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Depuis  longtemps  les  abonnés  an  Recueil  des  lois  et  ordonnances  depuis  U  7  aoAt  iS3o  demaodairnt 
que  radmiaitlration  du  Journal  dus  IVotaires  fît  remonter  cette  publication  à  l'ère  de  nolrr  société 
nouvelle,  à  1789;  ces  tsui  étaient  reproduits  avec  trop  d'iostance  pour  n'être  pas  l'eipression  d'un  besoia 
réel  et  général.  Noos  nour  sommes  donc  déterminés  à  publier  un  BECUEIL  GÉNÉRAL  aNNOTÉ  des 
LOIS,  DiCRETS,  ORUOiTNaNCEs  ,  etc.,  etc.,  depuis  le  mois  de  juin  i^^i^  jusqu'au  mois  d'août  i83o. 

Il  est  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détails  sur  l'esprit  et  le  plan  de  ce  grand  ouTra«;c. 

Tous  les  goaveroemens  qui  se  sont  succédé  depuis  quarante-cinq  ans  ont  déposé  dans  la  collection 
générale  de  nos  lois  1rs  roonumens  de  leurs  travaux:  l'Assemblée  constituante,  ses  vastes  et  fécondes 
conceptions  ;  la  Convention ,  les  actes  de  la  puissance  révulutiunoaire  la  plus  formidable  qui  ait  existé;  le 
Consulat  et  l'Empire,  leurs  plans  réparateurs,  leurs  idées  de  gloire,  mais  aussi  de  despotisixie  militaire;  U 
KcstauratioD ,  ses  systèmes  incertains  de  gouverneuient  représentatif,  ses  libertés  incomplètes,  ses  régie- 
lueos  d'ordre  et  d'administration  intérieure;  tous  ,  sans  exception  ,  ont  apporté  a  ces  archives  d'une  époque 
à  jamais  mémorable,  l'inévitable  tribut  de  leurs  erreurs,  de  leurs  préoccupations  politiques,  et  des 
tristes  nécessités  d'une  position  presque  toujoars  précaire  et  mal  afTcrniie. 

C'est  dans  cet  informe  assemblage  d'élémens  si  divers  de  nature  et  d'origine,  qu'il  faut  chercher  les 
dispoaitions  qui  régissent  l'administration,  la  justice ,  les  finances,  le  commcnie,  l'industrie,  toutes  les 
branches  du  service  public,  et  qui  sont  demeurées  debout  au  milieu  de  l'insLahililé  des  principes  et  des 
révolutions  du  gouvernement.  Dans  ce  dédale  de  lois  et  de  réglcmeos  qui  se  heurtent  et  se  déiruiscot , 
qui  se  modifient  ou  se  complètent  les  uns  par  1rs  autres,  l'œil  se  perd,  l'atteolion  et  la  patience  se  fati!;ucnt; 
et  la  loi,  qui  doit  être  connue  de  tous,  peut  rester  inconnue  à  ceux  mêmes  qui  la  cherchent.  Ces  difficultés 
s'accroissent  encore  par  reocowbremcnt  des  dispositions  d'iatérct  local  ou  privé,  qui  rendent  les  recherches 
longues  et  fastidieuses. 

Pour  porter  la  lumière  dans  ces  ténèbres,  poor  faire  succéder  l'ordre  à  la  confusion,  deux  choses  étaient 
nécessaires  :  éliminer  de  la  collection  générale  lot  dispositions  purement  locales  on  iodividucllcs,  sans  en 
retrancher  toutefois  aucune,  même  abrogée,  qui  offrit  un  intérêt  législatif  ou  simplement  historique; 
établir  cotre  toutes  1rs  lois  sur  la  même  matière  une  relation  directe  et  continue  ,  par  des  annotations  io' 
diquant  leur  abrogation  ou  les  modifications  qu'elles  ont  subies.  Ce  travail  était  immense  ;  nous  avons 
néanmoins  porté  plus  loin  nos  vues:  le»  annotations  font  coooaitrc,  outre  les  variations  successives  de  la 
législation,  les  arréti  des  Cours  ravales,  de  la  Cour  de  cassation  et  du  conseil  d'état,  qui  ont  fixe  l« 
jurisprudence,  et  présentent  l'analvse  des  opinions  des  antcurs  les  plus  estimés  sur  les  questions  importanlesJ 
Pour  les  lois  de  finances,  d'administration,  de  notariat,  etc.,  ces  couuuentaircs  out  été  rédigés  par  des  humiucr 
spéciaux. 

Cet  ouvrage  n'est  donc  pas  seulement  une  collection  de  lois  ,  mais  en  quelque  sorte  un  cours  de  juris- 
prudence générale  et  spéciale,  approprié  aux  besoins  des  hommes  de  tous  les  clats,  des  fonctionDairt-a  dci 
toutes  les  branches  du  gouvernement  et  de  l'administration. 

Nous  avons  long-temps  balancé  entre  l'ordre  systématique  et  l'ordre  chronologique.  Si  le  premier  ^ieu\ 
séduire  les  esprits  méthodiques,  il  présente  d'imuieoses  difficultés  d'exénitiun.  Le  uiomcot  n'est  pa^i  venii 
peut-être  encore  d'entreprendre  une  codification  romplcte  de  001  lois  ;  il  faut  attendre  que  l'épuqii^ 
transformation  sociale  h  laquelle  nous  assistons  ait  accompli  son  cours.  L'ordre  chronologique,  que  nous^ 
avons  adopté,  plus  favorable  aux  recherches,  plus  commode  pour  l'homme  poblic.  dont  tous  les  inatao 
a^nt  comptés,  présente  lui-même  un  grand  intérêt  historique  et  philosophique.  On  aime  à  trouver 
quelque  sorte  l'histoire  vivautc  de  chaque  gouvernement  daos  l'ensemble  de  ses  actes,  à  suivre  jour  par 
les  causes  de  son  élévation,  de  sa  durée  tt  de  sa  chute. 

Le  Recueil  général  annoté  des  lois  de  1789  à  i83o,  est  le  complément  nécessaire  du  Recueil  ,1^' 
lois  et  ordonnances  que  nous  publions  depuis  cette  dernière  épotpie;  ils  ioai  imprimés  sur  ptipi^ 
absolument  semblable,  et  dans  le  mêmé  format,  de  manière  à  ne  former  dans  les  bibliothèques  i|irii 
seul  et  même  ouvrage.  /^SI^^^SSS^^S^^^S^^. 

Le  Recueil  général  annoté  des  lois,  cy^^^^^^^^^^^^^^|^^^^g>rcnucul  |;i  |, 

|:ition  de  1789  à  r83o. 
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L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE. 


Cette  assemblée,  d'abord  convoc^uée  sous  le  litre  d  élais  généramc^ 
filas  tard  se  proclamant  asseml>lee  nationale,  a  reçu  de  son  œnrre 
principale,  la  constitution  de  1791,  le  titre  d'assemblée  constUxuu^, 
titre  c|u'elle  a  conservé. 

L'histoire  de  ses  travaux  est  celle  de  la  plus  grande  révolution  peutr 
Atre  qui  ait  change  les  rai)ports  des  hommes  entre  eux  par  Fintroduc- 
tîon  de  la  philosophie  et  de  la  logique  dans  les  lois  constitutives  d'un 
grand  peuple. 

Il  est  diracile  de  se  faire  une  idée  exacte  de  rassemblée  constituante 

et  de  ses  immenses  travaux,  si  Ton  n'embrasse  à  la  fois  et  ce  qu'elle  a 
détruit  et  ce  qu'elle  a  fondé  .  si  on  ne  la  suit  dans  sa  triple  mission 
de  gouvernement  lévoluiionnaire,  de  pouvoir  coustiluanl  et  d'as- 
semblée législative. 

Retraçons  en  peu  de  mots  la  situation  morale  et  politique  de  la 
France  au  moment  où  les  étab  généraux  furent  convoqués. 

La  constitution  alors  existante  de  la  monarchie  n'était  autre  cliose- 
qtt*un  ensemble  de  faits  qui  s'étaient  produits  dans  la  succession  des 
temps,  mais  que  le  temps  aussi  avait  linl  jKir  altérer  profondément. 

Ainsi  étaient  les  droits  delà  couronne,  les  privilèges  du  clergé  et  de 
la  noblesse,  Taction  judiciaire  et  politique  des  parlemens,  les  droits 
et  franchises  des  communes  et  des  provinces. 

Le  droit  civil  lui-môme,  composé  d'usages,  de  précédens  aussi  va- 
riés, aussi  divers  que  les  circonstances  et  les  lieux  qui  les  avaient  vus 
naître,  avait  subi  les  mêmes  influences  que  la  constituti<m  féodale  et 
religieuse  du  pays  dont  il  dérivait  en  grande  partie. 

Raconter  comment  les  rois  du  i'rancc  de  la  première  race  cam« 
paient  f^utôt  qu'ils  ne  régnaient  sur  les  pays  |)ar  eux  conquis  ;  com- 
ment cette  invasion  armée  se  convertit,  sous  la  seconde  et  troisième 
race.cn  un  vaste  établissement  territorial  qui  n'était  autre  chose  dans 
le  principe  que  l'occupation  du  pa>s  conquis  par  une  armée  perma- 
nente et  non  soldée;  comment  les  propriétés  restées  libref^  les  villes, 
les  communes.  le  clergé  lui-même,  viennent  se  coordonner  avec  ce 
grand  fait  qui  domine  le  mo^eu  âge  j  comment  celle  puissante  orga- 
nisation, tonte  fondée  sur  les  transactions  de  la  force,  s'altère  par  les 
croisades,  par  l'organisation  des  troupes  soldées,  par  l'inventioii  de 
la  poudre,  par  les  chartes  d'affranchissement  achetées  ou  conquises 
parles  communes,  par  l'iniluence  de  deux  ou  trois  maximes  telles 
que  k  loi  salique  et  rinaliénabilité  du  domaine  ro^al^  dont  reffst  ftil» 


d'tpfWrt^à  la  couronne  une  force  de  concentration  et  d'absorption 
toujours  croissante  tnndisque  tout  autour  d'elle  se  divisjit  et  s'affai- 
blissait, par  les  exécuiious  et  confiscations  de  la  justice  royale,  par 
les  séductions  mêmes  de  la  Cour  qui  transforma  ces  grands  feuda- 
taireseii  cotirlisaus,  par  l'activité  industrielle  cl  commerciale  qui  dé- 

}»laça  les  ricUesses,  opposa  la  puissance  de  l'or  ik  celle  de  la  propriété 
6nc<ére,  envahit  même  celte  propriété  Jusque-là  réservée  à  la  féoda- 
lité, éleva  raristocmtie  4ai'lamières  et  au4altitt«i«0MlveMe  airee 
celle  de  la  naissance  :  comment  enfui  celte  puissante  organisation  féo- 
dale attaquée  par  son  faite  et  par  ses  bases,  par  le  roi  son  suzerain^  et 
par  les  communes  ses  vassales,  minée  parles  progrés  de  la  civilisation^ 
minée,  dégradée  par  h  s  amorces  du  plaisir,  d<  |K)ss('(lre  de  ses  ar- 
mures, de  ses  forteresses,  de  sa  prééminence  en  force,  en  richesses , 
de  sa  puissance  et  matérielle  et  morale,  était  détruite  de  fait  long-temps 
avant  que  notre  révolution  de  1789  éclatflt,  oe  serait  refaire  rtiis- 
toire  de  France?,  ce  fjui  est  au  dessus  de  nos  forées  et  excéderait  les 
limiles  d'une  simple  notice. 

n  nous  suffira  de  rappeler  qu'à  Tépoque  oA  les  états-généraux  fo- 
rent convoqués  en  178^.  la  vieille  constitution  monarchique  de  la 
France  était  gravement  modifiée  par  cette  destruction  du  régime  féo- 
dal. De  suzerain,  le  roi  était  devenu  souverain  absolu j  il  n'avait  plus 
de  grands  vassaux,  mais  vingt  millions  de  sujets,  tous  soumis  à-peu- 
prés  au  même  titre,  corps  et  biens  h  sa  su]prérae  volonté. 

Le  pouvoir  royal  avait  triomphé  du  régime  féodal  et  l'avait  com- 
plètement détruit;  il  avait  affaibli  le  pouvoir  du  clei^é  et  Tavait  ré- 
duit à  n'être  phis  pour  lui  qu'un  instrument  politique.  Dans  cette 
double  victoire,  il  avait  êu  pour  auxiliaire  lont-puissant  le  temps  et 
la  civilisation  :  mais  il  eut  à  son  tour  à  compter  avec  le  temps  et  la 
civilisation.  Débarrassé  de  ses  entraves ,  mais  aussi  de  ses  étais , 
exposé  seul  et  à  nu  en  présence  d'une  nation  déclassée  et  nivdée, 
obligé  de  remplacer  la  force  de  l'organisation  féodale  et  la  puissance 
des  croyances  religieuses  par  la  iorce  de  ses  armées  et  j)ar  la.séduc- 
ûoa  de  ses  largesses .  il  se  trouva  dans  la  double  nécessité  d'un  sys- 
tème de  guerres  et  de  dilapidalions  financières  rjui.  en  aggravant  les 
eharges  du  peuple,  devait  provoquer  des  résistances  et  amener 
eette  crise  politique  iet  financière  dont  Louis  XYI,  après  bien  d*inot3m 
tentatives,  ne  put  sortir  que  par  la  convocation  des  états-généraux  de 
la  nation. 

Comme  il  arrive  dans  les  maladies  invétérées,  le  mal.  lorsqu'il  fallut 
le  sonder,  se  trouva  plus  profond  qu'on  ne  l'avait  d'abord  pensé.  Le 

déficit  financier  ne  semblait  exiger  «ju'une  réforme  financière  :  mais 
la  question  des  finances  était  elle-même  subordonnée  ù  toutes  les  au- 
tres questions  politiques  et  sociales,  et  il  y  avait  déjà  toute  une  révo- 
Ittion  dans  cette  nécessité  de  recourir  à  la  nation  pour  légaliser  les 
iinpAts  existons,  et  déterminer  selon  quelles  formes  et  quelles  condi- 
tions les  impôts  à  venir  seraient  votés  et  dépensés. 

Les  états^énéraux  n'avalent  pas  été  assemblés  depuis  f  B14  :  les  tra- 
ditions de  cette  représentation  si  imj)arfaite  de  la  nation  s'étaient  per- 
dues .'i  travers  le  despotisme  de  l\ichelieu  et  de  Louis  XIV,  à  travers 
les  corruptions  de  la  régence  et  de  Louis  XV.  Il  fallut  ouvrir  aux 
écriTaioi  et  aux  publicistes  vue  espèce  de  coocoon  pour  déterminer 
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<}'«près  quel  mode  et  selon  quelles  bases  les  états-gén^ramt  seraienf 
oonroqués}  de  là  celle  liberté  illimitée  d^esamen  et  de  discusMon  dont 
ln?F!nn«eM  tMwta  <«n-^pMninMi  dt  fait  fnr  -kf  wtiaiiwJrii;  m 
€fÊi, :préludant  «nsiMfftaK  dfe  'VaÊÊOtpMét  coMlilnîmH,  Iw  -ftfipam 

et  les  facilita. 

D'autre  part  et  dans  ce  long  interralle  qui  s'était  écoulé  dopsw  la 
iMnftii  tenue  de»  •dtatS'générattx  ,  une  rérotnlign  «oiN|rtéle  s'était 
Mérée  dans  les  mœurs,  dans  les  idées,  dans  les  rapports  sociaux  Les 
£lînGitoiis  entre  les  différens  ordres  devenaient  tous  les  jours  deipla» 
«■tfkitte  nomuiales.  Entm  tes  privilégiét  et  lê-tim^M  •^'était  févnèi 
HM  «daiee  intermédtain,  celle  des  écrivains,  puissance  nouvdtei 
eombattant  la  tradition  par  la  logique ,  l'habitude  par  le  roisonne* 
ment,  mettant  à  nu  tous  les  préjugés  et  tous  les  abus  en  présence 
4m,  hOB  mm  et  de  la  juslke,  n'ayant  pour  arme  que  -h  tpnne  «t  la 
pablicité,  pour  influence  que  son  intelligence,  quelquefois  la  flatterie 
^ni  lui  donna  accès  auprès  des  rois  et  des  grands,  puissance  qui  finit 
par  envahir  toutes  les  convictions  et  introduisit  dans  les  vaaatn  4t 
dus  tes  idées  la  domination  de  la  raisoii  et  de  la  philosaphâe  aiaat 
que  l'assemblée  constituante  les  fit  passer  dans  les  lois. 

Pour  qui  ferait  abstraction  de  ces  antécédens,  les  travaux  de  l'as^ 
«emUée  eoastitmale  seraient  ineapliesbles. 

Opérer  la  révolution  la  plus  conipl^'tc  qui  se  soit  jamais  opérée  dam 
nn  pays;  passer  le  niveau  de  l'égalité  parlont  où  était  In  privilège; 
Caire  rentrer  dam  le  droit  commun  deux  ordres  prévilégiés  qai 
«raient  boulewesséla  France  et  l'fiiurope,  et  >ensai^lanté  vingt  fois  Ma 
pwvinces  pour  la  moindre  de  ces  prérogatives  qui  leur  sont  arr»- 
ahéesen  masse  et  d'un  seul  coup>  cbanger  entièrement  les  conditions 
de  la  propriété  foncière,  te  sépaier  de  toc»  'oes  droits  seignearaunc 
atiles  et  honorifiqaes  qui,  à  raison  des  habitudes  de  dix  siècles.  sem> 
blaient  en  être  les  élémcns  constitutifs;  fonder  l'ëf^alité  absolue  en 
droits  et  en  devoirs  pour  les  hommes  et  pour  les  propriétés  ;  pouiv 
su»rre  la  nd»lesse  jas4|iie  dans  ses  favears-de  eonr,  dernière  consola» 
tiôn  de  sa  puissance  déchue;  saisir  dans  sa  toute- puissance  ce  clergé 
séculier  et  r^ulier  dont  l'établissement  plus  vieux  que  la  monarchie 
eUo-inènie-se  fiftadait  tout  a  Is  Stria  s«r>une  immense  richesse  terrir 
tonale  et  sur  r»npire  des  conscieacss,  te  déponiller  de  ses  propriéMa 
pour  en  enrichir  l'état.  le  déraciner,  pour  ainsi  dire,  du  sol,  le  con- 
traindre à  se  contenter  d  un  simple  traitement  précaire,  soumis  au 
bon  plaisir  d'une  assea^ée  de  laies,  raanener  le  calle  à  nn  simple 
service  public,  soldé  comme  tous  les  autres  services,  dépendant  dn 
pouvoir  temporel  parla  police,  par  les  répressions  ^ténales  ordinaires, 
aidever  A  la  religion  catholique  elle-même  son  raractëre  dominant 
|Minr  creuser  entre  le  pouvoir  temporel  et  te  pouvoir  spivtoel>niiaiaè- 
paration  profonde  et  infrancliissablc  ;  consommer  cnlin  en  quelques 
jours  une  révoluUou  religieuse  que  tant  de  siècles  avaient  si  laborieu- 
lemont  préparée;  fondre  dans  une  unité  abaque,  soumeltra  à  dm 
formes,  à  des  lois  identiques  oes  provinces  dont  les  privilèges  avaient 
été  la  condition  de  leur  réunion  à  la  France,  privilèges  qu'elles  avaient 
tant  de  fois  défendus  les  armes  à  la  main  ;  dépouiller  les  communes  de 
^duurlasfia'altea  afaieut  achetées  par  tant  de  sang  et  par  laai  de 
Mon;  pois,  pénétrant  dans  les  conditions  privées,  détruire  ces  mal- 
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trîses,  ces  jurandes  auxquelles  se  rattachaient  tant  d'existences  :  abolir 
toutes  ces  charges  devenues  de  véritables  patrimoines  pour  les  familles 
qui  les  avaient  achetées  ;  donner  un  accès  libre  à  tous,  dans  toutes 
las  professions,  toules  les  carrières;  remplacer  partout  le  elaMement* 
par  Tégalité,  les  libertés  locales  par  la  liberté  commune,  le  monopole 
par  la  coneurrence;  poursuivre  le  privilège  jusqu'au  sein  des  fjuiiiles^ 
y  établir  ce  principe  si  juste  et  si  flScond  de  régalité  des  partages , 
poser  ces  grandes  bases  de  notre  droit  civil  plus  tard  consacrées  dans- 
le  Code  civil;  substituer  h  une  législation  pénale,  à  une  procédure 
criminelle  empreintes  de  barbarie,  une  législation  et  une  procédure 
criminelle  inspirées  par  la  philantropie  la  plus  pure  et  la  fmilosophie 

la  plusélevéCj  dt^lmîrf  cette  antique  puissance  des  parloniens.  et  du 
même  coup  leur  enlever  et  leur  action  politique  et  leurs  attributions 
judiciaires;  balayer  ces  mille  juridictions  diverses  qui  par  leurs  con-»- 
flits  ruinaient  et  désolaient  les  justiciables,  et  à  la  place  fonder  cette 
belle  et  imposante  organisation  judiciaire  dont  le  premier  degré,  la 
justice  de  paix,  et  le  dernier,  la  cour  de  cassation,  sont  restés  debout 
etontreçn  la  consécration  des  temps;  puis,  s'attaquantà  la  royauté  elle- 
mème,  la  dépouiller  de  son  ffrestige  religieux,  de  ses  droits  séculaires, 
pour  la  réduire  à  Tétat  d'une  simple  magistrature,  avec  une  origine 
toute  terrestre,  un  pouvoir  tout  déiini, — voilà  ce  que  l'assemblée  con- 
stituante a  pu  accomplir  en  vingt^x  mms  au  milieu  des  obstacles  de 
toute  nature  suscités  par  la  cour,  par  les  ordres  privilégiés,  par  les  inté- 
rêts menacés^  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre  civile  et  de  la  famine, 
t  sous  les  menaces  d'une  guerre  étrangère,  en  présence  d'une  banque- 
fonte  imminente  et  d'un  déficit  toujours  croissant.  Certes  notre  raison 
^confondrait  en  présence  d'un  tel  prodige,  elle  en  ciiercherait  vaine- 
junt  l'explication  ailleurs  que  dans  cette  longue  préparation  des  siècles 

Jni  avaient  mûri  et,  pour  ainsi  dire,  consommé  n'avance,  an  mcràni 
ans  l'ordre  moral,  la  plus  grande  partie  de  cette  révolution  politique 
et  sociale  que  l'assemblée  constituante  ne  fit  en  quelque  sorte  que  re- 
connaître et  promulguer. 

Et  c'est  précisément  jparce  que  tous  ces  privilèges,  toutes  ces  iné- 
galités, toutes  ces  injustices,  tontes  ces  anomalies  du  vieil  ordre 
iocial  étaient  frappés  de  mort  dans  les  convictions  avant  que  l'assem- 
Uée  constituante  les  abrt^eftt  légalement;  c'est  pour  cda,  qu'à  tra- 
vers bien  des  vicissitudes  diverscset  malgré  bien  des  tentatives  diffé- 
rentes ,  aucune  de  ces  choses  n'a  pu  reprendre  vie  en  France.  Leur 
i    fin  était  plus  qu'une  fiction  légale ,  c'était  un  fait  consommé. 

'  Nons  n'entendons 'cependant  pas»  contester  rimmonité  de  l'œuvre 
de  l'assemblée  constituante  :  c'est  une  belle  gloire  pour  elle  d'avoir 
été,  pour  ainsi  dire  ,  le  résumé  du  tnivail  intellectuel  et  moral  de 
dix  siècles  ,  d'avoir  eu  la  hardiesse  de  retrancher  toutes  las  parties 
mortes  de  cette  vieille  société,  au  risque  de  i^rir  elle-même  dans  les 
convulsions  que  devait  nécessairement  produire  une  telle  régénération. 

Une  idée  assez  répandue  et  que  les  hommes  de  tous  les  gouvernemens 
M  manquent  jamais  de  reprodoire,  parce  qu'ils  y  voient  un  argument 

Sour  le  système  de  rigueur  et  de  force  matérielle  qui  est  le  plus  facile 
etous.  c'est  que  l'assemblée  constituante  n'aurait  pu  opérer  cette  i*é- 
Bovation  de  l'ordre  social  qu'à  l'aide  de  la  faiblesse  de  Louis  XYI. 
€atle  idée  est  démentie  par  lesfidti.  Gea'eit  pMVOloataireiiMiil  et  k 
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IVtourtlie  que  la  royauté  assembla  les  états-généraux  :  elle  avait  comme 
le  pressentiment  des  consé<^uenccs  de  celte  grande  mesure.  Combien 
d'essais mfhietueiix ,  combien  d'cxpédiens  employés  .  combien  de  mi- 
nistères usés,  combien  de  coups-d'état  frappés  avant  de  recourir  à  ce 
moyen  extrême  !  Aurait-on  oublié  les  ministères  des  Calontie.  des  La- 
moignon,  les  lits  de  justice  ,  l'exil  des  parleuieus,  celui  du  duc  d'Or- 
léans, la  cour  plëniére,  les  conseillers  saisis  sar  leurs  âéges  et  empti- 
sonnés.  les  notables  doux  fois  assemblés.  !Vecker  renvoyé  et  rappelé,  le 
déficit  à  combler,  les  courtisans  à  satisfaire?  Aurait-on  oublié  toutes  ces 
causes  qui  imposèrent  à  ia  couronne  la  convocation  des  états  comme 
la  plus  impérieuse  des  nécessités. 

Après  la  réunion  de  ces  états,  que  d'efforts  employés  pour  com- 
mettre les  trois  ordres  les  uns  contre  les  autres  et  faire  avorter  ainsi 
toute  réforme.  Cette  tacticiae  arait  constamment  réussi  dans  les  pré- 
cédens  états  ;  la  rivalité  des  ordres  entre  eux,  Timpossibilité  de  con- 
cilier des  intérêts  si  dlfférens  ,  de  réunir  dans  une  même  formule  des 
vœux  si  divers,  de  s  entendre  sur  rien,  avaient  fait  échouer  les  pré- 
eédens  états-généraux  dans  toutes  leurs  tentatives  de  réforme.  Si  ces 
moyens  jusqu'alors  infaillibles  n'eurent  pas  cette  fois  le  même  succès, 
il  ne  faut  pas  l'imputer  au  défaut  d'habileté  de  la  part  de  la  cour;  ce 
tut  encore  la  fimte  du  temps. 

Dans  les  anciens  états-généraux,  Féquilibre  existait  entre  les  ordres, 
on  pouvait  les  balancer  les  uns  par  les  autres  ;  cet  équilibre  .  le  temps 
l'avait  rompu  ;  le  nombre,  la  force  ,  la  puissance  intellcctui^llc  étaient 
au  tiersétat.  A  cette  question  :  que  iàtnt  être  letiersétat  ?  Sieyès  avait 
pu  répondre  aux  applaudissemens  publics  :  Le  ticrs-ètot  doit  vtrc  tout. 

Le  tiers-état  le  sentait  bien  :  aussi  ne  le  vit-on  pas,  comme  jadis,  se 
présenter  en  suppliant,  à  genoux  et  son  humble  requête  &  la  main. 

Dés  le  début  des  états  ,  il  .s'empare  de  la  salle  commune  .  el 
fait  signifier  aux  deux  autres  ordres  qu'ils  aient  à  venir  se  joindre  A 
lui  pour  vérifier  ensemble  leurs  pouvoirs.  Rejetant  la  qualificalion 

.  de  tiers-état ,  qui  impliquait  Texistence  de  deux  autres  ordres ,  il  prend 
le  nom  de  commune? ,  puis  celui  A'asscmhlôc  nationale.  Il  se  garde 
bien  d'engager  directement  la  question  de  la  fusion  des  trois  ordres  el 
du  vote  par  tête:  il  eût  infailliblement écboué ;  il  proteste  au  con- 

.'traire  par  ses  commissaires  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  vérification  des 
pouvoirs  en   commun  ,  dissimulant  ainsi  le  but  auquel  il  tend  . 

^  mais  sûr  de  l'atteindre  par  cette  voie  indirecte.  Ce  thème  une  idys 

.  fait ,  il  n'est  plus  possible  de  Ten  faire  sortir  ;  et  se  renfermant 
dans  son  inertie  et  son  impassibilité .  confiant  dans  les  divisions  in- 
testines du  clergé  et  de  la  noblesse  .  dans  le  besoin  impérieux 
d'une  réforme  pour  le  peuple  ,  de  ressources  iinancièrcs  pour  la 
cour,  il  attend  pendant  deux  mois  avec  une  admirable  réserre 
qiie  le  clergé  adroit  et  cauteleux,  par  ses  ruses  et  ses  essais  de  con 
ciliation  ;  que  la  noblesse ,  par  ses  emportemens  et  ses  violences ,  la 
couronne,  par  ses  prétentions  et  ses  habitndes  dn  pouvoir  absolu,  se 

.  compromettent  tous  et  viennent .  autant  par  lassitude  qne  par  la  penr 
des  colères  du  peuple,  se  jeter  dans  ses  br.is. 

Ce  fut  la  première  victoire  du  tiers-oiat.  et  elle  fut  immense,  car 
«Ue  eut  pour  conséquence,  ainsi  que  toiis  l'avaient  prévu,  la  llision  des 
trois  ordres  et  le  vote  par  téte. 
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Celte  yictoirc  était  méritée:  le  tiers- état,  dans  cette  circonstance  qui 
ftat  décisive,  sut  juger  avec  une  admirable  perspicacité  sa  position,  aes 
forces,  le  côlé  faible  de  ses  adversaires  ^  il  sut  attendre  ,  se  modérer 
et  oser  à  propos ,  ce  qui  est  rare  même  pour  les  hommes  les  plus 
consommés ,  ce  qui  semblait  impossible  pour  une  assemblée  aussi 
Borabreuae,  auast  jeune,  et  sans  ancuoe  expérience  de  tactique  yo- 
lîtique. 

A  ce  moment ,  la  couronne  se  rcsigna-t-ellc  ù  subir  la  conséquence 
de  cette  fusion  des  trois  ordres  ?  Non  :  die  en  appela  à  la  force  et  à  la 
force  ouverte.  On  connaît  assez  et  la  fermeture  par  autorité  du  roi 
de  la  salle  des  séances,  et  le  serment  du  jeu  de  paume  .  et  cette  séance 
royale  du  23  juin ,  espèce  de  lit  dc^u&lice  où  le  roi ,  voulant  imposer 
son  programme  à  la  France,  débutait  ainsi  :  ■  Le  roi  veut  que  Taii- 
4  cienne  distinction  des  états  soit  conservée  en  son  entier  comme  es- 
«  sentiellemcnl  liée  à  la  constitution  de  son  royaume.  »  Déclaration 
qui  équivalait  h  une  né^tion  de  toute  réforme  politique.  Qui  ae 
connaît  les  événemens  qui  suivirent  cette  séance,  les  pardws  mémora- 
bles de  Mirabeau,  de  Sieyès,  Tagglomération  de  troupes  aux  environ» 
de  Versailles  et  de  Paris,  l'appareil  militaire  et  menaçant  déployé  aux 

Fortes  de  rassemblée,  les  adresses  et  les  députations  au  roi  pour  obtenir 
éloig^ement  des  troupes,  les  sojilcvcmens  populaires,  la  aéfectiondes 
gardes  françaises ,  Timjprovisation  des  municipalités  et  des  gardes 
nationales^  et  enfin  la  prise  de  la  Bastille  qui  fut  le  dénoiUnent  de  cette 
lutte  où.  il  fontle  reconnaître  de  bonne  foî^  la  fimse  ne  céda  q»*à 
la  force  ? 

Tel  fut  le  premier  acte  de  ce  grand  drame.  A  partir  du  14  juillet, 
la  révolution  fot  accomplie.  Le  pouvoir  et  la  force  étaient  passés  dans 

l'assemblée  nationale  :  on  vit  tous  les  grands  corps  de  l'état  venir 
lui  rendre  leurs  hommages  j  toutes  les  provinces  ,  toutes  les  cités  lui 
envoyer  leurs  adresses;  le  roi  lui-même  la  supplier  de  rétablir  Tordre 
dans  le  royaume.  Il  ne  s*agiaBait  plus  pour  elle  que  de  régler  et  fixer 
l'avenir. 

Un  de  ces  élans  d'enthousiasme  et  de  générosité,  qu'explique  à 

Gine  cette  vivacité  d'impression  qui  est  propre  &  notre  nation ,  vint 
ter  et  simplifier  dans  la  Célèbre  nuit  du  4  août  Poeuvre  de  rassemblée. 
Dans  cette  nuit  à  jamais  mémorable  où  éclata  une  si  noble  émulation 
de  sacrifices  et  de  désintéressement^  un  imuiense  autodafé  fut  dressé 
de  tous  les  privilèges  soit  individuels,  soit  collectifs,  de  toutes  les  dis- 
tinctions et  inégalités  de  castes,  de  professions,  de  villes,  de  provinces: 
trois  grandes  conquêtes  furent  assurées,  la  liberté  ,  l'égalité  et  l'unité 
de  la  France. 

Il  n*est  malheureusement  pas  dans  la  nature  de  l'homme  d'aband(Nb> 
ner,  sans  un  retour  amer  sur  le  passé,  tout  ce  qui  faisait  son  bonheur 
dans  cette  vie ,  le  pouvoir  et  la  richesse.  A  un  preaiier  entraînement 
devaient  succéder  les  regrets;  ils  devaient  naître  surtout  lorsqu'on  vit 
l'assemblée  convertir  impitoyablement  en  lois  et  en  résolutions  yrci- 
tiques  toutes  et  chacune  des  conséquences  de  ce  mouvement  d'enthou- 
siasme. D'ailleurs  un  parti  nombreux  et  puissant  ne  s'était  pas  associé 
à  cet  élan  de  générosité  ;  il  avait  protesté ,  s'était  rallié  pour  recon- 
quérir les  positions  perdues  :  le  théâtre  de  la  lutte  et  la  tactique  fo- 
rent seuls  changés. 
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O  fut  alors  qnc  commencèrpnt  du  côté  de  la  cour  les  émigrations  . 
le»  appels  à  Tétranger ,  les  iulrigues  diplomatiques ,  les  excès  pra- 
iroqnés  et  encouragés,  les  reftis  calculés  de  sanctioii  royale,  les 
libelles  contre  l'assemblée ,  les  cnrôlcmeiis  secrets  ,  les  préparatifs 
militaires  de  Bouillé  en  Lorraine  et  en  Franche-Comté ,  les  manifesta- 
tions menaçantes  des  ofBciers  des  gardes  et  régimens  dévoués;  ce  fut 
alors  qu'éclatèrent  du  côté  dn  peuple^  et  par  une  réaction  inévitable, 
les  violences  du  6  octobre,  les  mesures  de  défiance  et  de  sûreté  contre 
le  roi  et  sa  famille ,  ces  humiliations  j.  ces  contraintes  qui  enfin 
poussèrent  Lonis  XYl  au  parti  désespéré  de  la  ftiite  et  amenèrent  son 
arrestation  à  Yarennes. 

Jamais  rassemblée  ne  se  montra  si  grande,  si  résolue  que  dans  cette 
corise.  Déjà  en  possession  de  fait  du  gouvernement  du  pays,  la  dis- 
IHuritio»  da  roi  ne  changeait  rien  à  son  action,  k  ses  pouvoirs  ;  mais 
cet  événement  pouvait  devenir  un  prétexte  de  résistance  au  dedans, 
d'agression  au  dehors.  Six  jours  et  six  nuits  furent  consacrés  à  parer 
à  toutes  les^entnalités  do  guene  eîvile  et  de  guerre  étrangère  ;  apri» 
quoi  l'assemUée  teprit  palsUilenient  le  cours  des  traTau  delà  cson- 
ràtution. 

Le  roi,  ramené  à  Paris,  fut  amnistié,  c'est  le  mot  propre ,  par  l'asr 
semblée  constituante,  puis  replacé  sur  le  trône,  gardé  à  vue ^  et  c'est  à 
ce  fantôme  de  royauté  avilie,  dégradée,  que  ftat  solenndiement  remia 
le  dépôt  de  la  constitution. 

«  Ce  qui  vous  garantit,  Sire,» disait  Thouret  au  roi  en  lui  présentant 
te  eonstilutien,  «  votre  titre  de  roi  des  Français,  c'est  le  besoin  qu*UM 
«  aussi  grande  nation  aura  toujours  de  la  monarchie  héréditaire.  » 

Un  roi  ramené  entre  des  gendarmes,  mis  en  surveillance  sur  son 
tvOne,  était  un  phénomène  qui  ne  pouvait  Tivre. 

Cétait  peut-être  une  pensée  plus  honorable  que  raisonnable  que 
celle  de  vouloir  concilier  une  révolution  aussi  radicale  avec  la  con- 
servation du  la  dynastie  contre  laquelle  elle  était  faite.  C'était  deman- 
der à  une  Camille  une  abn^ation  sur-humaine  que  d'exiger  d'elle  m 
oubli  complet  de  son  passé:  les  regrets  d'un  côté,  les  défiances  de 
l'autre,  devaient  entretenir  une  guerre  sourde  entre  la  dynastie  Gaa- 
sarvée,  mais  dépouillée,  mutilée,  et  les  pouvoirs  nés  de  la  rév<dtttioB. 
La  paix  ne  pouvait  être  ni  sincère  ni  durable. 

Si  l'assemblée  eut  été  moins  honnête,  moins  fidèle  à  ses  engagemens, 
elle  eût  peut-être  senti  qu'à  une  telle  révolution  il  fallait  une  dynastie 
WHivelle  qui,  s'identifient  avec  cette  révolution,  lui  dût  tout  et  n^iAt 
rien  à  lui  reprocher,  qui  n'eût  ni  regrets  ni  resscntimens  à  satisfaire, 
mais  aussi  qui,  par  cette  raison,  n'inspirât  ni  défiance  ni  inquiétude; 
Rassemblée  constituante  ne  voulut  pas  imiter  le  parlement  anglais  de 
1688  :  il  faut  le  dire,  c*est  la  partie  morale  de  cette  assemblée  qui  dans 
cette  circonstance  l'emporta  sur  la  partie  politique.  Sice  fut  unefanHy 
cette  faute  fut  celle  de  la  vertu  et  de  la  bonne  foi. 

Une  assemblée  peut  adopter  des  fictions,  se  passionner  pmv  des  ab- 
stractions; il  n'en  est  pas  de  même  des  masses.  Le  peuple  ne  crut  plus 
à  la  royauté  dès  qu'il  n'eut  plus  ni  confiance  ni  respect  pour  elle;  de 
là  cette  lutte  non  plus  entre  la  couronne  et  l'assemblée  constituante 
soutenue  par  le  peuple,  mais  entre  le  peuple  etbi  couronne  soutenue 
B>g  Faisemblée  fnwtitnantw,  lutte  dans  laquelle  les  deux,  plus  grandes 
I.  h 
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popularités  deTépoque,  celles  de  Lafayelte  et  Bailly  vinrent  se  Inueri 

(le  là  ce  funcsfo  conflit  rlu  Champ-de-Mars  qui  jeta  un  si  triste  reflet 
sur  les  derniers  jours  de  l'assemblée  conslituante,  et  qui  arrachait  4 
Itabaad  St-Etienne,  au  moment  de  se  retirer,  ces  mots  prophétiques  : 
Ut  France  n'a  pas  Jait  sa  rci'oliilion,  elle  l'a  commencée/ 

Telles  sont  les  trois  phases  bien  distinctes  que  l'asscmblde  nationale 
a  eu  à  traverser  j  dans  la  preuycre  on  la  voit  soutenir  une  lutte  contre 
les  ordres  privilégiés  et  la  couronne  pour  se  constituer  elle-même  ; 
dans  la  deuxième,  elle  constitue  la  France  au  milieu  des  intrigues  et 
des  orages  qui  Tenvironnenl^  dans  la  troisième,  elle  s'efforce  de  con- 
solider et  défendre  son  œuvre  contre  les  passions  soulevées. 

Comme  toutes  les  assemblées,  rassemblée  constituante  ne  s'était 
pas  d'abord  bien  rendu  compte  des  nécessités  qu'emportait  la  mission 
qu  elle  avait  reçue  et  acceptée,  celle  de  refaire  la  constitution  du 
pays.  Si  elle  les  avait  aperçues  tout  d'abord,  die  eût  reculé  peut-étrë 
devant  l'immensité  de  sa  tflche  :  ce  n'est  que  graduellement  et  succes- 
sivement, c'est  de  nécessité  en  nécessité,  d'incident  en  incident^  qu'elle 
s'est  trouvée  portée  au  point  où  elle  est  arrivée. 

Tout  pouvoir  constituant  doit  être  unique  et  souverain.  Faire  une 
constitution  d'accord  avec  deux  ordres  privilégiés  avec  l'autorité 
ravale  intéressée  à  maintenir  le  statu  <jiio ,  c'était  chose  impossible  j 
tm.  ne  pouvait  demander  à  ces  pouvoirs  nn  véritable  suicide.  Ou  la 
réforme  devait  avorter,  ou  l'assemblée  devait  absorber  tous  les  autres 
^pouvoirs  ;  Pt  c'est  à  ce  résultat  que  la  force  dos  choses  la  conduisit. 
'  De  plus  et  pour  briser  tant  de  résistance  il  fallait  bien  à  l'assemblée 
nationale  un  point  d'appui  et  un  levier  j  elle  ne  pouvait  les  trouvei' 

3 ne  dans  le  peiqile.  Elle  ne  provoqua  pas  les  insurrections  populaires; 
le  en  profita  avec  réserve  et  modération,  et,  sans  se  priver  de  cette 
'Ibrce  qui  lui  était  nécessaire,  elle  parvint  à  la  régulariser  et  souvent 
i  la  modérer. 

Elle  s'est  fait  gouvernement,  parce  que  c'était  la  condition  indispen- 
jSable  de  l'accomplissement  de  son  œuvre,  et  paroe  que  d'ailleurs  le 
jgOwremementdu  roi  s'était,  après  la  prise  de  la  Bastille,  compiétem^ 
annulé,  et  qu'il  fallait  bien  que  le  pjouvernement  fi'it  quelque  part. 
'  Enfin,  comme  assemblée  politique  et  révolutionnaire,  elle  a  eu  le 

Premier  de  tous  les  mérites,  elle  a  accompli  laidement  sa  mbaion.  elltf 
a  fait  avec  sagesse,  courage,  constance  et  intelligence  ;  elle  a  même 
"dépassé  toutes  les  espérances,  toutes  les  prévisions.  Ses  torts,  si  elle 
en  u  eu,  sont  ceux  de  la  nécessité .  ses  fautes,  celles  de  la  bonne  foi  et 
de  rhonnôteté  ;  et.  lorsqu'on  considère  de  combien  d*élémens  étrangers; 
les  uns  aux  autres,  pour  ne  pas  dire  hostiles ,  cette  assemblée  était 
composée,  combien  d'intérêts  ennemis  elle  représentait,  combien  de- 
rauses  de  dissolution  elle  avait  en  elle  et  hors  d'elle  ;  lorsqu'on  con- 
sidère que  nous  sortions  alors  d'un  long  esclavage,  qu'il  n'y  avait' 
dans  le  pa>s  ni  habitudes,  ni  mcrurs  politiques  :  qu'elle  fut  obligée  de' 
marcher  à  travers  tous  les  obstacles,  sans  précédens,  sans  guide,  sana^ 
f  mditioinj  qu'elle  ftitdant  la  néoessité  de  gouverner,  tout  en  brisant^ 
liM  ims  ajprés  les  autres  tous  les  ressorts  du  vieux  gouvernement,  on  ' 
né  peut  assez  admirer  par  quel  génie  heureux  cette  assemblée  a  pu 
résoudre  un  si  diflicile  problème.  ' 
'  Oans  eett»  dreonstanc««  comme  dans  beaucoup  d'antres,  conunti 
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lors  de  notre  révolution  de  1830.  s'est  Térifié  un  phénomène  qui  est 
peut-être  propre  ù  notre  France,  c'est  que  sans  unité,  sans  combinai- 
aon,  sans  directimi,  tout  t*^  cocifdomié,  sous  la  loi  delà  nécessité, 
avec  une  merveilleuse  intelligence. 

Ainsi  l'assemblée  constituante  ne  pouvait,  avec  son  président  et  son 
Lureau  renouvelés  tous  lesquinze  jours,  avec  son  règlement  intérieur 
tout  démocratique,  satirfaire  aux  conditions  gonTernementales  qni 
exigent  de  la  suite,  de  l'ensemble  dons  les  mesures  hé  bien  !  elle  crée 
des  comités  qui  satisfont  à  ces  conditions.  Ses  couiilés  de  rapports, 
d'informations,  de  subsistances,  de  finances,  de  diplomatie,  de  la 
^erre,  de  la  marine  se  partagent  les  attributions  du  gottrernement. 

Les  ressorts  secondaires  manquaient  compléicmcnt  ;  les  magistra- 
tures consulaires  des  villes,  les  états  des  provinces,  les  parlemeus, 
tous  ces  pouvoirs  intermédiaires  étaient  ou  ennemis  ou  brisés  ;  Paris 
surtout  avait  besoin  d'une  administration  cpii.  en  rionnant  pleine  sé- 
curité et,  au  besoin,  appui  à  l'assemblée,  protégeât  cependant  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  et  pourvût  à  la  rareté  des  subsistances  qui  se 
ilkisait  cmellement  sentir:  eh  bien!  TOilà  qu'à  Pai-is  et  dans  les  qua- 
rante mille  communes  s'organisent  des  niunicij)nlités  qui.  sorties  du 
sein  des  populations,  se  mettent  en  rapport  et  se  trouvent  eu  parfaite 
harmonie  avec  rassemblée  constituante. 

A  tout  gouvernement  il  faut  une  armée:  avec  la  rapidité  deTéléc- 
tricité  se  répand  dans  les  villes,  dans  les  campagnes  on  ne  sait  quet 
bruit,  on  ne  sait  quelle  terreur  panique  qui  arme  aussitôt  les  citoyens: 
il  se  forme  dans  toute  la  France  une  garde  nationale  qui  se  MHinit, 
s'organise  comme  ]iar  enchantement. 

A  la  tête  de  la  municipalité  de  Parts  est  placé  Bailly,  le  président  dû 
Jeu  de  paume  ;  ft  la  tête  de  la  garde  nationale,  Lafayette  ;  et  par  ces 
deux  hommes  se  trouvent  rattachées  à  rassemblée  nationale  tontes 
les  forces  actives  de  la  révolution. 

Les  finances  étaient  un  écucil  contre  lequel  la  vieille  monarchie 
's*était  brisée,  et  contre  lequel  la  réforme  pouvait  à  son  tour  échouer  ; 
le  crédit  n'acconij);)f:;ne  pas  toujours  l'enthousiasme.  Les  emprunts 
proposés  par  ^ecke^  n'avaient  pas  réussi  -,  l'assemblée  avait  eu  beau 
recommander  le  paiement  provisoire  des  impôts  existans,  elle  fut  dé9> 
.ofaéieen  ce  point:  comment  payer  des  impôts  proclamés  oppresseurs 
auxqnels  on  ne  laissait  qu'une  existence  éj>hémère?  L'assemblée  devait 
d'ailleurs  à  l'espoir  de  l'abolition  délinitivc  de  ces  impôts  une  grande 
partie  de  sa  popularité  ;  elle  avait  encore  besoin  de  cette  force 
qu'elle  aurait  pu  compromettre  par  des  mesures  fiscales.  (;e|)endant 
il  fallait  de  l'argent:  les  biens  du  clergé  attribués  à  l'état  par  une  me- 
sure hardie  et  vigoureuse  satisfont  à  cette  nécessité.  Cette  mesure 
sauva  la  révolution;  mais  il  n'appartenait  peut-être  qu'à  TaMemUée 
nationale  de  l'oser  et  de  la  mettre  à  exécution. 

C'est  ainsi  qu'avec  ses  comités,  avec  ses  quarante  mille  municipa-^ 
.lités  organisées,  avec  ses  trois  millions  de  gardes  nationaux  en  armef, 
avec  ses  assignats  garantis  par  les  biens  du  clergé ,  avec  tous  cal 
moyens  de  force  et  d'action  dus  à  quelques  combinaisons  heureuses", 
mais  en  grande  partie  à  ce  merveilleux  instinct  national  qui  ne 
manqua  jamais  à  la  France  dans  ses  grandes  crises,  rassemUée  eov- 
Mltuante  se  tronva  rémùr  les  élémens  du  gouvernement  le  pliu»  fort 
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qui  eiil  jamais  exisl<?,  dif'mpns  dont  les  gom  crncTTiPns  qui  l'ont  sniri 
ont  usé  pour  faire  de  jurandes  choses,  mais  dont  ils  ont  aussi  trop 
souvent  abusé  pour  M  Irrrer  à  de  déplorables  excès  de  violence  et  de 
lyraimio. 

Nous  venons  de  considérer  l'assemblée  nalionnlr  comme  assemblée 
révolutionnaire  et  comme  gouvernement  ;  mais  c  est  surtout  comme 
«emblée  coimitaaiite  qu'elle  doit  être  jugée  et  appréciée. 

Dans  ce  grand  travail  de  la  constitution  l'assemblée  subit  l'influenoe 
Inévilablc  des  idées  alors  dominantes  et  de  la  réaction  contre  le  passé. 

La  politique  de  J.-J.  Rousseau  toute  rationnelle,  toute  logique, 
avait  saisi  avec  bien  plus  de  force  les  convictions,  surtout  dïins  lé» 
classes  du  barreau  et  de  la  bourgeoisie,  qui  doininnient  dans  rassem- 
blée (1),  que  ne  l'avait  fait  la  politique  plus  pratique  de  Montesquieu. 
On  pent  dire  que  rassemblée  constitnante  était  plos  Ic^que  que  p^ 
tique,  plus  théoricienne  que  pratique^  plus  philosophe  qu*hommi» 
d'état.  Aussi,  admirable  lorsqu'elle  pose  des  principes  généraux, 
lorsqu'elle  proclame  ses  théories  de  gouvernement,  lorsqu'elle  rap- 
pelle les  drœtsde  Tbomme^  cette  assemblée  est  moins  heureuse  dans 
l'organisation  pratique  des  différens  pouvoirs  de  l'état.  On  sent  alo#S 
qu'elle  délibère  sous  l'inspiration  du  Contrat  social. 

«  Ce  livre  immortel,  disait  I\abaut-St-£tienne,  iixe  toutes  les  idées. 
•  Là  se  trouvent  réunis  tous  les  principes  autour  desquds  viennent  se 
m  rallier  tous  les  bons  esprits. 

Avec  une  telle  admiration  pour  le  Contrat  social,  il  devenait  <fiffl- 
cile,  il  faut  en  convenir,  de  fonder  un  gouTemement  dont  la  propriéliS 
et  une  monarchie  héréditaire  devaient  Ctre  les  bases. 

IKous  retrouvons  cette  influence  dans  chacune  des  institutions  que 
rassemblée  a  fondées^  cédaut  aux  idées  philosophiques  dont  ses 
membres  étaient  imbus^  recherchant  avant  tout  Punité,  runiformité, 
l'ordre  logique,  elle  fut  entraînée  dans  une  organisation  rectiligne  et 
mathématique  dont  les  faits  ne  s'accommodaient  pas  toujours.  Ainsi, 
après  avoir  divisé  la  France  en  départemens.  les  uéparlemens  en  dis- 
tricls,  les  districts  en  cantons  et  les  cantons  en  communes,  elle  crut 
pouvoir  soumettre  au  même  mode  d'administration  communale  la 

F lus  petite  bourgade  et  la  plus  grande  ville  de  i'rance  ;  comme  si 
identité  qu*elle  avait  mise  dans  les  mots  devait  aussi,  par  cette  sente 

nison,  exister  dans  les  choses. 

Mais  ce  qui  exerça  surtout  la  plus  grande  influence  sur  les  travaux 
COnstituans  de  l'assemblée,  ce  furent  les  souvenirs  du  passé  et  les  in- 
quiétudes de  l'avenir. 

On  avait  toujours  vu  la  couronne,  ployant  sous  la  loi  des  états-gé- 
niaux tant  qu'ils  étaient  assemblés,  mais  se  relevant  aussitôt  après 
lenr  dissolution,  fouler  aux  pieds  ce  qu'ils  avaient  fait,  rétablir  tous 
Ifli  aJbos,  recommeucer  toutes  les  oppressions.  Le  remède  était  dans 
une  assemblée  à  réunion  fixe  et  périodique;  mais  la  réaction  s'arrête- 
tvdle  jamais  au  point  juste  de  la  uécessilé!  Il  fut  décidé  que  le  corps  lé- 
fblatif  serait  permanent;  comme  al  ce  j«saort  si  puissant  de  la  rcfuré- 
Mntatioii  nationale  ne  devait  pas,  p^f  un  jeu  continu,  ou  tout  détruire^  . 


(f  )  Mw  des.deus  tiers  des  membres  de  1  assemble  appartenaieot  au  barreau  et  i 
la  nsgiainlura. 


Digitized  by 


Smi  X.'AS8BUWUftS''CON8TITUANTK. 


ai 


on  s*nser  lui  métaie;  comme  si  un  gouvernement  quelconque  ponyalt 
résister  aux  frottemens  non  interrompus  d'une  aussi  puissante  m»- 
dline;  eomme  ai  dertempi  de  repos  n'étaient  p»  aéccMaircs  au  pou* 
Toîr  If^gislntif  et  au  pouvoir  exécutif  dftn» cette  llitle  ntimdlè et  bi^ 
TÎlable  qui  s'tUablit  entre  eux! 

Les  rivalités  des  trois  ordres  avaient  offert  à  Tancienne  monarchie 
le  nu^eii  assuré  de  perpétuer,  d'envenimer  tous  les  abus:  ee  n'est 
pas  assez  d'abolir  la  distinction  des  ordres,  l'assemblée  consti- 
tuante rejette  toute  idée  de  division,  toute  pensée  d'équilibre.  Tout 
entière  à  ses  impressions  du  passé,  eUe  ne  calcule  pas  si  une  seulè^ 
épreuve  est  suffisante  à  la  confection  de  la  loi,  ai,  chez  une  nation  qtd 
sent  et  agît  si  vite,  il  n'y  a  pas  à  se  prémunir  contre  l'entraînement 
et  contre  la  précipitation  dans  l'acte  le  plus  influent  sur  les  destinées 
publffiues  :  elle  concentre  tous  les  pouvoirs  législatif  dans  une  aenle 
assemblée,  et  ne  se  préoccupe  pas  si,  seule,  en  présence  d'un  pouvoir 
législatif  ainsi  constitué,  la  couronne  pourra  faire  l'office  de  pouToir 
modérateur,  sans  se  briser. 

La  royauté  ayait  abusé  du  pouvoir  ezclasif  dé  faire  la  kil  rassem- 
blée ne  se  contente  pas  de  lui  enlever  ce  pouvoir;  elle  borne  sa  par- 
ticipation à  la  lui  k  un  simple  veto  suspensif,  insuflisant  pour  hea 
empêcher^  mais  très  snflfisant  pour  la  compromettre. 

Les  agens  de  cette  royauté  t*élaîent  rendus  suspects,  odieux  raémel 
bébien,  l'assemblée  déclare  incompatibles  les  fonctions  de  membre  du 
corps  lép^îslatif  avec  toute  autre  fonction,  elle  étend  celte  iocompat»^ 
bilité  jusqu'aux  odnislres  eux-mêmes  ;  comme  si  la  séparation  dm 
pouvoirs  devait  avoir  pour  conséquence  de  les  rendre  tout-à-ftil 
étrangers  les  uns  aux  autres^  comme  si  les  rouages  d'une  même  ma- 
chine pour  bien  fonctionner  n'avaient  pas  besoin  de  se  lier  ensemble 
par  quelque  point  ! 

Le  clergé  avait  été  un  instrument  de  despotisme  j  il  avait  ensajif 
glanté  la  France  par  son  intolérance;  il  relcvaitd'une  puissance  étran» 
gère  :  non  contente  de  lui  enlever  toute  influence  civile  ou  politique^ 
l'aasMnblée  exige  de  lui  un  serment  civique;  tiOm  veut  rattacher  le 
prêtre  à  l'état  par  une  contrainte  légale,  et  cela  au  moment  même  où 
elle  vient  de  faire  tous  se»  efforts  pour  l'en  isoler^  ioi^uia  dominée 
par  cet  eqprit  de  réaetloB  M  de  peur  exi^iérëe  du  passé,  allé  vent 
deux  choses  contradicloîrei,  elle  pKOi09ae-  des  résiataneea  qui  aont 
les  préludes  d'une  guerre  civile. 

Mêmes  influences ,  mêmes  erreurs  dans  l'organisation  des  pouvmra 
secondaires.  Les  inteBdans ,  les-  subdéié^nia  avaient  abusé  de  kara 

pouvoirs  :  pour  y  remédier ,  l'assemblée  rend  l'administration  daos 
toutes  ses  branches  collective  et  élective;  elle  rompt  ainsi  tonte  unité, 
toute  subordination ,  deux  conditions  indispensables  à  l'action  du  pou» 
voir  centrai.  Elle  se  content»  do  eonsaeror  en  tbémne-  la  diatineliea 
des  pouvoirs  locaux  et  du  pouvoir  central  délégué  ou  non  délégué  ; 
dans  la  pratique  ,  elle  donne  À  tous  ces  pouvoirs  indistinctement  une 
même  origine  ,  coBe  de  Téleation  populaire,  et  retad ainsi  lanraépar» 
cieB  purement,  ncmiinale. 

Les  pariemens  avaient  usurpé  des  attributions  administratives  et 
politique»  :  nav  une  réaction,  dont  nous  subissons  encof»  amourd'hm 
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;|es  conséquences ,  elle  transporte  à  radminUtration  une  partie  des 
.«tlribations  judiciaires  et  purement  conlentienses. 

Les  charges  des  juges  t'iaienl  vénales  ,  elle  les  rend  électives j  elle 
Jes  met  hors  de  la  dépendance  du  pouvoir  et  de  la  fortune  ;  mais  le> 
rend-elle  indépendantes  des  factions,  en  temps  de  trouble,  et  es 
^coteries  électorales,  en  temps  ordinaire? 

C'est  ainsi  que  dans  toutes  ces  rjuestions  organiques  l'assemblée 
constituante  fut  entraînée  au  delà  de  son  but.  Pouvait-il  en  être 
iùArement,  et,  pour  les  plus  impcntantes  de  cet  questioiie,  l'anemblée 
ji^éut-ellc  pas  à  subir  les  nécessités  de  sa  position?  pouyait-elie  con-  ^ 
lier  à  un  pouvoir  qui  se  déclarait  ennemi,  la  surveillance,  la  direc- 
tion, la  répression  des  pouvoirs  municipaux ,  et  en  outre  le  pouvoir 
judiciaire?  pouTaît-elle  partager  la  puissance  législative  entre  les  élus 
du  peuple  et  lescastes  privilégiées qu  elle  vcnaitde  dépouiller?  pouvait 
die  ne  pas  obéir  à  cette  conviction  intérieure  qui  l'avertissait  que  les 
pouvoirs  qu*e)leconfieraitauxadTanmres-néset  en  quelque  sorte  obligés 
dé  la  réforme  qu'elle  venait  ^opérer,  étaient  des  armes  dont  ils  se 
serviraient  infailliblement  pour  essayer  de  détruire  cette  réforme? 

Peut-être  moins  d'hostilité ,  une  résistance  moins  opiniâtre  dans  les 
pouvoirs  réformés,  plus  d'expérience,  pins  d'idées  pratiques  dans  les 
réformateurs,  eussent-elles  permis  à  cette  assemblée  de  s'arr/ïter  dans 
^es  limites  d'une  réforme  juste  et  modérée;  mais  tant  de  sang-froid , 
d^  réserve,  de  modération,  étaient-ils  compatibles  avec  les  qualités 
chaleureuses,  avec  l'enthousiasme  et  l'cntraincmcnt  qui  font  les  révo- 
lutions? Il  n'était  pas  donné  b  l'humanité  de  réunir  tant  de  conditions 
opposées  :  rien  ne  pouvait  d'ailleurs  suppléer  à  1  expérience  des  faits 
«t  à  Faction  dn  temps. 

Comment  d'ailleurs  reprocher  à  l'assemblée  constituante  celte  sus- 
ceptibilité craintive  pour  une  liberté  naissante,  lorsqu'on  la  voit  tour- 
ner celte  susceptibilité  contre  elle-même,  interdire  à  ses  membres 
tout  accès  dans' le  corps  législatif  qu'elle  venait  de  créer,  et  sacrifier 
encore  dans  cette  circonstance  l'utilité  pratique  .'i  une  logique  inflexi- 
Ue,  à  une  défiance  excessive,  h  une  délicatesse  exagérée? 
'  '  An  milien  de  ces  erreurs ,  que  de  grandes  et  admirables  con- 
ceptions ,  qne  de  principes  féconds .  que  de  faites  bases  posées  i 
tous  les  gouvernemens  à  venir  !  Il  faut  bien  que  l'édifice  élevé  par 
l'assemblée  constituante  n'ait  pas  été  parfaitement  coordonné^  puis- 
-^'A  peine  élevé ,  il  s*est  écroulé;  mats,  il  faut  le  dire,  les  matériaux 
étaient  si  riches,  si  abondans,  si  bien  choisis,  que  depuis  40  ans, 
c'est  encore  avec  ces  matériaux  que  tous  nos  législateurs  construisent, 
r.  -Ce  que  noos  devons  sortoat  admirer  dans  les  tnivaax  eonstituans  de 
l'assemblée ,  o*est  sa  grande  théorie  de  la  division  des  pouvoirs  ,  la 
netteté  de  ses  divisions ,  les  définitions  appliquées  à  chacun  de  ces 
pouvoirs  j  cette  pensée  si  hardie,  et  qui  pour  tout  autre  eût  été  témé- 
mire,  delà  nouvelle  distribution  de  la  Pranoe  en  départemens,  ee 
changement  radical  et  com|riet  de  la  carte  politique ,  administrative, 
judiciaire  et  même  religieuse  de  la  France  ^  cette  régularité,  cette 
uniformité  qu'elle  introduisit  dans  la  législation,  dans  les  juridictions, 
dans  le  gouvernement  du  pays  -,  certes  un  seul  de  ces  bienfaits  suffi* 
faitù  la  gloire  d'une  assemblée.  Que  dire  de  leur  ensemble! 
^  ..Cette  assemblée  ne  mérite  oas  moins  notre  reconnaissance  et  notn 
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admiration  pour  ses  traTaax  purement  législatifs.  Ce  ^'elle  avait  fait 

dans  l'ordre  administratif  et  politique,  elle  voulut  le  faire  dans  les  lois 
civiles.  Elle  voulut  eu  faire  disparaître  toutes  les  inégalités ,  les  di- 
versités ,  les  anomalies.  Elle  voulut  fondre  en  un  seul  et  même  corps 
de  droit  et  codifier  cette  immensité  de  lois,  de  coutumes,  de  jnns- 
prudences  diverses  qui  jetaient  tatil  d'arbitraire  et  tant  de  confusion 
dans  la  justice  civile.  Le  temps  seul  lui  manqua  j  mais  elle  déposa 
cette  grande  pensée  dans  sa  constitution ,  et  nomma  un  comité  pour 
la  réaliser.  C'est  ce  comité  qui  prépara  ce  travail  que  devait  réaliser  un 
homme  qui.  lui  aussi,  résumait  en  lui  toutes  les  facultés  d'un  grand 
peuple,  toutes  les  forces  d'une  grande  révolution. 

Ce  qu'elle  ne  put  faire  pour  les  lois  civiles  ,  elle  raccomplit  pour 
les  lois  pénales.  Son  Code?  pénal  et  son  Code  de  procédure  criminelle 
ont  servi  de  iyoe  aux  codes  qui  nous  régissent.  On  peut  reprocher  à 
son  Code  pénal  d*avoir  substitué  d'une  manière  trop  absolue  &  Tarbi- 
traire  de  1  hommerarbitraire  de  la  loi.  La  loi  ne  peut  définir  et  gra- 
duer toutes  le-^  nuances  qui  diversifient  un  fait,  .\ppliquer  une  m»*me 
peine  à  tous  les  faits  divers  qu  embrasse  une  définition  générale  ,  c'est 
wntondn  ce  qn^l  serait  juste  de  distinguer,  c'est  donner  à  la  justice 
humaine  le  caracttM  e  (i  nné  avenj^le  fatalité.  Ce  Code  pénal  ne  recon- 
naissait pas  même  un  minimum  et  un  maximum  dans  la  peine  à  ap- 
pliquer ;  le  juge  était  enchaîné  dans  un  texte  infl^ible  ;  le  droit  de 
grâce  refusé  au  roi  ne  pouvait  même  pas  corriger  ce  qu'une  condamna- 
tion pouvait  avoir  de  trop  rii^oiireux.  Pour  éviter  un  excès,  et  toujours 
entraînée  par  cette  réaction  contre  le  passé  qui  la  dominait,  elle  était 
tombée  dans  un  excès  contraire  y  elle  avait  remplacé  l'injustice  du 
libre  arbitre  des  hommes  par  l'injustice  aveugle  des  catégories  légales.. 

Le  Code  pénal  de  18 lU,  en  créant  un  minimum  et  un  maximum 
dans  l'échelle  de  la  pénalité,  avait  déjà  modifié  cet  arbitraire  de  la  loi  ^ 
mais  la  plus  importante  et  la  plus  utile  et  la  plus  juste  des  modifi- 
cations est  celle  qui  a  été  introduite  dans  ce  code  depuis  notre  ré- 
volution de  1830,  au  moyen  du  droit  attribué  au  jury  de  déclarer 
les  circonstances  atténuantes.  Par  cette  heureuse  innovation ,  nne 
part  plus  large  a  été  attribuée  à  l'appréciation  de  l'homme  dans  la 
répartition  des  cliàtimeos.  A  cOté  de  1  inflexibilité  des  dérmiiions  lé- 
gaies  ont  été  placés  la  conscience  et  le  discernement  du  jur^  pour  la 
corriger  et  la  concilier  avec  cette  immense  variété  que  la  nature  a 
mise  dans  les  faits  des  hommes,  comme  dans  tout  ce  qu'elle  a  créé.  Du 
reste^  la  flétrissure,  les  peines  perpétuelles,  les  tortures,  les  violences 
inutiles  fùrentproscrites  par  l'assemblée  constituante.  Dans  cette  car- 
rière d'humanité  et  de  douceur,  elle  ne  s'arrêta  que  devant  les  impé- 
rieuses nécessités  sociales. 

Quant  au  Code  de  procédure  criminelle ,  peut-être  un  peu  trop  de 
ftcUité  pour  les  arrestations  préventives  était-elleaccordée  aux  simples 
officiers  de  policejudiciairejparrai  lesquels  étaient  les  officiers  de  gen- 
darmerie ;  mais  ce  code  était  d'ailleurs  larfi;euient  libéral  pour  toutes 
les  autres  parties  de  la  procédure  :  le  cautionnement  pour  la  liberté 
provisoire  n'était  pas  fixé ,  c'était  au  juge  à  le  déterminer,  et  on  se 

souvient  que  ce  juge  ('tait  VvUi  du  peuple. 

Le  plus  grand  progrès  qui  signala  cette  partie  de  la  législation  fut 
l'introduction  du  jury ,  dan»  tons  les  degrés,  pour  l'acciifatioD  comm^ 
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|»Our  le  jugement:  n^formc  autant  politique  que  judiciaire,  qui  trans- 
portait à  la  société  elle- môme,  représentée  par  le  jury,  ce  droit  de  haute 
lulicequi  jusqu'alorsaTaitétérattribot  de  la  ptiissance  royale.  ToutM 
m  autres  garanties  judiciaires,  telles  que  la  publicité,  le  droit  de  dé* 
fense.Ia  liberté  du  débat  oral,  la  communication  de  l'instruction  écrite, 
se  rctri)uvent  dans  ce  code.  Les  différentes  questions  à  soumettre 
au  jury  offkvient  une  complication  trop  grande;  le  Code  de  1810  les 
a  ramenées  avec  raison  à  une  formule  plus  simple. 

L*armée ,  la  marine  reçurent  aussi  le  bienfait  d'une  législation 
pénale  et  d'une  procédure  criminelle  rédigées  dans  Tesprit  le  plus 
libéral.  Ce  qa*U  faul  surfont  remarquer  dans  ces  codes,  c'est  cette 
régie  de  compétence  qui  restreignait  la  juridiction  des  conseils  de 
£uerre  non  seulement  aux  seuls  mijitaires  en  activité  ,  mais  qui,  à 
F^ard  des  militaires  eux-mêmes,  n*atteignait  que  les  délits  propre- 
ment militaires  .  cl  laissait  à  la  juridiction  ordinaire  les  déliUs  com- 
muns ;  témoignage  d'un  respect  pour  la  liberté  des  citoyens,  pour  la 
prééminence  de  Tordre  civil  sur  Tordre  militaire  que  les  gouverne- 
mens  suivans  n'ont  pas  touyours  imité.  Du  reste,  le  système  du  jury, 
et  pour  l'accusation  et  pour  le  jugement.  <*lait  élenda  à  la  jm  idiction 
militaire  et  faisait  ainsi  participer  Tarmée  à  toutes  les  garanties  du 
droit  civil.  L*expérience  n*a  peut-être  pas  encore  suffisamment  vénlé 
si  de  telles  garanties  sont  compatibles  avec  la  discipline  militaire  ^iii 
est  aussi  le  premier  besoin  des  armées. 

par  son  Code  rural .  l'assemblée  constituante  pourvut  aux  intérêts 
de  l'agriculture  avec  une  sollicitude  marquée.  Elle  plaça  la  propriétf 
agricole  sous  la  protection  spéciale  du  juge  de  poix  et  des  corps 
municipaux.  Ce  code  nous  régit  encore.  Quelques  modiiications  suf- 
firaient pour  le  compléter  et  l'approprier  aux  besoins  actueb  ds 
BOtre  civilisation. 

r»etracer  tous  les  travaux  législatifs  de  l'assemblée  constituante,  ce 
serait  parcourir  toutes  les  branches  de  notre  législation  civile  et  ad- 
ministrative; car  aucune  de  ces  branches  ne  lui  est  restée  étrangère: 
elli»  avail  tout  détruit,  elle  a  tout  réiMifié.  Sas  décrets  sur  les  tnines, 
sur  Turganisation  diis  pouls  et  chaussées,  les  péages,  la  propriété  lit- 
téraire, les  brevets  d'invculion,  le  notariat,  les  ofliciers  ministériels, 
les  spectacles,  les  douanes,  la  police  de  la  navigation  et  du  commerce 
des  ports,  la  recoiistilutiou  et  l'aliénation  du  domaine  national,  le  ra- 
chat des  renies,  les  nombreuses  applications  de  Tabolilion  du  régime 
féodal,  le  dejséchement  des  marais,  l'unité  des  poids  et  mesures,  la 
répartition  des  contribalions.  la  contribution  mobilière,  l'enregistre- 
ment et  le  timbre. sur  l'organisation  du  trésor  et  de  la  comptabilité 
nationale,  forment  le  plus  beau  monument  de  législation  générale  que 
jamais  législiiteur  ait  fondé.  Dans  toutes  et  chacune  de  ces  lois  domi* 
nent  de  grandes  pensées  (Témancipatiou  et  de  régula<Mté;  dans  toutes 
sont  dé^»  jsé>  Ai  p.iissius  g^rai^s  de  civilisation:  elles  sont  encore  la 
règle,  et  en  q  icl'tiie sorte  le  principe  auquel  se  rattachent  toutes  les 
lois  faites  plus  lard  sur  lc>s  mâuies  objets;  et  c'est  toujours  aux  sources 
de  Tasscuil)!)  !?  consiitihiute  qu'il  faut  remonter  pour  saisir  l'esprit,  le 
point  (ii:  d  ;jurl  et  l  iilé.i-uièrd  de  nos  lois  nouvelles. 

Tant  et  de  si  imptirtans  travaux  ne  détournèrent  pas  rassemblée 
^Onslitliaille  delà  pewkée  morale  et  4>htlowphique  de  la  révolution  j  elle 
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ffntttàtùt  avec  grandeur.  £n  même  temps  qu'elle  sufllsait  à  toutes  les 

nécessitt^s  d'un  ^gouvernement  révolutionnaire,  qu'elle  dotait  la  France 
d'une  constitution,  qu'elle  réglait  toutes  1^  branches  delà  législation, 
èlle  Minrwt  rinstniction  gratuite  aux  pauTres,  cHe  élevait  un  mon»* 
mentde  reconnaissance  à  l'abbé  de  r£pée,elle  ouvraitun  asile  aux  mal- 
heureux sourds-et-muets,  chargeait  les  municipalités  de  pourvoir  aux 
récoltes  des  absens.  Cédant  aux  inspirations  d  une  noble  et  utile  pro- 
pagande, elle  proposait  à  l'Angleterre  de  se  concerter  avee  elle  pour 
faire  jouir  l'Europe  entière  du  bienfait  de  l'unité  des  poids  et  mesures, 
entreprise  vrainient  philantropique  et  qu'il  serait  digne  de  notre  ci- 
viUsation  actuelle  de  reprendre;  an  mobile  des  vanités  de  cour,  elU 
substituait  celui  de  la  reconnaissance  nationale  ;  et  elle  inscrivait  an 
frontispice  du  Panthéon  cet  appel  solennel  à  la  vertu  et  au  patrio- 
tisme: aux  grands  liommes  la  patrie  reconnaissante}  elle  décré- 
tait que  denx  frégates  seraient  expédiées  à  la  recherehe  de  La  Pey- 
nNUC  ;  elle  proclamait  solennellement  que  la  nation  française  renon- 
çait à  entreprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes, 
qu'elle  n'emploierait  jamais  la  force  contre  la  volonté  d'aucun  peuple; 
elle  recevait  au  sein  de  la  sodélé  finençalse  le  oosatat  Venaissin,  par 
l'effet  d'une  accession  libre  et  spontanée  de  celte  jiopulalion. 

C'est  ainsi  que  l'assemblée  constituante  a  rehaussé  son  œuvre  par 
eeeeraelère  de  hante  noralifté,  de  grandeur,  de  téritiMenobleaBe,^ 
fera  toujours  de  cette  glorieuse  époque  eelle  vers  laquelle  les  amis  de 
la  liberté  et  de  la  civilisation  te  reporteront  avec  le  plus  juste  orgueil. 
^  A  l'énumération  de  tant  de  travaux,  il  semblerait  qu'un  siècle  A 
peine  a  suffi  pour  les  accompli  r^  et  cependant  depuis  le  17  juin  1789, 
jour  où  elle  s'est  constituéeet  proclamée  assemblée  nationale,  jusqu'au 
1*' novembre  1791,  il  ne  s'est  écoulé  que  28  mois.  Ou  s'explique  à 
peine,  lorsqu'on  en  juge  surtout  par  comparaison  avec  nos  assemblées 
aotnsUes,  comment  le  temps  a  pu  matériellenient  lui  suffire.  L*éton- 
nement  redouble.  lors(ju'on  se  rappelle  que  le  gouvernement  tout  en- 
tier était  passé  dans  cette  assemblée,  qu'il  fallait  qu'elle  pourvût  à 
Unis  les  bescnns,  A  tontes  les  nécessités  du  jour;  qu'une  partie  de  ses 
Séenoss  étaient  consacrées  â  la  lecture  des  adresses  envoyées  de  toutes 
les  parties  de  la  France.  ,1  la  réception  de  toutes  les  dépulations  ad- 
mises à  sa  barre;  détails  qui  auraient  sufii  pour  absorber  et  écraser 
un  pouTwr  oqianiaé  avec  son  nnilé  d'action  et  ses  mille  agens  subor- 
donnés, et  qui  semblait  ne  devoir  laisser  aucun  instant  libre  à  une  as- 
semblée si  nombreuse  et  dont  l'action  paraissait  si  compliquée  et  si 

£t  cependant,  ce  ne  sont  même  pas  de  simples  textes  de  lois  que 
cette  assemblée  rédigeait  :  il  y  a  cela  de  remarquable,  que  les  lois  de 
l'assemblée  consiiluanlc  portent  avec  elles  leur  commentaire;  ce 
sent  dM  traités  pIntM  cpie  des  lois  ordinaires.  11  y  a  plus,  comme 
elle  était  dans  la  nécessité  de  renouveler  les  idées  pour  ainsi  dire  en 
même  temps  que  les  lois,  quelques  uns  de  ses  décrets  organiques  sont 
accompagnés  de  longues  instructions  qui  étaient  clles-uicmes  rédigées, 
délibérées  et  votées  comme  les  lois.  Sa  sollicitude  législative  va  même 
plus  loin;  elle  joint  ({iielquefois  à  ses  instructions  des  formules  d'ae» 
tas  pour  faciliter  de  plus  en  plus  l'exécution  de  ses  prescriptions. 
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>'   Commont  dono  expliquer  ce  problènie,quî  parait  insoluble,  de  taill 

<de  choses  opérées  <*ii  si  peu  de  temps? 

'  Par  l'enthousiasme,  par  ce  feu  saci^  qui^  surtout  en  France,  a  tou> 
jours  fait  dm  mirades,  par  C0tte  énei^e  actÎTe  que  donne  le  senti- 

ment  d'une  haute  mission^parremfnre  de  la  nécessité,  parcette  noble 
émulation  de  travail  qui  avait  pour  principe  le  plus  pur  palriotismè 
et  pour  perspective  la  gloire  et  la  reconnaissance  de  la  patrie. 
'   U  faut  le  dire,  le  règlement  intérieur  de  cette  assemblée  était  aussi 
^admirablement  propre  à  faciliter  la  rapidité  de  ses  travaux. 

Les  séances  commençaient  à  huit  heures  du  matin,  se  prolongeaient 
jusqu'à  rheure  du  dîner  j  les  bureaux  se  réunissaient  à  quatre  heures; 
•à  six  ou  sept  heures  commençaientles  séances  du  soir  qui  n'étaient  patf 
les  moins  pleines  ni  les  moins  importantes,  et  qui  se  prolongeaient 
souvent  fort  avant  dans  la  nuit;,  témoin  celle  du  4  août.  Le  travail  de 
-Rassemblée  eonstitoante  était  suspendu  tout  an  plus  par  les  repas  et 
le  sommeil,  il  n'était  pas  interrompu.  Cette  continuité  de  travaux 
avait  le  grand  avantage  d'entretenir  les  esprits  toujours  en  aciivilé.et, 
.fans  aucune  distraction,  de  les  tenir  tendus  sur  l'objet  qui  ctail  à  1  or- 
'dre  du  jour  jusqu'à  ce  qu'il  (ùt  expédié. 

Il  faut  compter  aussi  ]>oui  beaucoup  la  coopération  des  divers  co- 
mités composés  de  l'élite  en  tout  genre  des^membrcs  de  l'assemblée; 
ieoimtéB  pour  la  plupart  non  mcwles,  non  aeddentds,  mais  pnrma- 
nens,  q[tti  par  conséquent  pouraient  embrasser  un  ensemble,  suivre 
.on  projet  dans  toutes  ses  parties,  coneevoir  et  presser  quelque  chose 
jàe  grand. 

C'est  dans  ces  comités  que  forent  méditées,  préparées,  coordonnées 
toutes  ces  importantes  organisations  de  Injustice,  de  l'administration, 
des  liuances.  de  l'armée,  et  que  furent  rédigés  tous  les  codes  différcns 
que  nous  avons  déjà  rappelés.  C'est  enfin  dans  un  de  ces  comités  que 
fut  rédigée  la  constitution  de  1791;  comité  où  brillaient  Mounier. 
Talleyrand.  Sieyès,  Clermont-Tonnerre.  Lally- Toilendal,  l'archevêqûe 
de  Bordeaux,  Bailly,  Rabaud  de  St-Etienne,  Vohiey,  Lanjuinais,  TrciU 
liard.  Fréteau,  Bergasse,  noms  ^u*il  n*est  pas  permis  k  un  IRren^^ 
ami  de  son  pays  d'ignorer,  et  qui  doÎTcnt  être  à  jamais  consacrés  par 
la  reconnaissance  nationale. 

■  L'assemblée  avait,  cbns  les  c|uestioiis  importantes,  adopté  la  règle  sa- 
lutaire de  la  division  du  travail.  Ainsi,  dans  toute  loi  fondamentale,  les 
principes  généraux  étaient  d'abord  formulés  en  autant  de  questions 
distinctes  et  livrées  aux  méditations  de  tous;  lorsque  les  idées  étaient 
niùres  sur  ces  questions ,  elles  étaient  soumises  i  des  dtelibérations 
préliminaires:  si  on  s'accordait,  on  renvoyait  aux  comités  pour  ré- 
dic;er  les  résolutions,  et  la  rédaction  elle-même  était  encore  sujette  k 
délibération  et  révision. 

C'est  ainsi  que.  plus  tard,  le  conseil  d*état  fiûsaifses  codes  qui  ont 
aussi  l'empreinte  de  la  grandeur  et  de  la  durée.  Ce  mode  de  travail  a 
aussi  quelque  analogie  aTCC  les  trois  lectures  des  bills  dans  le  parle- 
ment anglais. 

La  méthode  est  bonne  pour  tout  travail  intellectuel ,  elle  l'est  sur- 
tout pour  la  confection  des  lois  ;  et  l.'i  où  la  méthode  est  mauvaise, 
lesinstrumens  fussent-ils  excellens,  les  lois  seront  toujours  mauvaises^ 
incohérentes  èt  incomplttes.  L'exj^rifnee  nom  Ta  ânes  appris. 
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Dans  rassemblée  contlituiita  se  renoontra  aussi ,  il  faut  le  recon- 
naître, la  plus  grande  réunion d'hommetéminent,  detalenspoisHUMpar 
leur  diTersité  mâme,  deoaractères  élevés  et  purs  qui  se  soient  peat-ètm 
jamais  réunis  dans  une  assemblée  politique.  Il  semblait  que  la  nature  , 
se  mettant  en  harmonie  avec  la  nécessité  des  temps,  eût  fait  un  effort 
pour  créer  ensemble  tant  d'hommes  d'une  si  haute  distinction.  La 
mort,  les  proscriptions,  le  temps  ont  largement  moiMonné  parmi  MB 
hommes,  et  cependant ,  lorsque  l'empire  s'est  fondé ,  e'estenemv  parmi 
eux  que  Napoléon  vint  choisir  ses  meilleurs  Conseillers,  ses  plussa?ans 
légistes,  ses  premiers  hommes  d'état. 

Plus  nous  nous  éloignerons  de  celte  grande  révolution,  plus  cette 
Hb  politique  et  sociale  que  l'assemblée  eonstitiiante  nous  a  conquise 
par  ses  immortek  travaux ,  se  développera  et  pénétrera  dans  nos 
mœurs,  plus  aussi  s'étendra  le  culte  de  reconnaissance  qui  est  dû  à 
cette  assemblée;  quelles  que  soient  les  modifications  qui  ont  été  ou  qui 
pourront  être  un  jour  apportées  à  son  œuvre,  ce  n'en  sera  pas  moins 
fers  elle,  vers  ces  jours  de  jeunesse,  de  foi  vive,  de  grandeur  véritable 
que  nous  nous  reporlerons  toujours  avec  le  plus  de  bonbeur;  <^mt 
qu'en  effet  celte  grande  et  glorieuse  époque  de  1789  a  commencé 
pour  notre  patrie  une  ère  toute  nouvelle,  celle  de  la  liberté,  de  l'éga- 
lité, de  la  dignité  humaine,  de  l'unité  française  j  c'est  que  l'assemblée 
constituante  n*«  laissé  à  ses  successeurs  qu'à  maintenir  et  perfection* 
•  ner  son  œnvrei  et  que  la  création  aura  toujours  dans  l'admiration  des 
hommes  une  part  fin»  grande  que  la  conaervatimi  et  le  perfècUon- 
nement* 

ODILOiS  BAKROT. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 

CONSTITUANTE"'. 


N*  1.  =  17  juin  1789.=  DÉCLARATION  des  états  pênéraux ,  par  laquelle  y 
après  s'être  constitués.  Us  prennent  le  titre  d'asscmbltc  nationale  (2). 
(B.,  13.) 


2.  =  17 juin  1789.  —  20  mars  1791.  (Lett  pat.) Décret  de  fassemàlee 
portatU  wtoHsotàon  de  percevoir pnvisoirementy  et  Jusqu'à  sa  disseÙH 
timt,  les  imp&ts  tel*  qttUs  sontékâU*.  (B.,  1, 


3.— 20  juin  1789.  ss  Décret  de  f  assemblée  (  dans  Ut  séance  du  Jeu  de 
Paume  }  portant  que  f  partout  où  elle  est  réunie,  là  est  l'assemblée  na- 
tionale, et  que  tousses  memlht*  pritermU  à  f instant  serment  de  ne 

jamais  se  séparer,  et  de  se  rassembler  partout  où  les  circonstances 
t exigeront f  jusqu'à  ce  que  la  constitution  du  rojraume  soit  établie. 
(B.,1,17.) 


juin  1789.  =  Déclaration  du  roi  concernant  la  présent  tenue 

des  états  généraux.  (L.,  I,  94.) 

Abt.  1".  Le  roi  veut  que  l'ancienne  diâtinction  des  trots  ordres  de  l'é- 
ttt  soit  coiuerrëe  en  son  entier,  comme  essentieUement  liée  k  la  constitiH 

tion  de  son  royaume;  que  les  députés  librement  élus  par  chaam  des  troii 
ordres,  formant  trois  chambres,  délibérant  par  ordre,  et  pouvant,  arec 
r^iprobation  du  souTcrain,  conrenir  de  délibérer  en  commun,  puissent 
seuls  être  considérés  comme  formant  le  corps  des  re|>résentans  de  la  na- 
tion. £n  conséquence,  le  roi  a  déclaré  nulles  les  délibérations  pnses  par 


(i)  I^uis  XVI  aviit  Dianifeslé,  dès  le  mois  dcooTcmbre  1787,  la  Vlloalé  dt  CMMfHT  !■ 

étaUgcnéraui  ,  qui  uc  furrot  cependant  ouverts  que  le  5  mai  1789. 

Dans  rinter*8lle.  plusieurs  mesures  furent  prises  |Hior  parrenir  •  cette  convocation  :  ocu  ci> 
teront  Doiamracnt  un  arrêt  du  conseil  d'étal  du  roi  qui  prescrivit  <lca  fachcrclwa  sur  l««  finaaa 
nMca  anléricuremeot  imr  la  réunion  de*  éUU  des  |>roviocet,  «t      «lllIV  affilé da  5  SClsliS  • 
«■bant  qui  ordaiBM  la  asatonilaii  iPvm»  miBUii  daa  wliMw. 

DMwnmm  édMa  «laoi  FaiwibMa  aimltAl  aprèa  fmmrtaTt  dea  AaM.  Lct  dfpolétdeitiAw 
prÎTÏléfjiés,  la  noblesse  et  le  clergé,  voulurent  vérifier  séparément  leurs  |)Ou»oirs,  et  résistèrcDl 
pendant  liirij^-lcmps  aux  deiiiarchi  s  qui  furent  faites  et  aut  ntesures  qui  furent  prises  pour  parve- 
nir n  la  n  iiiiiuii  des  trois  or-lrcs  :  enfin  ,  li's  députés  des  commaocs  résolurciil  de  se  constituer  en 
knr  abscnrc;  -.1  c'est  ce  qu'ils  eiéc  uièrcut  daus  la  téaMadu  1 7  juin  178g:  leor  décHÎoa  ett  la 
polat  de  départ  de  ce  recueil.  Us  députes  des  onina  privilll^  BC  «  IWdnil  fB*  liB  97  di  ItlMft 
a^  et  aprè*  la  déclaralimi  du  roi  du  a3  joia. 

(3)  VojezIadéclinliaodBividaaSiiiiii, 
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îes  députés  de  l'ordre  du  tiers-élat,  le  17  de  ce  mois,  ainsi  que  celles  qui 
auraient  pu  s'ensuivre,  coiumc  illégales  et  inconstitutionnelles. 

2.  S.  M.  déclare  valides  tou5  les  i)oixvoirs  Térifiés  ou  à  Tériflcr  dans 
chaque  cliumbre,  sur  lesquels  il  ne  s'est  point  éle\  é  ou  ne  s'élèvera  point 
de  contestation  :  ordonne  S.  il.  qu'il  en  sera  donné  communicatioa  res- 
pective entre  les  ordres. 

Quant  aux  pouvoirs  qui  iiourralent  ttrc  rnntrstés  dans  chaque  ordre,  et 
sur  lesquels  les  parties  intéressées  se  pourvoiraient  y  il  y  sera  statué,  pour 
kl  présente  ternie  des  états  généraux  seolement,  ainsi  qu*il  sera  cî-aprés 
ordonné. 

3.  Le  roi  casse  et  annullc,  comme  anticonstitutionnelles,  contraires  aux 
lettres  de  convocation  et  opposées  à  Tintérèt  de  Tétat,  les  restrictions  de 
pouvoir  qui,  en  gênant  la  liberté  des  députés  aux  états  généraux,  les  em- 
pêciieraient  d'adopter  ks  formes  de  déiibératioR  prises  sépavAusmi,  pdr  «r- 
dre  ou  en  conunun,  par  le  rœn  distinct  des  trois  ordres. 

4.  Si,  contre  l'intention  du  roi.  quelques  uns  des  députés  atuent  fkit  le 
serment  téméraire  de  ne  jjoint  s'écarter  d'une  forme  de  délibérMiion  quel- 
.  conque,  S.  M.  laisse  à  leur  cwtscience  de  œnsidérer  si  i«s  dispositions 

qu'elle  va  régler  t'éonceiit  de  la  Mlae  am  de  l'esiarit  de  ruagagimiH  f 'ils 
auraient  pris. 

5.  Le  roi  permet  aux  députés  qui  se  croiiont  gênés  par  leiu*  mandat 
de  demander  à  leurs  connnettans  un  nouveau  pouvoir;  mais  8.  M.  leur  e»> 

joint  de  rester,  en  attendant,  aux  états  pénéraux,  pour  assister  à  toutes  les 
délibérations  sur  les  affaires  pressantes  de  l'état,  et  y  donner  un  avis  con» 

«iiitaiîr. 

6.  s.  M.  déclare  que,  dans  les  tenues  suivantes  d'états  généraux,  elle  ne 
souffrira  pas  que  les  cahiers  ou  les  mandats  puissent  être  jamais  considé- 
xés  comme  impératifii  :  ils  ne  doivent  être  que  de  simples  instradioDS  oon- 
fiées  i  la  consdence  et  à  k  libre  opinioii  des  dépiâés  dont  on  aura  -bit 

7.  S.  M.,  ayant  exhorté,  pour  le  salut  de  l'état,  les  trois  ordres  à  se 
réunir  pendant  cette  tenue  d'états  seulement,  jpour  délibérer  en  commun 
9iir  les  nfTaires  d'une  utilité  générale,  veut  faue  coonaitre  ses  intention» 
sur  la  manière  dont  il  pourra  y  être  procédé. 

8.  Seront  nommément  exceptées  des  affaires  qui  pourront  être  traitées  en 
iBdBnnun  celles  qui  regardent  les  droits  antiques  et  constitutionnels  des 
tr^  ordres,  la  forme  de  constitution  à  donner  aux  prochains  états  géné- 
raux, les  propriétés  fléodfties  ét  seigneuriales,  les  droits  utibs  et  les  pr^*- 

gatires  houorlfirpics  des  deux  premiers  ordres. 

9.  Le  consentement  particulier  du  clergé  sera  nécessaire  pour  toutes  les 
dispositions  qui  pourraient  intéresser  la  religion,  la  disciplineeedésiastiquey 
-Je  régime  des  ordres  et  corps  sccnliers  et  réguliers. 

10.  Les  délibérations  à  prendre  par  les  brois  ordres  réunis  sar  les  pou- 
voirs contestés,  et  sin*  lesquels  tes  parties  intéressées  se  pourvoiraient  WK 
états  généraux,  seront  prises  à  lu  pluralité  des  suffrages;  mais  si  les  dMK 
tiers  des  voix,  dans  l'un  des  trois  ordres,  réclansaient  conlre  la  àtÊÈ^ 
i>ati«>n  de  l'assemblée ,  l'affaire  sera  rapportée  au  roi ,  pour  y  éUt  déMti- 
•vemciit  sfatoé  par  S.  M. 

11.  SI,  dans  la  vue  de  faciliter  la  réunion  des  trois  ordres,  ils  désiraient 
que  les  délibérations  qu'ils  auront  a  prendre  en  commun  passassent  seale- 
■Mt  &  la  pimlilé  de»  deflft  «eu»  di»  vok ,  «.  M.  «a»  diqMsée  à  ontolis» 
cette  forme. 

12.  ^  affaires  qui  auront  été  décidées  dans  les  assemblées  des  trois  or- 
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dres  réunis  .seront  féfnisit's  lé  Icfidemaln  en  délibcratiofi  il  dMt  flierittiMb 
de  l'assemblée  se  rôunîssPrit  pour  en  faire  la  demande. 

13.  hc  roi  désire  que,  dans  cette  circonstance,  ét  poUf  ramener  les  es- 
prits &  la  oonciliatîon ,  trois  chambres  cOiliniencetirt  à  nommer  Uptté» 
Inent  iitip  commission  composée  du  nombre  de  députes  qu'elles  Jugeront 
Convenable ,  pour  préparer  la  forme  ét  la  distribution  des  bureaux  de  con- 
timuts  qui  devint  traiter  les  dllTifreàtes  affiitres. 

f4.  L'asscmMiV  zénrralc  ries  députes  des  trois  ordres  sera  prô^uUe  par 
les  présidens  choisis  par  chacun  des  ordres,  et  selon  leur  rang  ordinaire. 

l5«  Le  bon  ordre,  la  dëoence,  et  la  libefté  inéfne  dés  stiftfages ,  exigent 
que 3.  H.  défende,  comme  elle  le  fait  exprosséinent ,  qtfaucune  personne, 
autre  qve  les  membres  des  trois  ordres  composant  les  états  génlïraux^  puisse 
assister  à  leurs  délibérations,  soit  qu'ils  les  prennent  en  commun  du  sépa^ 
ffénent* 


H'  Y7M.^IlÉ0LâiUkfloir  dm  iHBoMùiuémroi, 

làikT.  1*'.  ÀMonaouTel  impAt  neaera  ëtabfiy  anaanancieBMCera  prorogé 
au-delà  du  teriiie  fixé  par  les  lob ,  sans  le  OMuentaBenk  des.iipKiésentaiis  de 

Ja  nation. 

Les  importions  noUf  elks  qui  seront  établies,  ou  les  anciennes  qui  seront 
firoroptSes ,  ne  \e  seront  que  pour  l'intervalle  qui  devra  s'écouler  jttavi'àl*é> 
yoqnc  de  la  tenue  suivante  des  états  généraux. 

■8.  Jjss  CBfiWls  poavant  devenir  roceasioo  nécessaire  d*an  aoeKHSsemtnt 
•d'impAt,  aucun  n'aura  lieu  s;ms  le  consentement  des  états  généraux  ;  sous  la 
^eoiidilion4outefoi»qo'encasde  guerre,  ou  d'autre  danger  national,  lesouve« 
rain  aura  la  fiiculté  d'emprunter  saa»  délai  i«isqu*à  la  coocorreaoe  il'iiiie 
'Somme  de  cent  millions  :  car  l'intention  formelle  du  roi  est  de  116  jamais 
(tticttre  le  saiut  de  son  eoiptre  dans  la  di^ndance  de  personne. 

4.  Les  états  généraux  enaminToirt  avaoaoin  la^  situation  des  finances  ^  et 
,ib  demanderont  tous  les  renseigncmens  propres  à  les  éclairer  parfaitement. 

b.  Le  tableaa  ^esrevoku»  et  des  dépenses  sera  rendu  public  chaque  année» 
<4aEas^e  fbivieproposéepar  les  états  généraux  et  approuvée  par  S.  M. 

'§>  Les  semilies  attribuées  à  chaque  département  seront  déterminées  d'une 
manière  Oxc  et  invariable,  et  le  roi  soumet  à  celte  règle  générale  les  fonds 
>4ÉéaMS  qui  sont  destinés  a  l'entretien  de  sa  maison. 

7.  Leroi  vent  que,  pour  assurer  cette  ûxité  des  diverses  dépenses  de  l'état,  il 
Inisoit  indiqué  par  Icsétats  généraux  lesdlspositions  propres  à  remplir  ce  but; 

Sk  M.  les  adoptera ,  si  eUes  s'accordent  avec  la  dignité  royale  et  la  célérité 
«riw^pMHtble-wi  aereioe  fNiUMk 

8.  T.es  représent  ans  d'une  nation  fidèle  aux  lois  de  l'honneur  et  delà  pro- 
filé ne  donneront  auetine  atteinte  à  la  foi  publique,  et  le  roi  attend  d'eux 

.4|Mlaee«AsMot  deeevéaiMiarséePétatsokjasiirée  et  consofidée  de  la  ns- 

.  nîère  la  plus  authentique. 

d.Lorsqiie  les  dispositions  fonneyesaaneacéespar  le  clergé  et  la  noblesse, 
de  renoncer  à  leurs  privilèges  pécuniaires ,  aunmt  été  réalisées  par  leurs  At^ 
ItbératioDS,  l'aHentieo  du  roi  est  de  les  sanctionner ,  et  qn^l  n'existe  plus 
da*s  4e  paiement  riss  aa>twbiitiaw  pécuniaires  aucune  espèce  <de  privilèges 
on  de  distinetiftnsw 

I0<  Le  roi  veut  que,  pour  fonHmet'  -one  disposition  si  importante,  te 

nom  de  tail/os  soit  aboli  <lan»son  royaume,  et  qu'on  réunisse  cet  impôt  soit 
,  -êttx  vingtièmes,  soit  À  toute  autre  io^iiosition  territoriale  j  ou  qu'il  soit  enàn 
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vemplacé  de  qaelqne  manière ,  mais  tonjotm  d'aprisdes  proportions  justes , 

^ales,  et  sans  dlsflnctlon  d't'tat ,  âc  rang  et  de  naissance. 

11.  Le  roi  veut  que  le  droit  de  franc-lîef  soit  aboli  du  moment  où  les  rev«* 
nos  et  les  dépenses  fixes  de  Télat  aoront  été  mis  dam  une  exacte  balance. 

12.  Toutes  les  propriétés,  sans  exception ,  seront  constamment  respectéei^ 
et  S.  M.  comprend  expressément ,  sous  le  nom  de  propriétés ,  les  dime$, 
tens  y  rentes,  droits  et  devoirs  ft-odaux  et  seigneuriaux ,  et  généralement 
tous  les  drmts  et  prérogatÎTes  utiles  ou  honorUqiiea  attachés  aux  tems  et 
aux  llcfs,  on  appartenant  anx  personnes. 

13.  Les(Jcu.\  premiers  ordres  de  l'étut  continueront  à  jouir  de  l'exemption 
des  charges  penonnelles;  mais  le  roi  apiMtiuvera  que  les  états  généraoz 
s'occupent  des  moyens  de  convertir  ces  sortes  de  cliar-ïes  en  contributions 
j>écuuiaii'e$j  et  qu'alors  tous  les  ordres  de  l'état  y  soient  assujettis  égale- 

14.  L'intention  de  S.  "W.  est  do  flrterminer ,  d'nprcs  l'avis  des  états  péné- 
ranxi  quels  seront  les  emplois  et  les  charges  qui  conserveront,  à  l'avenir,  le 
privilège  de  donner  et  de  transmettre  la  noblesse.  S.  M.  néanmoins ,  selon  le 
droit  inhi^rent  à  sa  couronne ,  accordera  des  lettres  de  noblesse  à  ceux  de  ses 
sujets  qui ,  par  des  serv  ices  rendus  au  roi  et  à  l'état ,  se  seraient  montrés 
dignes  de  cette  récompense. 

là.  Le  roi,  désirant  assurer  la  liberté  personnelle  de  tous  les  citoyens' 
d'une  manière  solide  et  durable ,  invite  les  états  généraux  à  clierclier  et  à 
lui  proposer  les  moyens  les  plus  convenables  de  concilier  l'abolition  des  or- 
dres connus  sous  le  nom  de  lettres  de  cachet  avec  le  maintien  de  la  sArelé 
publique  et  avec  les  précautions  nécessaires,  soît  pour  ménager  dans  cer- 
tains cas  l'honneur  des  familles,  soit  pour  réprimer  avec  célérité  les  com- 
mencemens  de  sédition ,  soit  pour  garantir  l'état  des  effets  d'tane  iutelligenee 
criminelle  avec  les  puissances  étrangères. 

16.  Les  états  généraux  examineront  et  feront  connaître  à  S.  M.  le  moyen 
le  plus  conrenadble  de  concilier  la  libertéde  la  presse  avec  le  respect  dA  à  la 
religion,  aux  mœurs,  et  à  l'honneur  des  citoyens. 

17.  U  sera  établi ,  dans  les  diverses  provinces  ou  généralités  du  royaume, 
dcf  états  provindaux ,  composés  de  deux  dixièmes  de  membres  du  clergé 
dont  une  partie  sera  nécessairement  choisie  dans  Tordre  épîscopal ,  de  trois 
dixièmes  de  membres  de  la  noblesse,  et  de  cinq  dixièmes  de  membres  du 
tiers-état. 

18.  Les  memlnree  de  ces  étais  prorindaux  seront  librement  élus  par  les 
ordres  respectib^et  une  m  esurequcloonqne  de  propriété  sera  néceasaire  pour 
être  électeur  ou  éligible. 

19.  Les  députés  à  ces  états  provinciaux  délibéreront  en  commun  sur 
tontes  les  affaires ,  suivant  l'usage  observé  dans  ks  assemblées  provinciale» 
que  ces  états  remplaceront. 

ao.  Une  commission  intermédiaire,  dioisie  par  ces  étals,  administrem  ka 
affaires  de  la  province  pendant  l'intervalle  d'une  tenue  à  l'autre;  et  ces 
commissions  intermédiaires,  devenant  seules  responsables  de  leur  gestion  » 
anront  pour  délégtiés  des  penoones  èboisiea  uniquement  par  eUea  on  par 
lea  états  provinciaux. 

at.  Lrs  états  généraux  proposeront  au  roi  leurs  vues  potir  toutes  les  autres 
parties  de  forganisation  mtérienre  des  états  provinciaux ,  et  pour  le  dioix 
des  formes  applicables  à  l'élection  des  membres  de  cette  assemblée. 

22.  Indépendamment  des  objets  d'administration  dont  les  assembléapro» 
vînciales  sont  chargées ,  le  roi  confiera  aux  états  provinciaux  radnûniltva- 
liin  d«  hdpitm,  d«  priNiM»  d«  4^  de  flMndidU»  desenta 
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l*iiiq»ection  dés  dépenses  des  Tilles,  la  saireillanee  sur  Tentretien  des  forêts, 
sur  la  garde  et  la  vente  des  bois ,  et  sur  d'autres  objets  qni  pourraient  être 
administrés  plus  utiiemeat  par  les  provinces. 

33.  Les  ooirtestations  sorrennes  dans  les  prorinces  ou  il  existe  d'anciens 
états ,  et  les  réclamations  élevées  contre  la  constitution  de  ces  assemblées , 
devront  iixcr  l'attention  des  états  généraux,  et  ils  feront  coiinaitre  i 
S.  M.  les  dispositions  de  justice  et  de  sagesse  qu'il  est  comenablc  d'udopter, 
pour  établir  un  ordre  iîxe  dans  l'administration  de  ces  mêmes  provinces. 

24.  Le  roi  invite  les  états  généraux  à  s'occuper  de  la  recherclie  dos  moyens 
propres  à  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  des  domaines  qui  sont  dans  ses 
nains ,  et  de  lui  proposer  également  leurs  vues  sur  ce  qin*0  peut  y  avoir  de 
plus  convenable  à  faire  relativement  aux  domaines  engagés. 

26.  Les  états  généraux  s'occuperont  du  projet  conçu  depuis  long-temps  par 
S.  M.  de  porter  les  douanes  ainc  flroatiéres  du  royaume,  aQn  que  la  plus 
parfaite  liberté  règne  dans  la  dicnlation  intérieure  des  mardiandtses  natio- 
nales ou.étrangéres.  >  '  '  • 

36.  8.  M.  dénre  que  les  flchenx  effets  de  loupât  sur  le  sd  et  1*unportanoe 
de  ce  revenu  soient  discutés  soigneusement ,  et  que ,  dans  toutes  les  siqppoB> 
tionSf  on  propose  au  moins  des  moyens  d'en  adoucir  la  perception. 

37.  S.  M.  veut  aussi  qu'on  examine  attentivement  les  avantages  et  les  in- 
oonvéniens  des  droits  d'aides  et  des  autres  impôts ,  mais  sans  perdre  de  vue 
la  nécessité  absolue  d'assurer  une  exacte  balance  entre  les  revenus  et  les  dé- 
penses de  l'état.  '  '       '  ' 

28.  Selon  le  vœu  que  le  roi  a  nunifesté  par  sa  déclaration  du  23  se])temliire 
dernier,  S.  M.  examinera  avec  une  sérieuse  attention  les  projets  qui  lui  seront 
présentés  relativement  à  l'administration  de  la  justice  et  aux  moyens  de 
perfectionner  les  lois  miles  et  crimtnelles. 

29.  Le  roi  veut  que  les  lois  qu'il  aura  fait  promulguer  pendant  la  tenue  et 
d'après  l'avis  ou  selon  le  vœu  des  états  généraux  n'éprouvent,  pour  leur 
enregistrement  et  pour  lenr  exécution,  aucun  retardement  ni  atieun  obstacle 
dans  toute  l'étendue  de  son  royaume. 

30.  S.  M.  veut  que  l'usage  de  la  corvée  pour  la  confection  et  l'entretiea 
des  chemins  soit  entièrement  et  pour  toujours  aboli  dans  son  royaume. 

81.  Le  roi  désire  que  l'abolition  du  droit  de  main-morte,  dont  S.  M.  a' 
donné  l'exemple  dans  ses  domaines ,  soit  étendue  à  toute  la  France,  et  qu'il . 
lui  soit  proposé  les  moyens  de  pourvoir  à  l'indemnité  qui  pourrait  être  due 
aux  seigneurs  en  possession  de  W  Amt. 

32.  S.  M.  fera  connaître  incessamment  aux  états  généraux  les  réglemena 
dont  elle  s'occupe  pour  restreindre  les  capitaineries,  et  doimer  encore  dans 
eette  partie,  qui  tient  de  pins  près  à  ses  jouissances  penonndiesi  vn  non- 
veau  témoignage  de  son  amour  pour  ses  peuples. 

33.  Le  roi  invite  les  états  généraux  à  considérer  le  tirage  de  la  milice 
sons  tons  ses  rapports,  et  i  ^occuper  des  moyens  de  concilier  ce  qui  est  d& 
i  la  défense  de  l'état  avec  les  adondsaemcns  que  S.  M.  désire  pouvoir  pro> 
curer  à  ses  sujets. 

34.  Lerai  vent  que  toutes  les  dispositions  d*ordre  publie  et  de  twentaisance 

envers  ses  peuples ,  que  S.  M.  aura  sanctionnées  par  son  autofftté  pendant 
la  présente  tenue  des  états  généraux,  celles  entre  autres  relatives  i  la  liberté 
personnelle ,  à  l'égalité  des  contributiooty  à  rétdiliswnient  des  états  provm» 
ciaux ,  ne  puissent  jamais  être  changées  sans  le  consentement  des  trois  or- 
dres pris  séparément.  S.  M.  les  place  à  Tavance  au  rang  des  propriétés  na- 
tionales, qu'elle  veut  mettre,  comme  toutes  les  autres  propriétés,  sous  in 
garde  la  phtt  assurée. 


^  ambmbeAb  wenfmm  manmAÊm. 

35.  S.  M.,  après  avoir  appelé  Im  états  gfiiéi— fc. à  ■tegeapo ,  êé-eonceÀ 
avec  elle,  dos  prands  objets  d'utilité  publique,  et  de  tnnt  f  e  (ini  petit  contri- 
buer au  bonheur  de  son  pei^pie ,  déclare  d*  la  manière  la  plus  expresse 
ini*cIleT«itcoiiMrferainn«iitâer,ct  sus  la  nmiMb»  Htamte»  rinititik- 
tton  de  l'armée ,  ainsi  que  toute  autorité ,  police  et  pouvoir  snr  lendtitllr^ 
tdf  ^  les  mooaniiv»  franfw  c&  ont  coMlanmient  joui. 

'> ^m»ifâmim^mimÊ»mÊrrim>ioiMmédesdéjHités.  (B.,  1,  18.}, 


fmn  nB9.~-Anntrt  de  rassemblée  pour  réctimer  la  liberté  { 
séances  et  Ui  publication  de  leurg  ré^uitaU.  CB->I»  IBt) 


]f*ft.=a37  juin  t7B9.Ta<gi«nw>dhi  mf  petmim  etmmeaii<m  des  assemMéei 

électorcdes,  à  r effet  de  conférer  de  nouveaux  mandats  h  ceux  des  dé^ 
putés  '  qui  se  croiraient  liés  par  des  mandats  impérati/s  (1).  (L.,  1,  106.) 


9lf^Mi4JnBlct  1789  =AiinÉTÉ  gui  admet  six  représenUms  JHW  la  eoi^ 
iemie  de  SaUit-Domingue      (B.,  I,  21.) 

Il*  10.=s8  Juillet  1789. —Décret  de  l'assemblée  portant  que  les  mandats 
^fs  nepetti>eiU  suspendre  ses  d^kéroHans,  OB.s  ^) 


a*  juillet  1789.  *=>  AniUlVÉ  «1(0  t assemblée  déclarant  que  les 

gers     peuvent  pas  être  déjudés.  (B.,  1, 22.) 


HtUt^mOTjnilliif  ]9M.MBÉniSMENT  à  r  usage  de  FaesenàÊie  na^thmk  00» 

(B.,I,38.) 
coAriTRE  i"'. —  Du  prcsideot  cl  du  secrétaire. 

1.  n  y  aura  un  président  et  six  secrétaires. 

}.  Le  président  ne  pourra  être  nommé  que  pour  qiôaw  jontl  il  M«ant 

point  continué ,  mais  il  sera  cligible  de  nouveau  dans  une  autre  quioxaine.' 

9»  Le  président  sera  nommé  au  scrutin  en  la  forme  suivante  :  les  bureanx< 
MMBt  convoqués  pour  l'après-midi  ;  on  y  recevra  le«  billets  des  votani^  it> 
le  recensement  et  le  dépouillement  des  billets  se  feront  dans  les  bureass 
mèoies  sur  une  liste  particulière  qui  seia  signée  p»u:  le  président  et  le  s»> 
«télaire  du  burean. 

Chaque  bm  cnii  chargera  ensuite  un  de  ses  membres  de  porter  sa  list« 
dans  la  salle  commune,  et  de  s'y  réunir  avec  dQtxn.  secrétaires  dermwnhlét» 
pour  y  bifelenlevé  d«t  lin»  et  eiiaiaipoMrvM0iRMk8i«K»e4» 


(i)  VojM  le»  art.  5  cl  Ci  de  Li  déclaration  du  23  juin  précédent,  n"  4- 

La  fjcullc  il'olirc  dci  députés  dViIsIc  plus  pour  les  coluiiicA  (kpuii  It  co—tkwtf—  ëtt  W 
fràBaire  an  8  :  elles  peuvent  seulemeol  Donimcr  des  délégués  aiiprèa  du  ministre  de  la  mariie. 

(3)Vo7ei  le  décret  du  i3-i7  juin  S7gi»sar  l'organisation  do  corM  législatif;  le  règlement  dt 
kÉiÉMi«nHnMcdttiêMtobnfl«Qt|«did  ds  k  eomolioa  ntioiwte, vrM  1«  «3  Mpl«>»> 
lire.f)}9»ilt«wtfMn-ifafffrMSiM>MS,lltft|  «IbdamMHifeM^.tlkealSt  liM 


4a  zg  niTosa  u I  ;  If  r^gkincnt  ioléneur  dn  Iribunat  du      da  lolaia  mois;  I»  i 
du  la  fructidor  an  lo  et  celui  du  19  août  1807;  le  réglcrocal  de  la  cbandire  dea  dtyqtét  4a  tfe 
jnn  l8(      (  L  ciMii  de  b  cliimbrc  des  pirs  du  a  juiilcl  suivant;  cltSu  U  loi  régU^Mlli'*  d|L 
Mêld»  k  sbéme  anné«,  av  ie«  rapnorta  des  chambres  stcc  le  roi  etentre  cUes. 
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ffvs ,  «I  retonrnera  aa  scrutin  ane  seconde  fois  dans  Tes  bureaïix ,  et  les  Ks- 
tea  fieront  également  rapportées  dans  la  salie  cmomune.  Si  dans  le  second 
Mmiii- penonne  n'avait  la  majorité,  les  deuc  aojelsqai  auront  le  ptos  de- 
voix  seront  seuls  présentés  au  choix  des  htireaux  pour  le  troisième  scrutin; 
et,  en  cas  d'égalité  de  roix  entre  les  deuxcoacurrens,  le  plus  âgé  sera  ]iQm> 
BM  pirdiident* 

4.  Les  fonctions  du  président  seront  de  maintenir  l'ordre  dans  Tassem- 
IH^0  d'y  laire  observer  les  réglemens^  d'j  accorder  la  parole,  d'énoncer 
ki  quemont  anr  leaqidlcs  VammMéti  aura  à  délibérer,  d'annoncer  le  ré- 
saltat  des  suffrages ,  de  prononcer  les  décisions  de  l'assemblée ,  et  d'y  porter 
la  parole  en  son  nom.  Les  lettres  et  paquets  adressés  à  l'assemblée  nationale 
et  (]ui  seront  adressés  au  président  seront  ouverts  dans  rassemblée .  Le 
pirwdent  annoncera  les  jours  et  les  heures  des  aéanoea;  il  en  fera  Ton-, 
verture  et  la  cUhtiire»  ct^  dans  UNIS  lasiaH^  ilicm  sooinisàlaToloatéde 
rassemblée. 

5.  En  l'absence  dn  préaUent,  aon  gnédéoeiieiir  le  rempïaeera  daas  les 

mêmes  fonctions. 

e.  Le  président  annoncera,  à  la  lin  de  chaque  séance,  les  objets  dont  on 
divva  ^ooeoper  dam  la  ateioe  aoirantc»  «wliof^ 
7.  L'ordre  da  joairtamoeosigiié  dau  vu  x^jatn  dont  le  Fr^aident  ttn. 

dépositaire. 

S.  On  procédera  dans  le»  Iwueaux  i  rélection  des  secrétaires  par  on  seul* 

scrutin;  chaque  bureau  portera  six  noms,  et  pour  être  élu  il  suffira  d'avoir 
obtenu  la  simple  pluralité  des  suffrages  dans  la  réunion  des  listes  particulières. 

9.  Les  secrétaires  répartiront  entre  eus  le  traratl  des  notes ,  la  rédactimi 
Al  procès-verbal ,  lequel  sera  fait  en  doubles  minutes  collationnées  entre 
dies;  celle  des  délibérations,  la  réception  et  l'expédition  des  actes  et  ex-* 
tndiSy  et  généralement  tout  ce  qui  est  du  ressort  du  secrétariat. 

10.  La  moitié  des  secrétaires  sera  changée  et  remplacée  tons  les  qninae' 
jours  ;  on  décidera  au  sort  quels  seront  les  inremiers  renq^cés,  et  ensuite  ce 
sera  les  plus  anciens  de  fonctions. 

11.  Les  secrétaires  ne  pourront  être  nommés  pour  ancnn  comité  m  pour 
ancone  d^utation  pendant  leur  exercjoik 

CHArms  it.— Ordre  de  la  cbanbrc. 

1.  L'ouverture  de  la  séance  demeure  fixée  à  huit  heures  du  matin;  néan- 
moins la  séance  ne  pourra  commencer  s'il  n'y  a  deux  cents  membre» 
pséeens. 

2.  La  séance  commencera  par  la  lecture  du  prooèfr^erbal  de  la  YtSD». 
9»  La  séance  ouverte,  chacun  restera  assis.  * 

êm     silenee  sera  oonstammcnt  observé* 

5.  La  sonnette  sera  le  signal  du  silence  ;  et  celui  qui  continuerait  de  palier^ 
malgré  le  signal,  sera  repris  par  le  président  au  nom  de  l'assemblée. 

Tout  membre  peut  réiâamier  le  sdenee  et  Vordre,  nais  en  i^dressafljt 
«■rpréndent. 

7.  Tous  signes  d'approbation  on  d'impxobation  st^it  absolument  dé» 
fciidws. 

8.  Personne  i^ctttrera  dans  la  saDe  bE  aTen  sortira  <|ue  par  les  comdors. 

9.  Nul  n'approchera  du  bureau  pour  puler  an  préBiidetttntan3taearé«^ 
taires. 

*  10.  Les  soppléana  <pâ  voudront  asdstcr  aux  séances  de  rassemblée  natio* 
unie  auront  une  plaôe  distincte»  et  qui  leur  sert  exdosrremcnt  affeelée 

dans  une  tribune.  * 


8  ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE. 

U.  La  barre  de  la  chambre  sera  réserrée  pour  les  personnes  éorangèret 
qui  auront  des  pétitions  k  fidre,  ou  pour  celles  qm  seront  appdées  on  ad- 
mises devant  l'assemblée  nationale. 

12.  U  est  défendu  à  toos  ceux  qui  ne  sont  pas  députés  de  se  placer  dans 
Tenceinte  de  la  salle,  et  ceux  qui  y  seront  surpris  seront  conduits  dehors  par 
nmiMer. 

CBAMnB  m.—  Ordre  pour  la  parole. 

1.  Aucun  membre  ne  pourra  parler  qu'après  avoir  demandé  Ta  parole  an 
président  j  et  quand  il  l'aura  obtenue ,  il  ne  pourra  parler  que  debout. 

2.  Si  plnstenrs  membres  se  lèrenfi,  le  président  donnera  la  parole  i  cdni 
qui  se  sera  levé  Id  premier. 

3.  S'il  s'élève  quelque  réclamation  sur  sa  décision»  l'assemblée  pronon-  ' 
cera. 

4.  Nul  ne  doit  être  interrompu  quand  il  parle.  Si  un  membre  s'écarte  delà 
question,  le  président  l'y  rappellera.  S'il  manque  de  respect  à  rassemblée» on* 
s'il  se  livre  à  des  personnalités»  le  président  le  rappellera  à  l'ordre. 

5.  Si  le  préaident  nég%e  de  rappeler  à  rordre,  tout  membre  en  aimle  ' 
droit. 

6.  Le  président  n'aura  pas  le  droit  de  parler  sur  un  débat,  si  ce  n'est  pour 
exptiqœr  Tordre  on  le  mode  de  procéder  dans  l'affaire  en  dâibératioiif  nm 
pour  ramener  à  la  question  ceux  qui  s'en  écarteraient. 

CBAimB  zv.— 4}m  mMism* 

I.  Tout  membre  a  droit  de  proposer  une  motion. 

«   2.  Tout  membre  qui  aura  une  motion  à  présenter  se  fera  inscnre  an 

bureau. 

3.  Toute  motion  sera  écrite  pour  être  déposée  sur  le  bnrean  aptèt  qa'dk 
aura  éié  admise  à  la  discussion. 

4.  Toute  motion  présentée  doit  être  appuyée  pai'  deux  pet^onnes,  sans 
quoi  elle  ne  pourra  pas  être  discutée. 

5.  Nulle  motion  ne  pourra  être  discutée  le  jour  même  de  la  séance  dans 
laquelle  elle  sera  proposée,  si  ce  n'est  pour  une  chose  urgente  et  quand  l'as- 
semMée  anra  décidé  que  la  motiim  doit  être  discutée  suHe^amp. 

6.  Avant  qu'on  puisse  discuter  une  motion,  rassemblée  délibérera  ^il  y  a 
lieu  ou  non  à  délibérer. 

7*  Une  motion  admise  il  la  ^t«i»—Kînin  jie  pourra  plus  recevoir  de  conee- 
tion  ni  d'altératioa,  A  ce  n'est  en  irertn  d'amendemens  délibérés  par  l'as- 
semblée. 

8.  Tonte  motion  sur  la  législation,  la  constitution  et  les  finances,  sur 
laquelle  rassemblée  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer,  sera  donnée  à 
l'impression  sm^te-cbau^»  pour  qu'il  en  soit  distribué  des  copies  à  tous  les 
membres.  t 

9.  L'assemblée  jugera  à  la  motion  doit  être  portée  dans  les  bureaux,  on 
si  l'on  doit  en  délibérer  dans  l'assonblée  sans  discussion  préalable  dans  les 
bureaux. 

10.  Lorsque  phiûenrs  membres  demanderont  à  parler  sur  une  molioii» 
le  président  fera  inscrire  leurs  m»M,  autant  qu'il  se  pourra»  dans  l'ordre 
où  ils  l'auront  demandé. 

II.  La  motion  sera  diseniée  sdan  la  forme  prescrite  pour  Pcrdredela  pa- 
xole,  au  chapitre  m.  * 

13.  Aucun  membre,  sans  excepter  l'auteur  de  la  motion,  ne  parlera  plus 
.de  deux  Ibis  sur  une  motion  sans  une  permission  expresse  de  l'aksemblée,  et 
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mil  ne  demandera  In  parole  pour  la  aeeoDde  fois  qa*apirè$  qw  ceax  qui  Tan-  • 
ront  demandée  avant  iui  auront  parlé» 

13*  Pendant  qu'une  questûm  aéra  ûêbMat,  on  ne  reeefia  point  d'autre 
motion ,  si  ce  n'est  pour  amendement  ou  pOOT  CÛM  renvoyer  à  un  oonûtéy 
ou  pour  demander  un  ajournement. 

14*  Tout  amendement  aera  mis  en  déUbéraHoa  ammt  la  motion;  il  en  sera 
de  même  des  sous-amcndemens,  par  rapport  aux  amendemens. 

15"  La  discussion  étant  épuisée ,  l'auteur  joint  aux  secrétaires  réduira 
sa  motion  sous  la  fonne  de  question,  pour  en  être  délibéré  par  oui  on  par 
non. 

16°  Tout  membre  aura  le  droit  de  demander  qu'une  question  soit  divisée^ 
lorsque  le  sens  l'exigera. 

17°  Tout  membre  aura  le  droit  de  parler,  pour  dire  que  la  question  loi 
parait  mal  posée,  en  expliquant  comment  il  juge  qu'elle  doit  l'être. 

ttfi  Tonte  question  sera  décidée  i  la  majorité  des  suffrages. 
.  19*  Tonte  qnestiim  qui  aura  été  jugée,  toute  lot  qtti  aura  été  portée  dans 
me  session  de  l'assemblée  nationale  ne  pourra  y  être  agitée  de  nouveau* 

Onirc  de  ta  discussion  d'anc  question  relative  à  la  constitution  nu  à  la  Icgislalioa. 

Toute  motion  relative  à  la  constitution  ou  à  la  législation  sera  portée  trois 
fois  à  la  discussion ,  i  des  jours  dilférens,  dans  la  forme  suivante  :  la  motion 
sera  lue  irioflvée  par  son  auteur,  et,  après  qu'elle  aura  été  appuyée  par 
deux  membres  au  moins,  elle  sera  admise  à  la  discussion.  On  examinera 
ensuite  si  elle  doit  être  r^etée  on  renvoyée  à  la  diseossioa  des  boreanz  :  ce 
ce  c.iSjOn  fixera  le  jour  auquel  la  question  ,  après  avoir  été  discutée  dans  les 
bureaux ,  sera  reportée  dans  l'assemblée  générale  pour  y  subir  la  dernière 
discussion.  Toute  motion  de  ce  genre  sera  rejetée  on  adoptée  i  la  majorité 
dos  suffrapos,  savoir  :  la  n^oifié  des  voix  t't  une  en  sus,  et  l'on  ne  pourra 
plus  revenir  aux  voix.  Les  voix  seront  recueillies  par  assis  et  levé;  et ,  s'il  y 
a  quelque  doute,  on  ira  aux  virâc  par  rappel  sur  nne  lisie  alphabétique  par 
bailliage,  complète,  vérUiée  et  wgnîSe  par  les  membres  du  bureau. 

CB&rrrRE    —  Des  pétitions. 

1°  Les  jtétifions,  dnnnndcs,  lettres,  requêtes  ou  adresses  seront  ordi- 
iiuiremciit  prcsculccs  a  l'assemblée  par  ceux  de  ses  membres  qui  en  seront 
chargés. 

2°  SI  les  personnes  ëtranfrères  qui  ont  des  pétitions  à  présenter  veulent 
pai'venir  immédiatement  à  l'assemblée,  elles  s'adresseront  à  un  des  huissiers 
jpii  les  introduira  à  la  barre,  où  l*im  des  seerétairei,  anrerti  par  Hnnaricr, 
ira  recevoir  directement  leurs  requêtes. 

Des  dcputations. 

Les  dépuutions  seront  composées  sur  la  liste  alphabétique,  afin  que  les 
vembres  soient  dépotés  par  tour,  et  les  députés  coovienirout  «aire  eux  de 
letui  qoi  devra  porter  la  parole. 

DctcoMléi. 

Les  comités  seront  composés  de  membres  nommés  au  scrutin  par  listes,  et 
dans  les  bureaux,  comme  il  a  été  dit  des  secrétaires.  Personne  ne  pourra 
être  membre  de  deux  cofnîtés. 

eurma  vt^-Dai  hnsn. 

1*  L'assemblée  se  divisera  en  biveaux  où  les  motions  seront  discntéeSy 
sans  y  former  des  résultats.  Os  bureaux  seront  composés  sans  choix,  mais 
uniqnirmeirt  adon  Tordre  alphabétique  de  la  liste ,  en  prenant  le  premier,  le 


.48SEMBLt.E  NATIONALB  CONSTITUANTE. 


trente-unième,  le  «oixanto-onième,  et  ainsi  de  suite.  lis  seront  renouvelés 
chaque  mois ,  et  de  mâaukn  qne  les  mêmes  dépotés  ne  se  retronyerout  plus 
«Hflmble.  Pour  cet  tittt,  le  premier  de  te  lirte  wmavee  le  trenle-deiuâèBM^ 

le  soixante -quatrième,  le  cent -seizième;  en  sorte  qu'à  chaque  renouvel* 
iement  le  second  sera  reculé  d'un  nombre ,  et  de  lui  au  troisième ,  quatrième 
et  cfaïqiiièBe,  etc. ,  Jnsqa^  trente ,  on  comptera  autant  de  membres  qu'il  en 
enra  ëlé  compté  du  premier  an  deuxième.  Ce  travail  sera  fait  par  1rs  srrré- 
Uitt&f  qui  le  tiendront  toujours  prêt  pour  le  jour  du  renouvellement  d«f 

2"  Tous  les  jours  de  la  semaine,  hors  le  iliniiiirhfj  il  y  aillH  MllUC llllilf g  i 
nérale  tous  les  matins,  et  bureau  tous  les  soirs. 

3*  Lorsque  dnq  bureaux  s'aooorderont  pour  demander  mie  — ■"«Hfft  g/h 
oénûkf  cileamlieii» 

ewtfWM  ro>— Pelidiiiriheise  dis  ftodMwAaw» 

1*  L'imprimeur  de  rassemblée  nationale  communiquera  directement  tCWC 
le  président  et  les  secrétaires  j  il  ne  recevra  d'ordre  que  d'eux. 

2**  Le  proGM-verbal  de  cbaqne  séuee  sera  livré  i.  rimi»>ession  le  jour 
^*ilam  A:4<Vprouvé,  et  envoyé  incessamment  au  domicile  des  dépôlia, 
ia  eoçie  remise  à  l'imprimeur  sera  signée  <lu  président  et  d'un  secrétaire. 

30  Outre  cet  exemplaire ,  l'imprimeur  délivrera ,  à  la  lin  de  cbaque  moie^ 
àdhaqne  député,  dans  son  domicile,  un  exemidaire  complet  et  broché  CB 
iormat  in-'4",de  tous  les  procès-verbaux  du  mois. 

A"  Si  l'uâsemblée  nationale  ordonne  l'impression  de  pièces  autres  que  les 
pwaèfr-verbami,  il  sera  suivi  poor  leur  impreanon  et  pour  leur  distriliutîan 
Iwliti  règle»  qpm  ci  dcMua. 

«Arma  vnt. — Dn  arcbivei  et  in  Mcrétariat. 

1°  Il  sera  fait  choix,  pour  servir  durant  le  couis  de  la  présente  session , 
d'un  lieu  sûr  pour  le  dépôt  de  toute:»  les  pièces  originales  relatives  aux  opé- 
rations de  l'assemblée,  et  il  sera  établi  des  armoires  fermxmt  à  trois  cleft 
dont  l'une  sera  entre  les  mains  âu  président,  !a  ^rcdide  en  celles  d'un  des 
saerétaire»,  et  la  troisième  en  celles  de  i'ardiivislc,  qui  sera  élu  entie  les 
mendires  de  l'awenblee  an  seratin  et  à  la  m^erité. 

2*  Toute  pièce  originale  qui  sera  remise  à  l'assemblée  sera  d'abord  copiée 
par  l'un  des  commis  du  bureau ,  et  la  copie  collatîoiinée  par  un  des 
secrétaires,  et  signée  de  lui,  demeurera  an  setrétariat.  L'original  sera, 
aussitôt  après,  dépesé  anx  «idiiTes  et  enregistré  iwiui  registre  destiné  à  «ft 
effet. 

3°  Une  des  deux  minute.^  originales  du  procès-verbal  sera  pareillement 
dépoeée  aux  archives;  l'autre  minute  demeurera  entre  les  mains  des  aacv^ 

taires  pour  leur  avi^'e  et  celui  de  l'assemblée. 

4''  Les  expiiditions  de  pièces  et  autres  actes  qui  seront  déposés  au  secré- 
tariat, y  seront  rangés  par  ordre  de  matières  et  de  dates,  en  liasses  et  car* 
Ions;  un  des  rnnimis  du  bureau  sera  cliar;:é  spécialement  de  leur  garde,  et 
jw  ks  ootmuuDtquera  qu'au  président  et  aux  seta-étaires,  ou  sur  leuis  ordres 
hennés  paréenfe 

j"  Tous  les  mois,  lors  du  changement  des  secrétaires,  et  avant  que  ceux 
nouvellement  nommés  entrent  en  fonctions,  iJ  sera  fait  entre  eux  et  les  an- 
ciens secrétaires  vn  récolément  des  ptèces  qui  doivent  se  txsnvcr  an  teer^ 
tarial. 

0*  L'assemblée  avisera ,  avant  la  fm  de  la  session-  au  choix  du  dëpdt  et  k 
la  sAreté  des  titres  et  papiers  nationaux* 


II. 

9K|S;M4«oût  (789.  sBDtcnrr  portant  que  ht  déclaratiom  dfis  dnUié^ 
f homme  précédera  la  constitution  (1).  (B.,  l.  St.) 


If*  14.  =«  4,  6,  7,  «  et  11  août  —  3  no  ii  ftn  1789.  (Lett.  pat.)  Décret 
jpwUua  aioUtioH  du  régime  féodal,  des  justices  seigneuriales ,  des 
dÊÊÊeÊ,  éê  tu  iêMM  éb»-^es ,  des  privilèges ,  de§  mmâet»  dê 
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1«.  L*aMaMée  mliainla  démit  «otllMMil  le  r<eim«  Modal,.ai 

décrète  que,  dans  les  droits  et  devoirs  tant  féodaux  que  censuels,  ceux  qui 
tiwuieot  à  la  mainHoorte  réelle  ou  peraoaiieUe  et  à  la  servitude  pertoftw 
]Mile,etMazqmleBre|wéMnl«it»aoHt  àbelie«uw  Hideauiité,et  tons  leeai»* 
très  déclarés  rachetables,  et  que  le  prix  et  le  mode  du  racliat-  leront  fixé» 
par  rassemblée  nationale.  Ceux  desdits  droits  qui  ne  sont  point  mppriinée^piuB 
OB  décret,  eentinueroat  i»éa—eÎM  à  être  p^çus  jusqu'ae  r—hoareemapt. 

3.  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers  est  aboli;  les  pigeons  seront 
enfermés  aux  époques  fixées  par  les  communautés;  et  durant  oe  temps  ils 
seront  regardés  comme  gibier,  et  chacun  aura  droit  de  les  tuer  sur  son 
tarain  (3). 

3.  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  ot  des  garennes  ouvertes  est  pareillement 
abuli;  et  tout  propriétaire  a  le  droit  de  détruire  et  de  faire  détruire,  san^ 
lement  sur  ses  possessions,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  a  se  conformer  aux 
lois  de  police  qui  pourront  l'tro  faites  relativement  à  la  siircté  publique(4). 

Toutes  capitaineriesi  même  royales,  et  toutes  réserves  de  citasse,  soik 
^lilqnedénMninatioaqveoe  aoît,8ontptt«BlenieateboGes,etil  lera  ponrva^ 
par  des  moyens  computtbics  avec  le  respect  dû  aux  propriété!  Ctè  Inlftr 
berté,  à  la  conservation  des  plaisirs  personnels  du  roi. 

If .  le  président  sera  eharigé  de  demander  an  rai  le  rappel  des  galériMiF 
et  des  bannis  pour  simple  fait  ûo  cliasse,  IVlarpissemont  des  prLsonniei^ 
actuellement  détenus,  et  l'abolition  des  procédures  existant  à  cet  égard* 

4.  Toutes  lae  joBticea  seignenriales  sont  supprimées  aane  anomo  indivir 
ailé;  et  néenrorane  les  offiders  de  «s  josticas  omtinuetonk  lenn 


(i\  Cette  déclantioB  n*a  élé  adoptée  que  dam  les  léaitcct  des  3o  août  et  joun  siÙTaïu. 

(tl)  Vojczponr  le  développement  et  l'expriiiinii  de  ce  décret,  les  lois  des  9()  septembre — 3  dotco»* 
brc  I  78g  ;  i  o — aS  ni:irs  ;  "5 — cj  roai  ;  i  •.•  :  1 1  riijvciiilirt.'  ;  14 — If)  novembre  ;  1 8 — décembre  1 
»3  décciubre  k'j^o;  5  janvier  :  .^ — m>  avril  i7<)i  ;  1',  cl  i&scpUmbrc — ç)  o«t«»bred«  la 
■émc  année  ;  17  août;  ^5 — 38  août,  '  i  août — f4  septembre  1791  ;  lojuia;  17  jtiUld  179};  be 
«tdf«s  du  jour  des  a  octobre  ijgSi  7  TentoM  an  a  et  ag  flocéat  iiùvaAt;  la  résAlutiuB  do  tribanal 
éoa?  Tentoae  ao8(SiR.,  l,a,a«^etraTM(la  eoniril  d'état  do  Sopbriowaa  11. 

|«  décret  des  4  aoAt  et  jours  suivana  n'est  exécutoire  qu'à  partir  da  S  imcnilm  17691  dll^ 
é»  sa  pranmlgadon.  Oist.,  ^  fructidor  an  1 1  ;  Sir.,  V,  1,  'ito. 

(^)  PlnsiiTiirs  arrfU  ilo  i:i>»atu»u.  et  iiotiiiiirncrit  <  riai  ilii  'i-  juill  't  iSïO  (StR.  XX»  I,4e4)tfaaS 
décuié  que  rinfracliiiii  à  un  réglcnR'iit  uiunic^ial  qui  urobibe  Li  sortie  des  pilons,  daMW 

détcnninc ,  n'est  |ias9ible  d'aucune  |ieiM.  laaf  iù  «oii  du  fnpriéiaîre,  HT  klerraia  éaqnsltla 


ONiuMtteDtlcdë^sl.de  les  tuer. 

Nom  pensons  qu'une  action  cifUe  est  ouverte  &  celui  i|ui  a  éprouvé  fedoMmage,  surtout  sMl 
li^piS  tué  las  pifaoM.  Vajct  Fawfl  do  I^glada,  V*  Golodbbr  :  arguaNtAda-l^Arrél  dlé  i  ' 

MT'  IM'  ^MWOOta 

Celui  qui  tue  do*  pigeons  «tS*C 
tcrobre  iSii  ;  Sir.,  XX] V,  i,  gt). 

(4)       prcipr.i-Lairo  J'iiii  qui  a  laissé  considcrablciiirtil  arrr<  Ilrt-  li?  rsoiiilirr  des  îopirts 

|ui  s'j  trouvco:,  al  passib!;  de  la  réparation  du  dommage  qu'ils  uccasiooiieiti.  Osa.,  3  janvior 
itio;  Sir.,  X,  i,  loç). 


li  t'qt  surtout ,  a'it  a'tit  opposa  Aca  nw  Isa  awwrMtsiws  véMet  Hnmmunt  U»  toaiss.  Cw<> 
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Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  rasseniblée  narift^^^  4  r^tabliaMment 
d'un  nouvel  ordre  judiciaire. 

5.  Les  dîmes  de  toute  nature,  et  les  redemu»  qoi  en  tiomaitliea, 
tous  quelque  dénomination  qu'elles  soient  connues  et  perçues,  même  par 
abonnement,  possédvcs par  les  corps  séculiers  et  réguliers^  par  les  béné* 
lldiei:s,  les  fiÀriqnes  et  tous  gens  de  main-morte,  même  par  l'ordre  de  Malle 
et  autres  ordres  religieux  et  militaires,  même  celles  qui  aurairat  été  aban- 
données à  des  laïques  en  remplacement  et  pour  option  de  portion  congrue, 
•ont  abolies,  saiif  à  ariser  aox  moyens  de  snbvenir  d*ane  antre  mamere  à 
la  dépense  (lu  culte  divin,  à  l'entretien  des  ministres  des  aiitols ,  nu  soula- 
gement des  pauvres,  aux  réparations  et  reconstructions  des  t-glises  et  pres- 
bytères, et  i  tons  les  ëtabliaieniëns,  séminaires,  écoles,  collèges,  hôpitaux, 
communautés  et  aotreSi  à  rentretien  desquels  dles  sont  actueUement  af> 
fectées. 

Et  cependant,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu,  et  que  les  anciens  pos- 
sesseurs soient  entrés  en  jouissance  de  leur  remplacement ,  rassemblée  na- 
tionale ordonne  q  ie  lesdites  dîmes  continueront  d'être  perçues  suivant  les 
lois  et  en  la  manière  accoutumée. 

Quant  aux  autres  dîmes,  de  qittlque  nature  qu'elles  soient,  elles  seront 
racbetables  de  la  manière  qui  sera  réi^lée  par  l'assemblée;  et  jusqu'au  rè- 
glement à  faire  à  ce  sujet,  l'assemblée  nationale  ordonne  que  la  percep- 
tion en  sera  ansd  continuée. 

6.  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit  en  nature,  soif  en  argent, 
de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  quelle  que  soit  leur  origine,  à  quelques 
personnes  qu'elles  soient  dues,  gens  de  roain^norte,  domaines  apanagistes, 
ordre  de  Malte,  seront  rachefaMes,  les  cliamparts  de  toute  es|)èce,  et  sous 
toute  (dénomination,  le  seront  paieillement  au  taux  qui  sera  tixé  par  l'as- 
aeinblèe.  Défenses  sont  fliites  de  plus  à  Pavenur  créer  aucune  redevance 
non  remboursable. 

7.  La  vénalité  des  odices  de  judicature  et  de  municipalité,  est  supprimée 
dès  cet  instant.  La  justice  sent  rendue  gratuitement;  et  néanmoins  les  offi- 
ciers pourvus  de  ces  offices,  continueront  d'exercer  leurs  fonctions  et  d'en 
percevoir  les  émolumens,  jusqu'à  ce  <]u'il  ait  été  pourvu  par  l'assemblée 
aux  moyens  de  leur  procurer  leur  remboursement. 

8.  Les  droits  casuels  des  curés  de  campagne  sont  supprimés,  et  cesseront 
d'être  payés  aussitôt  qu'il  aura  été  pourvu  à  l'uui^mentation  des  portions 
congrues  et  à  la  pension  des  vicaires  j  et  il  sera  fait  un  règlement  pour  ûxer 
le  sort  des  curés  des  villes. 

9.  Les  privilèges  pécuniaires  personnels  ou  réels  en  matière  de  subsides, 
sont  abolis  à  jamais.  La  perception  se  fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous 
les  biens,  de  la  même  manière  et  dans  la  même  forme;  et  il  va  être  avisé 
aux  moyens  d'effectuer  le  paiement  proportionnel  de  toutes  les  contribu- 
tions, même  pour  les  six  derniers  mois  de  l'année  d'impositions  courantes. 

lOé  Une  constitution  nationale  et  la  liberté  publique  étant  plus  avanti-^ 
geuses  aux  provinces  que  les  privilèges  dont  qiiehjues-inies  jouissaient,  et 
dont  le  sacrilice  est  nécessaire  à  l'union  intime  de  toutes  les  parties  de 
Fempire,  il  est  déclaré  que  tons  les  privilèges  particuliers  des  provinces, 
principautés,  pays,  cantons,  villes  et  communautés  d'habitans,  soit  pécu- 
niaires, soit  de  toute  autre  nature,  sont  abolis  sans  retour,  et  demeureront 
«mftmdos  dans  le  droit  eoounnn  de  tous  les  Fnmçais. 

11.  Tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  naissance,  pourront  être  admis 
à  tous  les  emplois  et  dignités  ecclésiastiqueS|  dvils  et  militaires,  et  nulle 
profession  utile  n'emportera  dérogeance. 
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t2.  A  l'avenir,  il  ne  sera  envoyé  en  cour  de  Roinr,  on  la  vicc-légatioa 
d'Avignon,  en  la  nonciature  de  Lucerne»  aucuns  dénierai  pour  annates  om 
pour  quelque  aotrè  came  que  oe  toit;  mais  les  diocésains  ^adresseront  à 
leurs  cvêques  pour  toutes  les  provisions  de  bénéliccs  et  dispenses,  lesquelles 
seront  accordées  gratuitement,  nonobstant  toutes  réserves,  expectatives  et 
parbq^  de  mois,  toutes  les  églises  de  FVanoe  devant  jouir  de  la  même  liberté. 

13.  Les  déports,  droits  de  côte-morte,  dépouilles,  vacat,  droits  censauz, 
deniers  de  Saint-Pierre  et  autres  de  même  genre,  établis  en  faveur  des  évé- 
ques,  archidiacres,  archiprétres,  chapitres,  curés  primitifs  et  tous  autres, 
sous  quelque  nom  que  ce  soit,  sont  abolis;  sauf  à  pourvoir,  ainsi  qu'il  Ap- 
partiendra, à  la  dotation  des  arcliidiaooiiés  et  des  archifirétres  qû  ne  se- 
raient pas  suffîsamment  dotés. 

14.  La  pluralité  des  bénélices  n'aura  ptos  Ueo  i  Tavenir,  lorsque  les  re- 
venus du  bént'fice  ou  des  bénéliccs  dont  on  sera  titulaire,  excéderont  la 
somme  de  trois  mille  livres.  U  ne  sera  pas  permis  non  plus  de  posséder 
plusieurs  pensions  sur  bénéfices,  on  nne  pension  et  un  bénéGce,  si  le  pmn 
duit  des  objets  de  ce  goire  qœ  r<m  posside  déjà  excède  la  même  sonme 
de  trois  mille  livres. 

Ift.  Sur  le  compte  qui  sera  rendu  a  rassemblée  nationale  de  l'état  des 
pensions,  grâces  et  fraifcmens,  elle  s'occupera,  de  concert  avec  le  roi,  de 
la  suppression  de  ceux  qui  n'auraient  pas  été  mérités  et  de  la  réduction  de 
eeux  qui  seraient  excessift,  sauf  k  déterminer  pour  Tavenir  une  somme 
dont  le  roi  pourra  disposer  pour  cet  objet. 

16.  L'assemblée  nationale  décrète,  qu'en  mémoire  des  grandes  et  impor- 
tantes délibérations  qui  viennent 'd'être  prises  pour  le  bonheur  de  la  Fiance» 
une  médaille  sera  frappée,  et  qu'il  sera  chanté,  en  action  de  grftoe»  un  T» 
Dcum  dans  toutes  les  paroisses  et  églises  du  royaume.   

17.  L'assemblée  nationale  proclame  solennellement  le  roi  Louia  XVIiv.^- 
taurateur  de  la  liberté  française. 

18.  L'assemblée  nationale  se  rendra  en  corps  auprès  du  roî,  pour  présen- 
ter à  S.  M.  l'arrclé  qu'elle  vient  de  prendre ,  lui  porter  l'hommage  de  u 
plus  respectueuse  reconnaissance,  et  la  supplier  de  permettre  que  le  Te 

■  Deum  soit  chanté  dans  sa  chapelle,  et  d'y  a.s;,ibter  elle-même. 

19.  L'assemblée  nationale  s'occupera,  unmédiatement  après  la  constitu- 
tion, de  la  rédaction  des  k»s  nécôsaires  pour  le  développement  des  prin- 
cipes qu'elle  a  fixés  par  le  présent  arrêté,  qui  sera  incessamment  envoyé 
par  MM.  les  députés  dans  toutes  les  provinces,  avec  le  décret  du  10  de  ce 
mois,  poiv  rim  et  Fautre  y  être  imprimés,  publiéa  même  aux  prAnei  des 
paroisses,  et  affichés  partout  où  besoin  sera  (l). 

N.  I5.s9  aoftt  171l9.^RÉOLBiiBiiT  du  roi  pour  la  réunion  de  set  eoneeilgÇS^ 

'L.,1, 114.) 

Le  rot  ayant  reoonnn  la  nécessité  de  Cure  régner,  entre  tontes  les  par- 


(i)  Vojet,  sur  les  qucstious  relatives  à  l'abolition  du  régime  féodal,  les  arrêts  rapportés  avat 
les  lois  (les  i.'ï — 'iS  mars  i5 — 28  août  179201  i7]uilt(.t  i7'j3 

(a)  Voyez  les  lois  des  i5  ottubre  1789 — ao  août  1790 ,  in  octobre  1789 — aganût  1790  ,  fi — 11 
sentembre  1790,  37  avril— «5  mai  1791  ;  l'acte  coDstitutioaacl  du  %i  frimaire  an  8,  art.  bt  et 
SUT.;  le  réglemeotdo  5  Diwueu  8  ;  U  loi  du  a8  pluviôse  suivant,  et  rarrèié  du  7  Iruciidor  mèoM 
sanée  ;  le*  art.  66  et  anÏT.  du  sénatns-coBsalte do  16  thermidor  an  10  ;  les  art.  75  et  suiv.  de  oeU 
do  aS  floréal  ao  la  ;  le  décret  do  tf  juin  1806 ,  et  le  règlement  du  sa  jnlllcl  Mhraalt  kt  ordoa- 
Bancrs des  29  juin  f8i4,  a3  aodt  i8i5  et  loaeplenbre  (817; b  disrtode  fSSu,  art. 6gs  Foi^ 
donnuicc  du  10  août  i83o.  et  celle  du  9  ftimr  t83s. IJat loi aoave*leMr  le coHMairélM, 
«et  actuellcmeot  soiuatie.avi  cbimlcM. 
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tics  de  Tadmî^lstration ,  cet  acrfml  rt  céfte  nmté  sî  désirables  dans  tous 
les  temps,  et  plus  nécessaires  encore  dans  les  temps  difiiciles ,  S.  M.  a  jugé 
•il  propos  Û9  véAtlp  KB  wnÊtû  dMisty  te'  immrbB  ûti  ûéptt^m  M 'le  coiliiil 
royal  des  Gnances  et  dn  commerce;  et  pour  que  les  affirires  contcntlcnses 
qoi  étaient  portées  par  les  secrétaires  d'état  au  conseil  des  dépécbes,  soient 
tvfciiir  Tiiea  vi  chrwbsb  «am  me  nrae  cB|Nme  w  prew^er  iwi  Tana 
tions  et  des  surprises,  S.  51.  a  en  même  temps  juçé  ronvrnable  de  foMnoTy 
pour  ces  sortes  d'aMsiresi  lai  eomité  semblable  à  celui  qui  existe  pcnr  tes 
afliiires  conteiit'ietiMs  du  âÉpHfCMOKHt  des  fimnoBi  î  die  espère  trottrer 
dans  cet  établisseroeift  les  ntteies  ataAtages  et  la  même  utilité  que  le  co- 
mité coatestieiai  des  iimoes  a  oooslamneflt  proenrés  depuis  ton  itUÊi- 

totion. 

JkÊifK»  fc'Iie  c&OÊtSl  dis  dépêches  et  le  cfimiill  vofâl  des  finoaiees  et  du 

commerce  seront  et  demeiireront  n'unis  an  conseil  d'état,  pour  ne  former 
à  l'arenir  qu'un  seul  et  même  conseil,  lequel  sera  composé  des  personnes 
i|MS  le  Toi  Jsgeni  a  fM'efpos  d'y  appeler. 

2.  Pour  mettre  d'autant  plus  d*aCQDrd  dans  tontes  les  parties  d'adminis- 
tration, et  prévenir  l'inilucnce  de  la  faveur  ou  des  prédilections,  le  roi  a 
wdMiné  4|Qe  toirtes  les  noiniiiMtions  aux  charges,  enipims  00  bénéfices  dans 
l'église,  la  magistrature,  les  affaires  ('tmii^-rres ,  la  guerre,  la  marine,  la 
finance  et  la  maison  du  roi,  seront  présentées  dorénavant  à  la  décision  de 
9.  M.  dans  son  cinised* 

3.  Toutes  les  demandes  et  affaires  contentienses  qui  étaient  rapportées  au 
conseil  des  dépédies  par  les  secrétaires  d'état,  seront  renvoyées  de  chaque 
département  à  un  comité  qtie  9.  M.  établit  sous  le  titre  de  eamHé  eotueit' 
Heux  des  dcpartemens. 

4.  Le  comité  sera  composé  de  quatre  conseillers  d'état,  et  il  y  sera  aifta- 
«Jhé  quatre  maîtres  des  requêtes ,  en  qualité  de  rapporteurs. 

5.  Les  avb  du  comité  seront  remis  au  secrétaire  d'état  dn  département, 
*t  dans  le  cas  où  une  affaire  aura  paru  d'une  nature  et  d'fme  importance 
belles  qu'il  doive  en  être  rendu  un  compte  particulier  au  roi,  S.  M.  appel- 
lera à  son  oomeil  les  eonseiOers  d'état  composant  ledit  cooiité,  et  le  maître 
des  requêtes  rapporteur,  pour,  SUT  SOn  rnpi>nrt,  être  statué  par  S.  ^1. 

6.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  do  comité  contentieux  des  finances, 
^t  S.  M.  se  rései'ie  en  outre  d'appeler  partien^remeRt  à  aondit  eonseil,  le 
contrôleur  générât  de  ses  ftouices,  tooles  tes  Ibis  que  les  cirosiutnnnes 
potoTont  l'exiger.  _ 

ie.«a23ao<it  1789— 30a"vril  17î».  (T.rtt.  \iti\  )^\^rr'.vcqtaéiciare(jt^au- 
cm  citoyen  ne  peiU  être  inquiété  à  raison  de  ses  opinions,  (fi.,  I,  70.) 

S»  i7.s>M  aoât«-3  novembre  f 789.s0É(XAttATioif  des  droits  de  fAomme 

et  du  eiUtjren  (t).  (Jb.,  l,  71.) 


18.  =  3,  9,  10,  11,  12,  14,  17,  21,  22,  23,  29, 30  septembre  et  octobre 
'—3  novenhve  17B9.B^DÉca£T  eoneenuutt  tes  bases  fondamentaies  de  la 
eme&mkmi  (Dnp»,  l,  Met  aûv.) 

Art.  i*^.  Tous  les  pouvdn  énument  essentiellement  de  la  ftattoB,  et  m 

peuvent  émaner  que  d'elle. 


(i)  Yojez  le  tote  ea  lèle  ée  b  cosiUtiilira  da  3^x4  iqpUMWs  179s* 
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2.  LegonvrmpTnent  franfais  est  moiMurcfaiqtie  ;  il  n'y  «  point  en  Frarree 
d'autorité  supérieure  à  la  loi;  le  ren  ne  règne  qne  par  elle,  et  ce  n'est  qu'ea 
twtu  des  lois  qu'il  peut  exig»  roMimnrB. 

3.  L'assemblée  nationale  a  rpoonnu  et  déclaré,  comme  points  fondaroen- 
tanx  de  la  monarchie,  que  la  personne  du  roi  est  inviolai4e  et  sacrée;  cpie 
Jb  tsAM  m  nfiniiUv;  fa  eMrane  UriditaiM  daMfanwfli. 
gnante,  de  mâle  en  màle^tyv  ordre  de  jn  irnnp'éniture ,  à  Pcxclusinn  per- 
pétuelle et  absoJue  des  leamMct  de  kiBs  desceafLancMi^  sans  entendre  n^n 
préjuger  Mir  Tcflet  d«t  Temuiciatiam. 

4.  L'assemblée  nationale  sera  permanente. 

6.  L'assemblée  nationale  ne  sera  composée  qoa  d'one  flamlmij 

6.  Chaque  légiiifatwwt  «wa  de  dwa  — . 

7.  Le  renouveilanaBC  daa  m— Iwwi  daiaha^  Idgialalnria  iflift  fldt  m 

totalité. 

8.  Le  pouvoir  légk>lutif  réside  dans  l'assemblée  nationale ,  qui  l'exercera 
ainsi  qu'il  snk  : 

9.  AurTm  acte  du  corps  législatif  ne  pourra  être  considéré  comme  loi,  s'il 
n'est  fait  par  les  repréj>entauâ  de  la  naUou ,  librement  et  légalement  élus,  et 
^il  n'est  sanctionné  pur  k  monaarapMw 

10.  Le  roi  peut  refuser  son  consentement  aux  actes  du  corps  législatif. 

11.  Dans  le  cas  où  le  roi  r«£usera  son  consent ement,  ce  refus  ne  sera  (fut 

17.  Le  refus  suspensif  cessera  ft  fa  «MOnd*  d«t  légîsLauw»  qui  Wll— OBt 
celle  qui  aura  propMé  la  loi. 

ta.  Le  roi  pent  awit»  l'aMamMét  nflh'aawJaèpwadi»  «a  oli^  en  «p- 
sidération ;  mais  )a  prepoMtiiiMi  de*  VàêênmtàmÊt  f laliiiif  anmiit  anr  t^mfi 
aentans  de  la  nation. 

14.  La  création  et  la  suppression  des  ofBoes  ne  pourront  «voir  Ueu  qu'en 
«xécution  d'un  acte  du  corps  législatif ,  rniffinmié  ptr  fa  voi. 

1&.  Aucun  impôt  on  contribution,  en  nature  on  en  argent,  ne  peut  être 
levé,  aucun  emprunt  direct  ou  indirect,  ne  peut  être  fait  auti'ement  que  par 
on  décret  exprès  de  l'assemblée  des  représentans  de  la 

16.  Le  poirroir  taécntii  laypiinM  téaide  asdutireMat  daia  fa  auù 
dnrot. 

t7.  Le  peovtir  «xdortir ne  pitt  flûie  tMMW  loi,  n«M  profitai 

seulement  des  proclamatiiaa  tOÊÊOÊmm  wm  fait,  pov  enotduuntu  on  en 

rappeler  l'observation. 
It.  Lai  «Hniilfea  et  ksaaiNiagandn  pouvoir  €sieadtwiitresp^^ 

de  l'emploi  des  fonds  de  leur  département,  ainsi  que  de  toutes  les  infrac- 
tions %tt'il»  pourront  commeltfe  envors  les  lois,  quels  que  soient  les  ordres 
qu'ils  aient  reçus;  irais  ■oc—  ordre  dn  roi  ne  pourra  être  exéenté,  s'ilia*a 
été  signé  par  sa  majesté,  et  contre^né  par  nn  aeodlaire  d*état»  ou  par  PM> 
donnatenr  du  département. 

19.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  pourra  en  aucun  cas  être  exercé  par  le  roi , 
ai  par  le  corps  lëgiafatif;  mais  la  justice  sera  administrée  an  nom  du  roi , 
par  les  seuls  tribunaux  établis  par  la  loi,  suivant  let  pnneqMi  de  fa  COMtip 
tulion,  et  selon  les  fonnes  déterminées  par  la  loi. 


m».f  S  sqUttiiiffB  ]789.»'DÉcinT^  déclara  tfy  opoir  lieu  à  diBBéfWr, 

sur  fa  question  de  savoir  si  la  branche  rognante  en  F..<:pe^ne  pOtUTOit 
mvoir  dês  droits  sur  la  couronne  de  France.  (B.,  I»  83.) 
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.K*  20.=  23 septembre— 3  novembre  1789.=Décret  concernant  la pertep" 
tion  des  impôts  et  la  réduction  du  prix  du  sel  (1),  (B.,  I,  88.) 

L'assemblée  nationale,  prenant  en  considération  les  circonstances  publiques 
Tclathres  ft  la  gabelle  «taux  antm  impôts,  et  les  propositions  du  roi  énoncées 
dans  le  discours  du  premier  ministre  des  finances  du  27  août  dernier;  ooi^ 
sidérant  que,  par  son  décret  du  17  juin  dernier,  elle  a  maintenu  la  percep^ 
tion,  dans  la  forme  ordinaire,  de  toutes  les  impositions  qui  existent,  jus- 
qu'an  jour  de  la  séparation  de  l'assemblée ,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  ait  M 
eiutrement  pourvu;  considérant  que  l'éxecution  de  ce  décret  importe  es- 
sentiellement au  maintien  de  l'ordre  public  et  à  la  fidélité  des  engagemens 
qoe  la  nation  a  pris  sous  sa  sauvegarde  ;  voulant  néanmoins  venir,  autant 
qu'il  est  en  elle,  an  secours  des  contribuables,  en  adoucissant  dès  à  présent 
le  r^ime  des  gabelles,  elle  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Akt.  I*.  Les  administrations  provindales,  les  Inridietioas  et  les 
palités  du  royaume,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  veilleront 
au  moyen  d'assurer  les  recouvremens  des  droits  subsistans,  que  tous  les  ci- 
toyens seront  tenus  d'acquitter  avec  la  plus  grande  exactitude;  et  le  nû sera 
supplié  de  donner  les  ordres  les  phis  exprès  pour  le  rétablissement  de8lNU> 
rières  et  des  employés,  et  pour  le  maintien  de  toutes  les  perceptions. 

2.  La  gabelle  sera  supprimée  anarïtdtqus  le  remiiiaoenicnt  en  aura  été 
concerté  et  assnré  avec  les  assemblées  provindales. 

3.  Provisoirement,  et  à  compter  du  1"  oct.  prochain,  le  sel  ne  sera  pins 
payé  que  trente  livres  par  quintal,  poids  de  marc,  ou  six  sous  la  livre  de 
seize  onces,  dans  les  greniers  des  grandes  et  petites  gabelles.  Les  provniccs 

•  qui  paient  le  sel  un  moindre  prix  n'éprotiveront  aT7ctine  augmentation. 

4.  Les  réglemens  qui ,  dans  plusieurs  villes,  bourgs  et  paroisses  des  pro- 
vinces de  grandes  gabelles,  ont  établi  le  sel  d*tmpÔt,  n'auront  plus  lieu  à 
compter  du  1"  janvier  prochain. 

&.  Les  r^lemens  qui,  dans  les  mêmes  provinces,  ont  soumis  les  contri- 
buables imposés  à  plus  de  trois  livres  de  taille  ou  de  capitation,  à  lever  an- 
nuellement dons  les  greniers  de  leur  ressort  une  quantité  déterminée  de  sel, 
et  quileiu*  ont  défendu  de  faire  de  grosses  salaisons  sans  déclaration^  n'auront 
■  pins  lieu  également  à  compter  du  \"  janvier  prochain. 

6.  Tout  habitant  des  provinces  de  grandes  gabelles  jouira,  comme  il  en 
est  usé  dans  celles  de  petites  gabelles  et  dans  celles  des  gabelles  locales,  de 
la  liberté  des  approvisionnemens  du  sel  nécessaire  à  sa  consommation, 
dans  tels  greniers  ou  iwfgfiwi**  de  sa  province  qu'il  voudra  choisir. 

7.  Tout  habitant  pourra  appliquer  à  tel  emploi  que  bon  lui  semblera,  soit 
de  menues,  soit  de  grosses  salaisons,  le  sel  qu'il  aura  ainsi  levé;  il  pourri^ 
même  fiûre  à  son  dioix  les  levées,  soit  «n  greniers,  soit  chez  les  regrattiers  ; 

'  il  se  conformera ,  pour  le  transport,  auz  dispositions  du  régiement  q;ui  ont 
été  suivies  jusqu'à  présent. 

5.  Les  saisies  domiciliaires  sont  abolies  et  supprimées;  il  est  défendu  aux 
employés  et  commis  des  fermes  de  s'introduire  dans  les  maisOOSCtlienZ  fer- 
més, et  d'y  faire  aucune  recherche  ni  perquisition. 

9.  amendes  prononcées  contre  les  fliux-sauniers  coupables  du  premier 
faux-s;iunagc ,  et  non  payées  par  eux,  ne  pourront  plus  être  converties  en 
peines  afilictives  j  et  quant  aux  faux-sauniers  en  récidive,  les  lois  qui  les 
soomettent  à  une  procédure  crimindle  et  à  des  peines  afflictives  sont  éga« 


(0  Voir  le  rëglenical  da  %^  in  même  mois;  b  loi  chi  si— 3o  ans  1790;  celle  du  16  bmt» 
itoo^  sur  le  rétstilitsenciit  de  llnpllt;  Ira  aTt.48  et  mit.  da  h  toi  de  s4  wilés  h  wêmt  taaàt  i. 
«icdic  dii6  sTiil  itaS,  «nrl'eifbiiatiaB dcsaibcsde  w1  gMon^ 
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lement  révoquées  ;  Us  ne  pourront  être  condamnés  dflt  «■w'ff  dlwMlM 
de  celles  encourues  pour  le  premier  faux-saunage. 

10.  Les  conunisMoiis  exlrtordinaires  et  leurs  délégations ,  en  quelque  lien 
qu'elles  soient  établies  pour  connaître  de  la  contrebande,  sont  dès  à  pré- 
sent révoquées;  en  conséquence,  les  contestations  dont  lesdites  commissions 
connaissent  seront  portées  pazHlevant  tes  tribunaux  qui  en  doivent  eon* 
naître. 

H*  31.^27  septembre  1789.«>«BÉai«BiR  /ait par  b  rtd foitr  texéoÊÊlm 

de  la préeédaUe  Soi,  CL.»  I>  US.) 


N*  2a.<=29  septembre  1789—3  novembre  suivant.  (Lett.  pat.)=DÉCRKT  gui 
pnmoneetaiolitUmdgs€b'oit$deframù^ltfemer1t,  (B.,  I,  •«.) 


23.b3— 12  octobre  1789.  =Décaet  gui  autorùe  le  prêt  de  tarifent  à 

intérêt  (1).  (  fi.,  I,  101.  ) 


H*  24.= 6  octobre  1789.=DéCret  sur  Finscparabilité  de  rassemblée  et 
da  roi  pendant  la  présente  session,  et Jusqu'à  ce  que  la  constitution  soit 
achevée.  (6.,  I,  lOj.  ) 


25.=7,  8,  10  octobre  et  5  novembre  —Novembre  1789.  =  Déchet  jtiriSer 
articles  de  constitution  relatifs  aux  contributions,  à  la  sanction  et  à  la 
promulgation  de$  bUs»  (  Dnp.»  I,  66.  ) 

Akt.  l*'.  Toutes  les  contributions  et  charges  publiques,  de  qudque  na- 
ture qu'elles  soient,  seront  supportées  proportionnellement  par  tous  les 
citoyens  et  par  tous  les  propriétaires ,  a  raison  de  leurs  biens  et  facultés. 

2.  Aucun  impôt  ne  sera  accordé  que  pour  le  temps  qui  s'éeoulera  jusqu'au 
dernier  jour  de  la  session  suivante.  Toute  contribution  cessera  de  droit  à 
cette  époque ,  si  elle  n'f  ;,t  pai  i  cnouvclce;  niais  chaque  législature  votera  de 
la  jnanière  qui  lui  paraîtra  la  plus  convenable,  les  sommes  destinées,  soit 
à  racquittement  des  intérêts  de  Ja  dette  publique»  soit  au  peicnient  da  ]a 
liste  civile. 

2«  Le  corps  législatif  présentera  ses  décrets  au  roi,  ou  sépar&fuent  à  me- 
sure qu'ils  seront  rendus,  ou  ensemble  à  la  fin  de  chaque  session. 

4.  Le  consentement  ro;^al  sera  exprimé  sur  chaque  décret  par  cette  foi^ 
mule,  signée  du  roi  :  £e  rat  consent  et  fera  exécuter. 

Le  refus  suspensif  sera  exprimé  par  celle-ci  :  Le  roi  examinera» 

5.  La  promulgation  des  lois  se  fera  suivant  cette  formule  : 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'état  ,  ^01 
ma  vuANÇAis ,  à  tous prêsena  et  h  venir,  aaiiOT.  Vassemblée  HotHuuUà  a 
décrété ,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  I 
.  Ici  sera  la  copie  littérale  du  décret,  sans  addition  ni  observation. 

Mandons  et  ordtmnons  à  tous  les  tribunaux,  corps  administratifs  et  mH> 
nicipalités  ,  que  les  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  registres,  lire, 
publier  et  a/^Aer  dans  leurs  ressorts  et  départemens  respectifs,  et  exécu^ 
Ur  comme  loi  «bt  rojjnaume.  Sn  foi  de  qmdntmt  avons  signé  et  fait  contre» 
ce*  présentes,  auxqueBe*  noue  aeon*  /ait  apposar  le  sceau  de  fétat. 


(t)  Yojfcs  U  loi  da  3  K|>teiiibrt  i8o^ 


Les  signatam^ 


toyainnc. 

«.  La  loi  âaat  «Mimiwiaée ,  3  «i  wnr  cnrofé  à  l'aMamblée  naùonalc  un« 
«Bpédition  signée  et  scelU'e,  pour  être  déposée  atix  arebÎTes. 

7.  Les  décrets. sanclionniis  par  le  rù  porteront  le  nom  et  rintitul<^  de  lois; 
éDcs  seront  sccUteet  exféAin.  ausntàt  après  qac  le  consentement  du  roi 
aura  été  apposé  au  décret. 

8.  Elles  seront  directement  adrcaner  à  tous  les  tribmmiz,  oorpa  a^«.^mf- 
tnrtift  et  municipalités.. 

9.  La  transcription  sur  les  registre,  leetnre,  pnblicatton  et  affiche  se- 
ront  faites  snns  délai,  aussitôt  les  lois  seront  parvrnuesaux  tribiiiiaux, 
corps  adimimti  aufe  et  niuiiicipsiiités  i  et  elles  seront  mises  à  exécution  dam 
le  rasort  decbfiqaa  tnbunirt,  àniiifte  da  j(MP«à.<Ma  ftmliics  y^.auront 
cte  remplies* 


36.as:Set  Ooctobre— 3  novemlira  1789.  (Lett.pat.)saDÉGRBT  sur  là  ré/or- 
awtfondb  fmlguet  points  de  là/tui^pnidtnce  criminelle  {i).  (^J,  ISS.) 

L'assemblée  nationale,  considénint  qu'un  «les  principaux  droits  de  l'homme, 
qji'elle  a  reconnus,  est  celui  de  jouir,  lorsqu'il  est  soumis  à  l'épreuve  d'une 
poanuîte  orîminelle,  de  toute  rétendne  de  liberté  et  de  sôreté  pour  ta  4é* 
fense  qui  peut  se  concilier  avec  l'intérêt  de  la  société ,  qni  commande  la 
punition  des  délits.^  que  l'es|a:it  et  les  formes  de  la  furocédure  pratiii|iiéit 
jusqu'à  présent  en  matière  cmîadle,  s'éloignent  teilôncnt  de  ce  pvenner 
principe  de  l'éqmté  naturelle  et  de  l'association  politique,  qu'ils  nécessi- 
tent une  réforme  entière  de  l'ordre  judiciaire  pour  la  recherche  et  le  juge- 
ncnt  des  cnmes  y  que ,  si  l'exécution  de  cette  réforme  entière  exige  la  len* 
tenr  et  la  maturité  des  plus  profondes  m  (Citations,  il  est  cependant  possible 
de  faire  jouir  dès  à  présent  la  nation  de  l'avantage  de  plusieurs  disposition» 
qui,  sans  subrertir  l'ordre  de  procéder  actuellement  suivi,  rassureront  l'in- 
aoeanee  e^  IteMleront  la  justihcation  des  accusés ,  en  même  temps  qn*^ea- 
iMMveront  davantage  le  ministère  des  juges  daias  ropinioii  poblifiie}  m 
tÊSeélé  et  décrété  les  articles  qui  suivent  : 

ÉÊtr.  1**.— Dans  tous  les  Mewx  où  il  y  a  un  on  plosieui'»  triftmmBi établis, 
Ift  municipalité ,  et,  au  cas  qu'il  n'y  ait  pas  de  munieipalité,  la  communauté 
jfci  linhitana  nomiBera  un  nombre  suffisant  de  notables,  eu  égard  à  Téten- 
dne  du  raiorty  yw^r»  leacpide  seront  pne  les  adjoints  qw  aiwiitwffeint  ip 
Piitttructîon  des  procès  criminels,  ainsi  qu'il  va  <'tre  dit  ci-après. 

2,  Ces  notables  seront  choisis  parmi  les  citoyens  de  bonnes  moews  et  de 
Tndnté  geeen— e;  il»  derrant  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  cl  a»> 
yvit  tîgner.  Leur  nomination  sera  renouvelée  tous  les  ans.  Ils  prêteront 
^Hpoeat  à  la  rtmmmf^  entre  les  mains  des  oflicieBis  mnuif.îpaux  oml  a|faMiica,. 
«Ldë  eàni  qni  la>  préside,. de  nmilir  fldëemcnt  Icnrs  fcnotioas^  eUMMani 
de  garder  un  secret  inviolable  av  le  contenu  en  la  plainte  et  autres  adea 
de  la  prooédaMk  La  liste  de  leurs  noms,  qualités  et  demeures  ,  aeia  d^io- 
a&a,  dûns  lea traifr jours.,  aisx,  greCka  des  tribunsmx,  par  le  greMer  de  la 
manicipdilA.  <Nii  de- la- eeiiHMNHiML 

3.  Aucune  i)lainte  ne  pourra  être  présentée  au  juge  qu'en  présence  d« 
deux  adjoints  amenés  p«e  le;i>to»gaaflt,  et  pat  lui  pris  a  son  choix  j  il  sem 


(i)V«ytili  lotsédHîi—alkdM  as  s&aTiilx79otcdlcséwi6—aQ  septembre  1791  et  ai 
•csobre  wiT.;  ItCads  te  ééte  ftéMpilaM  da  »  iTOMÛS  «a  4,  b 
4  BUS  i83l. 
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Sût  mention  de  leur  présence  et  de  leurs  noms  dans^Vordonnance  quîscw 
neudue  sur  la  plainte,  et  ils  signeront  avec  le  juge,  a  peine  de  nuUité. 

4.  Les  procareun  géoénuu  et  les  procurenn  du  rot  ou  fiscaux  qui  aœii- 
tOTtnc  d'oflice,  seront  teuos  de  déclarer,  par  acte  séparé  de  la  plainte ,  s'ib 
ont  un  dénonciateur  ou  non,  à  peine  de  nullité ,  et  s'ils  ont  un  dénoncift^ 
teur»  ibdéclareraiit  ea  nène  teo^ie  «m  nom,  ses  qualité»  et  sa  demeore» 
tàu  ioit  coiuiudn  juge  et àm a^jainl»  à  ripfonnatioo,  «rant  qu'elle 
aoit  commencée  (  1  ). 

6.  Les  procé»-verbaux  de  l'état  des  personnes  blessées  ondes  corps morta^ 
iinel  que  du  lien  oà  le  délit  aura  été  eomiue,  et  des  ainics,«Iiardes  et  eC- 
fetsqui  peuvent  servir  à  conviction  ou  à  décharge,  seront  dressées  en  pré- 
sence de  deux  adjoints  appelés  par  le  juge ,  suivant  l'ordre  du  tableau  men- 
tionné en  ^article  t  d-dessns ,  qui  pourront  lui  lûre  leurs  obserrations, 
dont  il  sera  fait  mention ,  et  qui  signeront  ces  procès-verbaux ,  a  peine  de 
nullité.  Dans  le  cas  où  le  lieu  du  délit  serait  à  une  trop  grande  distance  du 
dMf4iea  de  la  Jnndictioa,  les  notaWea  nwnails  dans  le  cbef-lieu  pourront 
dm  Jmpitléés,  dans  les  fonctions  d'adîointo  aux  procès-verbaux,  pat  les 
membres  de  la  municipalité-  ou  de  la  communauté  du  lieu  du  délit^jKts  en 
pareil  nombre  par  le  juge  d  iUàtruction(  2). 

L'information  qui  précédera  le  décret  continuera  d'être  Cûte  secrèto- 
meaty  mais  en  présence  de  deux  adjoints  qui  seront  également  appelés  psr 
le  juge ,  et  qui  a^u>teront  à  l'audition  des  témoins». 

7.  Les  adjoints  seront  tenasy  en  leur  ame  et  ooaaeienee,  dé  foire  au  juge 
les  observations ,  tant  à  charge  qu'à  décharge,  qu'ils  trouveront  nécessaires 
pour  l'explication  des  dires  des  témoins  ou  rédairctssement  des  faits  déposés, 
et  il  en  sera  foit  mention  dans  le  procès-verbal  dinformation,  mnsi  que  des 
réponses  des  témoins.  Le  procès-verbal  sera  coté  et  signé  à  toutes  les  pages , 
par  les  deux  adjoints  ainsi  que  par  le  juge,  à  l'instant  même  et  sans  désemr 
parer,  à  peine  de  nullité,  et  il  en  sera  également  foit  une  mention  exacte,  à 
peine  de  faux. 

g.  Dans  le  cas  d'une  information  urgente  qui  se  ferait  sur  le  lieu  même 
pour  flagrant  délit,  les  adjoints  pourront,  eu  cas  de  nécessité,  être  rem- 
placés .par  deux  principaux  habitans,  qai  ne  seront  pea  dans  le  eas  d'être 
entendus  comme  témoins,  et  qpuptélcrantsnr-teHAampsennent  devant  le 
juge  d'instruction, 

9.  Les  décrets  d'ajoenement  persouMl  ew  de  prise  de  corps  ne  pourront 
plus  être  prononcés  que  par  trois  juges  au  moins  ,  ou  par  un  juge  et  deux 
gradués  i  et  les  comosissaires  des  cours  supérieures  qui  seront  autorisées  à 
iMriféfii  dinii  tu  iwwns  dfi  hm  iwiaiiiiatiiiii .  in  pourront  le  foire  qu'en  içpe* 
iHt  deux  juges  du  tribunal  dnieii»  «Uf  àlanr  défont,  des  gradués. 

AnCTm  décret  d«  prise  de  corps  ne  pourra  désormais  être  prononcé  contae 
les  domiciliés ,  que  dans  le  cas  où ,  par  la  nature  de  l'accu&ation  et  dis 
diarges,  9pccmûtédwippcinecorpOT«Ue.  Pourront  néanmoins  les  juges  foire 
arrêter  sur-le-champ  ,  dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  rébellion  à  la  justîoe. 

10.  L'accusé  décrété  de  prise  de  corps  pour  quelque  crime  que  ce  soit, 
«nra  ledroirdesechoirirnn  on  pinsieara^  conseils,  avec  lesqnds  il  pe«na 
conférer  librement  en  tout  état  de  cause,  et  l'entrée  de  la  prison  sera  toujours 
permise  auxdits  conseils.  Dans  le  cas  où  l'accusé  ne  pourrait  pas  en  avoir 
pu  lui  infini ,  Il  jiniiiftii  an  mniBiBiifa  lia  d\)lice,  à  peiaede  nnllitf(3)* 


(i)  Cclk  ne  s'oliscrTc  plu3  :  totcz  les  art.  35g  et  366  da  Code  d'instr.  rriiti. 
(a)  Celte  dUpositioa  est  remplacée  par  celle  de  l'art.  3a  da  atban  Gode. 
9)  Yajn  Fart,  ayiéa  Coda  élanr.  «m 
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11.  Aussitôt  que  l'accusé  sera  constitué  prisonnier  ou  se  sera  présenté  sur 
le  décret  d*assigné  ponr  être  otil,  ou  d'ajournement  personnel,  ton»  les  ao- 

tes  do  rinstnirtion  seront  faits  contradicloii  eniPiit  avec  lui ,  publîqneromtf 
et  les  portes  de  la  cbambre  d'instruction  étant  ouvertes  :  dès  ce  momentra^ 
jùtanoe  des  adjoints  cesMira. 

12.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  reraprisonnrmpjit  de  l'accusé,  le  juge 
1p  fera  paraître  devant  lui,  lui  fera  lire  la  plainte,  la  déclaration  du  nom  du 
dénonciateur,  s'il  y  en  a,  les  procès-verbaux  ou  rapports  et  l'inrormatton; 
il  lui  fera  représenter  aoasi  les  effets  déposés  pour  servir  à  Tinatruction  ;  il 
Im  demandera  s'il  a  choisi  ou  s'il  entend  choisir  un  conseil,  ou  s'il  veut 
qu'il  lui  en  soit  nommé  un  d'oftice.  En  ce  dernier  cas,  le  juge  nommera  le 
ocDMil,  et  l'interrogatoire  nié  pourra  <tre  commencé  que  le  jour  suhrant. 

Pour  l't  t  interrogatoire  et  pour  tous  les  autres,  le  serment  ne  sera  plus 
exigé  de  l'accusé,  et  il  ne  le  prêtera,  pendant  tout  le  couis  de  l'iustruc^ 
ifam,  que  dans  le  cas  oA  Q  Tondrait  alléguer  des  reproches  OMitre  les 
moins. 

13.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  accusés  qui  comparaitront  vo- 
lontairement sur  un  décret  d*aasigné  pour  être  onis,  ou  d'ajournement 

personnel. 

14.  Après  rinterrogatoire,  la  copie  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure, 
signée  du  grefBer,  sera  déltrréesans  fran  à  racensé,  snr  jiapier  libre,  s'il 
la  requiert;  et  son  conseil  aura  le  droi)  «te  -voir  les  minutes  ainsi  que  les 

effets  déposés  pour  servir  à  l'instruction. 

là.  La  continuation  et  les  additions  de  l'information  qui  auront  lieu  pen- 
•dant  la  détention  de  l'accusé,  depuis  son  décret,  seront  faites  publiquement 
et  en  sa  présence ,  sans  qn'il  puisse  iatoron^ire  le  témoin  pendant  le  court 

de  sa  déposUion. 

16*  Lorsque  la  déposition  sera  achevée,  l'accusé  pourra  fetre  faire  au  té- 
nunn,  par  l'organe  du  juge,  les  observations  et  interpellations  qu'il  croira 
4ltiles  pour  rédaix'cissement  des  faits  rapportés,  ou  pour  l'explication  de  la 
dépontion.  La  mention,  tant  des  observations  de  l'accusé  que  des  réponses 
du  témoin,  .sera  faite,  ainsi  qu'il  se  pratique,  à  la  confrontation,  mais  les 
aveux ,  variations  ou  rétractations  du  témoin^  en  ce  premier  instant,  ne 
le  feront  pas  réputer  fiiux  témoin. 

17.  Les  procès  criminels  ne  pourront  plus  être  réglés  à  l'extraordinaire 
<iue  par  trois  juges  au  moins.  Lorsqu'ils  auront  été  ainsi  réglés,  il  sera,  en 
présence  de  l'accusé  on  des  accusés,  procédé  d'abord  au  récolement  des 
témoins,  et  de  suite  à  leur  confrontation.  II  en  sera  usé  de  même  par  rap- 
port au  récolement  des  accusés  sur  leur  interrogatoire,  et  à  leur  confron- 
tation entre  eux.  Les  reproches  contre  les  témoins  pourront  être  proposés  et 
inrouvés  en  tout  état  de  cause,  tant  après  qu'avant  la  connaissance  deschw- 
fes,  et  l'accusé  sera  admis  à  les  pcmnrcr  si  les  joges  les  trouvent  perti- 
nens  et  admissibles. 

15.  Le  conseil  de  l'accusé  aura  le  droit  d'être  présent  à  tous  les  actes  de 
l'instruction ,  sans  pouvoir  y  parler  au  nom  de  l'accusé,  ni  lui  suggérer  ce 
qi^il  doit  dire  ou  répondre,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'une  nouvelle  visite  ou 
«apport  qudconque,  lors  desquels  il  pourra  fiûre  ses-iAservations,  dont 
mention  sera  faite  dans  le  ]îrocès-verbal. 

19.  L'accusé  aura  droit  de  proposer,  en  tout  état  de  cause,  ses  défenses  et 
faits  jiistificatifs  ou  d'atténuation  :  et  la  preuve  sera  reçue  de  tons  ceux 
-seront  jugés  pertinens,  et  môme  du  fait  dedémence,  quoiqu'ils  n'aient  pouit 
été  articulés  par  l'accusé  dans  son  interrogatoire  et  autres  actes  de  ia  procé- 
dure. Les  témoins  que  l'accusé  voudra  produire,  sans  être  t^ni  de  les  ncmp 
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mer  siir^le-cliamp,  seront  entendus  publiquement,  et  pourront  l'être  en 
néme  tonps  que  ceux  <1«  raccusatenr»  sur  la  continuarion  ou  additum  d*îii> 
formation. 

30.  Il  sera  libre  à  l'accu&é  soit  d'appeler  ses  témoins  à  M  requête,  toit  de 
les  indiquer  au  ministère  public,  pour  qu'il  les  Aisse  «signer  :  mais,  dans 

Vnw  011  l'antrr  cas,  îl  sera  tenu  de  comnicncer  ses  dilif^rnccs  ou  de  fournir 
l'indicutiun  de  ses  témoins,  dans  les  trois  jours  de  la  signibcation  du  juge> 
ment  qui  aura  admis  la  preuve. 

21.  Le  rapport  du  procès  sera  fait  par  un  des  juges,  les  conclusions  du 
ministère  public  <loniu'-es  ensuite  et  motivées,  le  dernier  interrogatoire 
prêtée!  le  jugement  prononcé,  le  tout  i  l'audience  publique.  L'accusé  ne 
comparaîtra  à  cette  audience  qu'au  moment  de  rinterropatotre,  après  lequel 
il  sera  reconduit,  s'il  est  prlsonnnier  :  mais  son  conseil  pourra  être  présent 
pendant  la  séance  entière ,  et  parler  pour  sa  défense  après  le  rapport  fini, 
las  eonclusions  données  et  le  dernier  interrogatoire  prêté.  Lss  juges  seront 
tenus  de  se  retirer  ensuite  à  la  cbambre  du  conseil ,  d'y  opiner  sur  délibëré, 
et  de  reprendre  incontinent  leur  séance  publique  pour  la  prononciation  du 
fngement. 

22.  Toute  condamnation  à  peine  afïlictive  ou  infamante,  en  première  in- 
stance ou  en  dernier  ressort,  exprimera  les  faits  pour  lesquels  l'accusé  sera 
condamné,  sans  qu'aucun  juge  puisse  januds  employer  la  formule,  pour  le» 

tas  rcxultant  du  procès. 

23.  Les  personnes  présentes  aux  actes  publics  de  l'instruction  criminelle 
•e  tiendront  dans  te  silence  et  le  respect  dA  au  tribunal ,  et  sintardinmt  tout 
signe  d'approbation  on  d'improbation ,  à  peine  d'être  emprisonnées  sur-le- 
damp  par  forme  de  correction,  pour  le  temps  qui  sera  fixé  par  le  jogei  et 
qm  ne  pourra  cependant  excéder  buitaine;  on  mime  ponnniTicicabnor> 
dinaireraent ,  en  cas  de  trouble  ou  d'indécence  grave. 

24.  I.'usage  de  la  sellette  au  dernier  interrogatoire»  et  la  question  dans- 
tous  les  cas,  sont  abolis. 

Ift.  Anenne  condamnation  à  peine  afOictÎTe  on  inhmante  ne  pourra  étra 
prononcée  par  les  jup;es  en  dernier  ressort,  qu'aux  quatre  cinquièmes  (1). 

26.  Tout  ce  qui  précède  sera  également  observé  dans  les  procès  poursuivis 
d'ctffloe»  et  dans  ceux  qui  seront  instruits  en  première  instance  dans  ka 
cours  siipéi  ienres.  I-a  même  publleité  y  aura  lieu  pour  le  rapport,  les  con- 
clusions, le  dernier  interrogatoire ,  le  plaidoyer  du  défenseur  de  l'accusé 
«tie  jugement,  dans  les  procès  criminels  qui  y  seront  portés  par  appeL 

27.  Dans  les  procès  commencés,  les  procédures  déjà  faites  subsisteront", 
mais  il  sera  procédé  au  surplus  de  l'instruction  et  au  jugement,  suivantles 
formes  prescrites  par  le  présent  décret ,  à  peine  de  nullité. 

28.  L'ordonnance  de  1770,  et  les  édits,  déclarations  et  réglemens  concer- 
nant la  matière  criminelle,  continueront  d'être  observés  en  tout  ce  qpû 
n'est  pas  contraire  au  présent  décret,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autremant 
«donné. 


N*  27. =9  et  12  octobre  1789.-aDÉCBBT8  relatifs  au  transport  des  séances 
defMtemUé«àParis.{E.,l,  m  et  132.) 


sa  odohK.—  Miè  «mM^  nf.Z  wtakn. 


(i)  Aprat  aroir  «irié  loui  les  difCéreiiU*  lé<i«liiliuns,  la  Bajorîti  ncoeMaire  pour  ia  MadanuMo- 
lim  a  M  fsrtél  à  hiA  MMN  qniM  p«r  la  M  és  4  MM  IHS. 


23  asskmblCb  nationale  constituante. 

ISt*  H,mm  13  octobre  1789.=Déci\et  qui  anéantit,  en  nuitière  de  JHtUmU^ 
tes  judiciaires  f  les  lieux  privilégiés.  {^.^  I,  133.) 


N*  29.1— IS  octobre  1789.sDéCUT  portant  que  ietd^lMiés  ne  peuvent  se 

dispenser  d'assister  aux  sêaneet,pourif€Êquerà  Texerdee  daubresftM> 
tions  publiques.  (  B.,  I,  134.) 

N"  30.  =  13  ortobro  1780.  =  Ordonnance  du  roi  portant  que  les  fournis- 
seurs des _provisions  destinées  à  la  consommation  de  sa  maison ,  de 
ceUe  de  ùt  r^ÊO  ^4e* pnneet  tes  fréretf  SOKttotimis  aux  droits  deni- 
Mr^SnirJVvii;.(L.,  1^143.)  • 


IP'M.wlO octobre  1789—29  août  1790.  rLett.  pat.  )=DBai«T  mr  fa  «on- 
■Hmiationdespouvoirs  du  conseil  d'état ,  sau/en  ce  qui  concerne  (esatréts 
depropre  momwment  eteTépoeathn ,  et  çui  recomudt  on  roi  iedtoitàf 
faire  desprœlamationspoutTexieviiGn  litténOeéestoit,  (B.,  I»il39.  ) 

no  32.=21  octobre. — 3  novembre  1789.=I»écbbt  qui  établit  une  loi  moT' 
tiale  contre  Ut  attrotqtemens  (1).  (  B.,  139.) 

vL*Mltnablée  nationale ,  comUërant  que  la  liberté  affermit  les  empires, 
mais  que  la  licence  les  di-truit;  que,  loin  d'être  le  droit  de  tout  faire  ,  la 
liberté  n'existe  que  pur  l'obéissance  aux  lois;  que»  si  dans  les  temps  calmes 
oMe  dMiiMMe  est  «attHnmieat  par  raotorité  publique  ovdiaaare, 

il'peitt  snnrenir  des  époques  difficiles  où  les  peuples,  agités  par  des  causes 
iMwnt  criminelles  y  deviennent  l'instrument  d'intrigues  qu'ils  ignorent^ 
<|W  C0t  tcmpS'de  cnee  néeeMtrat  tuoroe iHnéwteiit  dct  BMtytBÉ  wlIim^ 
dinaires  pour  maintenir  la  tranquillité  publique  et-08BfCffTtfrlct  dra&i  4t 
,  a  décrété  et  décrète  la  présente  loi  martiale. 
Amt.  V,  Dans  le  cas  où  la  tranquillité  publique  sera  an  péril ,  les  ofB- 
■aniaipMnc  dat- lieux  seront  tenus,  en  vertu  du  pouvoir  qu'ils  ont 
reçu  de  la  commune,  de  dériarer  que  la  force  militaire  doit  être  déployée 
à  l'instant  ]>our  rétablir  Tordre  public,  à  peine,  par  ces  officiers,  d'être 
mponsables  des  suites  de  leur  a^aligroce. 

a.  Cette  d(H;Iaration  se  fera  en  ex|K)sant  à  la  principale  fenêtre  de  la  mai- 
son de  ville,  et  en  portant  dans  toutes  les  rues  et  carrefours,  un  drapeau 
raig»;  et  «n  niliw  tea^s  les  oflWflr»  inniii«t]Na» 


3*  An  signal  seul  dn  drapeau  ronge,  tout  alIruupcBMiM ,  wee  ooi'MIB 

tfmes,  deviendront  criminels,  et  devront  être  dissiiiés  par  la  force. 

Les  gardes  nationales,  troupes  r^lées  et  nuuréchaussées  requises  par 
tas  cttuisia  mnicipaux ,  seront  toncs  de  i 
dées  par  leurs  officiers,  précédées  d*an  dr^tcaii  rouge)  et 
tfun  ofticier  municipal  au  moins. 

'Â.  U  sera  demandé  par  un  des  officiers  municipaux  aux  personnes  at-  i 
troupées  quelle  est  la  cause  de  leur- réunion,  et  lê.griefdont  elles  cl  cm  an-  I 
dent  le  redreasemenL  £lles  seront  antorisées  à  nommer  six  d'entre  elles  | 


(x)  Vojei  les  loiides  a3— «âHévrisr  STyo»  96  et  97  jwUel— 3  waAX  l-^u     ««it  de  U  mtee 
aaoéc.  le  décret  du  i3  jéw  sw^l  et  h  loi da  laavril  t83l» fiiifafM  b  dmiar  A«dt.k  ; 
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pour  expOMT  letirs  n'cbnrations  et  présenter  leurs  pétidons,  «t  tenues  de 

$e  séparrr  siir-lf-cliamp  ot  de  sp  retirer  paisiblement. 

ê.  Faute  par  les  peri>oimes  attroupées  de  se  retirer  en  ce  moment,  il  leur 
sera  ftdt  à  lisnte  TOtx,  par  les  officiers  numicipaux,  ou  Tun  d'eux,  tH^ 
sommations  de  se  retirer  tranquillement  dans  leur  domicile.  La  première 
sommation  sera  exprimée  en  ces  termes  :  jivis  est  donné  que  la  loi  martiale 
sttprodamée,  fue  tous  ^Mmapement  smt  <^kmind$i  on  va  faire  feu,  qm 
les  bons  citoyens  se  retirent.  A  la  deuxième  et  troisième  soniinalions,  iisuf* 
ira  de  répéter  ces  mots:  On  va  faire  feu;  que  les  bons  citoyens  se  reti- 
mmÊt.  Uétêiàktt  mnmàtÊà  émnmrt  qae  c^<Hi*ia:pi«afiëre,  oulaeeconde, 
•n  la  dernière. 

7.  Dans  le  cas  où,  soit  ayant,  soit  pendant  le  prononcé  des  sommations, 
l'attroupement  commettrait  quelques  violences,  et  pareillement  dans  le  cas 
^tkf  après  les  sommations  faites,  les  ponoans  attroupées  ne  se  retireraient 

pas  paisiblement,  la  force  des  armes  sera  à  l'instant  déployée  contre  les  sé- 
ditieux ,  sans  que  i>ersomie  soit  responsable  des  événemens  qui  pourront  en 
résulter. 

8.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupe^,  n'ayant  fait  aucune  violence,  se  reti- 
rerait paisiblement,  soit  avant,  soit  immédiatement  après  la  dernière  soni' 
mation,  les  moteors  et  iastigateiirs  de  la  sédition,  s*ils  sont  connus,  poorroMt 
seuls  être  poursuivis  extraordinairement ,  et  condamnés,  savoir  :  à  une  pri- 
son de  trois  ans,  si  Tattroupement  n'était  pas  armé  ;  et  à  la  peine  de  moit,  si 
fattroopement  était  en  armes,  n  ne  sera  -fait  anenne  povntdle  «otre  le» 
autres.  . 

9.  Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  ferait  quelque  violence ,  ou  ne  se  re- 
âmaàt  pas  après  la  dernière  sommation,  eefcc  qui  échapperont  aux  coups 
de  la  force  militaire,  et  qui  pourront  être  arrêtés,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  an,  s'ils  étaient  sans  armes  ;  de  trois  ans,  s'ils  étaient  armes; 
et  de  la  peine  de  mort,  s'ils  étaient  convaincus  d'avoir  commis  des  violences. 
Dans  le  cas  da-prësent  artide,  les  moteors  et  initigalenrs  de  la  séiitioD  s»> 
ront  de  même  condamnés  à  mort. 

10.  Tous  chefs,  officiers  et  soldats  des  gardes  nationales,  des  troupes  et 
<dfls  aMvfelkanBécs,  ^ai  ccciteront  et  Ibasentcront  des  aMi^uUpeaiens,  énnoles 
et  séditions,  seront  déclarés  rebelles  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi ,  et  punis 
de  mort  ;  et  ceux  qui  refuseront  le  service  à  la  réquisition  des  officiers  mu- 
^ncipanx,  sefout  dfigmils  et  panls  de  twii»a«  deyiion. 

11.  II  sera  dressé  par  las  iHÊÊHm  "tÊimMpÊmK,  ymiàt^^tAiâ  goî  dwili»- 
dra  le  récit  des  faits. 

12.  Lorsque  le  calme  sera  rétabli,  les  officiers  nnuiîcîpanx  rendront  on 
MHwerqpnfn-a  cesser  la  Miiiwtiitejit  le  dri^en  ronge  leraiM^^ 
fisoé  pendant  bnit  jonn  parm  drapem  tihinci 

•r°~S3.«B M  octobre  ilêS.^MtvÈrt  de  feusetrMêe 
lân ports  de  lettres  et  paqmeUfÊâ  èn'étaàt4iffer9e  jtar  le*  adnùnistn» 

teurs  des  postes.  (B.,  I,  147.) 

!K*  14.  es  28  octobre— 3  novembre  1789.—  Décret  rjui  susj>end  rémission 
dè»  vœux  momutiques.  (1)  (B.,  I,  150.) 

•K"  ^«s2— 4  novembre  1789.=Décbbt  qui  met  les  biens  eeclésiastiçues 
'J^ia  dispofttion  de  ie  witfwi.  (B.,  1, 151.) 


(t)  Vojr<»  U  loi  dB  x3— férrtcr  xj^o,  l'articU  3  du  décrat  do  a4  juta  x8o4,  et  U  loi  du 
Mistaf. 


N' 39.  =  16-29  norembre  1789  aTT*   '  ' 

IV*  4f .  aeso  novembre  1 789  .0   

"•♦^"-■1  décembre  ,7,8  ,77   ****      *  « 

décembre  1719  /tJT"??  ' 

(Ltert.  pat.)  =  n*/<»»._  , 

Uj  VoTci  la  loi  JeuQ  et  SoiUo*»,!,       «  IW%S 
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14  StOBinB  il»,  u 

faniiie  on  oommimaiité,  sons  le  titre  d'bôtdt-de^le,  inatrîft,  échevinati, 

eonnilats,  et  généralement  sous  quelque  titre  et  qualification  qne  ce  soit, 
iont  supprimées  et  aboliet;  et  cependant  les  officiers  municipaux  actuelle- 
sent  en  «urciee  «ootimMnaft  Um  fonctions  jniqn*à  ce  qu'ils  aient  été  ron- 
jibcés. 

2.  Les  officiers  et  membres  des  municipalités  actuelles  seront  remplacés 
pnr  voie  ffâcction. 

3.  Les  droits  de  présentation,  nomination  ou  confirmation ,  et  les  droits  de 
présidence  ou  de  présence  aux  assemblées  municipales,  prétendus  ou  exer- 
jods  eonune  attadiés  à  la  poasesnon  de  oerlaines  terres ,  aux  fonctions  de  com- 
noandant  de  province  ou  de  ville ,  aux  évéchés  ou  archevécbéSy  et  génénlo» 
■wnt  à  quelque  autre  titre  que  ce  puisse  être,  sont  abolis. 

4.  Le  chef  de  tout  corps  nnudcipal  portera  le  nom  de  maire 

6.  Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  ville,  bourg,  paroisse  on  commu- 
nanté,  pourront  concourir  à  l'élection  des  membres  du  corps  rniinici|)al. 

6.  Les  citoyens  actifs  se  réuniront  en  une  seule  assemble  e,  dons  com- 
mnnanlésoà  il  y  a  moins  de  quatre  mille  babitans;  en  deux  assemblées,  dans 
les  communauté  de  quatre  mille  à  huit  mille  habltans;  en  trois  assemblées, 
dans  les  communautés  de  huit  mille  à  douze  mille  babitans,  et  ainù  de 

I,  Les  assemblées  ne  pourront  se  former  par  métiers,  probssions  ou  cor- 
pontions,  mais  par  quartiers  on  arrondissemens. 

9%  Les  MacmbMes  de  citoyens  actifb  seront  eouvuquëes  par  le  corps  iDon&> 

cxpal,  huit  jours  avant  celui  où  elles  devront  avoir  lieu.  La  séance  sera  otk- 
Tcrte  en  présence  d'un  citoyen  chargé  par  le  corps  municipal  d'expliquer 
roÉBetdelacofOMiîon. 

9.  Tontes  les  MMmblées  particulières  dans  la  même  ville  on  communauté 
saront  indiquées  pour  le  même  jour  et  à  la  même  heure. 

10.  Chaque  assemblée  procédera,  dès  qu'elle  sera  formée,  à  la  nomination 
d'un  préûdent  et  d'un  secrétaire;  il  ne  flnulra,  pour  cette  nomination,  que 
la  ùmple  pluralité  relative  des  suffrages,  en  un  seul  scrutin  recueilli  et  dé- 
pouillé par  les  trois  plus  anciens  d'âge 

II.  Chaque  assemblée  nonunera  ensuite,  à  la  pluralité  relative  des  snf* 
frages,  trois  scrutateurs  qxii  seront  chargés  d'ouvrii-  lej»  sci  utijis  subsé<iuens, 
de  les  dépouiller,  de  compter  les  voix  et  de  proclamer  les  résultats.  Ijeu  trois 
aanilalenrs  seront  nonnnés  par  nu  seul  scrutin  rcenrilli  et  dépouillé,  connno 
le  précédent ,  par  les  trois  plus  anciens  d'&ge. 

12.  Les  conditions  de  réU^tnlité  pour  les  administrations  municipales  se- 
vont  les  mimes  que  pour  les  administrations  de  département  let  de  district; 
néanmoins  les  parcns  et  alliés  aux  degrés  de  père  et  de  fils,  de  beau-père  et 
de  gendre,  de  frère  et  de  beau-frère,  d'oncle  et  de  neveu,  ne  pourront  étm 
en  même  temps  membres  du  même  corps  municipal  (1). 

18.  Les  ofllders  nonicipanz  et  les  notables  dont  il  sera  parlé  d-aprês  no 
pourront  être  nommés  que  parmi  les  citoyens  éligibles  de  la  commune  (2). 

14.  Les  citoyens  qui  occupent  des  places  de  judicature  ne  peuvent  être  en 
iMaie  teni|N  ineodices  des  corps  nnnicipanx  (a). 

15.  Gens  qui  sont  duuigés  de  la  perceptioo  dû  impâls  indirects,  tant  que 


plaviow  10  g  ;  le  séuaitu-consulte  org^uiqne  du  i6  tbcraidor      lu,  «rt.  lo  cl  «>iiv.;  rarrêlé  és 
S4  DÏTOse  ao  ii,  et  l'avis  du  cuQscii  d'éut  du  méioejour;  eaSa  lijMdMSf~^l3  BM  iSIl. 
f     L'art.  io  de  U  loi  du  -21  mars  a  ràluit ee*  incapadlca. 

\i\  \ujet  l'art.  1 5  de  la  mhoe  loi. 

iP)  ywjnVttU  iS  dt  k  luifrécilk. 


I— inif  ■àiB  (I). 

It.  LesankiM  Mmt  «toloiM  êtÊiÊ*àititl^m9ÊÊtê>tÊknékm*ém  mûx.  Si  le 
pMimer  scrutin  ne  donne  pas  cette  {dUESiité,  il  «era  fnoUéiimn  «ecaoÉ; 

si  celui-ci  ne  la  donne  point  encore,  il  sera  procédé  à  un  troisième,  dans  le- 
yMd  te  ehoht  ne  p—ria  phu  ae  lure  qu'entre  les  deux  ôtojrcm  qui  aurant 
vénnî  le  plus  de  voix  au  scratm  précédent.  Enfin,  s'il  y  onàt  égÊÙié'^  ml» 

^apes  entre  eux  à  ce  troisième  scrutin ,  le  plus  kgé  serait  proféré  (^). 

17.  La  nomination  des  autres  membres  du  corps  municipal  sera  faite  m 

IS.  Dons  les  villes  ou  coninninautés  où  il  y  aura  plusieurs  assemblées  par- 
ticulières des  citoyens  «ctiCs,  ces  aasonUées  ne  seront  rcgarëées  qae  oammut 

la.  En  conséquence,  chaque  section  de  rassemblée  génôale  des  citoyens 
actilisiBcaparvepirà  iaBiaisi»confimnne  OTimaiHm.<te-»i^  leMcenseoMat 
de  •oit  iciii<îii  pei'lSuidifle)  eeNlennt  lftiMBliM^dBiMMÉn^'Mlfrag«s-4{ue 
«heqne  ckeyen  nommé  aura  mum  en  sa  faTCur;  et  le  vémÊtÊt.fétÊkÊÊà'Êt 
letts  ces  recensemens  sera  formé  dsns  la  maison  oommune. 

ao.  Cliaque  section  partiodière  de  i'aseemMée  y ncwleKiesxito}  ens 
poom  envoyer  à  la  maison  omunniie  un  commiasaire  pour 
censément  du  scralin* 

21.  (Jeux  qui,  dès  Je  premier  scrutin,  rcimirant  la  pluraititr  aàfinlT|  c'est 


lier  tour  de  scrutin,  il  n'y  a  pas  on  nombre  suffisant  de  citoyens 
m  la  phoralité  altsolne  des  vetx,  on  pmcèdera  à  un  «econd  scrvtinj; 
«eux  qui  f^itiendront  vne  seconde  fois  la  plnraUté.  ~ 
dhK  défioitrrement. — Bnfin ,  si  le  nombre  nécessaire  nVst  pas  rempli  paroles 
deux  premiers  scrutins,  il  en  sera  fait  «n  troisièiiie  et  dernier;  et  à  <:etiBban 
H  suffira,  pour  être  éhi,  d'obtenir  la  ptnralité  reiative  des  suffrages. 

32.  Les  citoyens  qui,  par  révénemenr  du  scrutin,  auixmt  été  noonrib 
membres  du  eof^ps  nmaio^paly  *seinnt  psoetaniéispaplios'AflieiasvnuBsîcîpHK 
«n  exercice. 

13.  Danvles  villes  où  fBBsankléefMNdedes  choyen»ees»dI»bÉt  enipla- 

«enrs  sections,  les  srnitîns  de  ces  diverses  sections  seront  recensés  à  la  maison 
«Bommune,  te  plus  promptement  qu'il  sera  possibte,  en  aorte  que  les  acrutiaE 
ndtMoofB,  ^HsMî  tieueeiM>ntesssaHrcS}fNnssnBM  Asse  Ass  le  ■AneyaB, 

4t  an  plus  tard  le  lendemain. 

-  4M.  Après  les  électiMis,  tes  citoyens  Mlife-deiacoinmasaiité  ne  pounont 

«ne  convocation  expreste  ordomtée-par  'le  4)enéîl  général  dciacsannaBe, 

Idtent  il  va  t'tre  parlé  ci-ai-*rès.  Oe<«omeil  ne  powra  la  refuser,  si  elte  «st  re- 
quise par  le  sixième  des  citoyens  actifs  dans  les 
4ls4,<Me  «mes, -et  yar  IM 

nautés  (3). 

2à.  Les  membres  des  «orps  municipaux  des  -nlies,  tenqgSj  paroisses  ou 
communautés,  seront  an  nemlim  4e  tnis,  y.«si^riB-ia  < 


fij  Vof*».  l'ait.  i8  précité. 

(S)  VoTci  l'art.  49      '*  'oi  mm,  snr  la  noiriaftdlKVsi'eMlriBnaMridpsaK'pSMl 

IwqueU,  f.-.uf  le»  «rcplioiis  de  lui.  'i,  aonl  duMM  ks  naiNS. 

SVofnart.43  «tiniv.  dskioidiaf  SMn. 
VflgrflKlfa4Martkte4S. 
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pais  500  ames  Jusqu'à  3,000; — De  neuf,  depuis  3,000  ames  jusqu'à  10,000; — 
De  doue»  depuis  10|000  ames  jusqu'à  2à,000;  —  De  quinze,  depuis  25,0QO 
ames  jusqu'à  50,000;  —  De  dix-hmt ,  depuis  50,000  unes  jusqu'à  100,000  ;  — 
De  TÎngl-un,  au-dessus  de  100,000  ames. — Quant  à  la  ville  de  Paris,  atrendu 
ton  immense  population,  elle  sera  gourernée  par  un  règlement  particulier^ 
qû  aeia  donné  par  Tkiiendilëe  iiÉâMley  wr  kt  inte 
■iènMs  i»i]idpc8  que  le  règlement  génfral  de  tontee  let  maniapalh^s  Ha 
royaume  (i). 

26.  r  y  aura  dans  chaque  municipalité  un  procureur  de  la  commune,  sans 
tDix  déllbérathre;  il  sera  chargé  de  détaidre  k»  ialérél»  et  de  puiBuitre  le» 
tfbires  de  la  communauté. 

27.  Dans  les  villes  au-dessus  de  10,000  ames,  il  y  aura  en  outre  un  substi- 
tat  dn procureur  deTa<oimimme,  lequd,  àdttutt  de  edoi-ci,  exercent fee 
Ibnctions. 

3â.  Le  procureur  de  la  commune  sera  nommé  par  les  citoyens  actifs,  wêl 
lonliii  et  i  ta  plmvdité  abeoloe  des  snifrages,  dau 

prescrites  par  l'art.  1 5  ci-dessus ,  pour  l'élection  du  maire. 

39.  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune,  lorsqu'il  y  aura  Eeo  d'en 
nommer  m,  een     de  la  mène  manttte. 

30.  Les  citoyens  actifs  de  chaque  communanté  nommeront  par  un  seul  scra> 
tin  de  liste,  et  à  la  pluralité  relative  des  suffrages,  un  nonÂre  de  notables 
double  de  celui  des  membres  da  corps  nmnicipeL 

3 1 .  Ces  notables  (tonneront  avec  les  atembres  dn  coips  nnnicipal  le  consett 
g^n/ral  de  la  commune,  et  ne  seront  appdésq|Be]MartasandresiaBportaiitc^ 
ain^i  qu'il  sera  dit  ci-après  (2). 

32.  n  y  aoraenduup»  nranidlMiUté  im  leerélaire-grefBeF  nonmné  par  te 
conseil  général  de  la  commune.  II  prêtera  serment  de  remplir  fidèlement  ses 
fonctions,  et  pourra  être  changé  lorsque  le  conseil  général,  convoqué  à  cet 
eBtot,  faura  jugé  convenable,  i  ta  majorité  des  vofac 

'33.  Le  conseil  général  de  la  commune  pourra  aussi,  suivant  les  circon- 
stances ,  nommer  un  trésorier,  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  ta 
aétoetédesftoadsdetaeaiuasnnaiile.  Ce  trésoner  pourra  être  diangé  comme 
la  secrétaire-greffier. 

34.  Chaque  corps  munidpaleoiiqposé  de  pins  de  trmsmemlircs,  Sera  divisé 
en  conseil  et  en  bureau. 

3&.  lie'bnrean  sera  composé  du  tiers  des  ofBciers  municipaux ,  y  compris  le 
maire,  qui  en  fera  toujours  partie;  les  deux  autres  tiers  formeront  le  conseil. 

36.  Les  membres  du  bureau  seront  choisis  par  le  corps  municipal  tous  les 
ans,  et  povrroiit  être  réélus "pomT  nne  seconde  année. 

37.  Le  bureau  sera  charge  do  tous  les  soins  de  l'exécution,  et  borné  à  !a  sim- 
ple r^ie.  Dans  les  municipalités  réduites  à  trois  membres,  l'exécutioa  sera 
confiée  an  maire  seul. 

38.  Le  conseil  ramicipal  s'assemblera  au  moins  une  fois  par  mois;  il  com- 
mencera par  arrêter  les  comptes  du  bureau ,  lorsqu'il  y  aura  lieu;  et  après 
cette  opération  foite ,  les  membres  du  bureau  auront  séance  et  voix  délibéra- 
llve  avec  ceux  du  conseil  (3). 

39.  Toutes  les  délibérations  nécessaires  à  l'exercice  des  fonctions  du  corps 
aumidpal  seront  prises  dans  l'assemblée  des  membres  du  conseil  et  du  bureau 


la)  VoTPi  l'art.  i5  Je  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8,  et  l'art  (j  de  U  loi  prcdtce. 
4l>fcM  rmmààt  ■iiMii|iMii  dwwwm»  wuwr  fiurti»  U»  fu^maàn  H.  >3  ^  h 
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Téanb)  à  Texception  des  dëlibénitioiisrdathres  à  l'arrêté  des  comptes,  q;iil, 
comme  il  Tient  d'être  dit,  seront  prises  par  le  conseil  seul. 

40.  La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  membres  du  conseil  sera  néce*- 
tabw  pour  reoevoir  les  comptes  du  bureau  ;«t  celle  ^  la  moitié,  phu  an,  dei 
membres  du  corps  municipal,  pour  prendre  les  autres  délibérations. 

41.  Dans  les  villes  au-dessus  de  2â,000  ames,  l'administratiou  municipale 
pourra  se  diviser  en  sections,  à  raison  de  la  diversité  des  matières. 

42.  Les  officiers  municipaux  et  les  notables  seront  élus  pour  deux  ans ,  et 
renouvelés  par  moitié  chaque  année  (1).  Le  sort  déterminera  ceux  qui  devront 
sortir  à  l'époque  de  l'élection  qui  suivra  la  première.  Quand  le  nombre  sera 
impair,  il  sortira  alteniativemeiit  un  membre  de  plus  on  un  membre  de  moins. 

43.  Le  maire  restera  en  exercice  pendant  deux  an'S;  il  pourra  être  réélu 
pour  deux  autres  années  :  mais  ensuite  il  ne  sera  permis  de  l'élire  de  nouveau 
qa^iprès  un  intervaUe  de  deux  aiis(9). 

44.  Le  procureur  de  la  commune  et  son  substitut  conserveront  leurs  places 
pendant  deux  ans,  et  pourront  également  être  réélus  pour  deux  autres  an- 
nées; néanmoins,  à  la  suite  de  la  première  élection,  le  substitut  du  procureur 
de  la  commune  n'exercera  ses  fonctions  qu'une  année  ;  et  dans  toutes  les  élec- 
tions suivantes,  le  procureur  de  la  commune  et  son  substitut  seront  rempla- 
cés ou  réélus  alternativement  chaque  année. 

45.  Les  assemblées  d'élection  pour  \ts  rcnouvellemens  annuels  se  tiendront^] 
dans  tout  le  royaume,  le  dimanche  d'après  la  St-Martin,  sur  la  convocation 
des  G f liciers  municipaux. 

46.  Si  la  place  de  maire  ou  de  procureur  de  la  commune  ou  de  son  snbst^ 
tut  devient  vacante  par  mort,  démission  ou  autrement,  il  sera  convoqué 
une  assemblée  extraordinaire  des  citoyens  actifs,  pour  procéder  à  une  nou-. 
velle  élection. 

47.  Lorsqu'un  mombre  du  conseil  municipal  viendra  à  mourir  ou  donnera 
sa  démission,  ou  sera  destitué,  ou  suspendu  de  sa  place,  ou  passera  dans  le 
bureau  municipal ,  il  sera  remplacé  de  droit,  pour  le  temps  qui  lui  restait  à 
remplir,  par  relui  des  notables  qui  aura  réuni  le  plus  de  suftraf;es  [T;. 

4S.  Avant  d'entrer  en  exercice,  le  maire  et  les  autres  membres  du  corps 
nranicipal ,  le  procureur  de  la  commune  et  son  substitut ,  s'il  y  en  a  lui ,  prê- 
teront le  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume^ 
éfétrt  Jîdélfs  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  bien  remplir  leurs  fonc" 
tions.  Ce  serment  sera  prêté  à  la  prochaine  élection  devant  la  commune ,  et 
devant  le  corps  municipal  ttix  âecttons  suivantes  (4). 

49.  Les  corps  municipaux  aiiront  deux  espèces  de  fonctions  à  remplir;  les 
mes,  propres  au  pouvoir  municipal;  les  autres,  propres  à  l'administration 
féuérBle  de  l'état,  et  déléguées  par  elle  aux  municipalités. 

flO.  Les  fonctions  j  i-opres  au  potivoîr  municipal,  sous  la  surveillance  et 
l'inqtectiondes  assemblées  administratives,  sont  : — ^De  régir  les  biens  et  revc> 
ODS  communs  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés;— De  régler  et 
d'acquitter  celles  des  dépenses  locales  qui  doivent  être  payées  des  deniers 
communs;  —  De  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui  sont  à  lai 
charge  de  la  connmnautéî^iyadmîmstrer  les  étabHsseroens  qui  appartien- 
nent à  la  commnne,qui  sont  entretenus  de  ses  deniers,  on  qm  sont  particnli^ 


fi)  Us  MHit  actnellemcDl  nommés  poor  6  aM  :  art.  de  la  loi  dm  ftt  imn. 
'«MbMMit  aomaiéapoarSant:  art.  4  dsh  mhm  UL 


.4)  Vo;et  l'art.  iTéeh  mtee  loi,  qui  pfcurit  la  foraule  d«  aerment  telle  fu'cUe  est  AaUic  parla 
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rement  destinés  à  l'usage  des  citoyens  dont  elle  est  composée  j — ^De  faire  jouir 
leshabitaiisdes«vantage»dHin«lKmneiK»fiM,  notami^  Iirai»cté,de 
1asalubnté,delaièi«téetde]atraiiqDitlitédaaul«tnm  lieux  et  édlBoci 
piUilics  (1). 

61.  Les  ftmetions  propres  k  radmînistntion  générale,  qui  peuvent  être 

déléguées  aux  corps  municipaux  pour  les  exercer  sous  l'autorité  des  assem- 
blées administratives,  sont  : — ^La  répartition  des  contributions  directes  entre 
les  citoyens  dont  la  communauté  est  composée  ; — La  perception  de  ces  con-> 
tributions  ;  —  Le  versement  de  ces  contributions  dans  les  eusses  du  dis» 
trict  ou  du  département; — La  direction  immédiate  des  travaux  i>TibHcs  dans 
le  ressort  de  la  municipalité  ; — La  régie  immédiate  des  établissemens  publics 
destinéB  A  l'utilité  générale;  —  La  surveillance  et  l'agence  nécessaires  à  la 
conservation  des  propriétés  publiques;  —  L'inspection  directe  des  travaux 
de  réparation  ou  de  reconstruction  des  églises,  presbytères  et  autres  objets 
relatift  an  service  dn  enlte  religieux. 

52.  Pour  l'exereice  des  fonctions  propres  on  déléguées  aux  corps  munici- 
paux, ils  auront  le  droit  de  reciuérir  les  secours  nécessaires  des  gardes  natio- 
-nales  et  antres  forces  publiques,  ainsi  qu'il  sera  plus  amplement  expliqué. 

53.  Le  maire  et  les  autres  membres  du  conseil  mmucii)al ,  le  procureur  de 
la  commune  et  son  substitut,  ne  pourront  exercer  eu  même  temps  les  lonc- 
tiions  municipales  et  celles  de  la  garde  nationale. 

'  M.  Le  oonseil  général  de  la  conunnne,  composé  tant  des  membres  du 
corps  municipal  que  des  notables,  sera  convoqué  toutes  les  fois  que  l'admi- 
nistration municipale  le  jugera  convenable.  £Ue  ne  pourra  &e  dispenser  de  le 
convoquer  loniia'il  s'agira  de  délibérer  :  —  Sur  des  acquisittons  on  aliéna- 
tions d'immeubles;  —  Sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dépenses 
locales;  —  Sur  des  emprunts; — Sur  des  travaux  à  entreprendre;  —  Sur 
l'emploi  dn  prix  des  ventes,  déiremboorsenicns  on  reeouvrenens; — Sur  les 
procès  h  intenter  ;  —  Même  SOT  les  procès  à  soutenir,  dans  le  cas  oà  le  fond 
du  droit  sera  contesté  (2). 


(l)  Lam&im  oot  le  droit  de  faire  des  réglcroeni  pooP  MSNf  b  fidélité  du  débit  des  boulta» 
gprii 90  voMUmiaire  m  ta.  Bail,  crim.,  IX,  Si  pour  coMtMosmr  im Tulaageur  privilégié,  90 
plmïme  in  la.  Bail,  erîn.,  IX ,  loi  ;  poor  défendre  des  dépAts  de  (î»ier  dans  les  rues,  1 9  prairisl 

•D  la,  foi'l,  crim.,  IX,  ii'i  ;  pour  ctnhlir  des  droits  dcpbrc  sur  !r  mnrrhc  et  d.iiis  un  yinrt  ,  par 
Toie  de  [Kiticc,  -ifi  llorcal  an  i  l,  BiiU  rriiu.,  X,  a.^  t  ;  poi""  l^iru  des  n-j^leinciis  siirle  balavugc  des 
rucH  i  t  ni  ssiMiix,  28  uûLit  :8i8,  Bull,  criin.,  XXIII,  355;  pour  l'cLah^e  et  Tcntc  de  la  rnnrue  et 
du  noi&son,  méiDcdans  des  boutiques ,  26  janvier  1821,  Eiill.  crira.,  XXVI,  19;  pour  le  paissage 
éeSBoitres,  8  ooTcmbrc  1S21  ,  lUill.  crim.,  XXVI,  4g3  ;  d'ordoDoer  la  démolition  des  édifices  iDe> 
MGsnt  raine,  as  déecmbre  iSai,  Bull,  crin.,  XXVI,  5&5  :  d'etnp^er  des  dépôts  de  fiiasicr, 
ainwsnr  deslerrstns  privés,  6  fénier  (8a3,  ItaiD.  ctIb.,  XXVITI,  4g;  de  prescrire  «as  bewhm 
de  faire  leurs  tueries  chez  eux,  portes  formées,  5  juin  1823,  Bull,  crim.,  XXVIII ,  i3n  ;  de  défendre 
la  chasse  sur  les  finales  des  lieux  à  vendanger,  27  novembre  iHi'S,  Bull,  l'rim.,  XXVIll,  449» 
les  maires  out  le  droit  de  faire  des  arrêtés  sur  la  police  des  distillateurs,  et  d'empé<-her  le  verse- 
meDt  des  caut  insalubres,  a  octobre  i8a4,  BulLcrim.,  XXIX ,  401  ;  de  faire  des  régleioeus  sur 
Itpoliee  des  baiosen  riTiè(e,dans  rintérét  des  mœurs,  iSoctobre  1824,  Bull,  crim.,  XXIX,  i3i; 
des  régienens  de  voirie  pour  lia  eonairaetioiu  et  aligoenensi  et  «tr  la  bauteor  des  maisoBa,  3o 
«Mrs  et  7  déoenbn  xSa?,  ML  erHB.,XXXII,  193  et  9»;  de  foire  des  injonctlona  indivMadIei 
d'aabvnrdes  hiBhtS  déposés  dans  «ne  nie  de  ville ,  9  mai  i8a8.  Bull,  crim.,  XXXIII,  36i  ;  7  aodt 
iSaOïBan.  erim.,  XXXIV,  4^4  >  de  prohiber  le  vers^aent  des  lieux  d'aisance  dans  un  canal,  aa 
octobre  1829,  Bull.  crim. ,  XXXIV,  bii  ;  de  faire  des  réglemens  pour  l'usaj^f  des  biens  rnnimu» 
naux,  3i  juillet  iS'Jo  ,  Bull  crim.,  XXXV,  'le  prescrire  aux  logeurs  de  leuir  des  registres, 
39  avril  i83i,Brill.  crim.,  XXXVl,  190;  de  prescrire  daos  des  délais  l'enlèreiDent  de  l'algue  ma* 
rioei  aomai  i83(.  KulL  orin.,  XXXVI,  ao^  ;  deprcndre  des  arrêtés  d'aligneawot,  même  dans 
ks^Ues,  iSjnhi  i83i,  B«ll.  erin.,XXXTl,  s5o;de  prescrire  am  enlnprciiears  de  balean  à 
vapeur  rioscriptinn  des  vmragevn  à  kur  départ,  ao  octobre  i83i,  BalL  crira.,  XXXVI,  454. 
{*)  Vojes  sur  le  mode  d^ercer  kt  aetioiis  appartenaoi  aui  oommanes  et  sur  raotorisalion  tpà 
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65.  Les  corps  municipaux  seront  entièrement  subordonnes  aux  admlnl^ 
trations  de  département  et  de  district,  pour  tout  ce  qnu  concernera  les  fono- 
lions  qu'Us  aarmit  à  exercer  ptr  dâ^moii  éê  l^idminlalration  générale. 

d6.  Quant  à  l'exercice  des  fonctiow  pMvres  aa pouvoir  municipal,  toutes 
les  délibérations  pour  lesquelles  la  convocation  du  conseil  général  de  la 
commune  est  nécessaire,  suivant  L'art.  a4  ci-dessus,  ne  pourront  étreexA- 
entées  qu*«vec  l'approbation  de  l'adntfnktration  ou  du  directoire  de  déptgh 
tement,  qm  sera  donnée,  s'Uy  alieii|  Utt  fcviade  l'adininistratiiMi  «n  te 
directoire  de  district. 

57.  ToM  les  compte»  de  te  r^gteto  tuf  cwuimBMdpa^  aprèsfrn^a»* 
ronf  été  reçus  par  le  conseil  municipal ,  seront  vérifiés  par  l'administration  ou  le 
directoire  de  district ,  et  arrêtés  délinitivemcnt  par  l'administration  ou  le  dicef^ 
toire  de  dépactemeat,  sur  Ttma  de  ceUe  de  district  oa  de  son  dtreetnre. 

58.  Dans  toutes  les  villes  au-dessous  de  quatre  mille  ames ,  les  comptes  de 
radrainistratioamunicipel^  en  recette  et  ea  dépcaM^  ummt  iiii|pcis«s-< 
que  année. 

59.  Dana  tonte  les  communautés  sans  distinction,  les  citoyens  actili  ] 
ront  prendre  au  greffe  de  la  municipalité,  sans  déplacer  et  sans  (Vais,  corn- 
munication  des  comptes ,  des  pièces  juÀificatiTes  et  des  délibérations-  da 
corps  nnniicipal,  toutes  les  fois  qu'ib  lôf«i|ttenmit. 

60.  Si  im  citoyen  croit  être  personnellement  lésé  par  .  quelque  acte  du 
corps  municipal,  il  pourra  exposer  ses  sujets  de  plainte  à  l'administration  ou 
«B direct«nre  de  département,  quiy  fera  droit  mr  l'ami, d»  radmimstratim 
de  district,  qui  sera  chargée  de  vérilier  les  Daits. 

01.  Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  présenter  contre  les  officiers  m»- 
aidpaqx  la  déaôâdatîon  des  dffîts  dhiânaiistratioa  dont  il  prétendra  qtfils 
ae  seraient  renifaii  coupables;  mais  avant  de  porter  cetté  dénonciation  do> 
Tant  les  tribunaiix ,  il  sera  tenu  de  la  soumettre  à  l'adminiitration  ou  au  dîr 
rectoire  de  département,  qui,  après  avoir  pris  l'avis  de  radminishalinn 
district  ou  de  son  directoire ,  renverra  la  dÀioncîation,  s'il  ;  a  lien,  devant 
les  juges  qui  en  devront  connaître. 

63.  Les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  râmir  pairiMemcnt  et  sans  armes 
en  assemblées  particulières,  pour  rédiger  des  adressas  et  pétitions,  soit  m 
corps  mimicipal,  soit  aux  administrations  de  d('{)art»MMent  et  de  district,  soit 
an  corps  législatif,  soit  au  roi ,  sous  la  condition  de  donner  avis  aux  oÉkidiers 
nnniMpanx  dn  teoffa  et  dn  Ken  de  ces  assendiMes^  el  de  ne  pooTCitf 
^ne  dix  citoyens  pouc  q^porter  et  présenter  ces  adresses  et  pétitions  (1). 

mcatt  la  caisse  d'escompte ,  et  portant  dtelMMIHMMt  «Tno  cosfae  de  Fès^ 

traordinaire.  (B.,  I,  228.) 

Art.  l".  Les  billets  de  la  caisse  d'escompte  «ontinneront  d'être  reçus  en 
paiement  dans  toutes  les  caisses  publiques  et  particidières  jusqu'au  1"  juillet 
1790  :  elle  sent  tenue  d'effectuer  ses  paieaensà  bnreauouyert  à  cette  époque. 

2.  La  caisse  d'escompte  fournira  au  trésor  poUia»  dHici  W^V*  jnittetpM- 
chain,  quatrc-TingtsnkiUioiis  enacsbilels» 

leur  cU  nécessaire  pour  pbidcr,  ks  loi»  de»  29  Tcndcmialr«a>&  SliiS  plm  io^e  an  8  ;  lr=i  arrêté» 
4n  17  veodciaLiirc  w  10  et  SLi  gvnaioiLaa  it.  et  l'avisilaroDKild'titdt  du  a8  jum — ^juillet 
1806. ^OTM  auasi  Ict  acrèlA  npyoïléBdini  le*  note*  cur  Icj  lots  précitées, 
(i)  Ceti*  h»«aitauiTiAi  sin»^  flillsdo.aa  décntlii»  «srlMajMuiMiéctprimMrç»  f»^*^ 

1km  ^mmvitnffVhamfûMàu»  cameril»  à  _  — ,  u  i^ttawiM  • 

•^proBTés  fltfui  iM  mdcol  ioaiilM. 
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3.  Les  soixante-dix  millions,  déposés  par  la  caisse  d'escompte  aa  trésor 
royal  en  1789,  lui  seront  reiBboars«&  en  annuités  portant  cinq  pour  cent 
d'intérêt»  et  tEoi&  iwnr  ctat  pow  le  rembannement  du  capital  eo  i^ngt 

années. 

4.  II  sera  donné  à  Ut  caiiM  d'escompte  »  pour  se$  ayances  de  l'année  1781^ 
«t  des  six  pramers  mois  1790,  cent  soizaote-dix  millions  «n  as^puossorlft 

caisse  de  l'extraordinaire,  ou  billets  d'achats  sur  les  biens-fonds  qui  seront 
mis  en  vente,  portant  intérêt  à  cinq  pour  cent,  et  payables  à  raison  de  dix 
niîUlom  par  mois,  depuis  le  1*  janvier  1791* 

6.  La  caisse  d'escompte  sera  autorisée  à  créer  vingt-cinq  mille  actions 
nouvelles,  payables  par  sixièmes,  de  mois  en  mois,  à  compter  du  jan- 
vier présent  mois,  mditîé  en  argent  on  en  billett  de  caisse,  et  moitié  en 
effets  qui  seront  désignés. 

6.  Le  dividende  sera  flxé  invariablement  à  six  pour  cent  ;  le  surplus  de» 
bénéfices  restera  en  caisse  ou  dans  la  circulation  de  la  cuisse  pour  former  un 
fonds  d'acciunulation. 

7.  Lorsque  le  fonds  d'accumidatlon  sera  de  six  pour  cent  sur  le  capital  de 
la  caisse ,  il  en  sera  retranché  cinq  pour  être  ajoutés  au  capital  «««itti^pt 
alon,  et  le  ^vidende  sera  payé  i  six  pow  cent  snr  ce  nouvcan  fiaiiilai 

8.  La  caissr  d'escompte  sera  tenue  de  rembourser  à  ses  actionnaires  deux 
mille  livres  par  action,  en  quatre  paieinens  de  cinq  cents  livres  chacun,  qui 
aenmt  effectués  le  1"  janvier  1791,  le  juillet  de  la  même  année^  le  1*  Joh 
vier  1792  et  le  I"  juillet  1792.  Ce  remboursement  toutefois  ne  i)0urra  avoir- 
lien  qu'autant  qu'il  restera  à.  la  caisse  un  fonds  libre  en  drculatton  de  dn- 
quante  millions  au  moins. 

9.  Il  sera  tanné  une  caisse  de  l'extraordinaire,  dans  laipidle  seront  vené» 
les  fonds  {)roYenant  de  la  contribution  patriotique,  ceox  des  ventes  qui  se- 
ront Ci -après  orduunécs,  et  toutes  les  autres  recettes  extraordinaires  de 
rétat.  Les  deniers  de  cette  caisse  seront  destinés  à  payer  les  créances  exi-* 
gibles  et  arr  iérées,  et  à  rembourser  les  capitauxde  toutes  les  dettes  dont  l'as^ 
semblée  naticmak  aura  décrété  l'extinction. 

10.  Les  domainesde  la  couwmne,  à  Texoeptim  des  tarét»  et  des  maiiaii» 
royales  dont  le  roi  voudra  se  réserver  In  jouissance,  seront  mis  en  vente ^ 
ainsi  qu'une  quantité  de  domaines  ecclésiastiques  suûisante  pour  former  en~ 
semble  la  vricnr  d&  <pialre  cents  nkilttons» 

11.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  désigner  incessamment  lesdits  oIh 
jets,  ainsi  que  de  régler  la  forme  et  les  conditions  de  leur  vente,  après  avoir 
reçn  ksrensdgncmensqui  lai  seront  donnés  par  les  ainmWées  de  àépaab^ 
ment,  conformément  au  décret  du  2  novembre. 

12.  Il  sera  créésar  la  caisse  de  l'extraordinaire  des  assignats  portant  in- 
térêt à  cinq  pour  cent,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de^ditâ  biens  à 
vendre,  lesquels  assignats  seront  admis  de  pvéfàrenoe dans  Flidut  dsadils 
biens.  Il  sera  éteint  desdits  assignats,  soit  par  lesdites  ventes,  soit  par  les 
rentrées  de  la^  contribution  patnodqaie,  et  par  toutes  les  autres  reoette^^i^ 

lions  en  1792,  quatre-vingts  ]niilLoa& «H  17», qpatrfr-rôigyi mfllinm  m  ITM». 

et  le  surplus  en  179â. 

If*  46.=s23  décembre  1789— janvier  1790.  (Lett.  paL}aDÉcmBT  surlaconsti  - 
MfondSRc  asâtOÊUéet  primaire*  et  du  aawmftMit  adminUtnMfeg  (IV 

(B.,  L  232.) 

Art.  1**.  Il  sera  ftrit  une  nouvelle  divinon  du  royaume  en  départemens  , 


(i)  VoTCsItloi  des  sget  3o  éracabrc  i78j>— jiPtkt         tàimétk  9c^fba$m,9êiikf 


as  âtwmttB  RAnoNAUt  comrauAim. 

tant  puat  la  ropri'sciitatiim  que  pour  radmjnirtntMm.  Ces  dépatemens 

vont  an  nombre  t\e  soîxante-quinie  à  quatre-vingt-cinq. 

2.  Oiaque  département  sera  divisé  en  districts ,  dont  le  nombre,  qui  ng 
pourra  être  ni  au-KleMsont  de  trois,  ni  an-dcnua  de  neol^  sera  réglé  par  Ta*- 
semblée  nationale,  suivant  le  besoin  et  la  convenance  dn  d^artancnt,  après 
avoir  entendu  les  dépiitcs  des  provinces. 

3.  Chaque  district  sera  partagé  en  divisions  appelées  cantons,  d'environ 
quatre  lieues  carrées  (lieues  communes  de  France). 

4.  La  nomination  des  représenians  i  rassemblée  nationale  sera  ftiite  par 
départemens. 

5.  Il  sera  établi ,  au  cbef-Uen  de  chaque  département,  une  assemblée  ad- 

muiistralivc  supérlrtii  o,  sons  le  titre  d'administration  de  département. 

6.  Il  sera  également  établi,  au  cbef-lieu  de  chaque  district ,  une  assemblée 
administrative  inférieure,  sous  le  titre  ^administration  de  ^sbict, 

7.  11  y  aura  une  mum^ialité  en  chaque  ▼ille,  boui|f,  paroisse  on  commu- 
nauté de  campagne. 

8.  Les  représentans  nommés  à  Vtxssemhlée  nationale  par  les  départemens 
ne  pourront  être  repndés  comme  les  représentans  d'un  département  parti- 
ailier  nmis  romme  1rs  représentans  de  la  totalité  des  dépaitemens,  c'est-à- 
dire  de  lu  nation  entière. 

9.  Les  membres  nommés  k  radminittnUStm  de  déjtarlement  ne  pourront 
être  ropnr  rlés  que  ronime  les  représfnlarot  du  département  entier,  et  non 
d'aucun  district  en  particulier. 

10.  Les  membres  nommés  à  Tadminietratlim  de  district  ne  pourront  être 
regardi'sqtio  mnimo  les  représentans  de  la  totalité  du  district,  ct  non  d'aucua 
canton  en  particuliex. 

11.  Ainsi  les  membres  des  administrations  de  district  et  de  département  et 
les  reprt'sentuns  à  l'assemblée  nationale,  ne  pourront  jamab  être  révoqués, 
et  leur  destitution  ne  pourra  être  que  la  suite  d'une  forfaiture  jugée. 

12.  Les  assemblées  primaires,  dont  il  va  être  parlé,  celles  des  électeurs 
des  administrations  de  département,  des  administrations  de  district  et  des 
municipiiiiti  s,  seront  juges  de  la  validité  des  titres  de  ceux  qui  prétendront 
y  être  ailinis. 

•iCTiuir  i"^. — De  U  romwtMBda  iiifMfa  pour  l'électioa  tenpfimUns  à  rawuahlwi 

mliaiMb. 

Art.  1".  Tous  les  citoyens  qui  auront  droit  de  voter,  se  réuniront,  non  en 
assemblées  de  paroisse  ou  de  communauté,  mais  en  assemblées  primaires  par 
canton. 

2.  Les  citoyens  actib,  c'est-à-dire  ceux  qui  réuniront  les  qualités  qui  vont 
être  détaillées  ci-après,  auront  seuls  le  droit  de  voter,  ^  de  se  réunir  pour 
former  dans  les  cantons  des  assemblées  primaires. 

3.  Les  qualités  nécessau  es  pour  être  citoyen  actif  sont  :  1*  d'être  Français 
ou  devenu  Fran^  -,  2'  d'être  majeur  de  vingtHânq  ans  accomplis }  3f  d'être 


Trier — 4  mars,  (f^ — an  avril  et  la — 20  août  Je  la  métnc  année  ;  celles  des  l5 — 37  luar»  i^QtflS 
3— 14  scpU'iiilirc  ^uivJUl,  scci.2;  la  constitulion  du  2»  juin  t'iji,  art.  11  cl  suiv.  ;  celle  du  5 
froclidor  an  3,  art.  17  clsniv.,  art.  174  el  suiv.;  la  lui  sur  les  cicvliuuii  du  %5  fructidor  ao  i;  ccUt 
du  5  vciitose  an  à  aur  1rs  assciublcr»  primaires  coiuniunatcs  el  électorales;  celle  sur  U  même  dmp 
tièrcda  Svcataie  an  6; celle  «orleiétectioiwiiaâ  gernulan  6ib  oDuliUitiua du aa Mnidl* 
8  ;  la  M  do  aS  |ila\iow  tahant,  lur  la  diviiiun  da  terrhoîre  fraB^ia;  la  lui  do  <3  «ealow  «aot 
le  ténatus'.coiiSbtlc  or'„'3nii|iic  du  i()  ilicrniIJor  an  lu;  celui  du  q8  floréal  an  I3;  le  décret  (M 
17  janvier  1806;  la  loi  dct  cleciiuus  de!>  5 — 7  lévrier  ccUe  du  29  juin  iSao;  enfin,  COOMM» 

^mr  telda  Uléfiafaitioa,  bbidiectankdii  19— aSavril  Mu 
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domicilié  de  (ait  dans  le  canton,  au  moins  depuis  ua  an;  4°  de  payer  voie 
«miribution  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail;  5*  de  n'être  point 
dans  l'état  de  domesticité*  c'est-à-dire  de  sri  vilcur  à  gages. 

4.  Les  assemblées  primaires  formeront  un  tableau  des  citoyens  de  chaque 
canton ,  et  y  inscriront,  chaque  année,  dans  un  jour  marqué,  tous  ceux  qui 
auront  uiteint  l'âge  de  vingt-un  ans,  après  leur  avoir  fait  prêter  serment  d( 
tidcliti;  à  la  conatilntion ,  aux  lois  de  l'état  et  an  roi  :  nul  ne  pourra  êtii 
électeur  et  ne  sera  éligible  dans  les  assemblées  prinuiires,  lorsqu'il  aura  ac- 
compli sa  vingt-cinquième  année,  s'il  n'a  été  inscrit  sur  ce  tableau  civique. 

5.  Aiiciiii  haiiiii'.rrniitier,  failli  ou  débiteur  insolvable,  ne  pourra  être  ad- 
mis dans  les  assemblées  primaires,  ni  devenir  ou  rester  membre,  soit  de 
l'assemblée  nationale,  soit  des  assemblées  administratives,  soit  des  rannici— 
pâlit  ('s. 

6.  il  en  sera  de  même  des  enfans  qui  auront  reçu  et  qui  retiendront,  à 
quelque  titre  que  cc  soit ,  une  portion  des  biens  de  lenr  père  mort  insolva- 
ble ,  sans  payer  leur  part  virile  de  ses  dottrs;  excepté  seulement  les  enfans 
mariés  et  qui  auront  reçu  des  dots  avant  la  faillite  de  leur  père,  on  avant 
son  insolvabilité  entièrement  comme. 

7.  Ceux  qui,  étant  dans  l'vn  des  cas  d'exdasion  ci-dessns,  feront  cesser  la 
cause  de  cette  exclusion  >  en  payant  leurs  créanciers  ou  en  acquittant  leur 
portion  viiile  des  dettes  de  leur  père,  rentreront  dans  les  droits  de  citoyen 
actif,  pourront  être  électeors,  et  seront  éligibles,  s'ils  rémûssent  les  condi» 
tiens  prescrites. 

8. 11  sera  dressé  en  chaque  municipalité  un  tableau  des  citoyens  acti£s, 
avec  désignation  des  éligibles.  Ce  tableau  ne  comprendra  que  les  dtoyens 

qui  réuniront  les  Conditions  ci-dessus  prescrites,  qui  rapporteront  l'acte  de 
leur  inscription  civique,  aux  termes  de  l'art.  4,  et  qui,  depuis  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  auront  prêté  publiquement  à  l'administration  de  district,  entre 
les  mains  de  celui  qui  présidera»  le  serment  de  maintenir  de  tout  leur pow- 
voir  1(1  ronstittition  du  royaume ^  d'être  fidèles  h  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi ,  et  <lc  remplir  a^-ec  zèle  et  courage  tes  fonctions  civiles  et  politiques  qui 
leur  seront  confiées, 

9.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  son  droit  de  c  itoyen  actif  dans  plus  d'un 
endroit;  et  dans  aucune  assemblée,  personne  ne  pourra  se  faire  représenter 
par  nn  autre. 

10.  Il  n'y  a  jilus  en  France  de  disfinctÎQn  d'ordre;  en  CCmséqucnce,  pour 
la  formation  des  assemblées  primaires,  les  citoyens  actifli  se  réuniront  sans 
aucone  distinction,  de  quelque  état  et  condition  qn'ils  soient. 

1 1.  Il  y  aura  au  moins  une  assemblée  primaire  en  chaque  canton. 

12.  Lorsque  le  nombre  des  citoyens  actifs  d'un  canton  ne  s'élèvera  pas  à 
neuf  cents,  il  n'y  aura  qu'une  assemblée  en  ce  canton  ;  mais  dès  le  nombre 
de  neuf  cents,  il  s'en  fonnera  denz  de  quatre  cent  cinquante  ohacnne  au 
moins. 

13.  Chaque  assemblée  tendra  toujours  à  se  former,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, an  moins  de  six  oenta,^tdîea(»ie  néanmoins  que,  s'il  y  apluttenrs 
assemblées  dans  ce  canton,  la  moins  nombrense  soit  an  nombre  de  quatre 

cent  cinquante. 

Ainn,  au-delà  de  neuf  cents',  mais  avant  mine  cinquante,  il  ne  pourra 
y  avoir  une  assemblée  complète  de  six  cents,  puisque  la  seconde  aurait  moins 
de  quatre  cent  cinquante. 

Des  le  nombre  de  mille  cinquante  au-delà  ,  la  première  assemblée 
sera  de  six  cents,  et  la  deuxième  de  qiir.4^  cent  dnqoante ou  plus. 

Si  le  nombre  s'élève  à  quatorxe  cent»,  il  n'y  en  anra  que  deux ,  «me  de 
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JUS  cents  et  Tantre  de  laût  <MBtB;.iiius  à  quiiiae  cents,  il  s'en  fonnem  trois, 
«ne  de  six  cents  et  deux  de  quatre  cent  cinquante,  ainsi  de  ndte,  «itr 

Tant  le  nombre  de  citoyens  actifs  de  chaque  canton. 

14.  Dams  les  villes  de  quatre  mille  ames  et  au-dessous,  il  n'y  aura  qu'une 
amiWlMi^'f  primaire  :  il  y  en  aura  deux  dans  celles  qui  anront  quatre  vaSÈe 
ames  jusqu'à  huit  mille;  trois  dans  celles  de  huit  mille  ames  jusqu'à  douze 
mille,  et  ainsi  de  âuite.  Ces  assemblées  seront  formées  par  quartiers  ou  ar- 


ti.  Chaque  assemblée  primaire,  aussitôt  qu'elle  sera  form«'e,  ('lira  son 
.président  et  son  secrétaire  au  scrutin  individuel  et  a  la  pluralité  absolue  des 
voix j  jusque-la ,  le  doyen  d'âge  tioHtea  la  «éuMe;  les  trois  iilus  ancsens 
d!ife  après  le  éoyea  recunllenmt  «t  élipmààkKnot  k  somtiii,  «n  pvëseaee  de 

rassemblée . 

Ifi.  Il  sera  procédé  ensuite,  en  un  seul  seratin  de  liste  simple,  à  la  nomi- 
qatum  de  trois  scrutateurs,  qui  recevront  et  dépouilleront  les  scrutins  sub'- 
séquans  :  «etiii^  sera  encore  recueilli  et  dépouillé  par  les  trois  plus  aneiens 
d'âge. 

17.  Les  assemblées  primaires  nomneroot  'M  éteOeut'  i  raison  de  eent 

citoyens  actifs,  présens  ou  non  présens  à  l'assemblée,  mab  ayant  droit  d'y 
voter;  en  sorte  que,  jusqu'à  cent  cinquante  citoyens  aotils,  il  sera  nommé 
an  électeur,  et  qu'il  en  sera  nommé  deux  depds  eent  cinquante-un  citoyens 
«i:ti£s  jusqu'à  deux  cent  cinquante,  et  ainsi  de  suite. 

18.  Chaque  assemblée  primaire  choisira  les  électeurs  qu'elle  aura  droit  de 
nommer ,  dans  tous  les  citoyens  éligibles  dn  canton.  , 

19.  Pour  être  éligible  dans  les  assemblées  primaires ,  il  faoïdra-ipéaiiir  anx 
l{ualités  (le  citoyen  actif  ci-dessus  détaillées  la  condition  de  payer  une  ron- 
tubution  directe  plus  forte,  et  qui  se  monte  au  moins  à  la  valeur  locale  de 
itx  jommées  de  travail. 

20.  Les  électeurs  seront  clioisis  par  les  assemblées  primaires ,  en  un  Mnl 
icrutm  de  liste  double  du  nombre  des  électeurs  qu'il  s'agira  de  nommer. 

21.  Il  n'y  aura  qu'An  scnl  degré  d'électîoii  iiMennédiàîre  entre  les  assem- 
blées primaires  et  l'assemblée  nationale. 

22.  Tous  les  électeurs  nonunés  par  les  assemblées  primaires  de  chaque  dé- 
por tendent  se  réuniront,  sans  distinction  d'état  ni  de  condition,  en  une 
seule  assemblée,  pour  élire  ensemble  les  représentans  à  l'assemblée  na- 
tionale. 

23.  Cette  assemblée  de  tous  les  électeurs  de  département  sc'tiendra  alter- 
natiTement  dans  les  cbeMisux  des  difllirens  distriols  de  eitaqne  dépar- 
tement. 

24.  Aussitôt  que  l'assemblée  des  électeurs  sera  formée,  elle  élira  son  pré- 
sidant, sonsecnitaire  et  troisaevutalenrs,  en  la  ifimie  paescnte  par  les  art. 

17  et  18  ci-dessus  pour  les  assemblées  primaires. 

25.  Les  représentans  à  l'assemblée  nationale  seront  élus  au  scrutin  indivi- 
duel et  à  la  pbiralité  absolue  d«s  suffrages. 

Si  le  premier  scrutin  recueilli  pour  chaque  représentant  qu'il  s'agit  dtt 
nommer,ne  détermine  pas  i'éiectioapar  la  piuraiité  absolue,  il  sera  procédé 
a  un  second  scrutin. 

Si  ce  second  scnitîa  ne  donne  pas  encwe  la  pluralité  absolue,  il  sara 
procédé  à  un  troisième  entre  les  deux  citoyens  seulement  qui  seront  recon- 
nus par  les  scrutateurs  et  annoncés  a  l'assemblée  avoir  obtenu  le  plu^  t^rand 
aoaJire  de  sufù-agcs. 

Enfin,  si  à  ce  troisième  sGTtttin  les  suffrages  étBÎant  partagés,  le  plus 
ancien  d'Age  serait  préféré. 
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96.  Le  nombre  des  reprï-sentans  qwî  romposeront  rasspmblt'e  natîonile' 
•mtégal  »u  nombre  des  drparteroens  du  r<^aum€,  multiplié  par  netif. 

27.  Xie  iBombre  de  repréM^Mm  è  iiuiiiiiwi  àTassemblée  nationale  «em' 
distribué  entre  tous  les  dcpartemens  dn  royaume,  selon  les  trois proportiaM 
du  territoire  ,  de  la  population  et  de  la  contribution  directe. 

28.  Le  pi'cuiicr  liÊfvôft  hotAmw^oIi]  48B  Vêpi^imiHHM  fafuuuit  l^iMcinUfe 
nationale  sera  attaché  au  territoire,  flt  du^pK  départqaoïtwiiiimflia  {gale- 
ment  trois  représentans  de  cette  e\wm, 

JAk  Xe  Maand -tian  MM  anvilmé  k  la  pnptihitftifi.  9M*mmmt  fouffi?  dgfa 
9«|mIation  du  royaume  sera  divisée  en  autant  <le  parts  que  ce  second  tiers 
•Minera  de  représenfans;  et  chaque  département  nommera  autant  derepté- 
sentans  de  cette  seconde  classe  qu'il  contiendra  de  parts  de  populattmi. 

30.  Le  dernier  tiers  sera  attribué  à  te  aentrîhulMWi  -directe.  La  masse  en- 
tière de  la  contribution  directe  dn  royaume  sera  divisée  en  autant  de  parts 
qn'il  y  aura  de  représentans  dans  ce  dernier  tiers;  et  chaque  département 
nommera  autant  de  rupaéaaiitaiii  deaatte  aacaiide  dwM  qai.1  paiera  d«  paris 
de  contribution  directe. 

31.  Les  représentans  à  l'assemblée  nationale,  élus  par  chacpie  asfien>blée 
de  dëpaiieMnC,  mt  poanrout  Ure  choisit  qnepemn  laaeiliTim  liligMaaiiu- 
département. 

32.  Pour  être  éligible  à  l'assemblée  nationale,  il  faudra  payer  une  contrî- 
totiaai^dÎFMte  dqirfmlenle  à  la  vailenr  d*nn  nMnv4*«rfteiit,  «t  en  entre  amir 
une  propriété  foncière  quelconque. 

33.  Les  électeurs  nommeront  par  sonitin  de  liste  double,  à  la  pluralité <re^. 
lative  des  sufirages,  nn  tunnlire  de  eoppUam  égal  antimde-edtaii.desae- 
présentaBs  à  TassendUée  aaiieaBle,  <penr  wmplaew  «cw-â,  eB4Bas<deaMa*- 
«a  de  démistton. 

84^  L'acte  d'élection  sera  le  seul  titre  des  fonctions  des  représentans  de  la 
nalkni;  la  liberté  de  leurs  suffrages  ne  pouvant  être  gênée  par  aucun  man- 
dat particulier ,  les  assemblées  primaires  et  celles  des  électeiirs  adresseront 
directement  au  corps  législatif  les  pétitions  et  instructions  qu'elles  Tendront, 
loi  faire  paiifeair. 

35.  Les  assemblées  primaires  et  les  assemblées  d'élection  ne  pourront» 
après  les  élections  finies,  ni  continuer  leurs  séances,  ni  les  reprendre  jns> 
<inrà  r^pnpw  des  âeclieos  anvaBlee. 

'Seemm  1T.— D*  h  FonMlIoii  tt  de  rorgan'uatke     uwMÊm  sdniiibMtivM. 

Art.  1«  n  n'y  aura  qu'un  seul  degré  d*ékN!lieii  interaiégifee  «entre  les  «»> 

semblées  primaires  et  les  assemblées  administratives. 

9.  -Après  avoir  nommé  les  représentans  à  l'assemblée  nationale ,  les  mêmes 
dtoeteuis  éliront  «n  chaque  département  kamemlms  qui,  aunooilirede 
trente-six  ,  composeront  Y  administration  de  département. 

3.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront  ensuite  au  chef-lieu  de 
leur  district ,  et  y  nommeront  les  membres  qui,  au  nombre  de  donze,  «qn- 
poseront  V administration  de  district. 

k.  Les  membres  do  l'administration  de  département  seront  choi^  parmi 
les  citoyens  éUgibles  de  tous  les  districts  du  département,  de  manière  ccpen" 
4ant  <|n*il3r  ait  iopianw  dans  ectte  admiaifltzntiaii  denz  amnlwes  an  nioins 
de  chaque  district. 

b.  Les  membres  de  l'administration  de  district  seront  choisis  parmi  les  ci- 
tegpene  Aî^hies  de  tons  ks  cantons  dn  distiieL 

C.  Pour  être  éligible  anr  administrations  de  département  et  de  district,  il 
faudra  réunir  aux  conditions  requises  pour  être  citoyen  actif,  celle  de  payer 
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une  cnnirihution  ilirccfc  plus  forte,  et  qui  se  monte  au  moins  à  la  valeur 
locale  de  dix  joiu'nées  de  traTail. 

7.  Ceux  qui  seront  employés  i  la  levée  des  tmpositioiu.  indirectes,  tant 
^'cll  ^>  subsibtoroiit ,  nr  pourront  l'trc  en  même  temps  membre*  des  admi- 
aistratioua  de  dcparteiueul  et  de  district. 

8.  Les  membres  des  corps  monicipaux  ne  pourront  être  en  même  temps 
membres  des  adniinislralions  de  département  et  de  district.  , 

9.  Les  membres  des  administrations  de  district  ne  pomxont  être  enmtew 
temps  membres  des  administrations  de  département. 

10.  Les  citoyens  qui  rempliront  les  places  de  jodicatwre  et  qm  amtmtles 
rondUIoiis  d'éligibilité  prcscritos,  pourront  être  nipnihres  dos  administra- 
tions de  dcpai-temeut  et  de  district,  mais  ne  pourront  ètxe  nommés  aux  dt» 
zcdoires  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

11.  Les  membres  des  administrations  de  département  et  de  district  seront 
cboisis  par  les  électeuis,  en  trois  scrutins  de  liste  double.  A  chaque  scrutin 
ceux  qoi  auront  la  pluralité  absolue  seront  ëm  déOnitivemeut ,  et  le  nombre 
de  ceux  (|ui  resteront  à  nommer  au  troiâéme  scrutin  sera  rempli  à  la  phira- 
iité  relative. 

la.  Chaque  administration,  soit  de  département,  soit  de  district,  sera  per- 
manente, et  les  membres  en  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans* 
la  première  fois  au  sort,  après  les  deux  premières  années  d'aerciee,  et  cn^ 

suite  a  tour  d'ancienneté. 

13.  Les  membres  des  administrations  seront  ainsi  en  fonctions  pendant 

quatre  ans,  a  l'exception  de  ceux  (\ui  sortiront  par  le  premier  remmvdle- 
zueut  au  sort ,  apréâ  les  deux  preinitres  années. 

14.  En  chaque  administration  de  département,  il  y  aura  un  procureur- 
général-ii)  ndic ,  et  en  chaque  adminiati  atit>n  de  district  un  procureUT-Syndic^ 
Ils  seront  nommés  au  scrutin  individuel  et  a  la  pluralité  absolue  des  suflia- 
ges,  en  mâme  temps  que  les  membres  de  chaque  administration,  et  par  les 
mêmes  électeurs. 

1&.  Le  procureur-général-syndic  de  département  et  les  procureurs-syndics 
de  district  seront  quatre  ans  en  place ,  et  poui  roni  être  continués  par  une 
nouvelle  élection  pour  quatre  autres  annéâ;  mats  ensuite  ils  ne  pourront 
être  réélus  qu'après  un  întci  vallc  de  quatre  années. 

16.  Les  membres  des  admiiiiàtralioua  de  dépaitement  et  de  district,  en 
nommant  ceux  des  directoires,  comme  il  sera  dit  ci-après,  choisiront  et  dé< 
si{»neront  celui  des  membres  des  directoires  qui  devra  remplacer  momenta- 
nément le  procureur-géuéral-syndic  ou  le  procureur-syndic,  en  cas  d'ab— 
senoe,  de  maladie  ou  autre  empêchement. 

17.  Les  procureui-s-généraux-syndics  et  les  procureurs-sj-ndics  auront 
séance  aux  assemblées  générales  des  adiuinistrations,  sans  voix  délibéradve  j 
mais  il  ne  pourra  y  être  tait  auemu  rapports  sans  qu'ils  en  aient  eu  commu- 
nication ,  ni  être  pris  ancone  délibération  sur  ces  ram'O'^  '■n*  qu'ils  aient 
été  entendus. 

18.  Ils  auront  de  même  séance  aux  directoii  es  avec  voix  consultative ,  et 
seront  au  surplus  chargés  de  la  suite  de  toutes  les  afikires. 

19.  Les  administrations,  .soit  de  dépai-tement ,  soit  de  district ,  nomme- 
ront leui-  président  et  leur  secrétaire  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages.  Le  secrétaire  pourra  être  changé  lorsque  Tadminislra- 
tion  le  trouvera  convenable. 

20.  Chaque  administration  de  département  sera  divisée  en  deux  sections, 
fvoM  sous  le  titre  de  conseil  de  département,  l'autre ,  sous  celui  de  dif/w 
Urire  de  départeamUti 
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21.  Le  conseil  de  département  tiendra  annuellement  une  session,  pour 
fljcar  let  rë^es  de  chaqne  partie  de  radministratum,  ordonner  les  travaux 
et  les  flt'penses  générales  du  département,  et  recevoir  le  coinpfe  de  la  ges- 
tion du  directoire.  la  première  session  pourra  être  de  six  semaines,  et  celle 
des  aimées  SDWantes  d*int  mois  au  plus. 

22.  Le  directoire  de  département  sera  toujours  en  activité  pour  l'expédi- 
tion des  affaires ,  et  rendra  tous  les  ans  au  conseil  de  département  le  compte 
de  sa  gestion ,  qui  sera  publié  par  la  Toie  de  riinprasMii. 

23.  Les  membres  de  chaque  administratioii  de  département  éliront,  à  la  fin 
de  leur  première  session,  huit  d'entre  eux  potir  eouii)oser  le  directoire;  ils 
les  renouvelleront  tous  les  deux  ans  par  moitié.  Le  président  de  l'adminis- 
tratioii  de  département  pourra  aaaûter  et  aura  droit  de  présider  à  toutes  les 
séances  du  directoire,  qui  pourra  nénnmoins  se  choisir  un  vice-j)r('si(Ient. 

24.  A  Touvcrtuie  de  cliaque  session  annuelle,  le  conseil  de  département 
eommencera  par  entendre,  recevoir  et  arrêter  le  compte  de  la  gestUni  dn 
directoire;  ensuite  les  membres  du  directoire  prendront  séance  et  auront 
voix  délibérative  avec  ceux  du  conseil. 

36.  Chaque  administration  de  district  sera  divisée  de  même  en  deux  seo- 
tions,  l'une  snus  le  titre  de  rofnci!  de  district j  r,'uitrc  sous  celui  dei££ra0-^ 
toire  de  district ,  et  ce  dii  ectoire  sera  composé  de  quatre  membres. 

36.  Le  in^ésideiit  de  radmînistrati<m  de  district  pourra  de  même  assister  et 
aura  droit  de  présider  au  directoire  de  district.  Ce  directoire  pourra  paie- 
ment se  choisir  un  vice-président. 

27.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  22,  23  et  24  ci-dessus,  pour  les 
fonctions,  la  forme  d'élection  et  de  renouvellement ,  le  dnût  de sâmce  et  de 
Toix  délibérative  des  membres  du  directoire  de  département»  aoTuliett  de 
même  pour  ceux  des  directoires  de  district. 

3t.  LiEsadministrationset  les  directoires  de  district  seront  entièrement  sub- 
ordonnés aux  administrations  et  directoires  de  département. 

29.  Les  conseils  de  district  ne  pourront  tenir  leur  session  annuelle  que 
pendant  quinxe  jours  au  plus ,  et  l'ouverture  de  cette  sesnon  précédera  .d*im 
mois  celle  du  conseil  de  département. 

30.  Les  conseils  de  district  ne  pourront  s'occuper  que  de  préparer  les  de- 
mandes à  finre  et  les  matières  a  soumettre  à  radmimstratîon  de  départemenB 
pour  l'intérêt  du  district,  de  disposer  les  moyens  d'exéentien,  et  de  recefoig 
les  comptes  de  la  gestion  de  leur  directoire. 

31.  Les  directoires  de  district  seront  chaînés  de  Texécution  *dans  le  ressort 
de  leur  district,  sous  la  direction  et  l'autofité  de  Fadministration  de  dépar- 
tement et  de  son  directoire,  et  ils  ne  pourront  faire  exécuter  aucuns  arrêté 
du  conseil  de  district,  en  matière  d'administration  générale,  s'ils  n'ont  été 
approuvés  par  l'admimstratiQii  de  d^Nutement. 

Siciioa  IIL— "Dm  liooctIsM  dcf  UNnMéoB  sdirisiMrttiTct. 

àxt,  ]w.  Les  administrations  de  département  sont  diargées ,  sous  Tinspec- 
tion  du  corps  législatif,  et  en  vertu  de  ses  décrets  : 

1»  De  répartir  toutes  les  contributions  directes  imposées  à  chaque  dé- 
partement. Celte  répartition  sera  finie  par  les  atbninisbatîons  de  départe- 
ment entre  les  districts  de  leur  ressort,  et  par  les  administrations  de  diSi- 
trict  entre  les  municipalités; 

2*  D'ordonner  et  de  faire  faire,  suivant  les  formes  qui  seront  établies, 
les  rôles  d'assiette  et  de  eotisatimi  entre  les  contribuables  de  diaque  nnmi:- 
cipalité; 

3»  De  régler  et  de  surveille*  tout  ce  oui  concerne,  tant  la  jierception 
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et  le  TcxaMMnt  dnpmdnit  de  cet  contiiibBtiom»  qu»  le  aervioe  et  les  foao. 

fions  des  agens  qui  en  seront  chargés  ; 

4»  D'ordonner  et  de  laire  exécuter  le  paiement  des  dépenses  q|ni  ^imwâ 
anigaéet  en  liuqaiè  département  sur  le  produit  des  même»  oomribotiQna. 

2.  Les  administrations  de  département  seront  encore  chargées,  sous 
tonté  et  l'inspection  du  roi ,  comme  chef  suprême  de  la  muion  et  de  l'admî- 
aiUratioB  générale  du  royanme,  de  toutes  les  parties  de  œtte  administration, 
notamment  de  celles  qui  sont  relatives  : 

1*  Au.soulagement  des  pauvres  et  à  la  police  des  mendians  et  vagabonds  ; 

2*  A  rimyéctiott  et  i  Paméliofaticni  du  régime  des  hôpitaux ,  flôtei&- 
Sien,  étaWîâiemfn»  et  ateUers  de  charité,  priaow,  maisons  d'arrêt  et  dt 
correction; 

3°  A  la  surveillance  de  Féducation  publique  et  de  renseignement  poli- 
tique et  moral  ; 

4*  A  la  manutention  et  à  l'emploi  des  fonds  destinés,  en  chaque  départe- 
ment, à  l'encouragement  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  et  à  toute  espèce 
de  MenMsance  puMiqne;- 

S"  A  la  conservation  des  propriétés  publiques  ; 

6°  A  celle  des  forêts,  rivières,  chemins  et  autres  choses  communes  j 
7*  A  la  direction  et  conffectmn  des  travaux  pour  la  confection  desro»- 

tes  ,  canaux  et  autres  ouvrages  publics  autorisés  dans  le  département  ; 

S*  A  l'entretien,  répuiution  et  recoustruction  des  églises,  presbytères  et 
autres  objets  nécessaires  au  service  du  culte  religieux  ; 

»•  Au  maintien  <lc  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques  ; 

10"  Enfin,  au  service  et  à  l'emploi  des  milices  ou  gardes  natlonîales,  ainsi 
ifttil  sera  réglé  par  des  décrets  particuliers. 

3.  Les  administrations  de  district  ne  participeront  à  toutes  ces  fonctions , 
dans  Le  ressort  de  chaque  district,  que  sous  l'antmité  interposée  des  adîoai- 
asstrations  de  département. 

4.  Les  administrations  de  département  et  de  district  seront  toujours 
teiyues  de  se  conforniei",  dans  l'exercice  de  toutes  ces  fonctions,  aux  règles 

,    établies  par  la  constitution,  et  aux  décrets  des  législatures  sanctionnés  par 
le  roi. 

5.  Les  délibérations  des  assemblées  administratives  de  département  ,  sur 
tous  les  objets  qui  intéresseront  le  régime  de  l'administration  générale  dti 
royaume,  ou  sur  des  entreprises  nouvelles  et  des  travaux  extraordinaliva, 

ne  pourront  être  exécutées  (ju'aprcs  avoir  reçu  l'approbation  du  roi.  Quant 
à  l'expédition  des  affaires  particulières  et  de  tout  ce  qui  s'exécute  en  vertu 
de  délibérations  déjà  approuvées,  l'autorisation  spéciale  du  roi  ne  sera  pas 
nécessaire. 

6.  Les  administrations  de  département  et  de  district  ne  pourront  établir 
aucun  impôt,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  dénomination  que  ce*  soit, 
en  répartir  anmuk  aurdelà  des  sommes  et  du  temps  fixés  par  le  corps  légis- 
latif, ni  faire  aucun  emprunt,  sans  y  être  autorisées  par  lui,  sauf  à  potirvoir 
à  l'établissement  des  moyens  propres  a  leur  procurer  les  fonds  nécessaires 
an  paiement  des  dettes  et  des  d^enses  locales,  et  aux  Wesnini  im|aéOMs  et 
urgens. 

7.  £lles  ne  pourront  être  troublées  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ad- 
fltiaùtraidves  par  aucun  acte  du  pouvoir  jndfeiaire. 

8.  Du  jour  où  les  administrations  de  dé^iartement  et  de  district  seront 
formées,  les  états  provinciaux,  les  assemblées  provinciales  et  tes  assemblées 
fafiEkienm  quf  wnstimt'  actlseHeumit,  demeuru'Oiil  snpiMméa  tK  ccsscmbI 
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9.  n  n']i«-a«fflr  aifeun  intmnédiatre  «>ntf«  Ifec- adttiîhistratetnrs  de  départe 
ment  et  le  pouvoir  exécutif  suprême.  Los  fnTTrrnissair<»8  départis,  intcndans* 
et  mbdéiégué»,  WMeroat  toutes  fonctions  aussitôt  que  les  administratiaiiis 

iMpUWBWBfr  seront  cntréM  en  selivilé» 

10.  Dans  les  provinces  qui  ont  eu  jusqu'à  présent  une  administration 
commune,  et  qui  sont  divisées  en  pltisiears  départemens,  chaque  adminis- 

de  département  noniinei'â  denx  couiiu issaires  qini  se  r^unironf  pour 
smbic  la  liquidation  dos  dettes  contractéps  sons  le  répime  précédent, 
établir  la  répartiti(«i  de  ces  dettes  entre  les  différentes  parties  de  la 
pffiovînce,  et  pour  mettre  à  fin  les  anciennes  affaires.  Le  compte  en  sera 
nodn  à  une  assemblée  formée  de  quatre 
diiqiie  administration  de  départeoMiit. 


M*  47.^24  décttnfaM—déoonbM  178».  (Lett.  pat.)— Dicnar  4» 
qui  déclare  les  non-cathoUqne*  aàmùsiôks  à  toiu  lu 

militaires,  (li.,  1,  287.) 

M*  48.»:i9  et  30  décembre  l789~-jaavier  1790.  (Lett.  pat.)»D£CMT  reiauf 
aux fomsUon$  municipalM  et  aux  autmtUéeffrimatw»  (B^  I»,  2M.) 

Décembre  1789 :  Ham-eaHioUque*,  vu;,  li  ikoosbrc  t-ji^^MuMtifuUUt,  toj.  x4  daaiw 


N«  49.  — a^tô  janvier  1790.  (Uu.  pat.)  «Dtowr  coMoamMr  tt» , 
mert  détemu  en  vertu  d'oretrwforticutiert  (1).  (B.,  n,  4.) 

V  fiO.sB4etS--l4janvierl790.(LelLpat)3BlMcwjMrinn^ 

tk  paiement  des  pensions  ^  appointeincns  et  traite  mens  des  Français 
absens  du  roxaiune  sans  mission,  et  qui  ordonne  le  séquestre  des  revenus 
nie  leurs  bénéfices,  {fi..  Mi 

Art.       Le»  «wéMige»  échus  juaqnnni  i**  janvier  pgéssut  meis,  de  toute 

pension,  traitement  conservé,  don  et  pratification  annuelle,  qui  n'ex- 
oèderont  point  la  somme  de  trois  mille  livres,  seront  payés  conformément 
mx  réglemens  existans;  et  sur  oelles  detdltes  pensions  et  antres  grâces  4|ni, 
toutes  n^mies  et  rasscmblres  stir  une  m'-me  Trfe,  excéderont  ladite  somme 
de  trois  mille  livres,  il  sera  payé  provisoirement  pareille  somme  de  tnie 
mine  livres  seulement ,  et  par  année,  excepté  toutefois  à  Tégard  des  seploa- 
génaires,  dont  les  pensions,  traitemens  conservés,  dons  et  gratitlcations  an- 
nuelles, seront  payés  provisoirement  jusqu'à  concurrence  de  douze  mille 
livres;  et  sera  le  premier  ministre  des  finances  chaîné,  le  jour  de  la  sanctisp 
du  présent  décret ,  de  se  faire  apporter  l'état  desdites  pensions ,  dons  et  grap 
tifications  annuelles,  au-dessus  de  trois  mille  ou  de  douze  mille  livres,  qui 
auraient  pu  être  payés  dan*  l'intervalle  du  janvier  au  jour  de  la  sano- 
tio%  pour  arrêter  définitivomnt  ledit  état. 

3.  A  compter  du  l"  janvier  1790,  le  paiement  de  toutes  pensions,  traile- 
mana  conservés,  dons  et  gratifications  annuelles  à  échoir  en  la  présente 
aimée,  sera  différé  Jus^n'an  l^jnllef  pttMliafai,  peur  être  payésèlafite 
^>oque,  d'après  ce  qui  aura  été  décrété  par  l'assemblée  nationale. 

3«  n  sera  nommé  un  comité  de  douce  persimncs,  qui  présentera  inces 
iSBBflMnt  i  rassemblée  nttâonale  un  |dan  d'après  kqnd  ka  pensimi»,  Hiila 
,  dona  et  gratiflcationa  actueilement  enisraai»  devront  être  f  édaili  im 


(s)  V«]r«s  Is  loi  d»  i6— a6  mn  1790. 
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primés  on  augmentés ,  et  proposera  les  règieB  d*apirès  leaqudlM  .es  peuMona 
dertùot  être  accordées  à  l'avenir. 
4.  Il  ne  sera  payé ,  même  prorisoirement ,  aucune  pension ,  don ,  gratîfica- 

tion,  appointemcns  et  tralteinens  attribués  à  quelques  fonctions  publiques, 
aux  Français  habituellement  domiciliés  dans  le  royaume,  et  actuellemieiit 
^  ahaensiaitt  ndaioii  expresse  du  gouvernement ,  antérieure  à  ce  jour. 

9.  Les  revenus  des  bénéfices  dont  les  titulaires  français  sont  absens  da 
royaume,  et  le  seront  encore  trois  mois  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret) &au&  une  mission  du  gouvernenient ,  auiéricure  a  ce  jour,  seront  mis 
en  séquestre* 

6  jamier  1790  :  jiutmttiet  ffùnabvt,  wf.  99  décembre  1*^89. 

V  51.a-7  janviCT— 16  mars  1790.  (Lett.  pat.)^DÉctt£T  jawtant  que  lesgar^ 
des  nationales  prêteront  xcnneiu  entre  Ses  maint  des  maire*  et  des  oj^ 
Jiciers  amùcipaux.  (fi.,  XI,  8.) 

N'52.  =  12—15  janvier  1790.  (Lett.  pat.)  =  DÉCRET  portant  que  toutespet^ 
sonnes  chargées  de  la  garde  des  prisonniers,  détenus  en  vertu  ^evdret 
partàaïUers,  en  enverront  à  tassemUée  f  état  et  ^extrait  «les  ordresde 
détention.  (L.,  1, 479.)   

N°  53.=I?.-'  f  f  janvier  1790.  ÇLcU.  p;it.)  Décret  portant  çue,  nonobstant 
toute  attribution ,  tous  juges  orditiaires  peuvent  et  doivent  u^^umer  sur 
tous  aimes.  (B.,  II,  1 1 .)   

z4  jwrier  :  Appointemeiu  et  pensions,  voy.  4  et  5  jaoTicr  1790. 

irM.=al4— 16  janvier  1790.  (Lett.  pat.)=DÉCBET  relatif  aux  conditions 
exigées  pour  être  citoyen  actif.  (B.,  H,  15.) 


If*         u  janvier  1790.  =  Décret  qui  fixe  la  nomenclature  des  quatre» 
vingt-trois  départemens  du  royaume  (l).  (B.,  II,  ie.\ 

l5  jauvier  1790:  Prisonniers,  voj.  12  janvier  1790. 
i6  janvier  1790  :  Juges,  roj.  la  jauvier  1790  ;  Citoyen*  actf$,  voj.  x5  da  méim  Boit» 

N«56.  =  18  et  20  janvier  1790  —janvier  1790.  (Lett.  pat.)  Décret  o/t- 
franchit  de  la  formalité  du  contrôle  et  des  droits  de  timbre  tous  les  actes 
relatifs  à  la  constitution  des  miinicipoUtês  etotttn^  corps  admi^strat(fSf 
et  gui  détermine  l'état  des  villes  et  comnmttauiés  mi-forties  entre  dif- 

férentes pro'k'inces.  (B.,  II,  19.) 

57.  =  20— 24  janvier  1790.  (Lett.  pat.)  =  Décret  portant  que  la  contri- 
bution à  la  garde  soldée  doit  être  regardée  comme  impôt  direct,  relati» 
ventent  à  la  guaiité  de  atogrm  actif.  (B.,  n,  Sô.) 


&8.s^l  janvier— janvier  i790.=DÉcaBT  concernant  les  condamnations 
pour  raison  de  délits  on  crimes  (a).  (B.,  I,  31 .) 
Art.  i'-.  Les  délits  du  même  genre  seront  ponispar  le  même  genre  de 
peine,  quels  que  soient  le  rang  et  l'état  des  coupables. 


(i)  Voyci  la  loi  du  26  fc»ricr — 4  mars  suivant. 

4»)  Vojres  k  loi  des  8  et  9  octobre  1789»     afi^  •«  la  inri^radcae*  criMoeUa. 
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2.  Les  délits  et  les  crimes  <^tant  personnels ,  le  supplice  d'un  coupable  et 
les  condamnations  infamantes  quelconques  n'imprimçnt  aucune  tlétrissureà 
n  fiiiniUe  j  rhoanenrde  ceux  qui  lui  «ppartiennent  n*tA  nnUement  entadi^ 
et  tous  continueront  ^tee  admiMible»  àtoiilis<ogtc«deproliBMioas^  dTan- 
piois  et  de  dignités. 

3.  La  confiwcatimi  des  biens  des  condanniés  ne  poom  jamais  être  pro- 
noncée en  aucun  cas. 

4.  ■  Le  corps  du  supplicié  sera  délivré  à  sa  famille ,  si  elle  le  demande.  Dans 
tons  les  cas»  Usera  adnûsàlas^oltiireoxdinairey  ctilnesen  fldtsnr  le 
xe^streancnoie  mention  da  genre  de  mort. 

N*  janvier— 7  «vril  1790.  (Lett.  pat.}sBDA(auR  gui  assujettit  tous  fer 
diojrau  au  li^geaMU  des  gens  de  guerre*  (B.,  37.) 

sijanner:  6anb  «alA^ Tojr.  MjoMÎeriTgo. 

H"  60.  =  2C  janvier— a  septembre  171)0.  CLett,  pat.)=aDliGBBT  gui  défend  a 
'  tout  manôre  de  rasseniblce  natitmtde  sTocaylcr  aneune  flace  on  don 
du  gmi»ememeat{i)*  (fi.,  Il,  46.) 

s6  janvier:  Déjtutés,  voj.  7  novembre  1789;  Caisse  d'escompU,  Toj.XQttSX  décembre  1789; 
AstemHte*  griimirest  voj.  2a  déceoibre  1789;  Fonctions  munw^fàU»»  «0/.  ct3o  M* 
eaodiw  lahinit;  Cmlnfff.  voj.  i3  ol  ao  jwffatr  1990. 


ei.=28— 31  janvier  1790.  (Lett.  pat.)=DÉcaBT  concernant  la  continua^ 
tim  du paiemeMdes  octrois,  droiis  daides  de  toute  nature,-  et  outrée 
droits  rvunis,  sans  aucun  juivU^,  exemption  né  iU^inetion  pmon^ 

nels.  (li.,  II,  4G.) 

ÏI"  02.— 28  janvier— janvier  1790.  (Lett.  pat.)=DÊCRET  portant  que  les  Juifs 
cotmus  en  Jb'rancc  sous  te  nom  de  Juifs  portugais,  espagnols  et  avignou- 
m»jr  jouiront  des  droits  de  ciiojrM  acî(f,  (B.,  II,  49.) 

N**  63.=29  janvier— 31  août  1790.  (Lett.  pat.)=a>ÉcnnT  gui  annule  le  régime 
,  fMohibi^fdes  haras  (2).  (B.,  II,  62.) 


3t  janvier  :  Oeftwtf,  voj.  a8  du  ■êuw  Mb. 


Jauvicr  1790:  Corse,  \oy.  3u  nuvciubrc  1789;  Caistt  d'escompte,  loj.  19  et  ai  décembre  1 7891 
Assemblées  primaires  et  administratives,  «VU.  asdcccaibra  99  CtSo  do  mèiae  iBoU} 

'Droiu  de  timbre  et  ctntrôU,  VAj.  i#  et  90  fnvkr  S79(»{  CMiMr«  rvj*  SX  jwvkrj  Ajfï» 
VOJ.  a8  jamior.   

N*  64.-S2— 3  février  1790.  (Lett.  pat.)»  DAcasT  eontasonr  dtmtês  dt^p^ 

sitions  relatives  aux  as^xmbi^  de  communauté»  et  mm.ostembiéesprh 

maires.  (B.,  11,  iG.) 

Art.  1".  Dausles  assemblées  de  communautés  et  dans  les  assemblées  pri- 
maires, les  trois  plus  anciens  d*entre  ceux  qui  saTent  écrire  pourront 
seub  écrire  au  premier  scrutin ,  en  présence  les  uns  des  autres ,  le  bulle- 
tin de  tout  citoyen  actif  qui  ne  pourrait  Técru-c  lui-même  ^  et  lorsqu'on 
aura  nommé  des  scrutateurs,  ces  scrutateuxs  pourront  seuls,  après  avoir 

(()  Vojes  U  loi  du  la — 14  «ef  Uuubre  i83«. 

{aj  Vttjex  le  décret dai  iuUIct  tte6ct  1«  etèuanmmémtH  mA  9fm itea  ets6  Jm» 
fier— aa  iiian  i8a5. 


*  ASSEMBLÉ::  lfAtSO»AJUK  COXSTITVAlfTB. 

ï*'*J**?î5"''*^*'ï*?°"«Vlir*leurs  fonctions  et  a^. 
BOUT  le  ScnMin.iKMt^icinL.Ieft  faiii^n.  a»  m»,,     •  secret,  écrire, 

n   -w»  |Kumta.usui^,«  ouiieons  ae  ceux  qui  ue  sauront  «o^;»* 

n  ne  pourra  être  reçu  aucun  autre  bulletin  qwcmu  mI!^o£t^.^ 
oaparlesatoyen*  a«tife^ou  par  les  trois  plus  ^dm»mS!j^^tî^ 
«ntalMw,  dans  raMemblée  nfaie  sur  le  bureau  ^^'^'^'^ 

2.  Pour  être  cLtoy en  actif  ott  âîgible,  il  a'«it  n»  bMoâ  Ha 
le  ueu  même  la  ouotlt^ 


le  Ueu  même  la  quotité  de  contribution  ^iWc^tT^.^e^^l^^ 

"T^î        K***  '"i^*^"'  '^''"^  'l"^"*  P^f'^e  du  royaume  que  d'Zt 
3.  Les  membres  des  assemblé»  da  aonmmanfe^  V»  ^  ! 

es  prêteront  individudl.ment  1^  .Tr!!^T^.f:..T^.'^^}*^  P«- 


nmres  prêteront  individudl.ment  le  serment  patÎbtSu^rie"^'^ 
mmccra  la  formule,  et  les  citoyens  aclifi^  app^  rM^aMi  iwï^L- 
drout  en  levant  la  hmî»  iJe  d jum                  *  ™*        *  ««tre, 
4.  Dans  tous  les  lieux  où  des  comités  élus  librement  parte  .nmju   

e*tf  «*  éteetim  oa  non-électives  sont  rSléS  ^  oo^iî^T??  "î^ 
mmuapales,  quoique  des  comités  élu.  |£^t  IT^^nt  tluv 
procéderont  aussi  a  l'exécution  des  décretT^'/nf  .r^^l^S^il',,^ 
Prtités,  conjomtement  avec  les  comités  liiw«ment  élus  n.î?^  ♦ 
es  comités  élus  librement  ^^ébm^^^S^r^i^^:'  '7*^^""  ' 
laUf  aux  municipalités  «w»  ae  i  exécuuon  du  décret  re- 

sous  le  titre  de  miitce  bour^eaité'  V     «""pagmes années, 

toute  autre  dénon^^SteTw^^^^^  -olormlres,  ou  «oi 

del'administratioTmSSSe  i^o^^^^^  î"  indirectement 

ou'ï.o^^raut^:!^^-^^      — ceux 
verUe  en  i^sitionsrdrc^ï^r"p.îr^;r^^^^^^^^^ 
jusqu'à  la  nouvelle  organisation  de  l'imnôt  T 

Diront  d'aiUeurs  les  a»S^^«ïïl£tt,^î2lL.^"^  '«^//^oyen*  qui  ré«- 
\.ti.  .      ««MO»,  wwnmnns  présentes  nar  i«>e  j_   . 


«iront  aauieurs  les  autres.  <Kiadliinn&  nr«^f^       •  —  ~;  "^"^ 

livresdebaU.  I«» ™ «me ou métaurie de  trente 

faitesr^^  ^^^^  «tant  les  Jienx  où  elles  se  trouveroat 

SUilêm  S79»  s  ^/«««fcn^  wj.  a  liEfriv. 

a«  oenejices  ou  de  pensions  sur  àenéfieet^ou^Mtr  ÙaunttsM»:^,, 

seront  tenus  d:en/a^re  ieurs  déclarJo^^Z^ 

êion  det  maison, nUigUme»,  (B.,U,  ««P^ 

l^'^Ann"  T"*  Mnéfleat-on  de  pen«om  sur  bénéfices  sur 

les  économats,  sur  le  clergé  .a'néral,  sur  celui  des  Aocèses  «l  d^hî^ 
•cdesasuques  quelconques,  a  quelque  Utre  qoe  ce^lSiïïL  JTcÊiîS 


Digitized  by  Google 


I 


aê-aâinaamfno*.  M 

à»  Malte,  de  Saint-Lazare  et  autres,  les  chanoinesses  et  toutes  per&onm» 
6a<ln ,.  stuA»  exc«ptioa,  seront  tenus  dans  le  mois  de  1»  fubUeatioo.  du  pui- 
sent ,  de  déclarer  devant  le»  olBelan  mmàéftaa  de  tarvilltt  où  il»  se  ttvmr 
vflMMty.ou  de  la  ville  la  plus  procbaine,  le  nombre^  le  litre  des  bénéfice» 
qu'Us  possèdent ,  et  le  lieu  de  leur  situation  y  ainsi  que  toutes  les  pensions 
dont  ils  peuvent  juuir,  soit  sui*  d'autres  bénéûces,  soit  sur  les  économats» 
KMt  sur  le  clergé  ;  sinon  et  faute  pao  eux  de  Taire  ladite  déclaratian»  ih  m* 
jont  déchus  des  bérifilicrs  et  pensions  qu'ils  auront  omis  de  déclarer. 

2,  Les  ofliciers  municipaux  devant  qui  ie^Le&  déclarations  seront  taites» 
^en»t  tenus  d'en  tenir  registre,  «t  de  le»-«nnrQy«r  à  l'aaMiaUéft  aataonale» 
dans  la  huitaine  du  jour  où.  elles  auront  été  rerues. 

3.  Les  membres  de  l'assemblée  nationale,  possesseurs  de  bénéfices  ou 
pensÎDiis»  poHnoBt  ftùre  leur  dëdaaratim  an  oomité  eedémil&que  ;  et  m 
surplus,  elles  seront  toutes  faites  sur  papier  libre  et  sans  frais. — Il  est  «m 
omtre  décrété ,  en  attendant  des  su^fpttBÊiom  plus  considérables,  la  sup- 
pression d'une  maison  de  religieux  de  dncjue  ordre  dans  toute  municipalité 
où  il  ea  eaiste  deux  ;  de  deux  maisons  dans  toute mimiripalité  où  jleoexût» 
ti-c>i;>  ;  de  trois  dans  toute  municipalité  où  il  en  existe  quatre  :  en  consé- 
quence, la  municipalité  de  Paris  indiquera  dans  la  huitaine,  et  les  asseocK 
blées  de  département  indiqueront  aussitôt  aprè»  leur  fiDcmatiiMi,  celles  de»< 
dites  maisons  qu'elles  préfèrent  dp  supprimer  en  vertu  du  présent  décret, 
pour  les  emplaoemen»  en  être  aussitôt  mis  en  vente^  en  exécution  et  conlbr- 
mément  andéciet  du  19  décembre  dernier. 

z«  ftvrier  1790:  Binjyte*$t  rof.  S  fSvritr  17901, 

66.=sl3— 19  février  1790.  (Lctt.  pat.)=OÉGaKT  qui  prohibe  en  France  le* 
voeux  monastiçues  de  run  et  de  foutre  sexe  (i).  (B. ,  II ,  1 16.) 

N*  67.  =  1C  février  1790.  =Dkcrbt  sur  la  réforme  du  sceau  de  l'état» 

lî»  68.=18  février — 7  mars  1790.(Lett.  pat.)s=DÉca£T9u/  autorise  les  comit 
tée  de  CassenMée  nationaie  à  demander  danstxmt  iesdépôts  piMicseam 
miadeatioH  des  jwees  nécessaires  à  leurs  Iratmiix.  (B.»II.,  llftjt 

19  thribr  1790:  Faux  monotH^HM  t  T07.  i3  fétrier  1790^ 

H»  69.»  19  et  20  — 20  février  1790.  =  Décret  qui  fixe  le  traitement  des 
religieumgtd  sw^ront  de  leurs  maisons.  {Ji.tlli  122.) 

M»  70.  =  20  février  —  26  mars  1790.  (Letl.  pat.)»DÉcafiT  gui  déclare 
religieux  smUs  de  l^r*  maisonr  imc^aUes  de  tuncéthr  et  de 
par  donations  ou  testamens  outrée  eÂoses  qtSÊ  dêe  rmiÊet  o» 

viagères  (2).  (B. ,  II,  123.) 

7l.=23— 26  février  1790.  (Lett.  pat.)=DÉcnET  concernant  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  et  la  perception  des  impôts.  {B.,  Il, 
lis.) 

àxL  1*.  Hul  m  ponnm»  aon»  peine  d'être 


i)  Vojw  h  MIS  «r  U  loi  d«  «B  esHiw  9  Mwaim  1589,  H- 
VofK  Js  im  M  s»  9A  «m.i9Bebr 
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repos  public,  se  prrvaloir  d'aucun  acte  prëtendn  émané  dn  roi  oa  de  l'as- 
semblée nationale,  s'il  n'est  revêtu  des  formes  prescrites  par  la  wwmfif^tfqp^ 
et  s'il  n'a  été  publié  paj.-  Icà  ofiiciers  chargés  de  cette  fonction. 

2.  Le  discours  que  S.  M.  a  prononcé  dans  ranemblée  natioiiale, 
le  4  de  ce  mois,  et  l'adresse  de  rasseinhiée  nationale  aux  Français,  srront 
ince&samment  envoyés  a  toutes  les  municipalités  du  royaume,  ginsi  qne 
tons  les  décrets,  i  raesore  qa*ib  seront  acceptés  «maanctiminésy  arec  ordre 
anx  ofliciois  nuiTiu  ipaux  de  faire  publier  et  aflicherles  décretssans  irais;  et 
aux  curés  ou  vicaires  desserrant  les  paroisses,  d'en  faire  la  lecture  au  prône. 
.  S.  Les  officiers  municipaux  emploiannit  tous  les  moyens  que  la  confiance 
publique  met  à  leur  disposition,  pour]»  protectioii efficacr  des  propriétés 
publiques  et  particulières  et  des  personnes ,  et  potu*  prévenir  et  dissiper 
tous  les  ob;>tacles  qui  seraient  apportés  à  la  perception  des  impôts  j  et  si  la 
sftreté  des  persoiiiieSf  des  propriétés,  et  la  perception  des  impdls»  ^^nA 
mises  en  dangerpar  des  attronpemens  séditieux,  ils  feront  puUier  la  loi 
martiale. 

4.  Tontes  les  nwmicipalités  se  prêteront  mutuellement  main-forte  &  leor 
réquisition  respective;  quand  dles  s*y  remueront,  elles  seront  responsaUes 
des  suites  du  relus. 

5.  Lorsqu'il  aura  été  causé  quelques  dommages  par  tm  attroupement ,  la 
commune  en  répondra,  si  elle  a  été  requise  et  si  elle  a  pu  rempèchcr, 
sauf  le  recours  contre  les  auteurs  de  l'attroTipemcnt  ;  et  la  responsabilité 
sera  jugée  par  les  tribunaux  dcb  lieux,  sui  la  réquisition  du  directoire  de 
district. 

M*  73.s36  lévrier  (15  janvier,  16  et)— 4mar8l790.  (Lett.pat.}=DÉCBBT  sur 
la  division  administrative  ilu  rojnaumeen  département  (1).  (B.,  128.) 

La  ftence  sera  divisée  en  qiiatre''vingMtrûs  départemens; 

SAVOIR  : 

Provence  ,   3 

Dauphiné  ,  ...J. *.*.*!  Z 

Franche-Comté.  \\  \  3 

Alsace  **  2 

Lorraine,  lYoi»-Evéehés  et  Barrois  '*,'.'.'.*.!,!.  4 

Champagne,  pi  incîpauté  de  Sedan ,  Carignan  et  Mousson,  PJiilippeviÛe^ 

Marienbourg,  Givet  et  Charlemont   4 

Les  denx  Flandres,  Hainaut,  Carabrésis,  Artois,  Boulonnais,  Culaisis,  Ar- 

drésis   • 

Ile-de  France,  Paris,  Soissonnais,  Beauvoisis,  Amiénoia,  VgarmJVMifaM.  5 

Normandie  et  Perche  ...»....,,  ,        ,  ^ 

Bretagne  et  partie  des  Marches  communes.  ,   6 

Haut  et  bas  iMainc,  Anjt)u ,  Touraine  et  SanmuraîS.  .••••...••«•  4 

Poitou  et  pai'tic  des  Marches  communes.  ..«  ,,.  3 

Orléanais,  Blaisois  et  Pays  chartrab   3 

Berrv  «...  W  2 

Nivernais   1 

Bourgogne,  Anxcrrois et  Sénonois,  Bresse,  Bngey  et  Valromey,  Dombes 


^Oy.la  loid«33 — a8 août  1790;  mIIc  «lu  19  vendémiaire  an ;  h  lui  du  |  liivinîc- an  S  qui 
a  Jivisc  par  arrundisscincns  le  kri  itoirc  <)oiit  h  dlvisioa  n'avait  eu  lieu  jijsqiif-la  que  i.ar  districU 

ou  cantons  ;  et        '■  '  '  -  '  -       ■      .  »•  .        ■>    ?  .        }  • 

nombre  de  oos  d< 
i|(iatf»«fîiigHis. 


 ....ux...^  .V.  ...i .  .v..!. .  ..u.n  la  UOI3IUU  II  Jailli  i-ii  iifu  jiJiqiir-ia  que  jiar  aiMricu 

OU  cantons  ;  et  l'ari  tti!  du  i  7  vc  iitosc  Miivanl.  Nos  conquêtes  avaient  porté  jusqu'à  cent  trente  le 
nombre  de  oos  départeiueas  :  ici  Iriiilù  qui  pou  ont  élé  mposé»  eu  itf  14  cl  i8i5.  l'oot  ndait  à 
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et  pays  de  Gex  •••••   4 

Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais   I 

Bourbonnais  •  •   1 

Marche ,  Dorât ,  haut  et  bas  Limousin   3 

Angoudiois   t 

Amis  et  Sanotonge   1 

Përiîjord   1 

Bordelais,  Bazadois,  Agénois,  Condomois ,  Armagnac,  Clialosse,  pays  de 

Mamnet  Luides.   4 

Qnercy  •  ••••  1 

Rouage  •   1 

Basques  et  Béam  •  •   1 

Bigore  et  Quatre-Yallées.  •.•   I 

Couserans  et  Foix   1 

Roussillon   1 

Languedoc,  Gomminges,  NdKNizan  et  Rmère-Verdon.   7 

Velay,  haute  et  basse  Auvorgne   3 

.Corse   1 

TITRE  ^^ — Articles  ok.-ïÉraux. 


Art.  La  liberté  réservée  aux  clecteui-s  de  plusieurs  départemens  on 
districts  par  différens  décrets  de  rassemblée  nationale  sanctionnés  par  le  roi, 
pour  le  choix  des  chefs-lieux  et  l'eniplacement  de  divers  ctablisseinens  ,  est 
celle  d'en  délibérer  et  de  proposer  à  l'assemblée  nationale  ou  aux  légù>latures 
qni  sohront,  ce  qoi  paraAra  le  pins  confonne  à  l'intérêt  général  des  admi- 
nistrés et  des  jviridicicibles. 

2.  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre  les  départemens  et  les  districts, 
il  est  entendu  que  les  -rilles  empwtent  le  territoire  soumis  à  l'adroinistratUm 
directe  de  leurs  municipalités,  et  que  les  communautés  de  campagne  omn- 
prennent  de  même  tout  le  territoire,  tous  les  hameaux,  toutes  les  maisons 
isolées  dont  les  hubitmis  sont  cotisés  sur  les  rôles  d'iiupo<>itiou  du  du-t-licu. 

1.  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme  limite  entre  deux  départemens 
ou  deux  districts,  il  est  entendu  <pie  les  doux  départemens  ou  les  deux  dis- 
tricts ne  sont  bornés  que  par  le  milieu  du  lit  de  la  rivière ,  et  que  les  deux 
directoires  doivent  concourir  à  l'administratioii  de  la  rivière. 

4.  La  division  du  royaume  en  di'partemcns  et  en  districts  n'est  dt'cn'ti'e  , 
quant  à  présent,  que  pour  l'exercice  du  pouvoir  administratif  j  et  les  ancien-, 
nés  difisions  relaéres  à  la  peroeptioii  des  impôts  et  an  pouvoir  judiciaire 
snlMtteront  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Les  dispositions 
relatives  aux  villes  qui  ont  été  désignées  comme  pouvant  être  sièges  des  tri- 
bunaux sont  subordonnées  à  ce  qui  sera  décrété  pour  l'ordre  judiciaire. 

TITRE  IL — Omsioir  du  kot^vme. 

DépMtBflWDf. 

^  Auf L'anemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la  viUe  de  Bourg.— 
n  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont:  Bourcr,  TrcHoux, 
Montluel,  Pout-de-Yaux,  Châtillon,  Belley,  Saint-Rambert,  Naiitua,  Gex. 
—Les  tribunamc  qui  pourront  être  créés  dans  les  districts  de  Saint-l^amberl 
et  de  Châtillon,  seront  placés  dans  les  villes  d'Amberieux  et  Prmr-dc-Vesle. 
—  Bcygé  et  Saint-Trivier  seront  admis  à  partager  les  établisscmens  de  leurs 
tfstncts. 

Aisne. — La  première  assemblée  des  électeurs  de  ce  département  se  tien- 
dra à  Cbaony,  et  ils  proposeront  l'use  des  deux  villes  de  Laon  ou  de  Sois» 
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sons  pour  être  clief-Ueu  du  département. — Le  département  est  divi&é  en  «ûc 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  —  Soissons,  Laon,  Saint-Quanlia^  CJ)^ 
tem-TliteiTy,  Gdae  provist^rement,  QmmijjnKH>i»iremau.^'-4jmétêtltmm 
du  district  de  Guise  délibéreront,  lors  de  leur  prcmli'rr  assemblée  dans  cette 
-ville,  sur  la  fixation  du  chef-lieu  et  sur  la  réunion  ou  le  jMurtagc  «ntre  Gvûse 
4t  Vèrrins,  des  éiaWÎMwwwn»  léndtut  de  la  comritatîon.— Lei  ëlectcunMin 
district  de  Cbauny  proposeront  la  lîxation  des  ^»*y'*m^  étaUiWBBMRIt 
les  partageant  entre  Chauny,  Coucy  et  La  Fère. 

Allier. — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  en  la  ville  de  MouILos. 

Il  est  dhrisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Moulins,  le  Don- 
jon, Cusset,  Gannat,  Montmarault,  Montluçon,  Cerilly.  L'assemblée  du 
département  proposera,  si  elle  le  juge  à  propos,  à  Upreuùère  iégisiatureaJft. 
rëdactkui  A  soc  lustricls. 

Alpbs  (Basses).  ^ — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pruvi&oiw 
ment  à  Digne. — Il  est  divisé  en  cinq  districts,  dont  les  cheis-lieux  Mat  ;  — 
Digne ,  Forcalquier,  Sisteron,  Gastèllane,  Barodoaette.  —la  ville*  M  IfK 
nosque  pourra  concourir  avec  Fonalqiiicr  pour  les  éUbliBMmeÉM  qiii  SMH 
fixés  dans  ce  district. 

ALi>Es  (Hautes).  —  La  première  assemblée  des  électeurs  de  ce  département 
se  tiendra  à  Chorges — Ilsydââkffl>eront  sur  k  dioix  des  villes  dans  Is^ 
quelles  l'assemblée  du  déparlement  doit  alterner,  sur  l'ordre  de  ret  alternat, 
et  sur  la  fixation  du  directoire,  qui  ne  doit  point  altoner. — Ce  département 
estdiriséenqittlfediatakmdeit  1m  cMi-ttsn  sent:— G9,EMkrvi, 
Briançon,  Serres. 

Aboéchs. — ^La  prenû^  assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Privas, 
«t  poumalteroer  dans  les  nr!llc8d'Annaii^,Ta«raM,AalM»^  Prima -et 

le  Eourg.Ce  département  est  divisé  provisoirement  en  sept  districts  dont  les 
«beJEs-lieux  sont  :  — Privas ,  Annonay ,  Toumon ,  Aubenas,  Vernoux ,  Ville- 
neuve-de-Berg ,  l'Argentière.  — Les  séances  des  asaemUées  des  districts  de 
Tuurnon,  YernouiX,  Privas,  Aubenas  et  l'Argeotière ,  alterneront  entre 
Suint-Peray ,  Saitrnes ,  la  Voûte,  Montpezat,  Joyeuse. — Les  électeurs  du 
département  Uciibcrcrout  6ur  la  division  des  établissemens  de  ces  districts 
entre  les  Tilles  ci'>dessus  énoncées.  —  L'assemblée  autorise  l'eiéoaftkm  pro> 
visoire  de  la  c<mTeiiti0n  des  d^fHités  de  la  j^coviaoe,  dsfNMée  m  mmité  4» 
cuxiàLitution. 

Ammbnnbs.— La  premièpeasMnMée des éiasteoBS idée»  éêpmmuattm 

tiendra  à  Méxières;  ils  y  délibéreront  sur  la  fixation  du  cbcf-lieu  de  ce  dé- 
partemenL— U  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  oàiers-lieux  soiA.:  GbaEi»- 
▼îBe,  Sedan,  Rhétel ,  Rocroy,  Vousiess,  Gcaadppé.    La  fiaatimi  itsn  nssi 

blécs  de  district  à  Charlcvillc  et  a  Graiidpré  est  provisoire.  Les  éleOlMBi 
proposeront  le  partage  des  établissemens  avec  Méziércs  et  fiuzancy. 

AaaiÉGE.— La  première  assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Foix, 
et  pourra  altern.^r  entre  les  villes  de  Fotx,  Saint-Girons  et  Pamiers. — Ce 
département  est  divisé  en  trois  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  —Taras- 
con,  Saint-Girons,  Mirepoix. — Les  tribunaux  qui  pourront  être  créés  «e- 
ront  placés  à  Foix,  Saint-Lisiers  et  Pamiers. 

Aube. — L'a3sem!)lée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Troyes. 

XI  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont.:  — Troyes,  Nogont- 
•ar-6eiBe,  Ards-sor-iAiibe,  Bar^enr-A^nbe,  Bar-ear-Scae,  E>ay.i-4m4lia^ 
teurs  de  ce  département  délibéreront  si  la  ville  de  Méry  doit  partfsr  «PSC 
celle  d'Arcis-suivAube  les  établissemens  de  ce  district. 


▲ii»i.<HL*aisenblie  de  ce  d^parteiaent  se  tiendra  promnanMl  à  Car- 
«assoniie,  et  lei  éSedeurs  délibteeront  ai  elle  doit  altenier,  et  entre  quelle» 


jétÊm  cet  alternat  aura  lieu. — Ce  départeouBtcit  dÎTlsé  en  six  districts,  doiit 
•les  <cbe£»-Ueux  aont  : — CarwMfKinne,  CwiflimiilOTy,  la  Gmae,  Limouxj 
Narbunne,  Quillan. 
A«BYBON.— 'L'assemblée  de  ee  département  'ae  tiendra  proviamTcmaft  à 

Rodez ,  et  les  électeurs  délibéreront  sur  sa  fixation.  — Ce  département  eât 
dÏTisé  en  neuf  Ui&tricts,  dont  les  chcfs-iicux  sont  :  — Rodez^  Villefirancfaey 
^Mbioiyilfap-de-llUTès,  8év«fM4é4Mteaa/MilhanySaiiit'Affr«iiie,  Sanfr* 
Gettiez,  Sanveterrc— K$pa]ioii'amletcttdiiÉl,yil  ea  ot  établi  dns  le 
jdirtnct  de  Saint-Geniez. 

g^gqnw  w-jlgAw».— ''L*MBeBfl>We-de-oe  depotement  se'tieiidra  dam  la 
^âleitt'Aix. —  Il  sera  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont:  Aix, 
Aàm,  Marseille,  Tarascon,  Apt,  Salon.— L'asseinblée  et  le  directoire  de 
Twascon  alterneront  entre  cette  Tille  et  c«Be  de  Satnt-Remy. —Les  électeots 
du  département  délibci  (  ront  s'il  y  a  lieu  de  faire  alterner  entre  Pertuis  et 
Apt,  l'assemblée  de  district  provisoirement  indiquée  à  Apt. — L'assemblée  et 
le  directoire  de  Salon  alterneront  entre  Martigues  et  Salon. — En  tous  les  cas 
lapremière  a—emblée  aerii  à  Tarascon ,  Apt  et  Salon. 

Calvados. —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de 
Caen. — Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-Ucux  sont:  Caen,  Bayeux, 
Vialaiie,  Linemc,  Pont^l'Éréque,  Tire.— SU  y  a  im  éfaiblisBement  de  ju»- 
tioedftns  le  district  de  Lisienx  ,  il  sera  place  à  Orbec. — La  ville  de  Pont-I'É- 
•tnlqpe  réunira  les  établiasemens  de  son  district.  — Si  les  principes  qui  seront 
décrétés  sur  Tordre  jndimîre  ponoiattait  d'établir  plusiears  tribiinaiix  dans 
le  même  district ,  l'assemblée  nalionaic  déterminera  a*il  doit  en  être  idaoé 
an  dans  la  ville  de  Honfleur. 

Cantal.  —La  première  assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Saint- 
Vkmr,  et  ses  séances  altemeront  successivement  entre  Aortllac  et  Saint- 
Flour.  —  I!  est  divisé  en  quatre  districts,  dont  les  chefs-Iieax  sont  :  Saînt- 
Flour,  Aurillac,  Moriac,  Murât. — L'administration  de  ce  département 
femn  proposer  à  la  pvoebaine  léfislature  la  suppression  da  distriet  de  Mi^ 
rat,  dont  le  territoire ,  dans  ce  cas,  se  réunirait  à  relui  de  Saint-FIotir. — 
L'établissement  d'un  tribunal  supérieur,  s'il  a  lieu  dans  ce  département, 
aana  fixé  i  Aarillac.*^La  Tille  de  Salers  obtiendra  le  Mége  de  la  jondtetion , 
s'il  en  est  créé  dans  le  district  de  Mauriac. 

GHA.UBNTB.' — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Angoiilème.  — 
n  est  dhrisé  en  nx  distrtcla,>dont  les  etiefe-lieax  sont  :  AngooMme,  La  Rodia- 
ftmcault,  Confolens,  Ruffec,  Cognac,  Barbesieux. 

CHAnENTE-L\FÉRiBunE.  La  première  assembléc  de  ce  département  se 
tiendra  à  Saintes,  et  alternera  ensuite  entre  les  villes  dé  La  -Rocbelle,  Saint- 
Jean-d'Angél y  et  Saintes,  à  moins  qne,  dans  le  cours  de  la  première  session, 
l'assemblée  du  département  ne  propose  une  autre  disposition  définitive. — 
Dans  le  cas  où  l'alternat  n'aurait  pas  lieu,  la  ville  de  Lu  iluchelie  obtiendra 
canx  dcfréiablissenMns'publies  «{ai  seront  le  plus  avantageux  à  son  eooH 
mercc  ,  sauf  à  avoir  égard  aux  conventions  des  députés  du  département ,  re- 
lativement à  l'emplacement  des  tribunaux. — Ce  département  est  divisé  en 
sept  districts,  dont  les  chefi»-lieux  sont  :  Saintes ,  La  Bodielle,  Saint-Jea»- 
d'Angély,  Rochefort ,  ^Jarenncs ,  Pons. —  Les  électeurs  du  septième  district , 
assemblés  a  Montlieu,  y  délibéreront  sur  la  lixation  du  chef-lieu. — L'ile  de 
Ré  est  du  district  de  La  Roehdle.— L*fle  d*Aix  est  dn  distriet  de  RocfaefiBrt. 
L'ilc  d'Oleron  est  du  district  de  Uarennes. 

Chbb.  —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Bourges. —  Il  est  di- 
TÎSéensept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont:  Bourges,  Vierzon,  San^* 
mut  SainMnand,  Ghftteau- Veillant j  Saocoms  et  Anbigny.^S'il  «st 
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«réé  des  tribnnaux  dans  les  di&tricts  de  Châtcau-Meillant ,  Sancoins  et  Aubï- 
gny,  ils  seront  placés  dans  les  villes  de  Lignière,  Dun-lc-Roi  et  Uenriche» 
mont. 

CoRnÉ/.K.  I/asspiiihléc  de  ce  départcmrnt  se  tiendra  à  Tulle. —  Il  est  di- 
TÛé  en  quatre  districts,  duut  les  che£ii^lieux  sont  :  Tulle,  firives,  Uzer- 
dMy  UsmI. 

Corse.—  L'île  de  Corse  ne  formera  provisoirement  qu'un  seul  départe- 
ment. L'assemblée  des  électeurs  se  tiendra  dans  la  Piev^'Orezza.  Ils  y  dé» 
libéreront  est  avantageuzàlaGorsed'étrepartagéeMi  deux  département; 
4ty  dans  le  cas  où  ils  croiraient  que  la  Cnrsc  ne  doit  pas  être  divisée,  ils  m> 
diqueront  le  lieu  où  l'assemblée  de  ce  département  doit  se  tenir.— Ce  dépar- 
tement est  divisé  en  neitf  district,  dont  les  cheb-lieuxsont  :  13astia,  Oletta, 
rile-Ronase,  la  P«)ct&-d*Am]nigiiaiii,  Gorté,  Gervionne,  Ajaocio,  ^^oo, 

Tallano. 

Coie-i>'Or. —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Dijon. — 11  est 
divisé  en  sept  districts,  dont  les  cliers-Iieux  sont  :  Dijon,  Saint<Jean-de-> 

Lône,  Châtillon-sur-Scinc  ,  Sémur-en-Auxois,  Is-sur-'l  illc ,  Arnay-lo-Piu  , 
Eeaune;  saut  a  placer  à  Auxonnc  un  tribunal,  s'il  en  est  créé  dans  le 
district. 

Cù  i  ES-DU -Nonn. —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la 
Tille  de  Saint-Brieux.  — Il  est  divisé  en  neuf  disti'icts,  dont  les  chefiKlieox 
«ont  :  Saînt-Brieox,  Dînant,  Lamballe,  Gningamp,  Lannion,  Loudéac, 
Broons ,  Pontrieux ,  Rosternen. 

Cbel'se. — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  provisoirement  dans 
la  ville  de  Guère t,  sauf  l'alternative  en  faveur  d'Aubusson. — Cet  alternat 
n'aura  lien  que  dauos  le  cas  où  la  ville  de  Guéret  aui  ait  obtenu  un  tribunal 
supérieur  aux  autres  tribiuiaux  du  dcparlcmont. —  Ce  département  est  di- 
visé en  sept  districts,  dont  les  cbefs-lieux  soat  :  Guéret ,  Aubusson ,  Felle- 
tin ,  Boussac ,  la  Souterraine ,  Bourganeuf,  Evaux.  —  Les  électeurs  du  dé- 
partement délibéreront  s'il  est  plus  convenable  do  placer  le  district  désigné 
proviM)irement  pour  Evaux ,  à  Chambon ,  et  partageront  entre  ces  villes  l«s 
établissemens  de  justice  et  d'administration. 

DoBDOGHB. — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Périgueox  et 
pourra  alterner  ensuite  à  Sarlat  et  à  Bergerac. —  Il  est  divisé  en  neuf  di<;- 
tricts,  dont  les  cbefs-lieux  sont  :  Périgueux,  Sarlat,  Bergerac,  Nontron , 
Exideuîl,  Montignac,  Riberac,  Belvez,  Montpont.  — Montpazies  obtiendra 
le  tribunal ,  s'il  en  <  st  créé  dans  le  district  de  lîeh  <  /..  T.cs  ('!e(tcurs  délibé- 
reront sur  la  division^des  établissemens  d'administration  et  de  justice  entre 
les  villes  de  Montpont  et  Mussidan;  chacune  d'elles  ne  pourra  obto^  que 
l'un  des  établissemens. 

DoL  BS.— L'assentblce  des  électeurs,  celle  du  département  et  son  direc- 
toire se  tiendront  toujours  dans  la  ville  de  Besançon*— Ce  d^artement  est 
divisé  eu  six  districts,  dont  les  che&-lieux  sont  :  Besançon,  Qo&igeyy  Ot- 
nans,  Pontarlier,  Saint-Hippolyte,  Baume. 

DaÔME. —  La  première  assemblée  des  électeurs  de  ce  département  se  tien- 
dra à  Chabcuil. —  Ils  y  délibéreront  sur  le  choix  des  villes  dans  lesquelles 
l'assemblée  de  département  doit  alterner,  sur  l'ordre  de  cet  alternat  et  sur 
la  fixation  du  dii'ectoire ,  qui  ne  doit  point  alterner. —  Ce  département  eît 
divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  ^ont  :  Romans,  Valence,  le 
Crest,  Die,  Montélimart ,  le  Buis. —  La  pi  iin  ipanfé  d'Orange  forme  provi- 
«lirement  un  district  sous  l'administration  de  ce  département  j  elle  pourra 
opter  son  umon  a  un  autre  département. 

EiJBB.— L'assemblée  de  ce  d^ortement  se  tiendra  dans  la  TÎUe  d*Évreuz* 
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—H  est  drrisé  en  six  diatrictSy  dont  les  chefi^-iieox  sont  :  ÉYreox,  Bemay, 
Pont-AntantsT  »  Loimen»  les  Alidelys,  VerneiiB.  — Les  électeurs  dti 

parlement  délibéreront  s'il  est  nécessaire  de  faire  un  plus  grand  nombre  de 
districts.  La  ville  4e  Gisors  obtiendra  rétablissement  du  tribunal,  qn 
pourra  être  fixé  dans  le  district  des  Andelys. 

Bima-XT-Lon. — Rassemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de 
Chartres. — Il  est  divisé  en  six  districts,  dont  Ips  chefs-lieux  sont  :  Chartres, 
Dreux,  Chàteauneuf-en-Thimerais,  Nogent-le-Kotrou,Chàteaudun,JanvilIe. 

WilMT<M«.^/»a8emblée  de  œ  département  se  tiendra  provisoirement  à 
Quiraper,  et  l'assemblée  des  électeurs  délibérera  si  cette  disposition  doit  de- 
meurer définitive.  Ce  département  est  divisé  en  neuf  districtsdont  les  cbe£»- 
lirazaoiit:BMit,  Landenm,  Leaneren»  MorUôx,  Garluàx,  Ghftteanlitty 
Qnimper,  Quimperlé ,  Pont-Croix. 

«ABO.— La  première  assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Nimes,  et 
les  aéanoes  altemeroiit  sacceitveniemt  entre  AltSa,  Usés  et  ITlmes.— Gè  dé- 
partement est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  che&-lieux  sont  :  Beaucaire, 
XJzès,  Nîmes,  Sommières,  Saint-Hippolyte,  Alais,  le  Vigan,  le  Pont- 
Saint-Esprit.  — Les  assemblées  des  districts,  fixées  provisoirement  au  Pont> 
Sain^Esprit,  à  Beaucaire,  et  à  Sainfe-Bqipolyle,  allemerant  ensnite  entreoci 
TÎIles  et  celles  de  Bagnols,  Villeneuve  et  Sauve. —  Les  électeurs  de  ces  deux 
premiers  districts  délibéreront  sur  la  fixation  de  leurs  assemblées  et  la  sup- 
prariop  de  lenr  alternat.—  L'importance  de  la  fille  de  Wfanes  sera  prise  en 

considération  lors  de  rétablissement  des  tribunaux. 

OAnoNNB  (Haute).— L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Toulouse. 
— n  est  diTÎÀé  en  boit  districts,  dont  les  cbefr-lifliizMiU:  Touloose,  Riea, 
TQlefranche-en-Lauraguais,  Castel-Sarrasin,  Mimt)  Saint-Gaudens ,  Re- 
▼d,  Grenade. — La  ville  de  Beaumont-de-Lomagne  aura  le  tribunal,  s'il  en 
est  établi  dans  le  district  de  Grenade. 

Gers. — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Audi. — Il  est  divisé 
en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont:  Auch,  Lectoure,  Condom,  No- 
garo,  rUe-en- Jourdain,  Mirande. — L'assemblée  de  ce  département  délibè* 
ven     oimTient  d'établir  en  fovenr  de  Tlo-Féiensac  un  septième  district, 

Gironde. — L'assemblée  de  ce  département  se  ticntlra  dans  la  ville  de 
Bordeaux.  H  sera  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Bor* 
dcooK,  LOioanie,  La  Réole,  Basas,  Gadiltee,  Bonrg  ou  Blaye ,  Lesparre.  ~ 
L'assemblée  de  d^iartement  proposera  de  fixer  quelques  ctablissemens  dans 
la  ville  de  Sainle-Foiet  dans  celle  de  Castehnoron-d' Albert.  Les  électeurs  du 
^strict  dont  le  chef-lieu  est  indiqué  à  Boiu'g  ou  Blaye,  s'assembleront  à 
Bordeaux  et  y  délibéreront  sur  la  fixation  du  dicMieu  de  ce  district  à  Bourg 
ou  à  Blaye,  et  sur  le  partage  des  autres  ctablissemens  entre  ces  deux  villes. 
— Les  électeurs  des  paroisses  du  Fronsadois  ne  seront  point  admis  à  cette  . 
délibération ,  et  ces  paroisses  ont  l'option  de  tfmàt  an  district  de  Liboome 
ou  de  rester  à  celui  de  Bourg  ou  de  Blaye. 

HAhault.  —  La  première  assemblée  de  ce  département  se  tiendra  a  Mont- 
pdlier,  et  alternevu  entre  Béners,  Lodève,  Seint^fions  et  Monlpd^ 
département  est  divisé  en  quatre  districll^  dont  les  duMienzsait  :  Hoat^ 
pellier,  Béziers,  Lodève,  Saint-Pons. 

lUJB-ST-TiLAiira.  —  L'assemblée  de  ce  département  le  tiendrft  dans  la 
ville  de  Rennes. —  Il  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  cbef^lieux  sont  :  - 
Rennes,  Saint-Malo,  Dol,  Fougères,  Vitré,  La Guerche  ,  Bain,  Redon, 
Hontfort. 

IUDMI.— L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  provisoÎMOHint  àChl- 
teaanmz,  et  elle  délibérera  si  eltedoit  rester  fixée  à  Cbtteauxonx  ou  être 
1.  '  .  * 


JO  AUnUUiB  lUTIONAUt  COMTITDARTS. 

trawiêrée  à  TsMadaii.— Ce  département  «t  dÎTiaéen  six  districts  >  dont  1c» 
<AMft-Iieux  sont  :  Issoudon,  Châteauioiix,  Ta  Châtre,  ArgeiUon,  LeUlaai^ 
CMtiilon-sur-Indre. — Les  viHes  de  Vatan ,  Valancei;,  fiuzançois^  [.<Troni, 
8Rint-Benoit-dtt-Sànt ,  Saint-Gauthier,  Ai^urande  et  autres,  poui  ioui  oUt«r 
flir  leptrtage  des  établissemens  de  leurs  districts  respectif. 

IXDRE-ET-LoiRE. — L'assembléc  de  ce  département  se  tiendra  à  Tours. — 
n  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chcf!»-licux  sont  :  Tours,  AuiboÏMe, 
Chit eau-Renaud,  Loches,  Chinon,  PreuUy,  Langeais. —  S'il  est  établi,  am 
tribunal  dans  le  district  de  Lanijeais,  il  sera  place  à  Boiirguell.  -  riiclulieu 
sera  aussi  le  siège  d'un  des  établissemens,  si  rassemblée  nationale  le  ju^ 

rsÈnr. — La  prrmîcre  assemblée  des  tTecteiirs  de  ce  dcparteinrnt  se  tieof- 
dra  à  Moirans. — Ds  y  délibéreront  sur  le  choix  des  villes  dans  lesquoUes 
rusemblée  de  département  doit  alterner,  sur  Tordre  de  cet  alternat ,  et  sur 
la  fixation  du  directoire,  qui  ne  doit  point  alterner. — Ce  département 
divisé  en  quatre  districts,  dont  les  chefs-tieiix  sont  :  Grenoble,  Ymom» 
Saint-Marcelin,  La  Toiur-du-Pin. 

JtiBiu— L'OBeroblée  et  le  directoire  de  ce  département  se  tiendront  altcc^ 
nativement  dans  les  \il1es  de  Lons-Ie-Saulnier,  DcMe,  Salins ,  Poligny.— L'^ifr* 
semblée  des  électeurs  se  tiendra  toujours  dans  Id  ville  d'Arbois. — (]e  il-'ip»- 
tfenMnt  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  cbefinliaix  tant  :  DAIe,  Salins,^ 
^py,  Lon»^le-8aulnier,  Orpclct  et  SaInt-CIaïule. 

Landes*  —  L'assemblée  de  ce  dépai  temeut  se  tiendra  provisoireuicnt  à 
Mont-de-Marsab.— Les  étectfenrs  proposeront  im  altetnat»  ft'ib  le  jugent 
convenable  aux  intérêts  du  département.  Ce  département  est  divisé  en 
quatre  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont:  Mont-de-Marsan,  Saînt-Sever, 
Tartas,  Dax.  —  S'il  est  établi  un  tribunal  dans  ce  départeniMit ,  il  sera  pliioé 
àDtX. 

Lotr-et-Cber. — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville 
de  Blois.  —  Il  est  divisé  en  six  districts ,  dont  les  chers-lieux  sont  :  Jiluis.,, 
Vtaàùmt,  Bomwrantin ,  Mont-Doubleau ,  Mer,  Saint-^gnaa.— Le  tribimak 
^ponna  tee établi  dans  le  disOict  de  Saint-Aignan  sera  fixé  à  Moni**:  ' 
xadianL 

ËÂimm  (llAiTTBo).~L*assetnb1ée  de  ce  départament  se  tiendra  dans  bi  viUc 
dnPny.  —  Il  est  divisé  en  trois  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  le  l*uy,, 
Brioade,  Yssengeaox. —  La  première  assemblée  délibcrera  si  Yssengeauxi 
doit  être  définitivement  éheÛien  du  district ,  et  pourra  proposer  la  diviaoïu 
des  établissemens  de  ce  district, entre  les  dillérentcs  villes  qui  y  sont  situées* 

LOTRE-lNFÊRiErnE. — L'ussembléc  de  ce  département  se  tiendra  a  A.uitesi 
•>  Il  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont:  Nantes,  Anceuis,, 
OMIeaiibriant,  Blain ,  Savenay,  Ctisson,6iierande ,  Paimboeuf ,  MacbeeomL 

BomT. —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Orléans.  —  il  ««t. 
dMaé  en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Orléans,  Beau^ucy  ^ 
Nenville,  Pithiriers,  Montargis,  Gien,  Bois-Commun- 

Les  électeurs  du  dci>artem«nvt  examineront  s'il  est  plus  avantageux.de  ))la- 
cer  le  district  de  Bois^lommun  dans  la  ville  de  Lorris,  ou  de  £aire  parla^sri 
les  élablissanens  à  ccftte  d^i^e,  en  la  dëtachant  du  district  de  Montar^ 
Ils  délibéreront  aussi  sur  le  partage  des  établissemens  dans  le  disti'ict  de  Pi- 
tbiviers,  et  sur  la  distribution  de  ceux  qui  seront  déterminés  par  latCtttul»4> 
tntion  dans  les  différentes  villes  du  dépai'temçnt. 

Bot.  — L'assemblée  de  ce  département  se  tiemii  a  à  Calmrs.  —  H  est  divisé; 
en  six  districts,  dont  1rs  chefs-lieux  sont  :  Cahors,  ?»Iontauban,  I  n  /n  îe, 
^«ourdon.  Martel j  Fi^eaç. — Les  clcctciurs  délibéreront  sui*  Tutilité  ou  le» 
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fimmyàrfens  de  la  dcfidon  de  ee  département  en  m  pins  grand  teanùmtnêt 

disfrirts.  —  I^s  établissemens  dn  district  de  Lauzerte  seront  partagés  avec 
Moisaac  :  les. électoin  indiqueront  celle  des  deux  villes  dans  laquelle  il  sera 
Èxéf  de  manièee  qne  HoiiHMiwit  le  idieMien  dndistnct  «m  le  si^  de  la  ju- 
ridiction. 

LoT-BT-GAnoNNB. — La  première  assemblée  de  œ  département  se  tiendea 
à  Agcn ,  et  alternera  dans  las  tIIIcs  qui  en  seront  jugées  susceptibles  par  les 
électeurs,  qui  poiirront néanmoins  pDoposer  la  fixation  ducbeMiett.  CI 
département  est  divisé  en  neuf  districts  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Agen., 
Nérac,  Caittel-Ialouz ,  Toimeins,  Mannandej  ViUsnewee,  Yalenoe.,  Mann- 
mnqmn»  lamam.. 

Lny.Ëiia.— La  première  assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Mende, 
et  pourra  alterner  arec  MacvciioU.  — Ce  département  est  provisoii-ement  dh- 
'visé.enaept  dietricl»*.  dont  leB.iA«Mienx.  sont  :  Mande,  Marrejols,  Flo- 
rac,  Langogne,  Villefort,  Meirveys,  Saint-Chely.  —  Le.s  électeurs  délibèr- 
'oeront  si  rétahliiifl*'"^i*nt  du  ^'fc^*^"»"  inflii|wé  à  SaintHChel^  y^w»  pjao^  ^ 
Hakien. 

Maihe-et-Loirk.  —  La  psemière  aasemblée.da-ae  département  se  tienda 
à  Angers;  ensuite  alternativement  à  Saumur  et  à  Angers,  à  moins  qu'elle  n« 
jnge  l'alternat  contraire  à  l'intérêt  de  ce  département.  — Il  est  divisé  en  huit 
districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Angers»  SaoBHir»  Baangé,  GhAlMBi^ 
neuf,  Segré,  Saint-Florent,  Cholet ,  Vihiers. 

BlANCHE. —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  provisoirement  dms 
laTiUedeGoatances:  les  éketeurt  délihéneaanltgi  gaMwnbiée  de  dépaitement 
doit  alterner ,  et  si  Coutances  doit  définitivement  en  demeurer  le  chef-lieu. 
— Ce  dépactement  est  divisé  en  sept  districts  ,  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Avxandiea,  Goutancas  ,  Gharbonvi^,  Vàlognes,  (Sarentaa,  8aint>L6,  Mm^ 
tain. — Ces  étoblissemens  sont  fixés  provisoirement  à  Carentan.  Les  habi- 
tans  de  ce  district  auront  la  faculté  de  demander  diautres  chefs-lieux  d'ad- 
minisaration,  et  de  propaier  le  partage.do  Fadministration  et  de  la  justice. 

llA.nNE.  —  L'asiamblée  deiae  département  se  tiendra  prorisoîremcnt  dan» 
laTillc  de  Cbàlons-sur-Mame,  et  les  électeurs  délibéreront  si  elle  doit  al- 
terner.— Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont: 
fihtlflma,  Renne,  Sainte-Mcnebould,  Vitry-le-Frant  ils,  PJpemay,  Sezanne. 

Marne  (Hadtb-). — La  première  assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
dans  la  ville  de  Chauroont.  — Les  électeurs  délibéreront  si,  pour  les  sesâons 
suivantes,  rassemblée  doit  alterner  entre  Ghaumont  et  Langres,  etsiefla 
doit  définitivement  «'tre  fixée  à  Chaumont. — Il  est  divisé  en  six  districts, 
dont  les  cheis-lieux  sont  :  Chaumont,  Langres,  JBourbunue,  Bourmont, 
Joinrille^  SaiinM>ijsier. — La  mile  de  Yassy  auni.le  tribonal,  s'il  en  cet  tÊét 
dans  le  district  de  Saint-Dizier. 

Maxsnnb. — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Laval,  sauf  i 
placer,  s'il  y  a  lieu ,  les  antres  établissemans  qui  pounmt  être  décrétés  par 
l'assemblée  nationale ,  dans  les  villes  de  Mayenne  et  Château-Gontler.  —  Ce 
di^iartement  est  divisé  en  sept  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  £mée, 
Mayenne,  Lassai,  Sainte-Susanne,  Laval,  Craon,  Château-Gontier.— La  ville 
da  V'illaine  ponira  partager  les  établissemeoa  srac  Laiiagr;  mais  Lassay  con- 
servera l'option.  —  La  ville  ^Œvnm  pactagana  anssl  anreo  cdie  de  Sainte* 
Snsaune ,  et  aura  L'option. 

MBUBTHB.  —  La  ptemièra  anemUée  de  ee  département  ae  tiendra-  à 
Nancy,  et  ensuite  les  séances  alterneront  avec  Lunéville. — Cet  alternat  n'est 
décrété  que  provisoirement.  —  Il  est  divisé  en  neuf  districts ,  dont  les  chebr 
lieux  sont  :  Nancy,  L(méTille«Blamoot*SaiTebourg,  Dieuze,  Vie,  Pool» 
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à-Mousson ,  Toul ,  Veidise.  — r  L'assemblée  de  district  n'est  que  proTÎsoîre- 
inent  à  Vie.  —  L'assemblée  du  département  proposera  des  dispositions  déâ- 
tdlivcs  telles»  que  Vie  ne  réunisse  pas  deux  établissemens. 

Meuse. — I/assembléc  et  le  directoire  de  ce  département  se  tiendront  pour 
la  première  fois  dans  la  ville  de  JBar.  Us  alterneront  de  quatre  ans  en  quatre 
ans  anrce  Seinl-Mihid;  et  dans  le  cas  où  il  serait  établi  un  triboiial  «iprto» 
de  judîraturo  dans  ce  département,  la  villf  de  Bar  anra  l'option  :  l'alternat 
cessera  en  abandonnant  l'un  des  deux  établissemens  à  la  ville  de  Saint-Mt- 
fâd.— O  département  est  dirisé  en  linit  ^stricts,  dont  les  diek-Iieioc  sont: 
fiar-le-Duc,  Gondrecourt,  Commcrcî,  Saint-Mihiel ,  Verdun,  Clermont, 
Étain ,  Stenay.  —  Ces  districts  pourront  être  réduits  à  quatre,  à  la  prochaine 
législature ,  sur  la  demande  da  département.  Les  établissemens  seront  part»- 
gés  entre  Gondrecourt  et  Yaucouleurs,  Qermont  et  Varemws,  Monûnéd^ 
«t  Stenay;  l'option  réservée  à  Gondrecourt ,  Varennes  et  Stenay. 

Morbihan.  —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Vannes. — Il  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Vannes,  Auray ,  Henne- 
bon,  le  Faouet,  Pontivy,  Josselin,  Ploermel,  Rochefort,  La  Roche-Bernard. 
— Le  district  est  établi  provisoirement  à  Auray.  — L'assemblée  de  départe 
ment  proposera  cdies  des  deux  villes,  dVennébon  on  Lorient,  qa*eDe 
croira  devoir  être  chef-lieu  de  district. 

M08EIXB.  —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de 
Mets.  —  n  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  dieh-Kenz  sont  î  Mets, 
LongTvy  provisoirement,  Briey ,  Thionville  ,  Sarlouis  provisoirement ,  Bou- 
iAj,  Sarguemincs ,  Bitche,  Morhange.  —  Bouzonville,  Villers-la-Montagne 
«t  Lon^yon  pourront  olitenir  les  tribuuraoc,  sll  en  est  fixé  dans  les  dîstnelB 
de  Sarlouis  et  Long^vy. 

NIÈVRE.  —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Nevero.  —  n  est 
divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefo-lieux  sont  :  Nevers,  Saint-Pierr&> 
le-Montier ,  Decize ,  Moulins-en-^lbert,  ChilHm-Omion,  GorlMgByf  Oa- 
mecy,  Cosne ,  La  Charité. 

HoBD. — ^L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de  DouaL 
— n  est  divisé  en  heSt  disbiets,  dont  les  dieHklieax  sont  :  Valendennea, 
1^  Qnesjioi ,  Avrsnps ,  Cambrai ,  Douai ,  Lille ,  Hazcbrouclc ,  Bergues.  —  Les 
Villes  de  Valenciennes,  Avesnes,  le  Quesnoi,  Cambrai,  Lille  et  Douai,  réiH 
ttiront  Padministration  et  la  justice. — Baîllenl  sera  le  si^  de  justice ,  ^il 
on  est  établi  dans  le  district  d'IIazebrouck. — Les  éledenrs  du  district  de  Bei^» 
gues  délibéreront  si  le  siège  de  la  justice  doit  être  placé  i  Bergues  ou  à  Dun» 
kerque. 

OisB.  —  La  prennère  aascmUée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville 
de  Beauvais ,  et  pourra  proposer,  dans  le  cours  de  sa  session,  le  lieu  ou  se- 
ront convoquées  les  suivantes,  si  elle  ne  juj^e  pas  qu'elles  doivent  être  con- 
tinuées à  Beannûs. —  Ce  département  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les 
chefs-lieux  sont  :  Beauvais,  Chaïunont,  GrandTiUiers»  &elenil,  GEennon^ 
Senlis,  Noyons,  Compiègne,  Crépy. 

Obhb.— L'assemblée  de  ce  département  te  tiendra  âam  la  lîDe  âfAknçon. 

—  II  est  divisé  en  six  districts ,  dont  les  cheCs-Iieux  iont:— AlençOD)  Donp 
front,  Argentan,  Laigle,  Belesme,  Mortagne. 

PARia.  —  L*assembl^  de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  de  Parib 

—  Il  est  divisé  en  trois  districts,  dont  les  cheÉs-licux  son!  :  Paris,  Saint- 
Denis,  le  Bourg-la-Reine.  —  Les  districts  de  Saint-Denis  et  du  Boucla» 
Seine  seront  seulement  administratifs. 

Pas-de-Calais.  —  Les  électeurs  de  ce  département  se  réuniront  dans  ta 
irille  d'Aire.  Us  délibéreront  sar  le  lien  de  leurs  assemblées  subséquentes,  et 
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n  rétablissement  de  l'assemblée  de  département,  fixée  provisoirement  à  Ar- 
ras,  sera  déûnitif.  —  Il  est  divisé  en  huit  districts ,  dont  les  cheis-lieiix  sont: 
Ams,  Calais,  Saint-Omer,  Bédimie,  Bapaume ,  8aiii(*I'«»l ,  Boulogne , 
Montreiiil.  —  Réservé  à  Hesdin  réUUbaeiiieiit  du  trilmiial,  s*il  en  cit  placé 
dans  le  district  de  Montreuil. 

Tct-ss-dAme.  —  lia  prenncre  asBonblée  de  ce  dépaitenent  le  tiendnk 
dans  la  ville  do  Clcrmont  ;  et  dans  le  cas  où  il  serait  établi  un  tribunal  supé- 
rieur dans  ce  département,  il  sera  délibéré  par  les  électeurs  du  département 
t*il  convient  de  le  placer  dans  la  ville  de  Clermont  par  préférence  à  celle  de 
Rioui ,  auquel  cas  l'administration  serait  fixée  dans  la  ville  de  Riom.  —  Ce 
département  est  divisé  en  huit  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Cler- 
mont,  Riom,  Ambert,  Thiers,  Issoire,  Besse,  Billom,  Montaigu.— Les  éLeo» 
teurs  du  département  détermineront  ai  l'assemblée  du  district,  indiquée  pco> 
visoîrciTient  à  Besse,  doit  y  être  fixée  par  préférence  à  La  Tour  nu  à  Tauvc. 
—  La  demande  de  la  ville  d'Aigueperse  sera  prise  en  considération  lors  de 
l'établissement  des  tribanaiix. 

PvnÉNÉES  (BASSES-).— La  première  assemblée  des  électeurs  du  départe- 
ment se  réunira  dans  la  ville  de  Navarreins,  et  ils  délibéreront  sur  le  choix . 
de  la  TÎlle  dans  laquelle  se  tiendbv  la  premîwe  assemblée  de  ce  département 
et  s'il  y  a  lieu  à  l'alternat.  —  Ce  département  est  divisé  en  six  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Pau,  Ortez,  Oléron,  Mauléon,  Saint-Palais,  Ustaritz. 

Pybén'ées  (Hautes-). —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Tar- 
oes.  —  Il  est  divisé  en  cinq  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Tarbes, 
Vie,  Bagnères ,  Argelès,  la  Bartlie-de-Nestes  ou  les  Quatre-Vallées. — Ar- 
gelès  sera  seulement  siège  d'administration  du  district  de  la  Montagne;  tons 
les  autres  établissemens  seront  &  Lourde. — L'assemblée  des  électeurs  du  di^ 
trict  des  Quatre-Vallcps  se  tiendra  à  la  Rartlir-dp-Nrsfps  et  y  délibérera  sur 
la  division  des  établissemens.  —  L'assemblée  de  département  délibérera  s'il 
est  oonTcnable  de  former  un  sixième  district  à  Tiie  ou  dans  tonte  «otr» 
Tïlle. 

PYBÉi«ÉE8-^ftiBiiTAi.E8.  —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Perpignan. —D  est  diTÎsé  eu  trds  districts,  dont  les  cbefr-^eox  sont  ;  Per- 
pignan, Cerel,  Prades. 

Bhin  (Bas-).  —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Strasbourg. — 
n  est  divisé  en  quatre  districts,  dont  les  cbei^Ueux  sont  :  Strasbourg,  Ha- 
guenau,  Wissembourg,  Benidd. — L'établissement  de  district  dans  la  TiUe^ 
de  Benfeld  est  provisoire. 

BniN  (iiAUT-).—  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  a  Colmar.  — H 
est  divisé  en  trois  districts,  dont  les  diefs-lieux  sont  :  Gobnar ,  Aldurch^ 
Bclfort. 

Bhône-et-loibe.  —  L'assemblée  de  ce  dépai*tement  se  tiendra  provîsot- 
rement  dans  la  ville  de  Lyon ,  et  alternera  dans  les  villes  de  Saînt-Étîenney. 

Montbrison,  Roannr  et  Vilirfranche,  à  moins  que  les  électeiu-s  ne  préfèrent 


d'en  fixer  définitivement  la  résidence.  —  Ce  département  est  divisé  en  àx 
districts,  dont  les  cfaeb-lieux  sont  :  la  vUIe  de  Lyon,  la  campagne  de  Lyon, 
Saint-Étienne,  Montbrison,  Roanne,  Vill*  fi  mche.— L'assenÉblée  du  dis- 
trict de  la  campagne  se  tiendra  dans  la  ville  de  Lyon. 

SAONE  (Haute-). —  L'assemblée  des  électeurs,  celle  du  département  et  son 
directoire  se  tiendront  alternativement  dans  les  villes  de  Vcsoul  et  Gray ,  de 
manière  cependant  que  Icsdltcs  assemblées  et  directoires  seront  deux  fois  de 
suite  dans  la  ville  de  Yesoul,  la  troisième  fois  dans  celle  de  Gray.  —  Ce  dé- 
partement est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chelMienx sont:— VcmmI^ 
Gnqr,  Lnre,  Luzenil,  Jossey»  Gfaamplitte.  , 


M  xmamnAt  haxmhiau  omnmrAiin. 

•AlMm*BT4j0m«.-> Les  électours  de  ce  département  tt  réuniront  à  MAean 

pottry  noinmpr  les  monibrrs  df  rassnnhlt'c  do  départcmont.  Ils  se  rorirrront 
ensuite  dans  le  cbeMieu  de  l'un  des  districts,  autre  que  ceux  de  Mâcon  et  de 
ONBont»  pour  y  délibérer  anr  le  lieu  des  séances  des  asseinblécs  snfaséqwm- 
tes.  —  La  prrmièrr  assrmbh'c  sp  tiendra  provisoircmtBtè  Mâcon.  —  Ce  dé- 
partement est  divisé  en  sept  djstricts ,  dont  les  cbeft-lieax  sont  :  MàcoD , 
CUBons,  Lonbans,  Anton»  Boarbon-Lancy,  CharolIeSf  Sénnir-en-Brionnai& 
provisoirement.  —  Les  électeurs  proposeront  celles  des  deux  villes  de  Sé- 
ninr  ou  Marcig^iy  dans  laquelle  le  district  doit  être  fixé  ;  et  dansile  cas  oà.Sé> 
nnu*  conserverait  le  district ,  Marcigny  atira  le  tribunal. 

'Sahthb. — ^L*asscmblée  de  ce  déi)artement  se  tiendra  dans  la  ville  du  Mans. 
— 'H  est  divisé  en  neufs  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  le  !VIans,  Sainl- 
Calais,  Chàteau-du-Loir ,  La  Flècbe,  Sablé,  Sillé-le-Guillaurae ,  Frenay-Ie- 
Yicmnte,  Mamen^  La  Ferté^mard.  — L*assemblée  nationale  prendra  es 
considération  !n  demande  des  députés  du  haut  MaioetrelativcmeDftaaiioai 
bre  et  à  l'emplacement  des  tribunaux  de  justice. 

SnotB-BT^-Om.— L'assemblée  de  ce  départeniieiit  se  tiendra  dans  la  '«Ile  de 
Versailles.  —  H  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  provi-, 
soirement  :  Versailles,  Saiut-Germain,  Mantes,  Pontoise,  Dourdan,  MonCr 
ftrt,  Étampes,  Corbeïl ,  Gonesse. — Rambomillet  sera  le  ûigt  de  la  juridic- 
tion (lu  district  de  Douidan. 

SUNfi-lNF&aiBUBS.  —  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la 
rWe  de  RDoen.  —  H  est  dhrisé  en  six  districts,  dont  les  cheb-lieux  sont  : 
Rouen,  Caudebec,  Montivilliers,  Cany,  Dieppe,  Neuchàtel ,  Goumay. — 
LcsTilles  de  Fécamp,  d'Eu  et  Aumale  présenteront  à  l'assemblée  des  élec- 
teurs de  ce  département  leurs  réclamations,  et  les  électeurs  proposeront  à 
l'asKmblée  nationale  les  changemens  ou  modifications  qu'ils  jugeront  conT»> 
nabies.  —  Les  électeurs  du  district  de  Montivilliers  délibéreront  sur  la  fixa- 
tÏDii  du  chef-lieu  de  distrirt  cntie  les  villes  du  Havre  et  de  Monlivillicrs.  — 
las'Villes-de  oe  dépariementiRiuRinit  prétendre  à  la  répartition  des  établk- 
•Cmens  qui  seront  déterminés  par  la  constitution. 

^  "VanvE-ET-MAaNS. — La  première  assemblée  de  ce  département  se  tiendra 
àlMun  ;  il  y  sera  délibéré  si  les  soivanles  continueront  d'y  avoir  lieu ,  ou  ai 
elles  seront  tenues  dans  d'autres  villes. —  Ce  département  est  divisé  en  cinq 
districts,  dont  les  chefs  lieiix  sont  :  ^Mclun,  Meaux,  Provins,  Nemours» 
Rosoy. — Goulommicis  uuia  le  u  ibunal  de  justice,  i^il  en  est  fixé  un  dans  le 
dimiGt  de  Hosojr. 

SÉvnEs  (Deux-). — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  alternativc- 
uieut  danâ  ico  villes  de  Niort,  Saint-Maixent  et  Partheoay  »  en  commentant 
ptrlRort.  —La  première  assemblée  de  oe  département  pourra  proposer  da 
la  fixer  dans  l'une  de  ces  trois  villes  ou  dans  toute  autre.  — Ce  département 
est  divisé  en  six  districts ,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Niort,  Saint-Maixcnt, 
FuQienay ,  Thouars ,  Melle,  ChAtillon.<— S*il  est  créé  un  si^  de  justice  dans 
le  district  de  Cliâtillon,  il  sera  placé  à  Bressuire. 

'Somme. — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Amiens.  —  Il  est 
divisé  en  cinq  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Amiens,  Abbcville., 
Péronne,  Doullens ,  Montdidier* — Sauf,  à  Pégard  de  eette  dernière  Tille» 
à  partager ,  r'//  r  a  tièu ,  avec  la  Tillcde  Roye  les  établissemens  qui  pouN 
ront  être  créés  dans  ce  district. 

Tiom. — L*aasembtée  de  ce  département  se  tiendra  provisoirement  à  Ga»- 
trcs  ,  et  pourra  alterner  enti  e  Alby  et  Castres.  —  Ce  di'partement  est  divisé 
en  cinq  districts,  dont  les  chel»-iieux  sont  :  Castres,  Lavaur.  Alby,  Gait- 
Mbf'LaCaune. 
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"Tau.—  La  première  assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à  Toulon,  tt 
pourra^alterner  enmitp  entre  toutes  les  villes  désignées  pour  chcfs-lienz  de* 
districts ,  on  suivant  l'ordre  des  plus  affouages  et  imposés.  —  Les  électeurs, 
assetnJi^lcs  à  Toulon ,  délibéreront  si  le  directoire  doit  âtre  ùxé  dans  un  des 
«hcfb-tieox,  et  îiidi<|u<roiU  celui  fini  leur.pnaftra  le  plus  conrenable.  —  Qe 
département  est  divisé  en  neuf  districts,  dont  les  chefs-Iirux  sont  :  Toulon, 
Grasse,  Hyères,  Draguigaoa,  Saint-Uaxiniin,,  Brignolles,  frt^us.  Saint- 
FanMea^Vence ,  Barjols.  —Ia  YÎIte  de  Fr^us  n'est  que  provkoiMDMiit  k 
cheHlcu  de  «on  diftrict,  et  la  di^ttrteqnsnl.poïKKft  provoier  iiii.aiitx»tciMf> 
lieu. 

TendCe.— L'assemblée  de  ce  départeoMot  se  tiendraà  Fontenay>Ie-Comte. 

—  II  est  divisé  en  six  districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Fontenagr-4e- 
Comtc ,  La  Cliitaigner.ilc  ,  ^Nlontalpu ,  Cballans  ,  les  Sables-<r01onne  ,  La 
Bochersur-Vun.  —  Les  ëlecl£uro  exuininerout  s'il  est  utile  de  placer  d4ins.]a 
^te  de  Vouaanges  le  tribunal  qw  pcNina.teecréé  daniile  distiictdc  La Oifc* 

tsli^rncraye. 

ViE>N£.  — L'assemblée  de  ce  département  sa  tiendra  à  Poitiers.  — XI  est 
dhriséen  six  districts,  dontleschefo-Uenxsimt  :Poitier8,GhfttelleniuIt,Ijaiia» 

-dan,  Jlontniorillon  ,  Lusignan,  Civray. — La  ville  de  Mirebcau  a  la  faculté 
dNj^ter  sa  réunion  avecLoudunouavQc  Poitiers^et  «Ue  obtiendra  un  deséttio 
BSsseinens  qui  pourront  être  créés  dans  le  district  aocpul  die  «cxa  réume. 

•Vi£.\NE  (llAUTE»)* — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendsftà  limoges. 
— li  Oit  dlvlbé  en  six  districts,  dont  les  cliefi-lieux  ioiit  :  Limages,Ie  Docat, 
Bclbf ,  SaiuL-Jtuiien ,  SaiiJt-Yrieix  ,  Saiul-Lcùuard.  —  Réservé  à  la  ville  de 
ILodiecliouard  un  tribunal ,  s'il  en  est  établi  on  dansile  district. 

Vo.SGiiS.  —  Les  électeurs  ûv  ce  département  s'assembleront  à  Épinal.  Us 
délibcreruat  !>m°  la  division  des  établi»semeus  principaux  de  ce  département 
entre  Mirecourt  etEpinol,  et  celle  des  deux  inUles  qui  aura  obtenu  l'iiiflaoïi 
bléc  de  dcpartciiient  ne  pourra  prétendre  au  trîbmial  do  justice. — Ce  dé- 
partement «ât  divise  en  neuf  districts,. dont  les  cbeb-lieux  sont  :  Épinalr, 
Mirecourt,  Soint-Dié,  Ramberrillers,  Remirenont,  Bruyères,  Daraey, 
Neuchàtcau ,  La  Mardïe. 

YoMJtK. — L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans  la  ville  d'Âuxerre. 

—  n  est  divisé  en  sept  districts ,  dont  les  ehclsrlieux  sont  :  Auxerre ,  Sens, 
Joigny,  Saint-Fargeaii ,  vvalloii ,  Tonnerre ,  Saint-Florentin. — L'assem- 
blée de  département  délibi'rcru  si  le  chpf-llou  de  district,  désii^éà  Sainfc> 
FJocentiu,  ne  serait  pas.pius  couveuablemcui  placé  a  \  iiieaeuve-ie-iiui. 


lt*?>dn  ia»ihrrier. — ^21  mars  1790.  (Lett.  pat.)=  DâcwBT  concernant  la  CMI- 
jMMiOT*  fwmà,  (t).  (B.,  H,  Itl.) 

jàA.i'^  Le  loiest  k  dief  iiipréw  âéVnmàt. 

X I  *Hïni(Wi  lit  raHintifUtinm^  dfitin4f  k  ^4fm4rn  Kpfl^^  Mntr^Um.  tumt' 
ntis  extériems. 

3.  Il  ne  peut  être  introduit  dansie  royaume,  ni  admis  au  scnrice  de  TétaLy 


(A)  Voreila  loi  du  a3  odobrc  (a'J  sciitcinluo  cl} — 3()  octobre  i7>)o;  rcilc  Ju  IÇ)  rruclidur  au 
6;>  cctl«»  Àen  a8  dïvom:  au  7  «t  37  mcMÏJor  tnivaot  ;  le  régleneot  du  17  ventuse  an  S  ;  le»  décret» 
de»  8  l'ruciiJor  an  l'i  et  19  juillet  (Sio;  la  lui  du  10  mit  iSlo;  Iw  iiMtrurtirxis  pcMir  ion  exéeo- 


«6 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  CAIVSTmTANTX. 


aucun  corps  de  troupes  étrangères,  qu'en  vertu  d'un  acte  du  oorps-l^jslali^ 

sanctionné  par  le  roL 

4.  Les  sommes  nécessaires  i  Tentretien  de  l'armée  et  aux  antres  d^peaaev 
militaires  seront  votées  annuellement  par  les  législatures. 

5.  I>es  1  égislatures  ni  le  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  porter  aucune  atteinte 
an  droit  appartenant  à  chaque  citoyen  d'Are  admisriMe  à  tras  emplois  et 
grades  militaires. 

fi.Toutmilitaire  en  activité  conserve  son  domidle,  nonobstant  les  absences 
méoesntées  par  son  service,  et  peut  exercer  les  ftmetions  de  citoyen  actif,  ^ 

*dWleiirs  les  qualités  exigées  par  le  décret  de  l'assemblée  nationale,  et  si, 
Jons  des  assemblées  où  doivent  se  £ure  les  élections,  il  n'est  pas  en  gainïiMm 
4iB8  le  win^FP  tA  ert  situé  son  domiole» 

7.  Tout  militaire  qui  aura  servi  l'espace  de  seize  ans,  sans  interruption  et 
sansreprocbe,  jouira  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen  actif,  et  est  dis. 
pensé  des  conditions  relatives  à  la  propriété  et  i  la  contribution ,  sous  la  ré^ 
«rte  exprimée  dans  l'article  précédent,  qu'il  ne  peut  exercer  ses  droits  s'il 
mt  en  garnison  dans  le  canton  où  est  sinié  son  domicile. 

S>  Cbaque  année, le  14  juillet,  il  sera  prêté  individuellement,  dans  les  lieux 
o&les  tnmpes  seront  en  garnison,  en  présence  des  officiers  nranidpanx,  des 
citoyens  rassemblés,  et  de  la  troupe  entière  sous  les  armes,  le  serment  qui 
suit  : — Savoir,  par  les  ofticiers,  de  rester  ûdèles  à  la  nation,  à  la  loi,  au  roi, 
à  la  constitution  décrétée  par  rassemblée  nationale  et  acoepUSe  par  le  roi ,  de 
prêter  la  main-forte  requise  par  les  corps  administratifs  rt  les  officiers  civils 
et  municipaux,  et  de  n'employer  jamais  ceux  qui  sont  sous  leurs  ordres  contre 
«Dcon  citoyen ,  si  ce  n*est  sur  cette  réquisition ,  laquelle  sera  tonjoors  lue  aux 
troupes  assemblées  :  —  Et  par  les  soldats ,  entre  les  mains  de  leurs  officiers, 
d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi ,  au  roi  et  à  la  constitution  ;  de  n'abandonner 
jamais  leurs  drapeaux,  et  d'observer  exactement  les  règles  de  la  discipline 
militaire.  —  Les  formules  de  ces  sermens  seront  lues  i  bànte  voix  par  le  corn» 
mandant,  qui  jurera  le  premier,  et  recevra  le  serment  que  chaque  officier  et 
ensuite  chaque  soldat  prononcera  en  levant  la  main  et  disant  :  Je  le  Jure, 

9.  Toute  vénalité  des  emplois  et  charges  militaires  est  supprimée. 

10.  Le  ministre  ayant  le  département  de  la  guerre,  et  tous  les  agens  mili- 
taires, quels  qu'ils  soient,  sont  sujets  à  la  responsabilité,  dans  les  cas  et  de  la 
maniée  qui  sont  et  seront  déterminés  par  la  oonstitntion. 

11.  A  cliuque  législature  appartient  le  droit  do  statuer, — 1"  Sur  les  sommes 
à  voter  annueliemeotpour  l'entretien  de  l'armée  et  autres  dépenses  militaires^ 
«—  2*  Sur  le  nombre  d'hommes  dont  Tarmée  sera  composée  3*Sur  la  solde 
de  câmque  grade;  —  4**  Sur  les  règles  d'admission  au  service  et  d'avancement 
dans  les  grades;  —  5"  Sur  la  forme  des  enrôlemens  et  les  conditions  du  déga^ 
geuient  j  C"  Sur  l'admission  des  troupes  étrangères  au  service  de  la  nation; 
7*  Sur  les  lois  relatives  aux  délits  et  aux  peines  militaires; — 8*  Sur  le  traite-^ 
ment  des  troupes,  dans  le  cas  on  elles  seraient  licenciées. 

K*  74.a3  28  février— 5  juillet  1790.  =  DÉGIST  fut-ordomte  que  Ut  solde  des 
som-ofjiciers  et  soldats  de  Stumée  sera  m^mentée  à  comjfter  du  1"  mai 
suivent,  (B.,  2,  165.)   

4  œart  1790  :  Division  de  la  fraruc,  ,  Toy.  26  fi'vricr  1790. 

K*  75.-6 — 7  mars  1790.  (Lett.  pat.)=DÊCB£T portant  gue  le  roi  sera  suppUé 
ée surseoir  à  fes^cution  de  iousjugemensdesjuri^^ottsfirev&kdeêil),. 
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rejKfi— 10  mars  1790.  (Leit.  pat.)=DicaxT  ^oj  autorise  les  eotoides  à 
faire  connaître  leur  vœu ,  sur  la  constitution,  im  iégttlaiian  et  fadmùiU' 
tration  gui  leur  conviennent  (1).  (B.,  II,  172.) 

L^assemblée  nationale,  délibérant  sur  les  adresses  et  pétitions  des  villes 4t 
Oomiuercs  et  de  nunrafluîtnresy  snr  les  pifaes  iwMivelieiweiit  snivées  de  Seintp» 

Somingue  et  de  la  Martinique,  à  olle  adressôrs  par  le  ministre  de  la  marine,  eC 
inr  les  représentations  des  députés  des  colonies;  —  Déclare  que,  considérant 
les  colonies  coimne  une  partie  de  Peminre  français ,  et  désirant  les  foire  jouir 
des  fruits  de  rheureuse  régénération  qui  s'y  est  opérée,  elle  n'a  cepeiutant 
jamais  entendu  les  comprendre  dans  la  constitution  qu'elle  a  décrëtép  pour 
le  royaume,  et  les  assujettir  à  des  lois  qui  pourraient  être  incompatibles  avec 
leurs  couTcnances  locales  et  particalières  ; — En  conséquence»  elle  a  déonfté 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Chaque  colonie  est  autorisée  à  faire  connaître  son  vœu  sur  la  con- 
ilitntiott,  la  légialatifm  et  l'administration  qui  couTiennent  à  sa  proqtéritéct 
au  bonheur  de  ses  habitans,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  principes  géné- 
raux qui  lient  les  colonies  à  la  métropole,  et  qui  assurent  la  consenration 
de  lenrs  intérêts  icspcdifr» 

2.  Dans  les  colonies  où  il  existe  des  assemblées  coloniales  librement  élue» 
par  les  citoyens,  et  avouées  par  eux ,  ces  assemblées  seront  admises  à  expri- 
SMr  le  voende  la  co1onie.D8nseènescàilB*e!iislepesd^aseniUéesseni]riablei^ 
il  cnsera  formé  incessamment  pour  remp&  les  mêmes  fonctions. 

9.  Le  roi  sera  supplié  de  faire  parvenir  dans  chaque  colonie  une  instruction 
de  l'assemblée  nationale ,  renfermant,  1**  les  moyens  de  parvenir  à  la  forma- 
tion des  assemblées  coloniales  dans  les  colonies  où  il  n'en  existe  pas;  2*  les 
bases  générales  auxquelles  les  a^mblée^  coloniales  devront  se  OOnConnur 
dans  les  pians  de  constitution  qu'elles  présenteront. 

4.  Les  plans  préparés  dans  lesdites  assemblées  coloniales  seiont  soumis  à 
l'assemblée  nationale,  pour  être  examinés,  décrétés  par  cUe»  ct  présentés  A 
l'acceptation  et  à  la  sanction  du  roi. 

ft.  Les  décrets  de  rassemblée  nationale  sur  l'organisation  des  nnmicîpafités 
€l  des  assemblées  administratives  seront  envoyés  auxdites  assemblées  colo- 
niales, avec  pouvoir  de  mettre  à  exécution  la  partie  desdits  décrets  qui  peut 
s*adapter  aux  conrenanees  locales,  sauf  la  dé^on  définitive  de  rassemblée 

BoklioB  dei  ancicatKf  joridictious  prerôtales;  la  loi  da  18  plaviotc  aa  g  inr  l'étabUMCMat  des 
arflmnnsqiéciaux^iraru  63  de  U  charte  de  1814  i  la  loi  du  ao — 27  décembre  i8i5  foiaétaltt 
du  ww  fCCTAulwjiiMii'wi»  la  mmw  èt  1817,  <t  fart.  54  4»  UciiHtedex83o. 

TttjmiOHileiléCTettfIniS  octobre  18x0  pdrtaitt  «Moa  dct  eom  pnftahi  dee  downci^  «1 
«riut  du  a6  arril  i8i4  qui  ks  a  supprimées. 

(i)  Voyez  le»  d^reU  des  i5  juiu — lo  juillet,  1^ — î3  septembre  1790  et  27  juillet  17935  oeu 
des  16  pluviôse  et  12  geraioai  an  1  qni  ont  aboli  l'esclavage  des  noirs;  la  loi  do  la  dïtow  ao  9; 
r«lt.       de  la  conatitutioD  du  2a  binaire  an  8;  l'arrilé  du  29  genDiul  ta  O}  U  loi  do  3o 


10  qni  ■  rétabli  l'eaclavaec;  les  arrêtés  des  6  prairial  et  11  «Mlldorsema*;  celai  da 
1%  «amMnhinaB  ii|  VatL  73  de  U  dmle  de  i8i4s  le  décret  da  9^  WÊn—l^  «fril  ttsf 
qai  abolit  la  taite  ;  Fordamiaiiee  dn  S  Jlnrier— i*  fénicr  iS  17 1  la  Mda  xS— x8  «nfl  poor  Ife  té* 


preasioo  de  la  traite;  l'ordoonauce  du  22  noTcnibre  1819;  celle  du  7  janvier  zSaa  aor  l'i  rja* 

attation  judiciaire  du  Sénégal;  celle  du  21  août  i825  sur  le  f^ouvcmemeot  de  l'Ile-Bourboni 
celle  du  9  février — 22  juin  1827  sur  le  youirernumcnt  de  la  Martinique  cl  de  la  Guadrioopc;  la 
loi  du  a5— a6  avril  1827  sur  la  réprcssioo  de  la  traite  et  l'ordonoauce  du  27  août  i8a8 ,  $at 
'  b  auuiHMMat  de  la  Goiane. 


Il  loi  du  94— 3o  avril  i833  «ur  rexcrciea  des  droila  drila  et  fdilifnoa  daxif  1 
toalkda  BéoM^av  lavilmlégiaUtif,  oilManBaMdsSociiil— s^MÎ* 

"  '  MIMS  'Ci* 


àÊÊMMXLÈm  RAnoRAU  comriTVAimt. 
nationale  et  du  roi  sur  les  modiQcatioiis  gai  auraient  pu  y  être  ap|H»téef,  d 

lasjnctlon  pravLsoIrc  du   "i  r "'iTHIOBr. rfUiCTlifllilttl MT^tii  Q|HLaHMfc 

6.  Les  mêmes  assemblées  coloualesiéttnBeeronClaarYviBiLœ.toJnodifiiai» 

tions  qui  pourraient  être  apportées  au  régime  prohibitif  du  commerce  entia 
Tes  eôlonies  et  la  métropole ,  pour  être ,  sur  leurs  pétitions,  et  après  avoir  en- 
tendu les  représentations  du  commerce  français,  statué  par  l'assemblée  nati<>> 
nÉle,  ainsi  qpfH  appartiendra.  —  An  surplus,  fassemblée  nationale  déeln* 
qu'elle  n'a  entendu  rien  innover  dans  aucune  des  branches  du  commerce, 
soit  direct,  soit  indirect,,  de  la  France  avec  ses  colonies;  met  les  colons  et 
lenrs  propriétés  sons  la  sanre  gardespécûUede  la  nation;  ttéclare  criminèi 
envers  hmaf ion  quiconque  travaillerait  à  exciter  des  soulè^'cmens  contre  euu 
Jiq^eant  foyorabiement  des  motits  qui  ont  animé  les  citoyens  desditea  oolo» 
nés,  eUed(SdaRqa11a^^mBeaocmtreenxàaneanetnca)^pationîd^ 
de  leur  patriotisme  le  maintien  de  In  tnngpiiliité.t  etuns  Bd^léimialaBliaà 
]a:mition,àlaldietattraL   

V  77.*»  Ift— IS  mars  1790.  (Lett.  pat.)  =  DÉcHET^mlMi^.«w  iiinKlrc^ 

daux{l).  (B.,  I,  J82.) 

■  IL!aaseroblée  nationale,  eoBsidérant  qu'aux  terme»  de  l'att.  f  de  ses  décrets 
6,  7,  sefnanttt  f7m,te«éBÛne  ffodil  ese  miléwniwit  ffiStmit;  qu'à 
rég;ard  lies  droits  et  devoirs  féodaux  ou  censuels,  ctusc  qui  dépendaient  ou 
étaient  représentatifs,  sottde  la  mainHmorte  poiisonnvlle  ouréellv,  soit  de  la 
MKintudc  personnelle,  sent  abolis  sans  indemnifcé;>qu'en  même  temps  tous  les 
aires  dwils  aant  niaîateniB  jusqn'am  rachat  par  lequel  il  a  été  permis  ats 
personnes  qui  en  sont  grevées  de  s'en  nlTrnTichir,  et  qu'il  a  été  réserv  é  de 
^iévelopper  par  une  loi  particulière  lese/lets  de  lu  destruction  du  régime  feo- 
di^raiDBlqae'la  distinction  des  droili  aboli»dVn«e  lea  draitariAebÉbles^  a 
dtauM'at  décrète  ae  ^pnimit  ■ 

HTEE 1".— >Det  cfiett  jéolniisdsli  dcnrocliaD^  Iti|hMilSSdU» 

JUtt.  I"".  Toutes  distinctions  honorifiques,  supériorité  et  puissancerésiilfant 
4]h<  régime  féodaj,  sont  abolies,  j  quant  à  ceux  des  droits,  utiles  qui  subsisteront 
jnafn^anxndnt,  ila.*s«tt«ntiénnnnt  aanmilée  ann  •ainiple».««nte»at  olarges 
fimcières. 

A.:La  foi  et  hommage,  et  tout  autre  service  ptn^ment  personnel ,  auxquels 
ta  TBSsaux  censitaires  et  tenanciers  ont  été  assujettis  Jusqu'à  présent ,  sont 
^olis. 

3.  Les  ficfs  qui  ne  devaient  que  la  bouche  aHaa.niainamB  aaBt;|^iaaannMa 
AMMCun  aveu  ni  reconnaissance.  . 

<(>'QHnit  anz'fieCiqin  sont  greTésdedefoIra  ittUcs  ou  de  profils  l'aulictaBIcs, 
«t  aux  censives,  il  en  sera  fourni  par  les  redevables  dcsimplcs reconnaissances 
passées  a  leurs  frui&„par-devant  tels  notaires  ^ufils  voudront  choisii;,  avec 
iMalawHienisnpraMe  deaeenBns  et  de  la.e»a*aiwuB»yaN»yaMamiérae8»épe»' 
ques,  en  la  même  forme  et  de  la  même  manière  que  sont  reconnus,  dans  les 
différentes  provinces  et  lieux  du  royaume,  les  autres  droits  fonciers,  par  les 
f^'iiiiiihw  gai  en  attntdhagféafc 

i*Eaconsêqaenoe»  les  fivmes  d-derant  ositées  dea.. 

'   

.41)  V^I*pi«MèraartaawlsWdiBM9 
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«T«ax  et  dénombremcns,  déclarations  à  terrier,  çajîes-pleiges,  plaids  et  m- 
ft^,  sont  abolis;  et  il  est  défendu  atout  propriétaire  de  ùeb  de  continuer 
aucuns  terriers,  gages-pleiges  ou  plaids  et  tssises  eominencés  avantJajiublU 
Ctiion  dn  présent  décret. 

6.  En  attendant  qu'il  ait  «'té  prononcé  sur  les  droits  de  contrôle, il  ne  pourra 
éCre-perçu,  pour  le  contrôle  des  reconnaissances  mentionnées  dans  l'art.  4^ 
dt^hn  forts  droiisque  ceux  auxquels  étaient  soumis  les  «Uclarafiains  à  tenlcr 

CTantrrs  ;irtr.s  abolis  par  l'art,  b. 

1,  Toute.s  saisies  féodales  et  censuelles  et  droits  de  commise  sont  aboli^; 
nais  tes  propriétaires  des  droits  féodaux  et  eeiuniéls  non  suf^MÔmés  sans  îbp 
demriité,  pourront  excrcrr  1(  s  nef  ions,  ronfraintrs,  exécutions,  privilèges  et 
préférences  qui,j)ar  le  droit  commun^  les  différentes  coutumes  et  statiÀ  dfa 
lieux,  ap^iartTPnnent'i  tous  premiers  bdnTeurs  de  fonds. 

8.  Tous  les  droits  féodaux  et  censuels,  ensemble  toutes  les  rentes,  redevan- 
ces et  mitres  droits  qui  sont  mdietables  par  leur  nature  ou  por  l'effet  des 
décrets  du  4.aoùt  1789  et  jours  suivans,.aieront^jusqu.'àJeur  racliat  et  à  comp' 
ter  de  r^poque  qui  sera  déterminée  par  l'arC  3a.da  titre  II  du:présent  d^ 
Crét,  soTimîs  pour  le  principal  à  la  prescription  que  les  différentes  lois  et 
coutumes  du  royaume  ont  établie,  relativement  aux  immeubles  réek.^&aiis 
rien  innover,  quant  à  présont,  à  la  prescription  des. arrérages. 

9.  Les  lettres  de  ratification  étahlies  par  l'édit  du  mois  de  juin  1771,  con- 
tinueront de  n'avoir  d'autre  effet  sur  les  droits  féodaux  et  censuels,  que  d'en 
purger  les  arrérasn,  jusqu'à  ce  qn*il  ait  été  pourra  par  une  nooralla  loiià 
un  régime  uniforme  et  cniTirniin  n  toutes  les  rentes.et  efaSfges  *'*f*1?^^rift  pOUT 
la  conservation  des  privilèges  et  hypothèques. 

10.  "Le  retrait  féodal,  le  retrait  censuel ,  le  droit  de  prâation  Cfodale  tm 
censuelle,  et  le  droit  de  retenue  seiçrneuriale,  sont  abolis. 

tl.  Tous  privilèges  I  toute  fcodalitti  et  nobilité  de  biens  sont  détruits  ;  les 
droits  d*atnesse  et  de  masenlinité  à  Pégard  des  fiefs,  domaines  et  alleux  no- 
bles; et  (es  partages  inégaux  à  raison  de  la  qualité  des  perMHines,  sont  abolis. 
En  conséquence,  toutes  les  successions,  tant  directes  que  collatérales,  tant 
niobilières  qu'immobilières,  qui  écherront,  à  compter  du  joiu*  de  la  publt- 
4!ilion.du  pvésent,  seront ,  sans  égard  à  l'ancienne  qualité  noble  des  bîeas 
et  des  personnes,  partai^ées  entre  les  héritiers  ,  siiivant  les  lois,  statuts  et  cou- 
tiunes  qui  règlent  les  |)artagcs  entre  tou6  les  citoyens  ;  toutes  lois  et  coutumes 
i  ce  contraires  sont  abrogées  et  détruites. — Seront  exceptés  ceux  qui  sont 
actuellement  mariis  ou  veufs  avec  enfans,  lesquels,  dans  les  partîiges  à  faire 
entre  eux  et  leurs  cohéritiers  de  toutes  les  successions  mobilières  et  imm»> 
tnlières,  directes  et  collatérales,  qui  pourront  leur  échoie,  Jouiront  de  ton» 
les  avanliiçes  que  leur  attrihunit  les  anciennes  lois. —  Les  puînés  et  les 
filleS)  daps.les  coutumes  où  ils  ont  eu  jusqu'à  présent  sur  les  biens  tenus  en 
fiefjfitw  d'ayaiitage  que  sur  les.biens  non  féodaux,  contiuuenmt  de  pren- 
dre  dans  les  ci-devant  fiefs  les  partsà  eux  assignées  par  lesdites  coutumes* 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déterminé  nn  wode  définitif  et  unifonaa-deaimmioB 
pour  tout  le  royaume  (l). 


(l)  I.'eafant  d*no  atné  dont  le  père  est  mort  «rant  la  jjrcscntc  loi,  mais  i]iii  é(ait  lu'-mèoM 
marré  un  veuf  uutrrieiirciiu'iil  a  .sa  pubiicatinii ,  exerce  par  rc^ircst  nl jtidii  les  droits  d'jiiicste  et 
ka^Tantai^H  que  les  loin  enurrra«<nt  aux  tnanés  uu  veufs  sans  cofjDS.  (^ss.,  a6  floréal  an  ii  ; 
lirtl.cW.,'v,a5.S_.SiR..  in,  a,  3a6. 

lie  droit  de  mitpnXmki  u'ml  fat-umaUn»  ta  t»nm  ét  frère  dn  dé&wt.  «•  ptq«dkc  d»  m 
ta»  bMBèM  i  ce  pat  là  au  mfuuge  eiiiK  eobénUcn.  Cw.  3  jaria  tSaS  »  ML  m9^  XXf » 
al9l  Sia«  JUUU,  X,  vjg» 


iO  A88CMBLÉB  NATIONALE  CONSTnTTAWTB. 

IS.  Lagarae  royale,  la  garde  seigneuriale  et  le  déport  de  minorité  «ont 
abolis. 

13.  Sont  parcînement  abolis  tous  les  effets  que  les  coutumes,  statuts  et  usa- 
ges avaient  fait  résulter  de  la  qualité  féodale  ou  censuelle  des  biens  soit 
par  rapport  au  douaire ,  soit  pour  la  forme  d'esthner  les  fonds ,  et  géniale- 
ment  pour  tout  autre  objet,  quel  qu'il  soit  ;  sans  néanmoins  comprendrtt 
dans  la  présente  disposition,  en  ce  qui  concerne  le  douaire,  les  femmes  ao> 
tnellement  mariées  ou  vcnves,  et 'sans  rien  nmorer,  quant  à  présent,  aux 
dispositions  des  coutumes  de  nantissement,  relativeinent  à  la  manière  dliy- 
poàiéqner  et  d'aliéner  les  héritages  ;  lesquelles  continueront ,  ainsi  que  les 
cdHs  et  dédarations  qui  les  ont  expliquées,  étendues  ou  modifiées,  d'être 

exécutées  suivant  leor  fonne  et  tcDeoTy  jusqu'à  ce  qu'il  en  été 
ordonné  (i). 


TITRE  II.  —  De*  DroïU  scignenriaax  qui  sont  sopprimà  nna  iai 

Art.  1"  La  main -morte  personnelle,  réelle  ou  mixte,  la  servitude  d'ori- 
fine,  la  sarritude  personneUe  du  possesseur  des  héritages  tenus  en  niain- 
norte  réelle,  celle  de  corps  et  de  poursuite ,  les  droits  de  taille  persoimdie, 
de  corvées  personnelles,  d'échute,  de  vide-main;  le  droit  prolubîtîf  des 
aliénations  et  dispositions  à  titre  de  vente,  donation  entre-vifs  ou  testamen- 
taire, et  tous  les  autres  effets  de  la  mttn-niorte  réelle,  petaonndle  on 
mixte,  qui  iTétendaîent  sur  les  personnes  on  les  biais,  sont  abolis  sans 
indemnité. 

2.  Néanmoins,  tous  le»  fonds  ci-devant  tenus  en  mab-morte  réeDe  on 

mixte  contimicront  dVtre  assujettis  aux  autres  charges,  redevances,  *^ftff 
OU  corvées  réelles  dont  ils  étaient  précédemment  grevés. 

3.  Lesdit»  héritages  demeurent  pareillement  assujettis  aux  droits  dont 
ils  pouvaient  être  tenus  en  cas  de  mutation  par  vente ,  pourvu  néanmoins 
que  lesdits  droits  ne  fussent  pas  des  compositions  à  la  volonté  du  proprié- 
ture  du  fief  dont  ils  étaient  mouvans ,  et  n'excédassent  point  ceux  qui  ont 
accoutumé  être  dus  pi^  les  héritages  n<m  miûn-mortables  tenus  en  censifv 
dans  la  même  sei^eurie,  ou  suivant  la  coutume. 

4.  Tous  les  actes  d'affranchissement  par  lesquels  la  main-morte  réelle  on 
apizte  aura  été  convertie,  sur  les  fonds  ci-devant  affectés  de  cette  servitude , 
en  redevances  foncières  et  en  droits  de  lods  aux  mutations,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur;  à  moins  que  lesdites  charges  et  droits  de  mu- 
tations ne  se  trouvassent  excéder  les  diaigcs  et  droits  usit^  dans  la  même 
seigneurie,  ou  établis  parla  coutume  ou  l'usaçe  général  de  lapravinoe>  le- 
lativement  aux  fonds  non  main-mortables  tenus  en  censive. 

5.  Dans  le  cas  où  les  drcMts  et  diarges  réelles  mentimmés  dans  les  deox 
articles  précédens  se  trouver  aient  excéder  le  taux  qui  est  indiqué,  ils  y  seront 
réduits  ;  et  sont  entièrement  supprimés  les  droits  et  charges  qui  ne  sont  re- 
présentatilh  que  de  servitudes  purement  personnelles. 

6.  Seront  néanmoins  les  actes  «l'affranchissement  faits  avant  Tépoqne 
ÉXée  par  l'art.  33  ci-après,  moyen. 'ant  une  somme  de  deniers,  ou  pour 
l'abaiàon  d'un  corps  d'héritage  certain,  soit  par  les  communautés,  soix  par  les 
particuliers,  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

7.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  concernant  la  main-morte  auront  éga- 
lement lieu  en  Bourbonnais  et  en  Nivernais  pour  les  tenures  en  bordelage,  et 
en  Bretagne  pour  les  tenures  en  mote  et  en  queiraise  :  à  l'égard  destenurca 
en  domaines  ron^^éables,  il  y  sera  Statué  par  uneioâparticnliiâ«é 
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8.  Lm droits  de  ncinenr  cartd  on  nunte^inidn ,  detaOk  &  vokntéi  dt 

-tailte  nu  d'indireanx  quatreca<»demimpènciizetd*jdde«d8iieiiria]e,Maft 

supprimés  sans  indemnité.  , 

9.  Tous  droits  qui,  sons  la  dénondiitition  de  fea,  dianniée,  fenz  alhumuu^ 

feu  mort,  fouage,  monéage,  bourgeoisie,  congé,  chlennage,  gite  aux  chiens, 
ou  autre  quelconque,  sont  perçus  par  les  seigneurs  sur  les  personnes,  sur  les 
bestiaux,  ou  à  eanse  de  la  réndenoe,  sans  qail  fiutîié  qnf  ils  sontdu^ 
soit  par  les  fonds  invariablement,  soit  pour  laison  de  conceiiioiis  d*kiBagC8  oa 
autres  objets,  sont  abolis  sans  indemnité. 

10.  Sont  pareillement  abolis  sans  indemnité  les  droits  de  guet  et  de  gard^ 
deeiiassipolerie  ensemble  les  droits  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des 
tures  et  fortifications  des  bmirgs  et  des  châteaux,  ainsi  que  les  rentes  ou  re- 
devances qui  en  sont  représentatives,  quoique  affectées  sur  des  fonds,  s'il 
n'est  pas  prouvé  que  ees  fonds  ont  été  ooncédés  pour  cause  de  ces  rentes  aa 
redevances; — Les  droits  de  pulvérage  levés  sur  les  troupeaux  passant  dans  les 
chemins  publics  des  seigneurs;  —  Les  droits  qui,  sous  la  dénomination  de 
iMOfrin,  Tet-du-fTiii,  éâmdie  ou  antre  qndconqiH*,  cmportaienl  pour  on 
seigneur  la  faculté  de  vendre  seul  et  exclusivement  aux  babitans  de  sa  sei- 
gneurie, pendant  un  certain  temps  de  l'année,  ses  vins  ou  autres  boissons  et 
denrées  quelconques. 

11.  Les  droits  connus  en  Auvergne  et  autres  provinces  sous  le  nom  de 
tens  en  commande  ;  en  Flandre,  en  Artois  et  en  Carabresis,  sous  celui  de 
gave,  gavenne  aa  gaule  ;  en  Hainaut,  sous  celui  de  poursoi/ifen  Lorraine^ 
sous  celui  de  samnement  ou  sauve  garde;  en  Alsace ,  sous  odni  ^avouerie  g 
et  généralement  tous  les  droits  qui  se  payaient  ci-devant,  en  quelque  lieu 
du  royaume  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  fût,  en  reconnaissance  et 
pour  ]Mnx  de  la  protection  des  seigneurs,  sont  abolis  sans  indeumité;  sam 
préjudice  dos  droits  qui ,  quoique  perçus  sous  les  mêmes  déDOmimiMIS^ 
seraient  justifiés  avoir  pour  cause  des  concessions  de  fonds. 

13.  Les  droits  sur  les  adurts.  Tentes ,  importations  et  cxpoirtatkns  de 
"biens  meubles,  de  denrées  et  de  marchandises,  tels  que  les  droits  de  cin- 
quantième, centième  ou  autre  denier  du  prix  des  meuUes  ou  bestiaux 
vendus,  les  lods  et  ventes,  treizième  et  autres  droits  sur  les  vassaux,  snrica 
bois  et  arbres  ftitaies ,  têtards  et  fruitiers,  coupés  ou  vaidns  poiu-  être  coupés^ 
sur  les  matériaux  des  bâtimcns  démolis  ou  vendus  i>our  être  démolis  ;  les 
droits  d'accise  sur  les  comestibles,,  le  droit  de  Leyde  ou  dime  sur  les  poissons* 
les  droits  de  bouteillage,  de  wingeld  ou  autres  sur  les  vins  et  antres  boisson^ 
les  impôts  et  billots  seigncurianz  et  antres  de  même  natur^  sont  abolis  sua 
indemnité  (!}. 

13.  Les  droits  de  péage,  de  long  et  de  travers,  passage,  balagc^  penhK 

nac;e,  barraj^e ,  châmage,  grande  et  petite  coutume,  tonlieu  ,  et  tous  au- 
tres droits  de  ce  genre,  ou  qui  en  seraient  représentatif^,  de  quelque 
nature  qnib  soient  et  sous  quelque  déncmiination  qu'ils  puissent  être 
perçus,  par  terre  ou  par  eau,  soit  en  matière,  soit  en  argent,  sont  sup- 
primés sans  indemnité  ;  en  conséquence,  les  possesseiu-s  desdits  droits  sont 
dëdiaigës  des  prestations  pécuniaires  et  autres  obligations  auxquelles  ils 
pouvaient  être  assiijettis  pour  nûson  de  cet  droits  (Sj)» 

(i)  Le  droit  de  bontdllage  et  ton  antres  de  cette  natore  eiistaDt  en  Bretagne,  ont  M  tof- 
Iffiines  par  an  décret  du  i8— -aB  août  1793. 

(3)  C'est  anz  tribuoanx  et  noo  à  l'autorité  adiniaiatntiTe  qo'U  aKiartieiit  de  décider  li  uo  droit 
de  péa^e  concédé  i  m  partittOier  était  iMil  eeasn.  inét  iacNk  d'étalée  S  aertadM 
itMillae.,  IL,  364. 

1^  «a  féâM,  lei  ttftmsas  sont  compétent,  à  FeieladBa  ds  IWWaiilnilioa,  yser  iMciArse 


4i<  AMBMBL<B  MATIOIfAUl  CÀWUIDAIIT». 

1#.  I!*ieiji'p<MU'  vu  fUKt  let  aaemMéo  atoinlstratTreftà  Tentrelim  ûm  m* 

Trages  dont  quelques-uns  desdits  droits  sont  {grevés. 

15.  Sont  exceptés,  quant  à  présent,  de  lu  suppression  prononcée  par 
l*art.  13, —  I*  Les  octrois  autorisés  qui  se  perçoivent  sous  aucune  dm 
4Dliiuuiinatîons  comprises  dam  ledit  article,,  soit  an  profU  du  trésoi»  p^ 
blic,  soît  au  profit  des  provinces,  villes,  communautés  d'habitan»^  an 
d'hôpitaux  j  —  2"  Les  droits  de  bac  ^  de  voiture  d'eau; — 3°  Ceux  4m 
droïta  énoncé^  dans  ledit  article  qui  <mt  été  ooncédéa  fianr  dédomnapK 
ment  de  frais  de  construction  de  canaux  et  antrps  travaux  ou  ouvrapcs  d'art 
•construits  sous  cette  condition  y —  Les  péages  accordés  à  titre  d!intlfl»> 
Bité  à  des  propriétaires  légitimes  de  moulins,  luines  on.  bftlkMna  aliélaMb» 
aemens  quelconques  supprimés  potu"  raison  de  l'utilité  publique. 

16.  Tous  les  droits  exceptés  par  l'article  précédent  continueront  proviao»- 
«ment  d*8tre  perçus  suivant  les  titres  et  tariTs  de  leur  création  primitive, 
Teeonnos etTéridâ par lea-départemens  des  lieux  où  ils  se  perçoivent,  ju^ 
qu'à  ce  que,  sur  leur  avis,  il  ait  été  statué  (lérmitlvomcnt  à  cet  éçrard;  et, 
à  cet  effet,  les  possesseurs  desdîts  droits  seront  tenus,  dans  l'année,  à  compter 
4to'Ia-iNd>lication  du  présent  décret,  de  représenter  leurs  titmsaindils<dé|ii» 
Ifemens;  à  défaut  de  quoi  les  perceptions  demeureront  suspendues. 

17.  Les  droits  d'étalonnage,  minage,  muyage,  ménage,  leude,  Leyde^ 
fnSBiive*,  Bictenage,  Ibvags,  petite  contuma,  sexterage,  coponaga,  oo|mI^ 
-#onpp,  cartelage,  stellage,  sciage,  palette,  auna-ie,  étale,  étalage,  quintce 
Jfege,  poids  et  mesures,  et  autres  droits  qui  en  tiennent  lieu,  et  général»* 
•nenttoas-  dttiils,  soit  en  nature,  soit  en  argent  ,  perçus  sons  le  pl'é^e^É■ 
de  poids,  mesures,  marque,  fourniture  ou  inspection  de  mesures,  ou  me- 
sorage  de  graius,  grenailles,  sel,  et  toutes  autres  denrées  ou  marchandises, 
«faBttqnesnr  lenr  étalage,  vente  on  transport  dans  Fintédenrdu  royaume^ 
dk*  quelque  espèce  qirïlK  soient,  ensemble  tous  les  droits  qui  en  seraient 
représentatifs ,  sont  supprimés  sans  indemnité  ;  sans  préjudice  néanmoins 
des  droits  qui,  quoique  perçus  sous  les  mêmes  dénominations,  seraient  ju*> 
liBés  avoir  poxu>  canse  des  oonoeasîons  de  fi>nda. 

18.  Les  étalons,  matrices  et  poinçons  qui  servaient  à  l'étalonnage  des 
poids  et  mesures,  seront  remis  aux  municipalités  des  lieux.,  qm  en  paio> 
font  ta  Talenr  et  poorroiront-  à  Payeniv  grttuitement  i  rétalonnage-etirfp 
rifîcation  des  poids  et  mesures. 

19.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  coutume,  hallage,  havage,  cofanfl^ 
«t'féDéralemettt  tous  ceux  qui  étalant  perçus  en  nature  ou  en  argent,  à 
raison  de  l'apport  ou  du  dépôt  des  grains,  viandes,  lu  silaux,  poissons,  et 
autres  denrées  et  marchandises,  dans  les  foires,  marcités,  places  ou  halles, 
de  quelque  nature  qu*Os  soient,  ainsi  que  les  droits  qui  en  seraient  repoé» 
•entatii^  sont  aussi  supprimés  sans  indemnité  ;  mais  les  bàtimens  et  hallat 
eontiniioront  d'appartenir  à  leurs  propriétaires,  sauf  à  eux  à  s'arranger  à 
ramiublc,  soit  pour  le  loyer,  soit  pour  l'aliénation,  avec  les  municipalités 
des  lieux  ;  et  les  difficultés  qui  pourraient  s'élevecà  ce  aq^sanont  aomniaw 
à  l'arbitrage  des  assemblées  administratives  (I). 


qui  est  tapprimé  comme  féodal.  Arrêts  «in  cons.  d'état  dc«  3o  mai  1821  (  Mac.,  T,  Ou2  ),8  mai 
wtm^  Mtee,  UI.  39-2),96  fémarat-  n  aoremtaro  i8à3Tlo  aime,  V,,i64  et.771)»  H  mwat/hé 
(,l»alai«..'Vl.  168). 

Le  particulier  qui  s'est  obligé  d'entretenir  un  pont  à  la  décharg;c  d'un  cî-derant  •cîgnctir,  eal 
affraiicUi  de  son  obligstion,  l'abolition  du  péage  aront  puiir  effet  d'étciodrc  celle  du  scigncuiv 
Goliiur,  57  mars  1806  ;  Sir.,  VT,  a,  983. 

Le  droit  de  pontage  n'est  aboli  qu'an  préjudice  du  seigneur;  celui  per^  par  une  commune  est 
■■intcnn.  Casa.,  a6  germioai  ao  7,  Bull,  civ.,  1,  3a8,  Sin.,  I,  x,  ao5. 

(t)  UidtntidthallMOB  é«  boadtemsforsufv  ItniiwaBaolfit'il  tcotit,  bob  cobmbc 
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90.  Vcft  cas  compris,  quant  à  présent,  dam  la  suppression  prononcée 
fv  llBrtIdè  gi^cWènr  lè  dttiie  de  Ik  caisse  dc».inarcbéa  da  Sceanx  et  d». 

Fbissy. 

21.  En  conséquence  des  dispositions  des  art.  18  et  19,  le  mesurage  «tv 
poids  des  brincs,  graiaSy.deBrées  et  marehandises  dans  les  maisoBs  polioB-  ■ 

uèrcs,  sera  Whrc  dans  toute  ri'frndne  du  royaume,  «t  la  chnrçe  de  ne  pou- 
voir se  servir  que  de  poids  et  mesures  étalonnés  et  légaux;  et  quant,  au» 
•enriee  des  places  el  marché  publies,  il  y  sera  pourvu  par  les  Bwminîp» 
litcs  des  IieaX(  qui,  sous  l'autorisation  des  assemblées  adminlstratiyeS}  ffase- 
ront  la  rétrîinition  juste  et  modérée  des  personnes  employées  an  pesage  ft 
nesurage. 

33.  Tons  droits  qm*  sons-prélexte  de  pfimiîsdan  donnée  par  les<«eii9nen»- 

pour  exercer  des  professions,  arts  ou  commerces,  ou  pour  des  actes  qui,  par 
le  droit  natiu:el  et  commun,  sont  libres  à  toutie  monde,  sont  suppcimts  sans» 
indeimtttéB 

33..Toas  les  droits  de  banalité  de  fours,  moulina,  pressoirs,  boucheriei^ 
taureaux,  verrats,  forées  et  autres,  ensemble  les  sujétions  qui  y  sontacce». 
soires,  ainsi  que  les  droits^e  verte-moute  et  de  vent,  le  droit  prohibitif  de- 
là quCte-monlorai  om  ciMSse  des  «enaiera,  aoit  4|«'ila  soient  fondés  sur  1k 
coutume  ou  sur  un  titre  acquis  par  prescription,  ou  confirmés  par  des  ju- 
MBians^  sont  aboUs  et  siq>pittméS(Sim»  indeamité,  sous  les  seules  exception»- 
o-après  (1)» 

24.  Sont  exceptds  de  la  suppression  d-dessus,  et  seront  i  sululaMeiii 

i*  Les  banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies  par  une  conventioir 
sonscrite  enlM  nne  commimauté  d'habitans«t  un  particulier  non  sei^oieer^ 
—  3*  Les  banalités-ifL  asg—t  prouvées  avoir  été  établies  par  nne  conve»^ 
tîon  souscrite  par  une  communauté  d'babitans  et  sonseipneur,  et  par  laquelle-, 
le  seigneur  aura  fait  à  la  communauté  quelque  avantage  de  pi  us  que  de  ^'obli- 
ger à  ten  ir  perpétudkoMBt  en  état  les  marilns,  faiiia  OT.aiitBiwM>iijet8 .banan» y 
—3"  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour  cause  une  concession  faitc- 
par  le  seigneur  à  la  communauté  des  habitans,  de  droits  d'usage  dans  ses- 
bois  on  prés,  on  de  communes  en  paspriélé.  • 

25.  Toute  redevance  ci-devant  payée  par  les  liahitans,  à  titre  d'abonne- 
ment de  banalités,  de  la  nature  de  ceUes  ci-dessus  supprimées  sans  indem- 
nité, et  qui  n'étaient  point  dans  le  cas  des  exceptions  portées  par  Fartidle' 
précédent,  est  abolie  et  supprimée  sans  indemnité. 

26.  Il  est  fait  défense  anx  os-derant  baniecs  d'attenter  à  laprapnétéda». 


INpriéuire,  Mis  comw  ttigneor.  Mat  ahoHi.  àÊtkàà.mmA  ét  «fi  new  sfcyj  te.  im 

eoos.,  I,  6a. 

Lus  rentes  pntir  conccstion  de  bancs  sons  les  ballet  M  Mt  pM  do  Imt  ntton;  Aott 

do  cons.  du  4  août  rSt?  ;  Sir.,  XVII,  a,  148. 

Les  propriétaires  de  hallra  iw  iicntcnt  être  âifiméiés  partes  coTTîTriTi dw  <|ne mojrcnmiit  um 
Umoiié  prMablA,  Oénot  d«  aé  am  sfti4  { Jur.  daxou^  Ut  SHa ^w— ■  ida  »  3*  jïri» 
itig;  ntaa  madi,  T,  x35. 

Lm  oootaitaliws  mr  la  profiriété  liwbillf  «t  k.fintion  de  rîBénuiti  ém  m propriétnn 
dfpostédé,  «ont  lie  la  compétence  des  tribiiDant  et  nma  de  radministration.  Arrft  da  cods.  d'état, 
aa  ré^^Ier         ;  Jnr.  da  cooa.,V,  54a. 

(i)  Les  baiioatités  conventionnellemeot  établies  entre  les  eommnnes  et  les  particuliers  non  aei> 
neurs,  ne  sont  pas  ibolics.  Casa.,  T  tàmÊk»am.ti^tÂ^én,W,Kt,mat^y^%^Sj,Om^ 
Sftvrier  i8i6;fixB,^XVI,  1,^57. 

Xm  kb  abolhÎTea  do  régime  féodal  n'ont  ps  illiiiilii  wi  wlHlIltlM  Mn  ffwrifii 
itmat  témuÊ,  des  diMlsde  cours  d'can  des  raUseaaiM  gititminîim  ^-'■^^ihMliiiaswi 
fsnalhLOlah,  aywaïamn  xo;  S».,  II,  a,  4i0;i 


• 

moulins,  pressoirs,  fours  et  autres  objets  de  la  banalité,  desquels  ils  sont 
■flkrancbu  par  l'art.  23;  ladite  propriété  est  mise  sous  la  sauve  garde  de  la 
loi,  et  il  eit  enjoint  aux  mnniàpalités  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  soit 
respectée. 

27.  Toutes  les  corvées,  à  la  seule  exception  des  réelles,  sont  supprimées 
•ans  indemnité  j  et  ne  seront  réputées  corvées  réelles  que  celles  qui  seront 
ptottTées  être  dues  pour  prix  de  la  concewioii  de  la  propriété  d*ini  fonda 
oa  d*un  droit  réel. 

28.  Toutes  sujétions  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  apporter  à  celui 
auquel  eUes  sont  dmi  aneiiDe  «tifité  rédle»  tout  abolies  et  eapinimées  aant 
indemnité. 

29.  Lorsque  les  possesseurs  des  drmts  conaenrés  par  les  art.  9,  lo,  11, 
tS,  17,  24  et  27  ci-dessus,  ne  seront  pas  en  état  de  représeater  le  titre  pri» 
mitir,  ils  pourront  y  suppléer  par  deux  reconnaissances  confimnes,  éno»- 
ciatives  d'une  plus  ancienne ,  non  contredites  par  des  reconnaissances  an- 
térieures données  par  la  communauté  des  habitans,  lorsqu'il  s'agira  do 
droits  généraux,  et  par  les  iadhridiis  intéressés,  lorsqi^dla  ooncemeront 
des  droits  particuliers,  pourvu  qu'elles  soient  soutenues  d'une  possession  ac- 
tuelle qui  remonte  sans  interruption  à  quarante  ans,  et  qu'elles  rappellent 
smtles  conrentions,  soit  les  ccmce«ions  mentionnées  dins  les  artides. 

30.  Le  droit  de  triage,  établi  par  l'art.  4  du  titre  XLV  do rpedonnanoe dM 
eaux  et  forêts  de  1669,  est  aboli  pour  l'avenir  (1). 

31.  Tons  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil  et  lettres  patentes ,  rendus 
depws  trente  ans,  tant  à  l'égaâd  de  la  Flandre  et  de  l'Artois ,  qu'à  l'égard  de 
toutes  les  autres  provinces  du  royaume,  qui  ont  autorisé  le  triage  hors  des  cas 
permis  par  l'ordonnance  de  1669,  demeureront  à  cet  égard  comme  non-avennSy 
«ttoos  tes  Jngemens  rendus  et  aotas  fiits  en  oons^enoe  sont  révoqués.  Et 
pour  rentrer  en  possession  des  portions  de  leurs  biens  communaux  dont 
elles  ont  été  privées  par  l'effet  desdits  édits,  déclarations,  arrêts  et  lettres 
patentes,  les  conuunnantés'serant  tenues  de  se  pourvoir,  dans  Pe^pace  do 
cinq  ans,  par-devant  les  tribunaux ,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  restitu- 
tion de  fruits  perçus,  sauf  à  les  faire  entrer  en  compensation,  dans  le  cas  où 
il  7  anrrit  Ken  à  des  indenmités  pour  cause  d'impenses. 

32.  Le  droit  de  tienhdenier  est  aboli  dans  les  provinces  de  Lorraine ,  du 
Barrois  ,  du  Clermontoîs  et  autres  où  il  pourrait  avoir  lieu ,  à  l'égard  des  bois 
et  autres  biens  qui  sont  possédés  en  propriété  par  les  communautés;  mais  il 
continuera  d*étrepBrçu  sur  leprfac  des  ventes  des  bois  et  autrcsluens  dont  les 
communautés  ne  sont  qu'usagèrcs. —  Les  arrêts  du  conseil  et  lettres  patentes 
qui  depuis  trente  ans  ont  distrait,  au  profit  de  certains  seigneurs  desdites  pro- 
vinces, des  portions  des  bois  et  autres  Mens  dont  les  communautés  jonisaent 
à  titre  de  propriété  ou  d'usage  ,  sont  révofjués  ,  et  les  commimautés  pour- 
ront ,  dans  le  temps,  et  par  les  voies  indiques  par  l'article  précédent ,  rentrer 
dans  la  joidssanoedesdilas  portions,  snainennerépélilioii  des  fruits  perçus, 
sauf  auxseignonnà  percevoir  le  droit  de  tiers-deaîer  dans  le  casci-desBua 
exprimé. 

as.  Toutes  les  ^spoaitions  d-dessus,  à  l'exception  de  cdies  de  l*art.  11  du 


(l)  La  loi  do  xo  juin  X7g3  n'a  pas  maintena  lec  ci^Jerant  wigaeiin  dans  les  triages  qu'ils 
avaient  fait  proDonccr  iliiii  l'iiiii  i  nlfti  én  ririlsanwri  fli  ttôg  ilaWAi  tSann  K790.OMi» 
g  mm  xto9}SiB.,  OC,  s»  438. 


9ann  xso9}SiB.,a,  s»4J«. 
VauiafiiNMiMHrl  ttf^fiHne  iie|fwhiliaai«i«SNtl'«I^IM( 

CM».3oj«iMt8ta.7^r*>9^«  ■ 
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titre  1*%  et  des  art.  13 ,  17  et  19  do  présent  titre ,  qui  ne  seront  exécutées  que 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  auront  leur  effet  à  compter  du 
jOQr  de  la  pnUiettimi  d«S  lettres  patentes  du  3  nor.  1789.. 

34.  Tons  procèi  intentés  et  non  décidés  par  jugement  en  dernier  ressort 
«Tant  k«  époqoea  M^iectives  fixées  par  l'art,  précédent ,  relatmincnt  a  des 
droits ahobaaaninéêninké par  le  présent  décret,  ne  pouTont  être  jugés 
que  ponrks  lirait  des  procédores  fuies  et  les  arrérages  éÀnsantér^^ 
àces^wqoes. 

•  35.  An  surplus,  il  n'est  point  préjudicié  aux  actions  intentées  ou  à  intenter 
•par  les  communautés  d'habitans  pour  raison  des  biens  communaux  non  com- 
pris dans  les  art.  .Ti  et  32  du  présent  titre,  lesquelles  seront  décidées ,  mtîme 
Mr  instance  en  cassation  d'arrêt,  conformément  aux  lois  antérieures  au  pré- 
sent décret. 

36. 1!  ne  pourra  être  prétendu  par  les  personnes  qnî  ont  ci-dev  ant  acquis 
de  particuliers,  par  vente  ou  autre  titre  cquipollcnt  a  vente ,  des  di  oits  abo- 
lis par  Ia.présent  décret ,  aucune  indénanité  ni  restitution  de  prix  ;  et  à  Pé* 
gard  de  ceux  desdits  droits  qui  ont  été  acquis  du  domaine  de  l'état,  il  ne 
pourra  être  exigé  par  les  acquéreurs  d'autre  indemnité  que  la  restitution  soit 
des  finances  par  eux  anmeéiesy  aoit  des  antres  objeta  ou  biens  par  eux  cédés 
à  l'état  (r). 

37.  Il  sera  libre  aux  fermiers  qui  ont  ci-<]evant  pris  à  bail  aucun  des  mt*- 
mes  droits,  sans  mélange  d'autres  biens  ou  de  droits  conservés  jusqu'au  ra- 
chat ,  de  remettre  leurt  baux  ;  et  dans  ce  cas,  ils  ne  pourront  prétendre  d'an- 
tre indemnité  que  la  restitution  des  pots-dc-vin  et  la  décharge  des  loyers  ou 
fermages,  au  prorata  de  la  non-jouissance  causée  par  la  suppression  desdits 
droits.—  Quûitè  ceux  qni  ont  pris  à  bail  aucuns  droits  abcàis  conjointement 
aTecd'nutres  biens  ou  avec  des  droits  racbetables,  ils  pourront  seulement  de- 
mander une  réduction  de  leurs  pots-de-vin  et  fermages  proportionnée  à  la 
quotité  des  objets  frappés  de  suppression. 

38.  Les  preneurs  à  rente  d'aucuns  droits  abolis  ne  pourront  pareillement 
demander  qu'une  réduction  proportionnelle  d'une  redevance  dont  ils  sont 
chargés,  lonipie  les  baux  contiendront,  outre  les  droits  fdwUs,  des 
timens  immeubles  ou  autres  droits  dont  l;i  propriété  est  conservée,  ou 
qui  sont  simplement  rachetables;  et  dans  le  cas  où  les  baux  à  rente  ne  com- 
prendraient que  des  droits  abolis,  les  preneurs  seront  seulement  décbar- 
gés  des  rentes ,  sans  ponroir  prétendre  aucune  indemnité  ni  restitutioa. 
de  denier  d'entrée 

âi^.  Uest  réservé  de  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  l^siu*  ceux  des  droits  féo- 


(f)L^elioB  CB  gtrurtie,  dérivait  d^BoniInt  de  vente  éi  AallslifaMla«eBl^riear  à  karmp. 

pression ,  et  provenant  de  ce  que  1c  vondeor  n'a  pas  li*ré  à  l'acqo^reor  tout  les  droits  qu'il  lu.* 
ivait  vendus,  n'est  pas  du  namtirc  de  rt-lles  qui  ont  été  dérUrées  éteintes  par  les  lois  des  aS  aoù 
179a  et  17  jnUit  i7i|3.  Cj-s..  S  vcuiu  o  au  la;  Sir.,  IV,  i,  171. 

Jogé  pareillenteot  que  les  luis  qui  déclarent  éteints  les  procès  atant  pour  nbjrt  les  droilg 
féodaoa  ne  •'•ppliqaeol  pas  ans  actions  'venditi  et  ex  empto  résultant  d'une  vcnlc  de  droila 
de ceMattmaaIériciira à l'aboliiioB du réciiHeféodil.CiM.,ao  janvier  1806 i  Sir.,  Vi,t,iQg^ 
InU.  «(«..Vin,  x5. 

Même  éétûion  ponr  rartion  en  gtnolie  par  MÎte  d'évietioB  épmnée  tant  le  légtaw  féodaL 
Gan.,  i3  naî  tfk/5:  SfR..  VI.  a,  691. 

La  Tente  de  droits  féodaux  supprimés  poittérîenrement,  est  a  m  ri<^c{tirs  de  l'acqucrcur,  bien 
que  la  chose  n'ait  pas  été  livrée  ni  le  prix  pajé.  Cass.,l4  fmctidur  an  lu  :  Bull.  tir.  ,  IV,  507; 
&R.>  III,  (.  3;. 

.(a)  Le  owt  renie»  dok  s'cnleodre  de  icnletAncièrai  et  non  de  rentes  oonstiloéc*.  .Casa.,  in 
jaseiar  1814 1  Sm.,  XIV,  i,  1S9. 
Rat  rUucUUt  la  note  fonnaat  la  fris  d'aa  «nftait  tugiÊ  aaUriwwat  i  fabalUInn  ém 
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daux  maritinies  à  l'égard  desquels  il  n'a  pas  été  statué  par  les  articUv 
lirécMeiis;  — aP  sur  les  droits  de  voirie,  déshérence,  bAtardise,ép«Tee, 
aniprutfs,  afforage,  taverne,  tabellîonage  et  autres  dépendans  do  celui  de 
justice;  3°  sur  les  indemnités  dont  la  nation  pourrait  être  chargée  envers 
les  propriétaires  de  certsdns  llelli  d'Alsace  d'après  les  traités  qui  ont  témà 
cette  province  à  la  France. 

nmfini.  — DcsDralla  MifONriiK  nehMiUK 

Art.  l*'.  Seront  simplement  raclietables  et  continueront  d'être  payés  jus» 
qu'au  rachat  etïectué ,  tous  les  droits  et  devoirs  féodaux  ou  sensuels  utilce 
qui  sont  .le  prix  et  la  condition  d'une  concession  primitive  de  fonds. 

2.  Et  sont  présumés  tels,  sauf  la  preuve  contraire  :  i<*  Toutes  les  rede* 
Tances  sn_-ii<'Mriales  annuelles  en  argent,  grains,  volailles,  cire  ,  denrées 
OU  fruiti  de  la  terre ,  servis  sous  la  dénomination  de  cens,  ceiibives,  sur- 
eens,  capeasal ,  rentes  féodales,  seigneuriales  et  emphytéotiques,  utuunpavt^ 
tasquo  ,  t(M  r,i.;e,  an  a^'O  ,  a^'t  ier,  comptant  ,  soeté,  dimes  intéodées  ,  ou  sous 
toute  autre  dénomination  quelconque,  qui  ne  se  paient  et  ne  sont  dues  que 
par  le  inopriétaire  on  possesseur  d*nn  fonds,  tant  quHI  est  propriétaire 
ou  possesseur ,  et  à  raison  de  la  dut  ôc  de  sa  possession.  —  T  Tous  les 
droits  casuels  qui,  sous  les  noms  de  quint,  requint,  treizième,  k>ds  et 
treizains,  lodset  ventes,  vmtetet  issnes,  mi^ods,  rachats,  venteroles, 
rdieb,  relevoison  ,  plaids  et  antres  dénominations  quelconques,  sont  dus 
à  canse  des  mutations  survenues  dans  la  propriété  ou  la  possession  d'un 
Fonds,  par  le  vendeur,  l'acheteur,  les  donataires ,  les  héritiers  et  tous  au- 
tres ayant-cause  dn  précédent  propriétaire  ou  possesseur.  — 3' Les  droits 
à'accapte,  nrrirre-accnptc  et  autres  semblables,  dus  tau l  à  la  mutation  dca 
ci-devant  seigneurs  qu'a  celle  des  proprictaii'cs  ou  possesseurs. 

3.  Les  contestations'  sur  Texistence  ou  la  quotité  des  droits  énonces  dan» 
Farticle  pn'ci'ilrnt  ,  seront  di-ridres  d'après  les  preuves  autorisées  par  Icf 
statuts,  coutumes  et  règles  observées  jusqu'à  présent,  sans  néaiuuuuis  que , 
hors  de  coûtâmes  qui  en  disposent  aigrement ,  l'enclave  puisse  servir  de 
prét<'\tc  pour  assujétir  un  héritaire  a  d«.>s  prestations  qui  me  sontpoint  éiion- 
C(Vs  (liiih  les  titres  directement  a[>plicablcs  à  cet  héritage,  quoiqu'elles  le 
soient  dans  les  titres  relatifs  aux  lioritafîesdont  il  est  environné  et  circonscrit, 

4.  Lorsqu'il  y  aura,  pour  raison  d'un  même  héritage,  plusieuis  tilm 
on  reconnaissances ,  le  moins  onéreux  au  tenancier  sera  préféré  ,  sans  avoir 
élgard  au  plus  ou  moins  d'ancienneté  de  leur  date ,  sauf  l'action  en  biàiu*> 
ou  réformation  de  la  part  du  ci-devant  seigneur  contre  celles  desdites  re- 
connaissniu'cs  qui  n'en  stM-ont  pas  encore  sarauties  par  la  pr*\icripti(>n  , 
lorsqu'il  n'y  aura  été  partie  lu  en  personne  ,  ni  par  un  fonde  de  pi  ocuralion. 

5.  Aucune  mnnîôpalité ,  aucune  adminntration  de  district  ou  de  départe- 
ment ,  ne  pourront  ,  à  peine  de  nullité  ,  de  prise  à  partit-  et  de  domin.i- 
gesrintéréts ,  prohiber  la  perception  d'aucun  des  droits  seigueuriau.\  duot 
îe  paiement  sera  réclamé ,  sons  prétexte  qu'ils  se  tvoovcraieDt  inudidl»- 


^droiu  réuJaux,  et  dans  kqnd  eoaqpri»  sadtait  de  dnnenippriné.  pMfc,  <f  f  Imiws  — 
19}  Sia ,  VII,  a,  8a5. 

Uod  mie  cm^per  m  bail  empbjiéotiqiie,  coippretiHit  on  anmn  d'en  rép1<  féedil,  et 
Ainiittd^ailkaf»,  mmum  tésenc  de  CMdiilitéb>»|NMl4ls»  uonulce;  die  otseuleMet  idJiMi- 

Uè,  en  raison  de  la'  Taleur  pro|)artÛMia«lle  da  «kroil  féedol  supprimé.  Cua.,  8  février  i9i4  i 
Bull,  civ.,  XVI,  59;  Siu  ,  \r>  ,  I,  V  U). 

La  rc3lc  qui  fut  le  prix  li'uii  dtuit  de  baoalité.  ciucffiUc  et  d'une  coocesMOO  de  feoda,  sat 
vMuctible ,  même  à  l'é^'ai  d  d'un  fnutut  ds  iMiiilrIcpeipteSUs.  GWh«  V  «aaMM  ta  M  t  MIk 
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ment  ou  explicitement  supprimés  sans  indemnité ,  sauf  aux  parties  intéres- 
sées à  se  poorroir  par  les  voies  de  drût  ordiii^res  devant  les  juges  qui 
doirent  en  comuitre. 

6.  Les  propriétaires  de  fiefs  dont  les  aichivfs  et  les  titres  auraient  été 
brûlés  ou  pilles  a  rocca&ion  des  troubles  survenus  depuis  le  commencement 
de  l'année  1789,  pourront,  en  faisant  preuve  du  fait  tant  par  titres  que  par 
témoins,  dans  les  trois  années  de  la  publication  du  prrsent  (b'trel ,  être  ad- 
mis a  établir,  soit  par  acte,  soit  par  la  preuve  testimoniale  d'une  possession 
de  trente  ans  anténeore  à  Pinocndie  on  pillage,  la  nature  et  la  quotité  de 
ceux  des  droits  iiun  siii)priniéb  sans  indemnité  qui  leur  appartenaient. 

7.  La  preuve  testimoniale  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  pourra  être  ao* 
quise  que  par  dix  témoins,  lorsqu'il  s'agira  d*nn  droit  général;  et  par  dx 
témoins,  dans  les  autres  cas. 

8.  Les  propriétaires  de  lie£B  qui  auraient,  depuis  l'époque  énoncée  dans 
Tart.  • ,  renoncé  par  crainte  ou  violence  à  la  totalité  ou  à  une  partie  de 
leurs  droits  non  supprimes  par  le  présent  décret,  pourront,  en  se  poui^ 
Toyanl  éj?a!ement  dans  les  trois  années,  demander  la  nullité  de  leur  renon- 
ciation, sans  ({a  û  soit  besoin  de  lettres  de  rescision;  et  après  ce  terme  ils 
n'y  seront  plus  reçus,  même  en  prenant  des  lettres  de  rescision. 

9.  Il  sera  incessamment  pris  une  détermination  reîafiveinent  au  mode  et 
au  prix  du  rachat  des  droits  conservés,  sans  préjudice  du  paiement  qui 
aera  fiiit  des  rentes  redevances  et  droits  échus  et  à  écboiv  jusqu'au  joordn 
xsdiaiO). 

H*  7I.m1«— M  mars  1790.  (Lett.  pat.)=DBcaBT  ameetnant  lespersonnes 
détenuet  en  vertu  ttordres  particuliers,  (B.,  II»  32tt.) 

L'assemblée  nationale  étant  enfin  arrivée  an  moment  heureux  d'anéantir 

les  ordres  arbitraires,  de  dctniiie  les  prisons  Illégales,  et  de  dctcrinincr 
une  époque  lixe  pour  rélargissement  des  prisuimiers  qui  s'y  trouvent  ren- 
iiermcs ,  a  quelque  titre  ou  sous  quelque  prétexte  qu'ils  y  aient  été  conduits  ; 
Considérant  la  nécessité  de  donner  le  temps  aux  parens  ou  aux  amis  de 
ceux  qui  sont  encore  détenus,  de  concerter  les  arrangemens  fpi'iis  croiront 
devoir  prendre  à  l'eltct  de  leur  assurer  une  situation  convenable  et  tran- 
quille j  et  de  pourvoir  à  leur  sufiustance;— Considérant  encore  que,  pami 
les  prisonniers  enfermés  en  vertu  d'ordres  arbitraires,  il  en  est  qui  ont  été 
préalablement  jugés  en  première  instance,  ou  qui  sont  seulement  décrétés 
de  prise  de  corps,  ou  contre  lesquels  il  a  été  rendu  plainte  en  justice  et 
dn  ;..ié  (les  proces-verbaux  tendant  a  constater  un  corps  île  délit  ;  rnlin,  qu'il 
s'en  ti  uuve  quelques  uns  que  leur  famille  a  delérés  a  i'admixusti  ation  comme 
ooupahles  de  faits  très  graves  que  Ton  a  crus  certains  et  suOisanunent  avé> 
réSj>-Conoidérant  qu'il  est  juste  de  tenir  compte  des  rigueurs  d'une  longue 
'détention  à  ceux  même  qui  seraient  reconnus  coupables  de  crimes  capitaux, 
et  d'allier  à  leur  égai-d  les  ménagemens  inspirés  par  l'humanité ,  à  l'exacti- 
tude que  la  justice ,  l'intérêt  de  la  société  et  celui  des  individus  forcent  à 
porter  dans  la  recherche,  la  condamnation  et  la  punition  des  délits  con- 
stans,  régulièrement  pouisuivis,  et  complètement  prouvés  j— Considérant  eo- 
ihi  qull  est  nécessaire  de  protonger  la  dâention  de  ceux  qui  sont  eniemés 
pour  cause  de  folie,  assez  long-temps  pour  connaître  s'ils  doivent  être  mis 
eu  liberté  ou  sûi^'ucs  dans  les  hôpitaux  établis,  inspectés  et  diriges  avec 
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cette  vlgilanee ,  cette  pnidence  et  cette  traimuiité  qnPexIge  leur  triste  sita»« 

tlon,  a  d('crt'f(?  et  dccrt  tp  re  qui  suit  : 

Art.  l".  Dans  l'espace  de  six  semaines,  après  la  publication  du  présent 
décret,  tontes  les  personnes  détenues  dans  les  châteaux,  maisons  religien- 

ses,  maisons  de  force,  maisons  de  police  ou  autres  prisons  quelconques^ 
par  lettres  de  cachet  ou  par  ordre  des  agens  du  pouvoir  exécutif,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  légalement  condamnées  ou  décrétées  de  prise  de  corps  ; 
qu'il  n*y  ait  eu  plainte  en  Justice,  portée  contre  eUes  pour  raison  de  crimes 
emportant  peine  afllictive ,  ou  que  leurs  pores,  mères,  aïeuls  ou  aïeules  ou 
autres  parens  réunis ,  n'aient  sollicité  et  obtenu  leur  détention  ,  d'après 
des  mémoir'  s  et  demandes  appuyés  sur  des  faits  très  graves,  ou  entin  qu'^ 
les  ne  soient  renfermées  pour  cause  de  folie ,  seront  remises  en  liberté. 

2.  L'assemblée  nationale  n'entend  comprendre  dans  la  disposition  du  pré- 
cédent article,  les  mendians  et  vagabonds  enfermés  à  temps,'  en  Tcrtu  de 
sentence  d'un  juge,  ou  sur  l'ordre  des  ofliriers  de  police  et  autres  ayant  ca- 
ractère pour  l'exécution  des  régleroens  relatifs  à  la  mendicité  et  à  la  sûreté 
publique ,  à  l'égard  desquels  il  n*est  rien  innove  quant  à  présent. 

a.  Ceux  qui ,  sans  fcvoir  été  jugés  en  dernier  ressort ,  auraieiiit  été  eoi^ 
damnés  en  première  instance,  ou  seulement  décrrf('s  do  prise  de  corps, 
comme  prévenus  de  crimes  capitaux ,  seront  conduite  dans  les  prisons  des 
tribunaux  désignés  par  la  loi ,  pour  y  recevoir  leur  jugement  définitif. 

4.  A  l'égard  des  personnes  non  décrétées  contre  lesquelles  il  y  aura  eu 
plainte  rendue  en  justice  ,d'aprés  une  procédure  tendant  a  constater  un 
corps  de  délit ,  elles  seront  également  iugées ,  muis  dans  le  eii  seulement  06 
elles  le  demanderaient  ;  et  alors  elles  ne  pourront  sortir  de  ])rison  qu'en 
vertu  d'une  sentence  d'élargissement.  Dans  le  cas  seulement  où  elles  rcnon-' 
ceraient  à  se  faire  juger,  l'ordre  de  leur  détention ^ra  exécuté  pour  le  temps 
qmenresteàcottrir,deniani  'K  touteftusqnesa durée  n'excède  pas  six  années. 

5.  Les  prisonniers  qui  devront  être  jugés  en  \crUi  des  deux  articles  pré- 
cédens,  et  qui  seront  condamnés  conune  coupables  de  crimes,  ne  pourront 
subir  une  peine  plus  sévère  que  quinze  années  de  prison ,  excepté  dans  le 
cas  d'assassinat ,  de  poison  ou  d'incendie ,  où  la  détention  à  perpétuité 
pourra  être  prononcée  i  mais  dans  ces  cas  même,  les  juges  ne  pourront 
prononcer  la  peine  de  movt  ni  celle  des  galères  perpétuelles.  — Dans  les 
quinze  années  de  prison  seront  comptées  çelles  que  les  prisonniers  ont  déjà 
passées  dans  les  maisons  où  ils  ont  été  détenus. 

c.  Qua;it  à  ceux  qui  ont  été  enfermés  sur  la  demande  de  leiu*  famille,  sans 
qu'aucr.n  corps  de  délit  ait  été  constaté  juridiquement,  même  sans  qu'il  y 
ait  eu  plainh'  j)orti''c  contre  eux  en  justice,  ils  obtiendront  leur  liberté  ,  si, 
dans  le  délai  de  tiols  mois,  aucune  demande  n'est  présentée  aux  tribunaux 
pour  raison  des  cas  à  eux  imputés. 

7.  Les  prisonniers  cpil  ont  été  légalement  con(l;nnn<'s  à  tme  peine  affllctlve, 
autre  toutefois  que  la  mort,  les  galères  perpétuelles  ou  le  bannissement  à 
,Tie,  et  qui,  n'ayant  point  obtenu  de  lettres  de  commutation  de  peine,  se 
trouvent  rcnfernH's  en  vertu  d*un  ordre  illégal,  garderont  prison  pendant 
le  temps  lixé  par  l'ordre  de  leur  détention ,  à  moins  qu'ils  ne  demandent 
eux»niémes  à  subir  la  peine  à  laquelle  ils  avaient  été  condamnés  par  juge- 
ment en  dernier  ressort  ;  et  cependant  aucune  détention  ne  pourra  jamais, 
dans  le  cas  exprime  au  présent  article,  excéder  le  terme  de  dix  années ,  y 
compris  le  temps  (]ui  s'est  déjà  écouté  depuis  rexécution  de  l'ordre  illégal. 

s.  Ceux  ((ul  seront  décliarfrcs  d'accusation,  irecomTeront  sur-îe-  champ 
Jeur  liberté,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  ordre  nouveau,  et  sans  qu'il 
puisse  être  permis  de  les  retenir,  sous  qticluuc  prétexte  que  ce  soit. 


Digitized  by  Google 


18  MARS  1790.  69 

9.  Les  personnes  détenues  pour  cause  de  démence,  seront,  pendant  l'es- 
pace de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,. 

à  la  diligence  de  nos  procureurs,  infcrTOfrrrs  par  1rs  jupes ,  dnns  les  formes 
usitées,  et,  en  vertu  de  leurs  ordonnances,  visitées  par  les  médecins,  qui, 
sous  la  surveillance  des  directoires  de  district,  s'expliqueront  sur  la  Térit^ 

bit;  situation  des  malados,  afin  que,  d'aprrs  la  srnfrncp  qiù  atn-a  statTié 
sur  leur  état,  ils  soient  élargis  ou  soignes  dans  les  liùpitaux  qui  seront  indi- 
qués à  cet  efTct. 

10.  T.cs  ordrrs  arbitraires  emportant  c\il,  et  tous  autres  de  la  m(*me  na- 
ture, ainsi  que  toutes  lettres  de  cachet,  sont  abolis,  et  il  n'en  sera  plus 
donné  i  l'aTenîr.  Ceux  qui  en  ont  été  frappés  sont  libres  de  se  tranqwrier 
partouf  où  ils  jiiepront  à  propos. 

11.  Les  ministres  seront  tenus  de  donner  aux  citoyens  cl-devaut  enfermés 
on  extl^  la  oommiinicatioa  des  mémoires  et  instroctions  «or  lesquels  aaront 
été  décernés  contre  eux  les  ordres  iU^aiix  qui  cessent  par  relliet  du  présent 
décret. 

2.  Les  minem-s  seront  remis  ou  renvoyés  a  leurs  pères  et  mères,  tuteurs 
ou  curateurs,  an  moment  de  leur  sortie  de  priicni.— Les  assemblées  de  dis- 
trict pourvoiront  à  ce  que  les  religieuses  ou  autres  personnes  qui ,  à  raison 
de  leur  sexe,  de  leurâ^e  ou  de  leurs  infirmités,  ne  ])oiirraientse  rendre  sans 
dépense  à  leur  domicile  on  auprès  de  leurs  purens,  reçoivent  en  avance, 
sur  1rs  druîprs  appartenant  au  répime  de  la  maison  où  elles  sont  renfermées, 
ou  sur  les  caisses  publiques  du  district,  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire 
et  indispensable  pour  leur  vt^a^,  sanf'à  répéter  ladite  somme  sur  le  cou-, 
vent  dont  les  reli/icuscs  étaient  professes,  ou  sur  les  fiunilles,  ou  sur  tes 
fonds  du  doma'me. 

13.  Les  officiers  mimicipanx  veilleront  à  ce  qne  les  personnes  mises  en  ' 

liberté,  qui  se  trouveraient  sans  aucune  ressource,  puissent  obtenir  du 
travail  dans  les  ateliers  de  charité  déjà  étabib  ou  qui  le  seront  à  l'avenir- 

14.  Dans  le  délai  de  trois  mok ,  il  sera  dressé  par  les  oomroandans  de 
chaque  fort  ou  prison  d'état,  supérieurs  de  maisons  de  force  oîi  maisons 
religieuses,  et  par  tous  délenteurs  de  prisonniers  en  vertu  d'ordres  arbi- 
traires, un  état  de  ceux  <|ui  auront  été  élargis,  interrogés  on  visités,  ren- 
ytifés  par-devant  les  tribimaux,  on  qui  garderont  encore  prison  en  vertu 
dn  présent  dérret:  ledit  état  sera  dresse  sans  frais  et  certifié. 

15.  Cet  état  sera  déposé  aux  archives  du  district ,  et  il  en  sera  envoyé 
des  doubles  en  forme,  signés  du  pré^dent  et  du  secrétaire,  aux  arebivc» 
du  département,  d'où  ils  seront  adressés  aulcsecrétairesd'étatduroi,poiiir 
être  conununiqués  à  l'assemblée  nationale. 

le.  L*aasemblée  nationale  rend  les  commandans  des  prisons  d'état,  lessn-' 
périeurs  des  maisons  de  force  et  maisons  religieuses,  et  tous  les  détenteurs 
de  prisonniers  enfermés  par  ordre  illégal,  responsables,  chacun  en  ce  qui 
le  touche,  de  Texécntion  du  présent  déoret;  et  les  tribunaux  de  Justice, 
les  asseinldées  ndininistraf ives  de  dé[)artement  et  de  district,  et  les  muni- 
cipalités, sont  chargés  spécialement  d'y  tenir  la  uiain,  chacun  eu  ce  qui  le 
coucM'ue» 


l6iiim  170».  Gardes  m*tiomU»t  voy.  7  janvier  1790^ 

lf«  79.  =  18— 26  mars  1790.  (Lett.  pat.)=DÉCRET  concernant  les  mesures  à 
prendre  pour  préi>enir  et  anéler  les  abus  relatifs  aux  bois  et  forêts  do- 
maniaux eidépendanl  d'ctaôlisscmc/is  ccclcsiastKjues.  (li..  Il,  2U8.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  sur  le  décret  du 
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II  de  ce  mois,  voulant  comprendre  d;ins  mic  serile  et  m^mc  loi  ]os  (îisposi- 
tions  nécessaires  pour  prévenir  et  arrêter  les  abus  relatifs  aux  bois  et  forêts 
dans  la  possession  desquels  la  nation  pent  être  dans  le  cas  de  rentrer,  on  dont 

éile  pourrait  avoir  à  disposer,  a  décrt-ti-  ce  qui  sii't  : 

•  Art.  1".  Il  sera  provisoirement  sursis  par  los  ajinnagistes,  engagistes,  dona- 
tah«s,  conoessîonnaîres,  et  tons  détenteurs,  ;i  r|uclque  titre  que  ce  soit»  des 
bois  «l  forêts  domaniaux,  et  par  tons  (Thaniiisfcs  dont  les  échanges  ne  sont 
pas  consommas,  à  toute  coupe  de  fiitaie  dans  lesdits  bois  et  forêts,  à  peine  de 
CQnûscatiou  des  bois  coupés,  et  de  mille  livres  d'amende  pour  toute  coupe 
jin'^lesaoafl  d'un  arpent,  et  de  mille  livres  par  arpent  pour  toute  coupe  ex<À>. 
dante,  sans  préjudirc  lu  anmoiris  df  la  piriiir  rf  entière  cxéeution  des  coupes 
extraordinaires,  aulonbtjtb  et  atljugces  dans  les  formes  légales,  jas<iu*au  jour 
4t  la  publication  da  présent  décret. 

?.  Il  sera  iKii  eilIement  suisisà  toute  permission,  adjndicafion,  exploitation 
des  coupes  extraordinaires  de  bois  dépendant  d'ûtablisscmens  ecclésiastiques^ 
sans  préjudice  de  la  pleine  et  entière  exécntion  des  coupes  extraordinaires 
autorisées  et  adjugées  dans  les  formes  lé'^nles ,  jusqu'au  jour  de  la  publication 
du  présent  décret  ;  à  la  charge  aux  adjudicataires  de  verser  dans  la  caisse 
de  l'administration  des  domaines  le  prix  des  adjudications,  dont  il  ne  sen 
dSiqxMé  que  d'après  Tavis  des  assemblées  de  district,  de  département  ou  de 
leurs  directoires ,  on  )>our  le  paiement  des  dépenses  extraordinaire^  faites 
avant  la  publication  du  présent  décret ,  conformément  aux  arrêts- et  lettres 
patentes  qui  les  ont  autorisées.    "        ^  ^ 

3.  Les  apanagisf es ,  en^a^îstes,  concessionnaires  des  bois  et  forêts  doma- 
niaux, à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  les  échangistes  dont  les  échanges  ne 
sont  point  consommés,  ain^  que  tous  bénéllciers  on  antres  possesseurs  ou 
adniiiiisfratetirs  de  bois  et  foiêts  ecclésiastifpies ,  ne  ponrront  faire  des  coo* 
pes  de  taillis  dans  les  bois  et  forêts,  que  conformément  aux  aménagcmens» 
et  à  défont  des  procès-verlranx  d*aménagemens,  lesdits  taillis  ne  pourront 
être  coupés  (pi'à  l'à^e  auquel  ils  ont  aeeoulimu'  de  l'être. 

4.  Les  personnes  désignées  en  l'article  précédent  ne  pourront  commencer 
re^loitation  desdites  coupes  qu'après  en  avoir  obtenu  la  i>ermis5ion  des 
maîtrises  ou  autres  juges  compétcns;  et  cette  permission  ne  sera  délivrée  qu*ar 
près  la  commnniealion  de  la  demande  au  district  de  la  situation  des  bois, 
OU  à  son  directoire,  à  la  mvinicipallté  ou  aux  municipalités  des  lieux,  en 
attendant  l'établissonent  des  districts,  à  peine  de  c<»ifi8cation  des  bois  coifr- 
pcs,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende  pour  tonte  coupe  au-dessous  d'un.  ar> 
pent,  et  de  cinq  cents  livres  pai'  arpent  pour  toute  coupe  excédante. 

5.  Toute  exploitation  des  taillis  d-dessus  désignes,  actuellement  commen- 
cée et  non  conforme  aux  procès-verbaux  d'aménagement,  ou,  à  défaut  des 
procès-verbaux  d'aniénagemcnt ,  au-dessous  de  l'âge  ordinaire  des  coupes 
précédentes,  sera  suspendue  aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret t 
sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent,  et  les  bois  artiiellement  COQ* 
pés  en  contravention  s'iront  saisis  et  vendus  à  la  diligence  des  oCûciers  des 
mattrises ,  ou  autres  juges  compétcns ,  et  les  deniers  Ter^  dans  la  caisse  de  ' 
l'administration  ties  domaines. 

6.  II  ne  pourra  être  abattu  aucuns  arbres  épars  sur  les  biens  domaniaux 
ni  sur  les  biens  ecclésiastiques,  qu'autant  que  lesdits  arbres  seront  sur  le  re> 
tour  et  dépérissans ,  et  après  avoir  obtenu  la  permission  prescrite  en  l'art  4» 
à  peine  de  conliscation  des  arbres  coupés,  et  d'une  amândsqiû  ne  poum 
être  moindre  que  le  double  de  la  valeur  desdits  arbres. 

7.  Les  apanagistes,  ewgi^pstes,  conoeisioiinaires  des  bois  et  fiarèCs  dooMH 
■iimXp  les  échangisteBde  ces  mêmes  bois  dont  les  échanges  ne  sont  pas  coap> 
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tonunà,  tous  détenteurs  des  boLs  domanmux ,  n  quelque  titre  que  CR  s<»t, 
les  administrateurs  des  hois  rt  lorrts  dépendant  d'établlsscnions  ecclésias- 
tiques, ne  pourront  airathor  lesdits  bois,  ni  faire  aucun  dt'fi  iclienicnt,  ni 
cndHUiger  la  nature,  sous  iieine  de -quinze  cents  livres  par  anx'nt. 

8.  Toutes  les  disposllloiis  ci-dcssus  seront  exécutccs  dans  les  iirorinres 
belgiques  comme  dans  toutes  les  aiOres. parties  du  royaume,  rt  les  officiers 
dot  inattrtses  des  eaux  et  forêts  de  ces  provinces  sont  autorisés  provisoi^ 
rement  à  exercer,  concurremment  avec  les  juges  ordinaires,  fdute  jnndir- 
tion  sur  les  bois  eccl«isiastiques,  sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  les 
gens  de  main-morte  dosdites  proyînccs  potnraîent  être  sujets  pour  ventes  os 
abattis  de  bois  non  parx'cnus  à  maturité,  cfu'ils  pourraient  avoir  ci-devart 
faits,  eu  contrnvenfioti  à  la  loi  qui  leur oixlonnait  d'exploiter  leurs  bois  et 
bons  pcreâ  de  famille. 

Ir.  Les  municipalités  sont  c^rgées  de  veiller  à  Vcxécation  du  présent  dé- 
net ,  et  les  procureurs  des  cnmmr.nes  de  dénoncer  les  contraTentioos  aidt 
tribunaux  qui  doivent  en  connaître. 

îî'  80.  =  19 — 2G  mars  1700.  (Lctt.  pat.)  =  Décret  sur  la  capacité  desféOi' 
gieux  sortis  du  cloître ,  pour  hériter  à  t exclusion  du  Jisc,  et  pour  dK^ 
poier  de  leurs  biens,  et  sur  la  Jouissance  et  les  obligations  des  religieiae 
gui  vivront  en  commun  (l).  (B.,  U,  211.) 

Art.  I*'.  Lorsque  les  religieux  sortis  de  leurs  miisons  ne  se  trouveront  em 
«oneours  qu'avec  le  fisc,  ils  hériteront  dans  ce  cas  fu-éfcrablenient  à  luL 

2.  Ils  pourront  disposer  par  donation  cntrc-vifsou  testamentaire  desbien^ 
«neiibles  ou  ûnnanblîes  acquis  depuis  la  sortie  du  deltrc';  et  à  défaut  de  d^ 
ffOsitions  de  leur  part ,  Icsdits  biens  passeront  aux  parens  les  pbis  proclies. 

3.  Les  religieux  qui  préféreront  de  se  relirei'  dans  les  maisom  qui  leur 
■eronft  iadignées,  joinront  dans  les  villes  des  bfttoens  à  leur  usage,  et  jai^ 
dtns  potagers  en  dé|)cndant;  et  dans  les  campagnes  ,  ils  jouiront  encore  des 
CDolos  y  attenant,  jusqu'à  concurrence  de  six  arpons,  mesoie  de  Paris,  k 
lont  à  la  dairge  des  réparattooslocntives  et  des  frais  du  cnlte^excepté  tonl^ 
fois  lorsque  1<  s  «  zlises  seront  paroissiales.  U  sera  encore  aarigné  amditcfc 
maisons  un  traitement  annuel,  à  raison  du  nombre  des  relicienx  qui  y  rési- 
deront; ce  traitement  st^ra  proportionné  à  Ykç^e  des  rell.nieux,  et  en  tout 
•safiu'uic  aux  traitemens  décrétés  pour  ceux  qui  sortiront  de  leurs  maisons» 
—  Il  est  réîscrvé  de  Uxer  l'épocjue  et  de  détc'-nriiner  la  manière  d'acquit- 
ter lesdits  traitemens  j  et  la  quête  demcm  era  alors  interdite  à  tous  les 
•Mhgienx» 


Jî*  81.»  ao — 26  mars  170O.aaDÉCRET  concernant  les  inventaires  et  prooès^ 
vttsiattx  fuc  devront  dnseer  ies  imatàeifi^té* ,  de  ïêtat  des  Uem  dm 
religieux  et  de  ienrs  jtersnmee,  (fif  U,  ai5.) 


B*  82.a2l  (14,  15,  18,  20  et)— 30  mars  1790.  (Lett.  pat.)^DÉcuKr  relatif  à 
dswiyrmriow  de  la  gubeUe,  dtt  qmm'$  imUlim,  et  autres  droits  coneer- 
nantlattentedes  sels,  à  compter  du  l*' avril  17 HO  (2).  (B.,  II,  218.)  » 

Art.  l*'.  La  gabelle  ou  la  vente  exclusive  du  sel  dans  les  dépai  temens  qdt 
ftmnaient  autrefois  les  provinces  de  grandes  gabelles,  de  petite.^  gabelles  et 
4e  isbdles  locales;  le  droit  de  qoart-boailloD  dans  tes  départemens  de  li. 

(i)  VoTtt  k  décret  du  30  féTiSer— a6  mars  i  ^go,  no, 
.  4^  Vi»»k  kidan»  iTliiiin  %  ■wwNi  iftf^n»^  sMi*iteaM^loi>  - 
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Manche,  de  l'Orne  et  de  l'Orne-Inférieure,  et  les  droits  de  traite  sur  les  sels 
destinés  a  la  consonunation  des  départemens  ancicnuement  connus  sous  le 
Bom  de  provinces  franches  et  de  ^ttrinee»  rétUmie»,  tetoot  wappàaoH  à 
compter  du  l"  ayril  prochain. 

3.  Une  contribution  réglée  sur  le  pied  de  quarante  millions  par  année, 
et  fimnant  les  deux  tiers  seulement  da  rerena  net  cpie  le  trésornalioinl 
tirait  de  la  vente  exclusive  du  sel  et  du  droit  de  quart-houillon,  sera  répar- 
tie provisoirement,  et  pour  la  présente  aimée  seulement,  sur  les  départe- 
mens et  les  districts  qui  ont  formé  les  prorinces  et  les  pays  de  grandes 
gabelles,  de  petites  gabelles  et  de  gabelles  locales,  et  de  quart -bouillon,  en 
raison  de  la  quantité  du  sel  qui  se  consommait  dans  les  provinces,  et  da 
prix  auquel  il  y  était  débitô  amnt  le  décret  dn  33  septembre  éermet. 

8.  Une  contribution  sur  le  pied  de  deux  millions  par  année ,  formant  le* 
deux  tiers  seulement  du  revenu  que  le  trésor  national  retirait  des  droits  de 
retraite  de  toute  espèce  ,  sur  le  transport  du  sel  destiné  à  la  consommation 
des  proYinccs  franches  et  rédimées ,  sera ,  provisoirement  aussi  et  pour  la 
présente  année  seulement ,  répartie  sur  les  départemens  et  les  districts  qui 
formaient  ces  provinces ,  et  payaient  ces  droits  en  raison  de  la  consomma- 
tion que  chacun  de  ces  départemens  et  distrrâts  ftûsait  du  sel  soumis  à  ces 
droits,  et  de  la  somme  dont  il  contribuait  pour  chacun  de  ces  droits,  les- 
quels seront  supprimés,  ainsi  que  tous  autres  droits  qui  se  perçoivent  sur 
la  sels  k  leur  extraction  des  marais  salans,  sauf  à  ceux  qui  auraient  acqnb 
ces  droits  du  roi  à  poursuivre  le  recoiuTcraent  de  leurs  linances. 

4.  La  contribution  ordonnée  par  les  art.  3  et  3  sera  répartie  dans  lesdites 
provinoes,  selon  Tandenne  diyision  du  royaume,  sur  les  contribuables,  par 
addition  à  toutes  les  impositions  réelles  et  personnelles ,  tant  des  villes  que 
des  campagnes ,  et  aux  droits  sur  les  consommations  dans  les  villes  ;  et  elle 
sera,  quant  aux  impositions  dii-ectes,  établie  au  marc  la  livre,  et  perçue  en 
■vertu  d*un  simple  émargement  en  tôte  des  rôles  de  la  présente  année  ;  et 
quant  à  la  portion  qui  devra  compléter  la  contribution  des  villes,  en  raison 
du  sel  qui  se  consommait  dons  chacune  d'elles,  et  du  prix  auquel  il  s'y  ven- 
dait, sur  rasôette  duqinel  il  sera  plus  particulièrement  décrété  par  rassem- 
blée ce  qu'il  appartiendra. 

5.  La  contribution  établie  par  les  articles  2  et  3,  pour  le  remplacement  du 
produit  des  deox  tiers  de  ce  que  le  trésor  national  retirait  de  la  Tente  ex- 
cliisive  du  sel,  aura  lieu  dans  le  ressort  des  greniers  par  lesquels  ce  rempl»- 
ceincnt  est  dû,  à  compter  de  l'époque  où  ils  ont  été  aCGrauchis  de  lait  des 
gabelles ,  et  où  l'état  a  cessé  d*en retirer  un  revenu. 

6.  Le  sel  qui  se  trouve  actuellement  dans  les  greniers,  magasins  et  dépôts 
de  la  ferme  générale,  et  dont  environ  un  tiers  appartient  à  l'état  et  les  deux 
autres  tiers  a  cette  compagiiie ,  sera  débité  librement  sans  aucun  privilège  ^ 
i  compter  da  i**  avril  prochain,  an  prix  indiqué  par  la  coneurrenee  du 
commerce;  sans  cependant  que,  dans  les  lieux  les  plus  éloîgnt's  de  la  mer, 
la  ferme  générale  puisse  être  autorisée  à  vendre  le  sel  plus  de  trois  sous  la 
livre,  poids  de  marc.  Les  quantités  actuelles  de  sel  qui  sont  dans  les  gre- 
niers ,  magasins  et  dé[>ûts,  seront  constatées  par  les  municipalités  des  lieux, 
et  les  transports  seront  faits  sur  les  réquisitions  des  municipalités  des  lieux 
-où  il  faudra  faire  passer  l'.ipprovisionnement,  et  avec  l'attache  des  munici- 
palités des  lieux  d'où  se  fera  le  transport.  —  Il  sera  renda  compte  tous  les 
mois,  a  l'administration  des  ûnances,  de  la  manutention  et  du  produit  de  ce 
débit,  pvtur  lequel  seront  attribuées  aux  fermiers-généraux  des  remises  pro* 
portionnees  i  leom  peines.  ~  Jusqu'à  r^pukement  de  oe  sd,  il  sera  enjomt 
mux  ieaaàmrgioénixa.  d'Msnrcr»  aous  rim^iection  des  directoires  de  dépas^ 
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tement  et  de  district,  rapprovisioimement  des  lieux  que  le  cununerce  négli- 
gerait de  fournir,  et  de  prévenir  les  renchânssemens  subits  et  trop  oonâdé- 

rables  auxquels  la  variété  dos  combinaisons  du  commerce  pourrait  donner 
lieu. — La  portion  de  ce  sel  qui  appartient  à  la  nation  sera  vendue  la  première,  . 
et  le  prodmt  en  sera  versé,  de  mois  en  mois,  dans  le  trésor  national,  et  ap- 
pliqué aux  dépenses  de  Tannée  courante.  lÂ  valeur  du  surplus  sera  em- 
ployée à  rembourser  d'autant  les  fonds  et  avances  des  fermiers  généraux,  et. 
continuera  de  faire  partie  du  gage  de  leurs  bailleurs  de  fonds. 

7*  Les  revendeurs  autorisés  par  la  ferme  ^'énérale  à  délnter  du  sel ,  et  qui; 
n'auraient  pn  vendre  la  totalité  de  celui  qu'ils  ont  levé  aux  p^eniers  de  l'état, 
seront  admis  à  l'y  remettre,  d'après  les  inventaires  qui  en  seront  faits,  et  la 
valeur  leur  sera  restituée,  sans  qu'en  aucun  cas  ils  puissent  rapporter  plus  de 
sel  qu'il  ne  leiu"  en  a  été  délivré  lors  de  leur  dernière  levée  ;  et ,  pour  jouir 
du  bénéûce  du  présent  article,  lesdits  revendeurs  seront  tenus  de  faire,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  du  présent  décret,  à  la  maakapê» 
lité  du  lieu  de  leur  résidence,  la  déclaration  de  la  quantité  de  sel  de  la  ferme 
qu'ils  pourraient  avoir  entre  les  mains  :  ladite  quantité  sera  vérifiée  dans  le 
même  délai  par  la  municipalité ,  qui  prendra  échantillon  de  la  qualité. 

8.  Les  procès  criminels  commencés  pour  faits  de  gabrilc  seront  annulés 
sans  frais.  Le  roi  sera  supplié  de  permettre  le  retour  des  bannis  pour  faits 
de  gabelle  seulement  ;  et  de  faire  remettre  en  liberté  les  détenus  en  prison 
ou  aux  galères,  qui  n'y  ont  été  envoyés  que  pour  la  même  cause,  comme- 
aussi  d'ordonner  qu'il  soit  pris  tontes  j>récautions  nécessaires  pour  asstirer 
leur  retour  à  domicile,  conformément  a  ce  qui  a  été  précédeiniucnt  réglé  au 
siyet  des  détenus  pour  ftits  de  chasse. 

21  mars  :  Constitution  de  l'armée,  Toy.  aS  ÉÉrrier  1790. 


N*  <3is=12— 24  mars  1790.  fLett.  pat.>=^  Décret  çui  supprime  t^xa^eedm 
droit  de  marque  sur  les  cuirs.  (B.,  II,  223.) 

N°  84.— 2!»— 54  mars  1790.  ^.eft.  pat.'^  DrrnrT  qui  supprime  le  droit  de  mor- 
gue des  fers  à  la  fabrication,  et  au  transport  dans  l'intérieur  du  rojaume, 
(B.,  n,  32S.) 


N*  85.a=22— 24  mars  1790.  (Lett.  pat.>=^D£CBET  qui  supprime  le  droit  sur  la 
fabrication  des  amidons.  (B.,  II,  224.) 


86.=22—  30  mars  1790.  (Lett.  pat.>=DÉCBET  gui  annule  les  procès  com- 
mencés à  raison  de  la  perception  des  différens  droits  rappelés  dans  les 
tn^  décret*  p^é^dms,  (B.,  n,  228.) 


N"  87.=23  mars— 20  avril  1790.  (Lett.  pat.>s=DÉcnET  relatif  à  la  juridiction 
devant  U^fueUe  seront  portêt  proi^st^reaÊom  ies  appds  dejvgemens  dê 
.  poSee  rendus  par  les  maUeipaUtis.  (B.,  n,  333.) 


s4       :  Ftrst  •mUlona,  cuirt^  loj.  si  mm  1790. 


H*88.=25  mars.=DÉcnET  qui  fixe  le  fîrfai  dans  lequel  les  décrets  seront 
présentés  à  la  sanction  ou  acceptation  du  roi ,  et  celui  dans  lequel  le 
garde  de*  sceaux  instruira  fa**em6lée  duréntltat.  (B.,  II,  238.) 

L'assemblée  nationale  ordonne  que  ses  décrets  seront  constamment  pré» 
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sentés  par  son  préndcnt  à  rftOoeptKtkm  ou  à  la  sanct  ion  du  roi ,  dans  le  dé- 
lai (îo  trois  jours  au  pltts,  apm  oduî  où  ils  aurout  *'ft>  rendus;  et  que, 
dans  la  huitaine  après  ladite  préaentaition,  M.  le  garde  des  sceaux  instruira 
M*  te  iW'éaidtBt  de  raaBcnMée,  aoit  de  la  sanction  donnée  par  te  roi,  soit 
detraÎBOas  qui  auraient  pu  porter  à  la  diffôrcr;  enfin,  que  les  comnus6.ii- 
ttê  de  l'aflsemblée,  ci-devant  nommés  pour  surveiller  l'expédition  et  l'envoi 
des  décrets  MmdkMmA,  saroBt  cknrgés4e  TciOer.i  VtKécnûou  de  Ja  jeé> 
■eeole  ^apeiitioii. 


-••■«m:  Jl«fij|fciif .  viy.  aoliwter  i^oo  ;  /Www—»  rftoaiM»,  ny.  i6  atn ;  Jofr  Anm- 

90  n&re. 


98  WÊnt  DniuJtodamXt  voj.  i5  tÊÊntjg^ 

H*  njamSfO  mars— 8  tcnSl  17M>.  ^jtUt,  iMlt>=DÉCR«t  ^mf  orébfme  Pélar^ff^ 
xpment  des  personnes  conrtamnèes  par  ries  jusTcmens  prfBvàkoae  à  tkr 
j>€ines  autres  que  des  peines  afjlict'ves  [X).  (B.,  II,  253.) 


ntsation  judiciaire  (2).  (B.,  Il,  254.) 

T.'n«<;rmb!ée  nationale  décrète  qu'avant  de  régler  l'orfranisation  du  pouvoir 
judiciaire,  les  questions  suivantes  seront  discutées  et  décidées:— l"Etablira- 
t-on  des  jiirâs?-^3*  Les  éteMin-t-oii  enmatière^nTtle  et  en  matière  criminelle? 
— 3°  La  justice  scra-t  elle  rendue  par  des  fril  unnux  sédentaires  ou  par  des 
Jnges  d'assises? — 4°  Y  aura-t-il  plusieurs  degrés  de  juridiction,  ou  bien 
r«sage  de  l'appel sera-t-îl  aboli?  —  5°  I^es  juges  seront-ils  établis  à  vie,  ou 
seront-Ils  élus  pour  un  temps  déterminé  ?  —  Les  juges  seront-Ils  élus  par 
le  peuple,  ou  devront-ils  être  institués  par  le  roi?  —  7"  Le  ministère  public 
sera-t-il  établi  entièrement  par  le  roi  ?  —  8°  Y  aura-t-il  un  tribunal  de  cas- 
saUioii  oq  de  grands  juges?— 90  Les  mêmes  juges  connaitront-ils  de  tontes 
les  matières,  ou  divisera-t-on  les  dlTférens  pouvoirs  de  juridiction  pour  tes 
causes  de  commerce,  de  l'administration,  des  impôts  et  delà  police?  — 
10*  Ltabtira-t-oii  un  comité  duMigé  de  présenter  à  rassemblée  un  travail 
sur  les  moyens  d'arcorder  les  principales  dispositions  des  1<MS  CÊviles  etcri^ 
mineUes  avec  le  nouvel  ordre  judiciaire? 

lf*9f.B3  avril— 2  mai  1790.  (Lf  tt.  pat .)==DÉcnET  gui  procluTne  la  Uhertéiîu 
commerce  de  ilnde  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  (fi.,  11^  256.) 

SaviB  ;  JmgÊ$Mmt  fftvûitmMt  vfj>  3oMn  1790» 


•j  mi\  :  Logement  de  gen*  de  guerre^  \oj.  23  jaavier  1790. 


H»  92.m8  avril  1790.=  Déobet  çui  étend  aux  troupes  de  la  marine  F aug^ 
memation  de  êokk  mxordée  aux  troupes  de  terre,  (B.,  Il,  259.) 


fi)  VoTcit  U  note  sur  le  décret  du  fi — -  mars  i-f)o ,  11"  -H. 

(a)  Vovi'i  jjour  U  résolution  tici  (]lIc•^ti(lIl.■^  rontcriuis  ce  dccret ,  ceOS  dn  SoSVfil»  ffS» 
4t    7f  ^>  24     >6  >B*i  X790  >  vo}Ci  auMt  U  loi  du  16 — iU.  août  «uÏTant. 
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K»  93. =10  -23  avril  1 790.  (Lett.  pat.)  =  Décret  çui  prescrit  F  entière  exê- 
•  eution  de  ceux  gui  règlent  les  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  ac- 
tif, et  qui  défend  d'avoir  égard €tux  dispenses  d'dge.  (B.,  II,  261.) 


]P94«Bsll — ÎK)  nvril  t70D.  (T.elt.  pat.)=DÉCBF.T  qui  autorise  la  continuation 
de  ta  perception  du  droit  d^ octroi  dans  les  vides.  (B.,  II,  272.) 

ir99.aBl3aTnll790.ssDécRrT  sur  une  motion  relative  à  la  religi<m  car 

thultque.  (B.,  II,  273.) 

L'assemblée  nationale ,  considérant  qu'elle  n'a  et  ne  peut  avoir  aucun  pou* 
Toir  à  exercer  sur  la  conscience  et  lesopinioas  religifeuses  ;  que  la  majesté  de 
la  religion  et  le  respect  profond  qui  lui  est  dû  ne  permettent  poltit  qu'elle 
devienne  un  sujet  de  dâibér<ition  ;  considérant  que  rattachement  de  l'as- 
semblée nationale  au  ciiitt  apostolique,  catholique  et  romain,  ne  saurait 
éinmisen  dottte,an]WHiKntonoeenltevaélff«iiiUpar  èHcàlapremî^ 
place  d-'s  dépense;  publiques,  et  où,  par  un  mouvement  unanime  do  res- 
pect, elle  exprime  ses  seaUmens  de  la  seule  manière  qui  puisse  convenir  a  la 
dignité  de  la  rdigimi  et  au  caractère  de  rassemblée  nationale ,  —  décrète 
qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  délibérer  sur  la  motion  proposée,  et  qn'elle  TarC' 
prendre  l'ordre  du  jour  concernant  les  biens  ecclésiastiques. 


N'  96.==16— 18  avril  1790.  (Lett.  pat.)=DéCRET  qui  met  les  Juifs  iT Alsace  et 
dê* autre* piwinces  du  roftume  sous  la  samegarde  de  la  loi.  (fi.,  II,  27  6.) 

V>  97.<»  16  et  17—22  avril  1790.  (Lett.  pat)»DÉcnBT  eortcemant  les  det- 
tes du  clergé  f  tes  assignats  et  les  revenus  des  domaines  mtioaaux, 

(B.,II,  281.) 

Art.  1  A  compter  de  la  présente  année ,  les  dettes  du  clerpé  sont  répu- 
tées nationales;  le  trésor  public  sera  chargé  d'en  acquitter  les  intérêts  et  les 
capitaux. — La  nation  déclare  qu'die  regarde  comme  créanciers  de  rétat,toii8 
ceux  qui  Justifieront  avoir  lé^'alement  contracté  avec  le  clerpé,  et  qui  seront 
porteurs  de  contrats  de  rentes  assignées  sur  lui.  £Ue  leur  affecte  et  hypo- 
thèque ,  en  conséquence,  toutes  les  propriétéa  et  revenos  dont  elle  iteut 
disposer,  ainsi  qu'elle  fait  pour  toutes  ses  autres  dettes. 

2.  Les  biens  ecclésiastiques  qui  seront  vendus  et  aliénés  en  vertu  des  dé- 
crets des  19  décembre  1789  et  17  mars  dernier,  sont  affiranebis  et  fibéréi 
de  toute  hypothèque  de  la  dette  légale  du  dergé  dont  ib  étaient  ci-devant 
grevés,  et  aucune  opposition  à  la  vente  de  oei  Ineai  ne  pourra  être admiae 
de  la  part  desdits  créanciers. 

3.  Les  asslsnats  créés  par  les  décrets  des  19  et  21  décembre  1789,  sanc- 
tionnés par  le  roi,  auront  cours  de  monnaie  entre  toutes  personnes  dans 
tonte  rétendue  du  royaume,  et  seront  reçus  comme  espèces  sonnantes  dans 
toutes  les  caisses  pabUqucs  et  particidicrcs. 

4.  Au  lieu  de  cinq  pour  cent  d'intérêt  pour  chaque  année  qui  leur  étaient 
attribués,  il  ne  leur  sera  plius  alloué  que  trois  pour  cent,  à  compter  du  ii 
avril  de  la  présente  année;  et  les  remboursemens,  au  tien  d*étve  différé» 
jusqu'aux  époques  mentionnées  lians  lesdils  décrets,  auront  lieu  successi- 
vement pur  la  voie  du  sort,  aussitôt  qu'il  y  aura  une  somme  d'un  mifUon 
réalisée  en  argent,  sur  les  obligations  données  par  les  municipalités  pour  les 
biens  qu'elles  aiu-ont  acquis,  et  en  proportion  des  rentrées  dans  la  contri- 
bution patriotique  des  années  1791  et  1792.  Si  les  paiemens  avaient  été  iails 


^*  1««IIBL*B  NAnONALB  CONBmUAlITB. 

fin  awignats  CCS  assignats  seraient  brAIés  pnbUqneroent,  ainsi  qu'U  sera  dit 
a-apres,  et  l'on  tiendra  seulrment  rei^îstrc  de  leurs  numéros.  ^  "^'^ 
ô.  lies  assimats  &prnnr  ri<>niiic  TTiiita  i:..^».   >  • 


cenis  livres,  quatre  deniers. 

L'assignat  vaudra  chaque  jour  son  principal,  plus  rintérét  acquis  ei 
on  le  prendra  pour  cette  somme.  Le  dcmier  porteur  recevra  an  bmft'ife 
lanneete  montant  de  l'intérêt,  qui  sera  payable  à  jour  lîxe  par  la  caisM 
de  iCTtraordinaire,  tant  a  Paris  que  dans  les  différentes  villes  du  rovaumT 
7.  Pour  éviter  toute  ducnssiim  dans  les  paiemens,  le  débiteur  sera  tou* 
jours  oblige  de  faire  l'appoint,  et  par  conséquent  de  se  procurer  le 
wipc  d  argent  nécessaire  poui-  solder  exactement  la  somme  dont  il  j 


devable/  * —  «:*-»;iciiiem  la  somme  dont  il  scn  re- 

8.  Les  assignats  seront  numérotés;  il  sera  fait  mention  en  mar»d«  IW 
térét  journalier,  et  leur  forme  sera  réglée  de  la  manière  fa 
et  la  plus  sure  pour  la  circulation,  ainsi  qu'il  sera  ordonné/ 

Jt  .If"  "^7'^  'J"*^  ^'^"'^  domaines  nationaux  qui  seront  désignés' 
s«it  elfectaee,  leurs  revenus  seront  versés,  sans  délai,  dans  la  caSde 
1  extraordinaire,  pour  éti«  employés,  déduction  faite  de^  dJul^^iZ 
nient  des  intérêts  des  assignats  :  les  obligaUons  dT^^^^Su^^^ 
objets  acquis  y  seront  déposées  également;  et  à  mesur.  ôeJl^ui^é^l^ 

emporteront  avec  eux  hypothèque,  privilé-Tet  déîé«' 
tion  spéciale,  tant  sur  le  revenu  que  sur  le  orix  deU,tl  llll.  f  ««éga- 
racquéreur  qui  achèteia  de.  m  JcTpïSis^ilS  fe'ï^^it'S  qu'IlTul 
so.t  également  prouvé  que  son  pairn.cnt  sert  à  diminuer  l^oStioMmï! 
nicipales  et  a  éteindre  une  somme  égale  d'assignats  •  à  cet  elïT 

intérte    i!r,,^et!:siiqr'   """""^  d'un 

Jî;i£."!jf^ï'"'  ^'"^  <l'«con,ple  feront  échan-er 

d^«7ûL^ii.'  ÏL^I^^Ïr"  Vf  *P»<I»eq"      :.e  présentent 

-^ùu'         '        "      "I"     '^'^"'■"n' portera  louiours  ini,-.rj»  i 

J'ie^Caïenf^^^^^  ''^  ^"'^"''^^  .ts 

mu  ueva  ent  mt  «re  délivrés,  cessera  a  compter  de  ladite  iiuuitio  .u,  t^. 
avril ,  et  1  .r..r  se  Id.ùrera  avec  elle  par  la  «mpfe  ^t^iS^e  aÀ 
luis^a  lune  de  ses  billeU,  jusqu'à  concurreaœ  de  la  ^«eïïS^S 


u\'jio^cù  uy  Google 


18  AVRIL  1790. 


77 


'14.  Les  assignats  à  cinq  pour  cent  que  la  cai&se  d'escompte  justifiera 
.  avoir  négodAi  avant  la  date  des  présentes ,  n*anroiit  pas  cours  de  monnaie, 

mais  seront  acquiftt's  exactement  atix  échéanros ,  à  moins  qne  les  porteurs 
ne  préfèrent  de  les  échanger  contre  des  assignats  -  monnaie.  Quant  à  ceux 
qm  se  trouveront  entre  les  mains  des  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte, 
ils  seront  remis  à  la  caisse  de  rextraordlnairt ,  pour  être  brûlés  en  présence 
des  commissaires  qui  seront  nommés  par  l'assemblée  nationale,  et  qui  en 
dresseront  procès-verbal.  .  .  . 

15*  Le  renouvellement  des  anticipations  sur  les  revenus  ordinaires  ces- 
sera entièrement ,  à  compter  de  la  date  du  présent  décret,  et  des  assignats 
ou  des  promesses  d'assignats  seront  donnes  en  paiement  aux  porteurs  des- 
dites anticipations ,  à  leur  échéance. 

16.  En  attendant  la  fal  ricafinn  des  assignats,  le  receveur  de  l'extraordi- 
naire est  autorisé ,  jusqu'à  la  délivrance  des  assignats ,  à  endosser,  sous  la 
surveillance  de  deux  commissaires  de  l'assemblée,  les  billets  de  caisse  d'es- 
compte destinés  à  être  envoyés  dans  les  provinces  seulement ,  en  y  inscri- 
vant les  mots  promesse  de  Jourmr  assignat  ;  et  ladite  promesse  aiu:a  cours 
comme  assignat ,  à  la  charge  d*étre  endossée  de  nouveau  par  ceux  qui  les 
transmettront  dans  les  provinces  et  qui  les  y  feront  rimiler.  —Toutes  les- 
dites  promesses  seront  retirées  aussitôt  après  la  fabrication  des  assignats. 

n  sera  présenté  inoessamnient  à  rassemblée  nationale ,  par  le  comité  des 
finances ,  un  plan  de  régime  d'administration  de  la  caisse  de  Pextraordi* 
natte,  pour  accâérer  rezécotion  du  présent  décret. 

M*  98.  s  19—19  avril  1790.  (Lett.  pat.)  =  Décret  concernant  F  assiette  des 
impositions  ordinaires  €le  la  viUe  de  Parispourf  année  1790.  (S.,  II,  228.) 

L'assemblée  nationale,  d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  co- 
mité des  linances,  du  régime  qui  a  existé  par  le  passé  pour  l'assiette  des 
impoiîlioai ordinaires  de  la  ville  de  Pans,  a  reconnu  que,  pour  remplir 
l'eqtrîl  de  ses  décrets  des  ig  septembre  et  28  novembre  1789,  concernant 
les  impositions  de  1790,  il  devenait  indispensable  d'en  déterminer  plus  pré- 
cisément les  bases  pour  l'assiette  des  impositions  ordinaires  de  la  présente 
année  1790  :  en  conséquence,  elle  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Tous  les  habitans  de  la  ville  de  Paris,  indisfinrtement ,  seront 
compris  dans  le  même  rôle  pour  l'imposition  ordinaire  a  payer  par  chacun 
d'eux  pour  la  présente  année  1790  ;  le  montant  des  locations  sera  l'unique 
base  de  la  fiauftioii  des  taxes,  tontes  les  fiiis  que  le  contribuable  n'aura  point 
de  voiture. 

2.  Lesdites  taxes  seront  réglées,  savoir,  pour  les  loyers  an-dessous  de 

cinq  cents  livres,  à  raison  de  neuf  deniers  pour  livre  du  montant  desdits 
loyers;  pour  ceux  de  cinq  cents  livres  et  au-dessus,  jusqu'à  moins  de  sept 
cents  livres,  i  raison  du  son  pour  livre  on  dn  vingtiéne  des  loyers  :  et  en- 
fin ,  pour  ceux  de  sept  cents  livres  et  au-dessus ,  à  raison  du  quinzième  du 
montant  des  locations;  le  tout  avec  deux  sous  pour  livre  additionnels  seu- 
lement ,  au  lieu  des  quatre  sous  pour  livre  qui  étaient  précédemment  per- 
çus. Les  taxes  de  simples  journaliers  seront  réduites  de  trente-«ix  aous,  à 
quoi  elles  étaient  fixées  pour  le  passé,  à  vingt-quatre  sons  Mulcnient,  sans 
aucun  accessoire. 

3.  Il  ne  sera  dérogé  aox  profiordons  réglées  par  Parlicle  précédent ,  que 

pour  les  contribuables  ayant  une  voiture,  soit  h  deux  chevaux,  soit  à  im 
seul  cheval,  lesquels  ne  pourront  être  imposés,  les  premiers,  à  moins  de 
cent  cinqnanlie  livres  de  principal,  eries  seconds,  à  moins  de  cent  livres 
aussi  de  principal;  mais  la  lûse  da  loyer  sera  préiéiée,  toutes  les  fois 
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qu'il  en  résultera  une  ooliaataan  excédant  les  fixations  ci-Uessus  détev- 
«uuées. 

4.  U  sera  afoaté  à  elia<pie  cote  ainsi  réglée ,  i  rexception  de  celles  rela« 

tivcs  à  dos  loyers  an-dessous  dp  cinq  ronts  llvrrs,  snvoii-  :  m»its  pour  livre 
àcelies  provenant  des  loyers  de  cinq  cents  livres  et  au-dessus,  jusqu'à  moins 
:ie  sept  eents  Icrres,  et  quatre  sons  pour  lÎTre  è  celles  rdadres  à  des  loyers 
de  sept  cents  livres  et  au-dessus,  pour  tenir  lieu  de  la  taxe  individnelte  à 
laquelle  les  domestiques  étaient  ci-devant  imposés. 

5.  Les  rôles  des  impositions  de  la  ville  de  Paris  seront  encore ,  pour  la 
présente  année  1790 ,  arrêtés  et  rendus  exécutmreSy  ainsi  et  de  la  même 
manière  que  l'ont  été  ceux  de  l'année  1789. 

6.  Les  contribuables  (jui  auraient  des  réclamations  à  faire  contre  leur 
jOOCÎsatioa  dans  les  rôles  de  1790  se  pourvoiront,  jusqu'à  ce  («u'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  par-devant  le  comité  des  conseillers-aduiinistrateurB 
de  la  ville  de  Paris,  au  département  des  impositions,  lequel,  présidé  par 
le  maire,  on,  en  son  absenee ,  par  le  lieutenant  de  maire ,  statuera  snr  les* 
édites  rédamatioDS  provisoirement  et  sans  frais,  confoîTnrnient  an  décret 
<de  l*!BaBemblée  nationale,  du  la  décembre  1789,  concernant  le  jugement  des 
contestations  rdatires  aux  impositions  de  ladite  année  1789  et  années  an- 
fténeoxes. 


l8  tVfB  t  vof .  i6  «fril  179». 


99.  =s  19  33  mars  et)— 20  avril  1790.  (Lett.  pat.)=DÉCRET  reteUif  aux 
admiM^ratioat  d»4ip»tumiitM4ÊAiiHct,  et  à  f est-ce  de  lapo- 
A'c«(l).(B.«n,312.) 

Art.  l•^  Les  membres  absens  de  l'assei.'iblée  nationale  ne  pourront,  du- 
rant la  session  actuelle,  même  en  donnant  leur  dvmission,  être  élus 
membres  de  radrainîstration  du  département  dans  l'étendue  duquel  ils 
se  trouveront  à  Tépaque  dcs  âectîons,  ni  des  districts  qui  en  dépendent. 

2.  Les  administrateurs  comptal)ies,  troSf>rieîs  ou  receveors  des  anciens 
pays  d'états,  (pii  n'ont  pa^  cucore  rendu  couiptc  de  lu  gestion  des  affaires 
de  chaque  province,  ou  du  maniement  des  deniers  publics ne  pourront , 
avant  l'arrêté  de  leurs  comptes,  être  élus  n)en:iircs  des  adirvinistralions  de 
département  ou  de  district. — ^11  en  sera  de  même  des  trésoriers  ou  compta- 
bles des  pays  d'élection  ou  antres  parties  du  royaume,  lesquels  ne  seront 
admissibles  aux  administrations  de  département  ou  de  district,  qu'aprèsVav- 
rété  de  leurs  comptes. 

3.  Lorsque  le  inaire  et  1«&  ofliciers  municipaux  seront  en  fonetîfls» ,  ils 
portercmt  pour  manine  distinctive,  paiHlessus  leur  habit,  une  édui^  aux 
trois  couleurs  de  la  nation  ,  bleu,  rou<fe  et  blanc  ,  atr;ichée  d'un  nœud,  et 
ornée  d'une  Ci*auge  coulcm  d'or  pour  le  miuj-e,  blauc'ue  pour  ks  ofliciers 
municipaux,  et  violette  pour  le  procureur  de  la  commune. 

4.  Les  ranps  seront  ainsi  réglés:  —  Le  maire,  puis  les  oriirlei  s  mnnici- 
paux ,  selon  l'ordre  des  toui^  de  scrutin  où  ils  auroat  été  nommés,  et,  dans 
le  mftne  toor,  sdon  le  nombre  de&safilraciiNb  q«*ib  smroat  ohlMws^  enln, 
le  procureur  de  la  commune  et  ses  substituts,  que  suivront  les  'rTreftiers  et 
trésoriers.  Quant  aux  notablea^  ils  n'ont  de  rang  que  dans  les  strances  du 
conseil  général  :  Ossifieront  i  la  suite  du  corps sumiciittl»  selon  le  neaa- 
bre  des  suffi  âges  donnés  à  cfattam  d*enskEa  cas  d'^atfte^  le  pas  appas litnl 
an  plu»  âgé. 
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fi.  Cet  ordre  sera  observé ,  même  dans  les  cérémonies  religieuses  »  imm^^ 
diatement  à  la  suite  du  clergé.  Cependant ,  la  préséance  attribuée  aux  o(B> 
cîerâ  nitinicipaux  sur  les  autres  corps, ne  leur  confère  aucun  des  ^^cmit. 
droits  honoritiques  dans  les  élises. 

La 'condition  du  domicite  de  fait,  exigée  pour  l'exercice  des  droits  de- 
ciloyeD  actif  dans  une  assemblée  de  commune  ou  dans  une  assemblée  pri* 
maire ,  n'emporte  que  l'obligation  d'avoir  dans  le  lieu  ou  dans  le  canton 
une  habitation  depuis  un  an ,  et  de  déclarer  qu'on  n'exerce  les  mêmes 
toits  dam  menn  autre  endroit 

"7.  Ne  seront  réputés  domestiques  on  servifetirs  à  îm^^es  les  intrncîans  ou 
régisseurs,  les  ci-devant  feudistes,  les  secrétaires,  les  charretiers  ou  maîtres- 
«riels  de  labewr  employés  par  les  propriétaires  femiers  on  métayers ,  s'il»-' 
réunissent  d'ailleurs  les  autres  conditions  cxî;;('"es. 

8.  Les  limites  contestées  entre  les  communautés  seront  réglées  par  leS' 
aduSnistrations  de  district  :  et  à  l'éfrard  des  héritages  qui ,  par  suite  de  ce* 
prétentions  respectives ,  auraient  été  imposés  sur  plusieurs  rôles ,  les  adni» 
nistrations  de  distrirt  ordonneront  et  feront  faire  !a  radiation  des  taxes 
sur  le  rôle  des  communautés  dans  le  territoire  desquelles  ces  héritages  ne 
sent  pas  situés ,  ainsi  <|ae  la  râmposition  au  profit  des  propriétaires  on  ISeiw 
miers  qui  auraient  payé  ces  taxes,  quand  leur  opposition  ii*lniraiC  pas  été 
formée  dans  le  délai  fixé  par  les  anciens  réglemens. 

9.  La  police  administrative  et  contentiense  sera ,  par  prorision,  et  jusqu'à 
l'organisation  de  l'ordre  jiidiciaire ,  exercée  par  les  corps  municipaux;  à  la 
charge  de  se  conformer  en  tout  aux  réglemens  actuels,  tant  qu'ils  ne  seront 
ni  abrogés  ni  efaangés. 


N"  100.  =  19 — 21  avril  1790.  =  Décret  qui  diffère  Félertion  de  nouveaux 
députés  à  l'assemblée  nationale  f  jusqu'à  ce  que  ta  constitution  soit  à  peu 
'prés  aehevée.  (B.,  I,  3M«) 


ÎJ»  101.=  19  avril  1790.  DÉCRET  qui  abolit  le  droit  de  ravage,  fautrage, 
préage^  coiselage,  parcours  ott  pâturage  sur  les  prés  apemt  la  fiuiehaimn 
de  la  première  herbe ,  et  relatif  aux  procès  ^tentés  à  raison  de  ce 

droit  {\).  (B.,  II,  290.) 

Le  droit  de  ravage,  fautrage,  préage,  coiselage,  parcours  ou  pâturage  sur 
les  prés  ayant  la  fiiuchaison  de  la  première  herbe,  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'il  soit  connu,  est  aboli ,  sauf  indemnilc  dans  le  cas  où  il  serait  jus- 
tilié,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  39  du  titre  U  du  décret  du  15  mars 
dernier,  avoir  été  établi  i)ar  convention  on  par  eoncesnon  de  fonds,  et  sans 
que,  sous  ce  prétexte,  il  puisse  être  prétendu ,  par  ceux  qui  en  ont  joui  jos^ 
qu'à  présent,  aucun  droit  de  pâturage  sur  les  secondes  herbes  ou  regains,' 
lorsqu'il  ne  leur  sciait  pas  attribué  par  titre,  coutume  ou  u^age  valable.  — 
IjCS  procès  intentés  et  non  décidés  par  jugement  en  dernier  ressort  avant 
la  publication  du  présent  décret,  relativement  au  droit  ci-dessus  aboli ,  ne 
pom-ront  être  jugés  ({ue  pour  les  Craia  des  procédures  fûtes  antérieurement 
à  cette  époque. 


N"  102-^^20  (14  et)— 22  avril  1790.  (Lett.  pat.)=°D^ET  concernant  i'admmis» 
trationtks  àiêns  déeiarés  à  ta  disposition  de  ta  maton,  taôolitiiM  des 
dtmes,  excepté  pw  tsmmio  1740,  et  ta  maltiére  de  pounwr  tut*  fiws  d» 
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culte,  à  Fentretien,  aux  pensions  des  welésiastifuesetausoulagemeiit 

des  pauvres  it).  (H.,  11,  292.) 

Art.  1".  L'administration  des  biens  déclarés,  par  le  décret  du  2  novembre 
dionier,  être  à  la  disposition  de  la  nation ,  sera  et  demeurera  «  dès  la  pré- 
lente  ann«^p,  rnniiéc  aux  aclministrations  de  département  et  de  district,  oui 
leurs  directoires ,  sous  les  règles ,  les  exceptions  et  les  modiiications  qui  se- 
ront expliquées. 

2.  Dorénavant,  et  à  compter  du  1"  janvier  de  la  présente  année,  letfai* 
tement  des  ecclésiastiques  sera  payé  en  argent,  aux  termes  et  sur  le  pied 
qui  seront  incesnminent  fixés  ;  néatmnoins  les  curés  des  campagnes  conti- 
nueront d'administrer  provisoirement  les  fonds  territorianx  attachés  i  leurs 
bénéfices,  à  la  charge  d'en  compenser  les  fruits  avec  leurs  tcailemens,  et  ét 
faire  raison  du  surplus,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Les  dîmes  de  toute  eq>èce,  abolies  par  l'article  S  du  décret  du  4  aoAt 
dernier  et  jours  suivans,  ensemble  les  di  oits  et  redevances  qui  en  tiennent 
lieu,  mentionnés  audit  décret,  comme  aussi  les  dîmes  inféodées  appartenant 
aux  laïques,  à  raison  desquelles  il  sera  aeewdé  une  indemnité  aux  proprié» 
talres  sur  le  trésor  public,  cesseront  toutes  d'être  perçues,  à  compter  du 
]«<-  janvier  1791  :  et  cependant,  les  redevables  seront  tenus  de  les  payer  à 
qm  de  droit  exactement  la  première  année,  comme  par  le  passé  ;  à  défiint 
de  quoi  ils  y  seront  contraints. 

4.  La  dîme  sur  les  fruits  décimables  crus  pendant  l'année  1790,  sera 
néanmoins  perçue ,  même  après  le  1"  janvier  1791. 

5.  Dans  l'état  des  dépenses  publiques  de  chaque  année,  il  sera  porté  une 
somme  suflisante  pour  fournir  aux  frais  du  culte  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  à  l'entretien  des  ministres  des  autels,  au  soulage» 
ment  des  pauvres,  et  aux  pensions  des  ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  ré* 
guliers,  de  manière  que  les  biens  menlionnt's  au  premier  article  puissent 
être  dégagés  de  toutes  charges,  et  employ  és  par  le  corps  législatif  aux  plus 
grands  et  aux  pins  pressans  besoins  de  Tétat.— La  somme  nécessaire  au  ser- 
vice de  l'année  1791  sera  inrcssammcnt  dcterminée. 

6.  U  n*y  aura  aucune  distinction  entre  cet  objet  de  service  public  et  les 
autres  dépenses  nationales.  Les  contributions  publiques  seront  proportion- 
nées de  manière  à  y  pourvoir;  et  la  répartition  en  sera  faite  sur  la  géné- 
ralité des  contribuables  du  royaume,  ainsi  qu'il  sera  incessamment  décrété 
par  l'assemblée. 

7.  Il  sera  incessamment  procédé  par  les  assemblées  adminbtratives  à  la 

liquidation  des  dîmes  inféodées,  et  de  manière  à  ce  que  l'indemnité  des 
propriétaires  soit  assurée  avant  l'époque  a  laquelle  leurs  dîmes  cesseront 
d'être  perçues. 

8.  Sont  et  demeurent  exceptés,  quant  à  présent,  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1"*  du  présent  décret,  l'ordre  de  Malte,  les  fabriques,  les  hôpitaux,  les 
maisons  de  charité  et  autres  on  sont  reçus  les  malades;  les  collèges,  et  mai- 
sons d'institution,  étude  et  retraite,  administrés  par  des  ecclésiastiques  ou 
séculiers,  ainsi  que  les  maisons  de  religieuses  occupées  à  l'éducation  pu- 
blique et  «a  soulagement  des  malades  ;  lesquels  continueront  comme  par  le 
pusé,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  le  corps  législa- 


(i)  Vores  I*  loi  des  4  ao&t  1789  et  jours  sni*aDS,  n*  t4;  cdies  des  t5 — aS  num  <7po, 

n*  77;  I» — a3  jnin  suivaDt;  23  et  a8  octobre — 5  noTeinhre  1790,  «Tec  les  notes  snr  cette  der- 
BÏèrr  loi,  1rs  lois  des  i"" — fi  dé<iTnl)rc'  !ï — 'io  mnrs  1791;  It  m.irs — 10  avril  suivant, 

7—10  juin  même  aoB^;  le  décret  iolerprctatif  du  7 — 13  juio  1791;  celui  en  forme  d'iostmc- 
tiMidaSojailUir— 6  toètiomnittctluloi  do  oS— aS  aoAt  (^ga. 
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tif,  d'administrer  les  biens,  et  de  perce»  ir,  durant  la  présente  année  seu- 
lement,  les  dimes  dont  ils  jouissent  ;  sauf  à  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  pour  let 
vmèe»  nÛTantes,  à  riMomiité  qoe  pourrait  prétendre  Tordre  de  Halte, 
et  à  subvenir  aux  besomt  qot  Ità  antres  éteUisscmens  éptoartttàtnlt  par 
la  prtTation  des  dîmes. 

9.  Tous  les  ecdénastiques,  corps,  mdsoiis  ou  conummantés  de  I*im  cm  de 
l*autre  sexe,  autres  que  ceux  exceptés  par  les  articles  précédcns,  continue- 
ront de  régir  et  exploiter,  dorant  la  présente  année,  les  biens  et  dîmes 
qm  ne  sont  pas  donnés  i  terne,  i  la  di>rge  d'en  Tcrser  les  produits  entre 
les  mains  du  receveur  de  leur  district.  —  Us  seront  néanmoins  autorisés  à 
retenir  le  traitement  qui  leur  aura  été  accordé. — A  l'éirard  des  objets  don- 
nés à  bail  ou  Terme ,  les  fermiers  et  locataires  seront  également  tenus  de 
Tener  les  loyers  ou  fermages  dus  pour  les  fruits  et  revenus  de  la  présente 
année  dans  la  caisse  du  district. — ^Les  comptes  desdits  ecclésiastiques,  corps, 
maisons  et  communautés,  et  ceux  de  leurs  locataires  et  fermiers,  seront 
eommuttiqués  préalaUement  à  h  nrnniffipalir^t  dn  Ben,  poor  èbre  ensoite 
TériGés  et  apurés  par  les  assemUëes  administratif  es,  on  par  tant  ^ 
rectoires. 

10.  Ds  seront  tenus  paroDement,  eux,  leurs  fermiecs,  régisseurs  ou  pré- 
posés, ainsi  que  tous  ceux  qui  doivent  des  portions  congrues,  de  les  acquit- 
ter dans  la  présente  année  comme  par  le  passé,  et  d'acquitter  toutes  les 
autres  charges  légitimes,  même  le  terme  de  la  contribution  patriotique 
échu  le  premier  de  ce  mois  ;  i  défiant  de  quoi  ib  j  aeront  contraints.  Il 
leur  sera  tenu  eooipte  de  oe  qa'ib  auront  légitimemffnt  payé,  aind  ^il 
appartiendra. 

11.  Les  baus  à  terne  des  dîmes,  tant  eedéôasliqnes  qainféodëes,  sans 

mélanfre  d'autres  biens  ou  droits,  seront  et  demeureront  résiliés  à  l'expira- 
tion de  la  présente  année,  sans  antre  indemnité  que  la  restitution  des  pots- 
de-vin,  celle  des  fermages  légitimenient  payés  d*avanee,  et  la  décharge  de 

oem  non  payés,  le  tout  au  prorata  de  la  non -jouissance.  —  Quant  aux  fer- 
miers qui  ont  pris  à  bail  des  dimes,  conjointement  avec  d'autres  biens  ou 
droits,  sans  distinction  év  prix,  ils  pourront  seulement  aemander  réduc- 
tion de  leurs  pots-de-vin ,  loyers' et  fermages,  en  proportion  de  la  valeur 

des  dîmes  dont  ils  cesseront  de  jouir,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite 
par  les  assemblées  administratiTes  ou  leurs  directoires,  sur  les  observations 
des  municipalités. 

12.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret ,  les  assemblées  de  dis- 
trict, ou  leurs  directoires,  feront  Caire,  sans  aucuns  frais,  même  de  contrée, 
m  inventaire  du  mobilier,  des  titres  et  painers  dépendant  de  tons  les  béné- 
fices, corps,  maisons  et  communautés  de  l'un  et  de  l'autre  sexes,  compris  au 
premier  article,  qui  n'auront  pas  été  inventoriés  par  les  municipalités  en 
▼ertu  du  décret  du  30  mars  dernier ,  sauf  auxdites  assemblées  à  commettre 
les  municipaUtés  pour  les  aider  dans  ce  travail  ;  et  les  uns  et  les  autres  se 
feront  également  remettre  les  inventaires  faits  dans  chaque  bénéfice  onmaî< 
son,  après  la  mort  du  dernier  titulaire  ou  religieux. 


N*  103.»  30  — 30  arril  1790.  (Lett.  pat.)=  Décret  pour  dctermîner  les 
Uaûtes  de*  cautions  désignés  à  la  chasse  du  roi,  (B.,  II,  398.) 


ao  iiri*  2790  :  Jvgfmeiu  ie  police,  <nj.  a3  mm  1790;  OeiniÊ,  tof.  <x  siril  mùnaii  Aéi^ 

mttmSwttt       19  éa  nlma  méa. 
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91  avril  t-/^>i£lectioa  de  députés,  Tojr,^iy  du  mâuM  fDoU. 

H»  22  —  25  avril  1 790.  (Lett.  pat.)  —  Dt;ci)iBT  cqr^erncuft  la  r^fomftf 

tion provisoire  de  la  pr<KéUu^rc  crii^ùijx     (1).  ifi.^  II,  JOO.) 

L'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du  mémoire  xeniU,  par  le  garcledes 
s^eaixx  de  France,  et  de  plusieurs  autres  adresses  concernant  des  difficultés 
âevér^s  mr  resécution  de  son  décret  4es  8  et  d  octobre  ^emtérf  touchant  1r 
réformation  provisoire  de  Tordonnancc  criminelle  :  considérant  conibicn 
il.ùu^rt,e  qu'une  loi  aussi  essentielle  à  la  sûreté  publique  et  à  la  liberté  ,in- 
d^daelle,  soit  uniformément  roiicne  et  exMbtée'par  ceux  qui  sopt  cliargés 
de  l'appliquer,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

.^i:t.  1  ".  Les  adjoints  doivent  être  appelés  |iu  raj^jgort  des  proc^^dij^es,  snp 
Iwquiçllca  intenrtoulKmt  les  décret». 

%m  Le$a4i<Miits  qui  assisteront  au  rapport  nk  pourront  interrompre  le 
ngiporteur  ;  mais  avant  de  se  retirer,  ils  pourront  faire  ;iu\  jutres  toutes  les 
olqçrvations  qui,  pour  IV'claircissemcnt  des  faits,  leur  paraîtront  çpi^r 
TCQ^bles. 

3.  La  présence  des  adjoints  atjra  lieu  dans  tous  les  cas,  ju^ipi'à  ce  que  Içs 
acqusiésjou  l'un  d'eux,  aient  sati:>fait  au  décret,  ou  que  le  jugement  de  défaut 
ait  été  intmoncé  contre  eux  on  l*un'  d*eax;  et  après  cette  ëi>oqu|^  le  spx- 
])!iis  de  la  procédure  sera  fait  pul)li()ueinent,  tant  à  l'égard  4cs  accujyés  gré* 
sens^qu'à  l'égard  des  accusés  absens  ou  contuntax. 

4.  Nul  citoyen  ne  sera  contraint  d'accepter  la  fonction  honorable  de  re» 
présenter  la  commune  en  (pialité  d'arljoint. 

5.  Les  juges  ou  les  officiers  du  ministère  public  feront  notifu  r.  par  un 
écrit  signé  d'eux,  aux  greffes  des imaiict{Hilîys*,  l*heinre  laqin  [le  ils  de- 
vront procéder  aux  actes  pour  lesquels  ils  réqtti&«nt  l'a^tance  des  ad* 
joints,  ei  les  municipalités  seront  char^itTs  de  pom^olr  à  ce  qu'il  se  trouve 
toujpiu's  (les  notables  disposés  à  remplir  cette  fonction. 

6.  Si  les  adjoints,  on  Yna  d'eux,  ne  se  trouvent  pas  à  l'heure  indiquée  i 
l'acte  de  la  procédure  auquel  ils  auront  été  requis  d'assister,  le  juge.  ])our 
procéder  audit  acte,  sera  tenu  de  nommer  en  leur  place  un  ou  deux  d'eutre 
les  notables  du  consôl  de  la  commune  ;  et  s'ils  ne  comparaissent  pas,  le  juge 
passera  outre  à  la  confection  dndit  actr,  on  faisa.nt  nimtion  de  sa  n'qnisi- 
tion,  de  l'absence  des  adjoints  ou  de  l'un  d'eux  ,  de  la  nomination  supplé- 
toire  par  lui  fàite,  et  de  la  non-compamtion  des  notables  du  conseil  de  la 
commune  :  ladite  mention  à  peine  de  nullité. 

7.  Les  adjoints  qui  seront  parensou  alliés  des  parties,  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement ,  seront  tenus  de  se  récuser.  Lorsqu'un  adjoint  com- 
paraîtra pour  la  première  fois  dans  une  in  ocOdure,  le  jl^  8^  tenu  de 
l'avertir  de  cette  obligation,  et  de  lui  déclarer  les  noms,  surnoms  et  quali- 
tés des  plaigiiaus,  ainsi  que  ceux  des  accuses  qui  se  trouveront  dénommés 
dans  la  plainte,  à  pône  de  nullité  ;  sans  «foe  néanmoins  on  puisse  déclarer 
nul  l'acte  auquel  des  parons  avertis  par  le  jiiiïe  auraient  assisté  connue  ad- 
joints ,  en  dissimulant  leux*  qualité  ou  faute  d'avoir  su  qu'ils  fussent  parens 
de  IHine  ou  de  IHmtre  partie.  La  parenté  des  adjoints  avec  les  offlcien  du 
ministère  public  n'est  point  une  cause  de  récusation. 

8.  Lorsqu'un  acte  d'instruction  ne  se  fera  que  par  le  juge  seul ,  acc(»n- 
pagné  du  greffier,  les  adjoints  qui  y  assisteront  prendront  séance  après  le 
juge  an  même  boreiHU  Si  l'acte  se  fait  en  la  chambre  du  conseil  et  le  tribu- 


(i)Voj«ilaloidcs8et9 octobre— 3  aoumbi^Q  xjSg^a"  a6|«llca  noM*  jui  l'accoupagusuL 
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eal  assemblé  y  les  adjoints  prendront  séance  an  banc  da  ministère  pnldic  el 
après  lui. 

9.11  ne  sera  donné  ancnn  conseil  i  l'accusé  oa  «uz  aeeaiaA  cootomax  oû 

abâens. 

10.  Il  ne  sera  délivré  par  le  greffier  qu'une  seule  copie  $UIÉ  frais,  sur  pa* 
pier  libre,  de  toute  la  pirocédare,  quand  bien  même  D  y  aurait  plusien^ 
accust's  qui  requerraient  ladite  copie;  et  ello  sera  remise  au  conseil  de  l'ac- 
cusé ou  à  l'ancien  d'âge  des  conseils,  s'il  y  en  a  plusieurs.  Pourront  néan- 
moins les  autres  accusés  se  fiiire  expédier  tellés  copies  qu'ils  voudront ,  en 
payant  les  frais  d'expédition. 

1 1 .  Lorsqu'il  y  aura  un  ou  plusîettrs  acCTisés  ,  chacun  d'eux  sera  intcrrof^é 
sépart4nent,  et  il  ne  sera  pas  do'nné  copie  des  interrogatoire*  subiï  par  les 
antres  à  ceux  qui  seront  interro;;és  les  derniers,  si  ce  n*est  après  qu'ils  an» 
nmt  eux-m^mos  subi  leurs  interro^^atoires. 

12.  L'accusé  ni  son  conseil  ne  pouiTont,  dans  l'information,  adresser  ni 
feire  adresser  anonneinterpdiation  au  témoin  :  mais  km  de  la  confrontiH 
tion  ,  l'accusé  ou  son  conseil  qui  auront  remarqué  dans  la  déposition 
du  témoin,  ou  dans  ses  déclarations,  quelque  circonstance  propre  à  éclair- 
cir  le  bit  on  à  justifier  Tinnocenee  de  Paoensé ,  pourront  requérir  le 
juge  deAiireâcesnjetau  témoin  les  interpellations  conyenables,  et  néan- 
moins l'accusé  ni  son  conseil  ne  pourront  en  ancun  cas  adresser  directe- 
ment au  témoin  aucune  interpellation. 

13.  Les  dispositions  des  déciêtsdes8et9ootebredenûer,  eonoemant  la 
réformation  provisoire  de  la  procédure  criminelle,  non  plus  que  celles  du 
présent  déeret,  n'auront  aucune  application  au  cas  où  le  titre  d'accusation 
ne  pourra  conduire  à  une  peine  afflictiTe  ou  infiimante. 

14.  A  l'avenir  tous  les  procès  de  petit  criminel  seront  portés  et  jugés  à 
l'audience,  et  ne  pourront  en  aucun  cas  être  réglés  à  l'extraordinaire  «  à 
quelque  soÊBÊM  qoB  lté  dommages  et  intériti  paraissent  devràr  i^âevor  en 
définitÎTe,  dérogeani  à  toutes  les  lois  et  règlement  à  ce  oontraîres. 

«s  «TrQ  1790  tssj)ettts  du  ettrfé,  t.  17  du  même  miwst  Pmfa» *  *eciMwiwl^>#,  n  ao  sfriL 

33  avril  1790  tsCSdgvM  «ct(fit  wf.  iS  dn  ■êma  Mis. 

N*  105. — 2r>  avril— 3  mai  1 790.  (Lett.,  pat.)— DtcTLEX  concernant  le  service  des 
maîtres  de  poste  et  l'indemnité  des  privilèges  dont  ils  jatUsseUent  (!)• 
(B.,  11,317.) 

Art  1".  En  indemnité  des  privilèges sopprimés,  il  sera  accordé,  i  compter 
du  jour  on  ces  privilétres  ont  cessé,  une  gratification  annuelle  de  trente 
livres  par  cheval  entretenu  pour  le  service  delà  poste,  à  chacun  des  maîtres 
de  poste,  d'après  le  nombre  de  chevaux  iixé  tous  les  ans  pour  chaque  relais; 
les  vri  it'u  alions  et  inspections  faites  à  cet  effet  parles  municipalités,  suivant 
le  nombre  de  chevaux  qui  aura  été  réglé,  sur  les  états  présentés  par  l'inten- 
dant et  le  conseil  des  postes,  et  arrétâ  par  chaquelé^atnre. 

2.  Les  maifrrs  de  poste  doivent  continuer  à  être  chargés  du  service  des 
malles,  à  raison  de  dix  sous  par  poste  et  par  cheval  j  de  celui  des  courriers 
du  cabinet,  i  raison  de  qninee  sous;  de  celm  des  estaffcltes,  à  n^son  de 
quarante  sous  par  poste,  savoir,  vingt-cinq  sous  pour  le  cheval  et  quinze  sons 
pour  le  postillon.  La  dépense  extraordinaire  des  voyages  de  la  cour  demeu- 
rera supprimée ,  et  le  prix  des  chevaux  de  poste  demeurera  fixé  à  vingt-cinq 
sons  pa  r  poste  et  par  cheval. 

3.  Les  maîtres  de  poste  seront  tenus  de  fournir,  à  la  réquisition  des  fer- 
miers des  messau'eries,  deux  chevaux  à  vingt-cinq  sous  par  poste  et  parche- 


(t)  Yojes  la  note  lor  la  loi  de*  »3  el  24 — 3o  juiUa  1793. 
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val,  pour  les  cabriolets  chargés  d'une  ou  deux  personne  seulement,  et  de 
deux  porte-manteaux  de  vingt -cinq  à  trente  livres  pesant;  trois  cLevaux  à 
Tiagt-cinq  som  par  poate  et  par  cheval ,  piNir  les  mêmes  voitures  chargées 
de  trois  [lersonncs  et  de  trois  porte-manteaux  ;  trois  chevaux  à  vingt-cinq 
sous  par  poste  et  par  cheval,  pour  les  voitures  à  quatre  roues,  chargées  d'une 
ou  denx  personnes  et  de  cinquante  à  «Axante  livres  d'effcts;  trois  dievanx 
à  trente  sous  par  poste  et  par  cheval,  pour  les  voitures  chargées  de  trois  ou 
quatre  personnes  et  de  cent  à  cent  vingt  livres  d'effets,  et  vingt  sous  de 
phissetilementpar  poste,  pour  chaque  quintal  excédant  le  port  d'effets  sindiL 

s5  avril  1790 aPiwiIAii*  trimÎMtte,  toj.  m  tvril. 


N°  106.=28  (22, 23  et)— dO  avril  1790.  (Lett.  pat.)=DÉCRBT sur  la  chaue{i), 

(B.,  n,  324.) 

L'assemblée  natinnale,  ooDiiâlraDt  que ,  par  ses  décrets  des  4,5,7,tet 

1 1  août  1789 ,  le  droit  exduâf  de  la  duisse  est  aboli,  et  le  droit  rendu  à  tout 
propriétaire  de  détruire  ou  faire  détruire ,  sur  ses  possessions  seulement  y 
toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se  conformer  aux  lois  de  police  qui  pourraient 
être  faites  relativement  à  la  sûreté  publique;  mais  ^piS,  par  un  abus  répré- 
hensible  de  cette  disposition  ,  la  chasse  est  devenue  une  source  de  désordres 
qui ,  s'ils  se  prolongeaient  davantage ,  pourraient  devenir  funestes  aux  ré- 
coltes, dont  il  est  si  instant  d'assurer  la  coasenration,  a,  par  provision,  cten 
attendant  que  l'ordre  de  ses  travaux  hii  permette  de  pIus  grands  dévdopp^ 
mens  sur  cette  matière,  décrété  ce  qui  suit  : 

Aar.  l*^  Il  est  défeiulu  a  tontes  personnes  de  chasser,  en  quelque  temps  et 
de  quelque  manière  que  ce  soit ,  sur  le  terrain  d'autrui ,  sans  son  consente- 
ment, à  peine  de  vingt  livres  d'amende  envers  la  commune  du  lieu,  et  d'une 
indemnité  de  dix  livres  envers  le  propriétaire  des  fruits,  sans  préjudice  de 
plus  grands  dommages-intérêts ,  s'il  y  échoit.  —  Défenses  sont  pareiUement 
fkttes,  sons  ladite  peine  de  vingt  livres  d'amende,  aux  propriétaires  ou  pos- 
sesseurs, de  chasser  dans  leurs  terres  non  closes,  même  en  jachère,  a  comp> 
ter  du  Jour  de  la  imblication  dn  pd^t  décret  jusqu'au  l**  septenibre  pro- 
chain  ,  pour  les  terres  qui  seront  alors  dépouillées,  et  poiir  les  autres  terres, 
jusqu'après  la  dépouille  entière  des  fruits,  sauf  à  chaque  département  à 
fixer  pour  rareiûr  le  temps  dans  lequd  la  diMse  seraUbN,  dans  son  anran» 
diatemeul,  aux  propdAaires  sur  teurs  terres  non  doass 


(i)  Voyez  la  loi  du  4  août  1789,  n*  i4;  le  décret  du  i4  septembre  1790;  l'arrêté  du  a»t 
«codciiiuire  an  5,  celui  du  i()  pluviôse  soivaatjU  lui  du  10  niessidur  de  la  iniuic  année;  le 
décret  (lu  4  >"-'>  i^i'ii  l'urduiiiiaucc  du  i5  août  1814  et  le  rCglcmcut  du  10  du  luémc  mu:N. 

Y070  aiusi  Merlin  cttavarldu  l^ugbdc,  Hfp.  V°  chaste  ;  draol ,  dans  son  Commentaire 
MUT  tâ  Codé  fén^  et  Baudriilart ,  Traite  gênerai  des  eaux  et j'nrcts. 

n  M  sufKt  |wa  pour  «{a'il  j  ait  délit  de  cbasM,  a  mèoM  d«  port  d'annei,  qn'oo  iodiTido  aoit 
troavé  porteur  d'oa  finii,  puisqucTavit  du  ooudl  <Petaftdii  17  mu  xSii  permeli  tootdtovcu  • 
ayaat  ua  domicile  de  porter  des  armes  eu  vorage;  qucoos  k-is  pénales  oe  pUDïsscnt  que  le  purt 
<t*arinr$  cacbée^i;  et  que  le  décret  du  4  mai  i.%i't  uc  réputé  délit  que  le  fait  du  port  d'arnu-s  sans 
jicniiis,  accuiDpzigae  du  fait  de  cliabsc. 

(a)  Le  druil  de  dusse  appartient  au  propriéttire  :  le  fermier  oe  peut  l'eurœr  qu'autant  qu'il 
lai  «  àé  «oaféré  i>ar  uue  etausc  ckjiresic  de  MB  bail,  fuia,  (9  nan  i8is,8au,Xn)  a,  3^3; 
Caas.,  la  juin  1828,  Sia.,XXVlU,  i,  3âi. 

Ce  droit  appartient  i  l'njaGraitier;  tri.  578,  Cod.  chr. 

l'a  .seul  coup  de  fusil,  encore  qu'il  soit  tiré  sur  un  oiseau  de  proie  par  le  (ils  du  fonnier,  cod> 
stiiiic  d'ilit  de  cliassc,  s'il  u'jr  a  pas  eu  pcriuissioa  du  propriétaire.  Cass.,  i3  uovcuibrc  1818, 
B«i!i.  eii;i:,,  Will,  42y. 

ÏA  cxupujic  du  délit  de  chaue  celui  qui  a  tire  des  cuujks  de  {u«tl  d'une  cabans  en  icuilla|{e 


L.iyiu^ca  L/y  Google 


28  AVRIL  1790. 


85 


3.  L'amende  et  rindemnité  ci-dessus  statuées  contre  celui  qui  aura  chassé 
«or  le  terrain  dVmtrui,  seront  pwtées  respecthrement  à  trente  lirres  ét  à 
quinze  liyrcs,  quand  le  terrain  sera  clos  de  murs  et  de  haies  ;  et  à  quarante 
lirres  et  yingt  livres ,  dans  le  cas  où  le  terrain  clos  tiendrait  immédiatement 
A  vuè  bsbttatioii  j  mis  entendn  nen  nmorcr  snx  dispositions  des  antres 
lois  qui  protègent  la  sûreté  des  citoyens  et  de  leurs  propriétés ,  et  qui  défen- 
dent de  yioler  les  clôtures,  et  notamment  celles  des  Ueux  qui  forment  lenr 
domicile  ou  qui  y  sont  attadiés. 

3.  Chacune  des  différentes  pdnes  seradoidiléeaiâs  de  réddvre;  èDeseim 
triplée  s'il  survient  une  troisième  contravention ,  et  la  même  progression 
sera  suivie  pour  les  contraventions  ultérieures  j  le  tout  dans  le  courant  de  li^ 
ffItiMt  fffwiwimnt. 

4.  Le  contrevenant  quin'atu^  pas ,  Imitaine  après  la  signification  du  juge-if 
ment,  satisfait  à  ramrôde  prononcée  contre  lui,  sera  contraint  par  corp^ 
«t  déienn  en  prison  pendant  TÎngt-quatre  liearet  pour  la  première  fob; 
pour  la  seconde  fois,  pendant  huit  jours}  et  poor  la  troisième  OU  nlténeiiM 
contravention,  peiudant  trois  mois. 

6.  Dans  tons  les  cas,  les  armes  ame  lesquelles  la  «xmtntvention  anra  été 
commise  seront  confisquées,  sans  néanmoins  quq  les  gardes  puissent  désar- 
mer les  chasseivs  (I). 

6.  Les  pères  et  mères  répondront  des  délits  de  lem's  enfans  mineurs  de 
▼ingt  ans ,  non  mariés  et  domiciKés  vwte  ens,  sans  pontoir  n^w**^—  4lm 
contraints  par  corps. 

7.  Si  les  dâinquans  sont  déguisés  ou  masqués,  ou  s'ils  n*ont  aucun  domi- 
cile coBun  dans  1c  royaume,  ils  seront  arrêtés  snr4^cliamp  ^  à  la  réquisitioB 
de  la  municipalité. 

8.  Les  peines  et  contraintes  ci-dessus  seront  prononcées  sommairement  et 
à  randîenoe  par  la  nnmidpaUté  dn  lien  dn  délit ,  d'après  les  rapports  des 
gardes-mesMers ,  bangards  ou  gardes  champêtres ,  sauf  l'appel ,  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  par  le  décret  du  23  mars  dernier;  elles  ne  pootront  l'être  que  soit 


•à  il  t'était  embusqué  poor  épier  le  l°<^  niénie  qtie  cette  rabane  pourrait  être  coD<idéré« 

comme  maitoa  babilée,  dans  le  acni  de  TarU  irp  du  Code  jténal.  Os).,  7  marsiS-iS,  BulL 
«rim.,  XXVllI,  94;  Sl^i  XXIll,  i>  ^41  :  cass.,  ao  jaio  i8a3,  Ball.crim.,  XXVIU,  249:  Sim^ 
XXm.  I,  383. 

U  lUt  dt  AÊmt  mm  pmk  de  pnt  d'imw,  dut  on  Mmia  dot,  CMMtitat  vaàak^ift 
,  i^«lpH«NHtrté^fl0Umfa  nk  Héà  ma»  BMibos  d'fcdtertoB  <t  ai  ftt  wm  MfmAmn. 

Chu.,  90  man  1823,  Bull  crim  .XXVIII,  ito;  Srm.,XXIlI,  i,a4a. 

Le  délit  de  chasse  est  personnel  et  non  r^l  :  il  est  commit  aatant  de  délit*  qu'il  j  e  de  . 
liiHpuBt;  en  coieéqaeDce  l'indemnité  et  l'amende  doiwtto» yaiOBCiei  «nin  chÛoD  An* 
Cite.,  17  jaillatz8a3,BuU  crim.,XXVUI,  384. 

Le  dâitds  ibiete,  tant  permit  de  port  d'unes,  est  passible  CDmaktbsMBl  de  l'amcode  de 
an  ftsiMipi— — <■  |ir  h  loi  Al  3o  mà  S790»ct  de  cdle  de  3o  iraace  pnoa— cde  par  le  dfcnt 
'  de  4  Mi  tSn.  Cm.,  4  ddeaaftra  iBz9,  WH.  erin.,  XVII,  Sa?  t  cen.,  s8  aweHibie  iSsS, 
Bail.  crim..  XXXIO,  908. 

Le  propriétaire  et  le  fermier  se  peavent  ebwter  dana  leura  terres  non  clotei,  aoéme  f«  lempe 
Bon  prohibé,  uns  Mnns  dt  MMt  diRMM.  Om.» 7  mm  t>i3»  BalL  tnm^TOmU, g4{ 81a.» 
XXUI,  x,a4i. 

Il  ne  itifSt  pat  qae  les  droits  aient  été  coonsoét.  Même  arrêt. 

immi  du»  i*  mém  mm.  Qm,  «4  ikmhn  1819,  ML  on.,  XXIV,  433;  Sx».,  XX« 
t,  nm. 

Mène  décûloo.  Csjs.,  ix  férrier,  tSio,  Bail,  crtra.  aS,  64. 

(i>  Le  garde  qni  a  désarmé  nn  chaasenr  avec  ▼ioleDce,  doit  être  mis  en  jugement  par  le  con- 
•eil  d'état.  Ordonnance  du  23  jan?ier  1810;  Jnr.  du  cons.,  V,  3i3;  Sia.,  XX,  s,  3o3. 

La  coofitcatioQ  de  l'arme  doit  toajoars  être  ordonnée  pour  le  délit  de  chatte  en  temps  pre» 
IhM,  lora  même  <ftu  ledélinqnaot  aurait  obleoo  un  perrob  de  port  d'anses,  et  qae  I^SMt  s'Ira» 
nH  pse  été  dMsréeMkk.  te.,  xo  lévrier  1809,  BaU  crim.,  XIV,  5i.  •  - 


pJ6  JMlÊMBLÈm,  JHTfroi^/.lyROmtlTPAlITO. 

,  SOC  la  plaiate  dn.  prQprîél;^!^  Ott  avtre  partie  latéressée ,  SQÎdoMIWf  kAlPi  le 
cas  où  l'on  aurait  cliusso  en  tcmpt  px)0lubé  ^Mir     |P,i»if,,J|(wi(KP»i*0  4i  -tp»- 
^  curcur  de  la  cpnun)we  ^1). 

9.  A  cet  effiiety  le  oonseO  général  de  «Iwqigyç  i^ipipimie.est  maorj^  A  étuliiir 

ij»  ou  plusieurs  gardes-messiers ,  bangards  ou  gardes  chanjpêtres,  qui  .seront 
Ijcçnfl  et  assermentés  par  la  municipalité ,  :^ms  préjudice  de  la.gardc  des  bois 
forêts,  oui  se  fera  copm«  par  le.passé,  j^^u'àceqM'ilm  ait  été  autrement 
«ordonné. 

10.  Lesdits  rapports  seront  ou  dressés  par  ô^irit,  on  faits  de  vive  voix  an 
jgreife  de  la  municipalité,  où  il  en.s/çra  tenu,  registre.  X)ans  Tun  et  l'antre 

'.«ft,  ils  seront  aflSiânés  entre  les  nains  d'un  oflicier  municipal ,  dansiles 
Tmgt-quatre  heures  du  délit  qui  en  sera  l'objet,  et  ils  feront  foi  de  leur  con- 
tenu Jius^'à  Is|j;trç]^ve  coutraM'e»  4<u  ppurç^  éti;c  admise  sans  inscri|4ion  de 

.  linz. 

1 1 .  II  ponrni  l^.spppléé  aïKiBditMapfinrMW    dépositifm  de.deaocitè- 

,.BDg>in8(2), 

13.  TtNtfe  action  pour  délit  de  chasse  sera  présente  par  le  laps  d'un  mois , 
,A  compter  du  jour  où  le  délit  aura  été  commis  (3). 

13.  Il  est  libre  à  tout  propriétaire  ou  possesseur  de  cluasser  et  faire  chas- 
ser en  tout  temps,  et  nonobstant  l'art,  l"  du  présent  décrett  daiu^ses  Ucs 
,et  étangs,  et  dans  celles  de  ses  possessions  (f  qi  sont  séparées  piur.de^omcs  on 
^gs  haies  vives  d'avec  les  Iiérita<^'es  d'autrui. 

14.  Pourra  également  tout  propriétaire  et  possesseur,  autre  qu'un  simple 
,vn|er,  dai^l^ten^s  prohibés  i)ar  ledit  art.  diasser.et  AÎire  «Classer ^ 
stjjHCÛott  connais»  dons  ses  bois  e(  forêts. 

(x^  iMdélîts  de  diasae  loot  if«  la  cooipêtcnee  des  trtbntunn  corroctionpcU,  et  pMii^CMs 
4*  4Bplc  8  fnictiilnr  an  ii,  Riill.  criin.,  V. II ,  35i);  riis'i.,  3  avril  l8o6,9a^l. 

•ràt-,  XI,  85;  cass.,  10  octobre  tSo6,  méiuc  vol.,  274  "•  c^iss.  '.5  murs  1810,  XV,  71. 

La  compctcucc  des  tribunaux  s'étend  mcini;  aux  mililaircs  prcscos  sout  lefdltpein.  A^dn 
MMcU  d'état  des  3o  rrimaireao  14,  et  4  janvier  1806,  Sx».,  VI,  9,  a5a. 

Le  nlaîat^rc  public  ne  peut  poursuivre  d'orficc  la  répreaaîoa  d'Oa  ddlit  de  chane,  commis  ea 
temps  mm  prahifadaiir  le  loriiin  d'oo  particulier,  et  même  d'une  commune,  qui  o'oot  point  porté 
.  plainte.  Cbm^  10  jnillal  1807,  Boll.  crim.,  XII,  29);  Sir.,  X,  x,  397  :  oaas.,  t»  CM»  c8o8, 
.  bull  crira.,  Xin,66;  Sir.,  VIII,  i,  a58. 

Même  (iécision,  daos  le  ras  011  un  arrêté  du  préfet  portail  dcfcri'^c  de  eliatser  sur  te  lemin 
d'autrui.  (]ass.,  2a  juin  i8i5,  Bull,  rrim.,  XX ,  78  ;  Sir,  XY,  :,  nr, 

Lxi(ai]iM  le  délit  a  été  çouiaiia  daat  des  bois  communaux,  radmioislralion  focettiAro  a  le  droit 
de  porter  pUiiite.et.de ooanaihie  la  vjpMnion  du  délit.  Cass,  it  prairial  ao  ts»  BuU^  mlm^ 
VOI»  ft7XtSn.,  7, a,  814  :  gv><» »  seplemlire  i8a8.        XXIX*  s»  96. 

Dant  mtétt  rndus,  l'un  par  la  eemrde  Liège,  le  3  avril  tSaS,  «t  l^Mtnpar  la  cow  de 
Impies,  le  24  juillet  suivant,  rapportés  dans  le  nouveau  Dulloz,  v°cA<mm,  cet  jn;^  que, 
pour  autoriser  les  poursiiit<-s  du  miiiiistéro  public,  il  suffisait  que  le  propriétaire  portât  plaiate , 
yans  qu'il     cooïtiluàt  partie  cimIi:. 

Ia  cour  de  Bruxelles  a  ju^c  parcillcrDcut  que  le  fcnnier  avait  le  droit  de  porter  piatote.  Ion 
j^ême  que  la  chasse  oe  serf  il  pa.s  eiprcsscmeot  comprise  dan^  son  bdil.  Anét  daÔJlimaibroJtM. 

(a)  Le  délit  de  chaïae,  à  défaut  de  pmcia-ferbal  régulier  qui  le  coMlot^  paal  dira  fwmi  par 
^àouH.  Cass.,  a6  jamiar  i8t6.  Bail  arim.,  XXl,  9»  Sta.,  XVI,  i,  ayi:  cbm.,  17  aifril  ila3  , 
>ull.  crira  ,  WVIII,  166;  Sih.,  XXUl,  i,  a83. 

ÇV)  Lj  prc-scriptiem  établie  [iar  ret  article  est  applicable  aui  delils  de  ckisse  conirais  dans-lcs 
bois  coiimiiinaui.  Cas».,  ',>.S  août  iSo8,  SiR.,  VIII,  i,  aS^. 

Le  délit  de  chasse  daii^  les  forêts  royales  ne  se  prescrit  que  par  trois  mois.  Caaa.,  a?.  juiB 
18x7,  Bull,  crim.,  XXII,  iSg. 

11  a'co  cit  pas  d«  même  pour  k$,ham  de  rdlat;  la  panamliaii4W«MMaia*appiin».us  dé* 
Bia de  ehaïae  oonimi«,daMhir  dtadm.  Çaas.,  3aiaaAt.xSaa«  %âL  «âm»  lOanhMf' 

Lfs  poursriiics  exercées  dans  le  ili'lijira»  aw>ii  iiilfiftawpiat  Ja„piwaripliaau  CSwi^  ttfdi* 
eciul<r<;  i  SiHj,  Bull,  crim., XIV,  400. 

Lc"  uoursuiies  exercées  par  un  praenvar  diiNijaoaa|p4Uaikif|Mll*iaitHTaHpHS4pai>.OMS*SS 
■Hua  xàiy,  Sta.,  X^,  1,^11. 
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SO  AVBIL  1790.  8? 

15.  n  est  parallement  libre,  en  tout  temps ,  aux  propriëtaim  on  posses- 
seurs, et  mÂme  au  fermier,  de  dëtniire  îr  f-'ibicr  dans  ses  rôcoUfs  non  closes, 
en  se  «ïrvant  de  filéfe'  OU^Iitrris  engins  <)ui  ne  puissent  pas  nuire  aux  fruits 
de  la  terre ,  comme  aussi  de  reitoësW*  a^écMes  armes  à  fen  les  bètes  finrres 
qui  se  répandraient  dans  lesdites  rt^coUes. 

le.  Il  séra  pourvu  par  une  loi  particulière  à  la  conservation  des  plaisirs 
pèraonÂtHS'dvroi  ;  et  par  provision ,  en  Ittcildliiilt  que  S.  M.  ait  fiût  connaî- 
tre les  C-antons  qu'elle  veut  réserver  exclusivement  poiu*  sa  chasse ,  défenses 
sont  faites  à  toutes  personnes  de  chasser  et  de  détruire  aucune  e^èce  de  gi- 
bier dans  les  forêts  à  elle  appartenant  ,  et  dans  1rs  parcs  attenant  aux  mai» 
aolis  royales  de  Versailles,  Mtely,  Rambouillet,  Saint-Cloud,  Saint-Ger- 
main, Fontaineblean,  CompîègBe,  Méodon,  bois  de  fionlogne,  Vinoeniles  et 
Villeneuve-le-Roi  (l). 


99  cnil  X790  X  /«yoiMbiinr,!*^.  da 
N"  107.  =  30  avril-^2  mai  1^90.  (Lett.  pal) viaMMtain  eoneemant  les  con- 

ditions  requises  pour  être  réputé  Français,  et  pour  être  odmif  à  Vexer- 

cice  des  drvits  de  citoyen  actif.  (H.,  II,  323.) 

L'assemblée  nationale,  votdant  prévenûr  les  difficultés  qui  s'élèvent ,  prin- 
c^alement'dans  les  départenwiii'deîrfrontiè^  et  dans  les  villes  maritimes , 

au  sujet  (les  conditions  requises  pour  devenir  Français,  a  décrété  ce  qui  suit  : 
—Tous  ceux  qui,  nés  hors  du  royaiune,  de  parons  étrangers,  sont  établis  en 
FVAnoe,  seront  réputés  Français,  et  admis,  en  prêtant  le  serment  civique ,  à 
rezercice  des  droits  de  citoyenaélil^  après  cinq  ans  dedomicile  continu  dans 
le  royaume ,  s'ils  ont,  en  outre ,  on  acquis  des  immeubles ,  ou  éj)ousé  une 
Française,  ou  formé  un  établissement  de  commerce,  ou  reçu  dans  quelqu(?s 
villes  des  lettres  de  bourgeoisie ,  nonobstant  tous  réglemens  contraires,  aux- 
quels il  est  Hérn?(<;  sans  néanmoins  qu'on  puisse  induire  du  présent  décret 
qu'aucune  élection  faite  doive  étrereçqn^mçncée,  et  sans  entendre  rien  pré- 
jflgar  sur  la  çicstioii  des  Juifs,  qui  a  ëté  et  demenre  i^oumée. 


N*  108.= 30  aTiîI— 3  mai  1790.=^  décret  eûffcernant  le  r^mè  êat  gdrket 

nationales. 

L'tasemblée  nationale ,  voulant  prévenir  les  difficultés  qui  résultent  d^ 
r^lemëns  et  projets  opiWfsèt  Vpif  lut  sont  adi*e^  de  tontes  parts ,  retetîvïf- 
ment  au  régime  des  pardes  nationales,  décrète  provisoirement  que  ,  jusqu'à 
la  procbaine  organisationdes gardes  nationales,  elles  resteront  sous  le  régime 
qn'efles  arnent,  lorsque  les  ifttmînpiHtjs  dans  ranrnidiaaeineiit  desqi^leB 
elles  sont  établies 'flMt  été  riÉ^tifRêremnit  càri^îltlées,  et' <|iie  lélittodiflcations 
que  les  circonstances  rendraient  nécessaires  ne  seront  faîtes  rpie  de  concert 
entre  les  gardes  nationales  actuellement  existantes  et  les  nouvelles  munid* 


K*  109.  =  30  avril  1790.  =  r»ÉCRET  gtri  décide  qu'il  jr  aura  des  Jures  en 
matière  criminelle ,  et  gu'il  n'en  sera  point  établi  en  matière  civile  (i). 


(i)  Lw  fartiealim  o'oot  pai.le  droH  de  éfianer'snr  Iran  fotodS  tuétinititm  me  f«r<t  ap- 
partetunt  1 11  Ibte  ItHITe  :  le  ^tyft  9t  HMtae  7  «tl  «xcIàsÎTMcat  léamé  an  lel.  Cms.,  S  Jui 

x8r4  ,  SrR  ,  XVI,  i,  -xi. 
(a)  Vojes  la  loi  da  16 — a4  août  1790. 
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3o  raQ  1790 :  OfbiiMu,  vgj. «3  uoit  X78g;  Chanté»  ni,  mj»  M «nO 
GuuM,  voj.  a8  do  aliiie  nob. 

.  N*  110.= l'ornai  1790.=J)icaET  sur  le  dcuécAement  «la  maraU  (1). 

'(B.,n,  329.) 

Ghaqae  aMemblëe de départanent  ifocea|iaNi dct moyens  de  Airedeaié- 

cher  les  marais,  les  lacs  et  les  terres  deson  territoire  habituellement  inondés, 
dont  la  conservation  dans  l'état  actuel  ne  serait  pas  jugée  d'une  utilité  pré- 
férable an  denédiement ,  pour  les  particaHen  on  les  eonunuBanHéi  dans 
rairondiasement  desquelles  ces  terres  sont  situées,  en  commençant,  autant 
qn*il  sera  possible ,  les  améliorations  par  les  marais  les  plus  nuLdbles  à  la 
santé  I  et  dont  le  sol  pourrait  derenir  le  phxt  propre  à  la  production  des 
enltrisiamces}  et  ebiiqoe  «MemMée  de  déptrieBent  emploiera  les  moyens  les 
plus  avantageux  aux  commnwantés  poor  psrrenîr  an  dessèchement  de  lenes 
marais. 

N*  111.  al*  mai  1790.  =D£c&bt  ffui  ordonne  que  les  juges  de  jtremièn 
instance  seniUtédaituire$(!IC^(lL  fil,  SM^) 

1 12.c=  l*'  mai  1790.  =Déc&xt  gui  mtUmne  qu'il  y  aura  deux  degrés  de 
^a^BeUeit,  (B. »  H,  829.) 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  aura  deux  degrÀ  de  juruliction  en 
matière  civile ,  sauf  les  exceptions  particulières  qu'elle  povrra  déterminer  y 
et  sans  entendre  lien  préjuger  en  matière  criminelle  (3). 


wfm  So  do  wÈtn  Hflii. 


N*  113.»  3— 9  mai  1790.  (Lctt.  pat.)»DÉCRBT  concernant  les  droiU/éOm 

doux  racàeUMBS,(fi,fIlfZaik7 


(i\  Vojez  le  décret  da  a6  décembre  1790—5  janvier  1791»  et  U  loi  du  16  septembre  18074 
,  fa)  Vojres  lâ  loi  du  16-^  méI  1790» 

l3)  Voyei  b  nèine  loL   

Lonque  In  jagcs  d'apftd  annulent  es  JuyRnt  pour  {Dcoœpétcnce ,  ila  àohaA  rwtf€tm 
iwd  datant  lea  werniera  joges.  Ça»,  sa  Hrillal.aD  •»  Sa.* I.  %  »ifi%  CMfc*  ftt  hl    '  ' 
tm  xo.  Bon.  ch.,  4. 63;  Sia.,  II.  i,  8»:  CM,  99  fMOlsr  ■■  II»  loi.  ilr.,  «Ssi 
III,  3f  378:  eau.,  7  frimaire  on  i3,  Bull,  eiv.,  vn,6oi  am.»T,  ^tK-fit  oMktSe  asm 


i8i4,  BuU.  ci».,  XVI,  i5i  ;  Sia.,  XV,  i,  346. 

Jn^  en  sens  contraire.  Casa.,  5  octobre  180S,  S».,  VIII,  t>Sf^|  «Wi»      jsad*  SSSS» 
Sxm..  n,  I,  i34{  caas.,a4  «oût  1819,  Sia.,  XX,  t,  io6b 
Avant  la  Coda  de  proeédore,  lonqn'oo  décUoatoiic  aifait  M  adonCé  par  les  preniei»  Ji|H  It 
iaiépw  oMHid'appal^lacaBiuiitaneada  Cnd a|fartiMb  an  ma  da  raièn  inMane^ 
fit  prIaM  dn  n  pnirfai  an  8  ;  eaaa.,  idkiBMlraM  iS,  Sia^  xK,  t,  ilo. 


.a^j 

ATSDt  le  Code,  les  iribiioan  (Tappd  anaalaieiit  po«r  vice  de  (orme  nn  jnjfement  de  !>■*• 
mtère  instance,  en  matière  eiTile,  devaient  retenir  le  fond.  Casa.,  a4  prairial  an  8,  Bail,  eiv., 
II,  a4a;  Sia^  I,  2,  a5o  :  cas».,  11  ibennidor  an  8  et  a4  thermidor  an  9,  S»..  1, 

Avant  le  Code,  un  tribanal  saisi  de  l'appel  d'an  jofeaent  portant  renni  |wnr  «anse  de  UMi» 
pendanee,  oepoonA  pranonecr  snr  le  foodi  1  aMlB  aMi lâ ll|Pa  diS  dlû  dmrtldnfBiA^ 
4lia.  Gbk,s8  nhnaean  tt,Sia.,lli,i.a89.  .        ^  ^ 

La  tolbaal  ^1,  snr  rappe1,dêdaniiltnall»nan  ca^illt  «dnnndt  pnr  la  jnta  da  pafa  an 
Hère  possesioire,  ponvail,  k  la  même  épcqae,  retenir  b  connaissance  do  fena  :  dansee  'eaa,  H 
jnge  de  paix  ajant  été  saisi  dn  principal,  les  deux  degrés  de  jahdiction  étaient  saflîianinwit 
remplis.  Casa.,  24  vcotusc  aa  11,  Siii.,111,  i,  9i4> 

•  Un  tribanal  d'appel  ne  pouvait,  s'il  infirmait  nn  ngamant  da  première  inrtance  y»  *^|^f^ 
■alafné     nypoit  d^ai|Mtt  al  fnoMcé  aw  In  fcadf  iwmjw  Fidhke  dawtt  m  |Mni 
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dont  son  fonds  est  grevé,  encore  que  les  autres  propriétaires  de  Id  même 
seigneurie  on  An  même  canton  nt  Tonlussent  pas  profiter  du  bénéfice  du  ru- 
chat,  sauf  ce  qui  sera  dit  cL-«prcs  à  l*^ud  des  fiondt  chargé  de  ceas  ou  ra- 
devancrs  solidaires. 

2.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  lesdits  droits  à  raison  d'un  fief  ond*iin 
fonds  particulier  )  encore  qu'il  se  trouve  posséder  plnsiettnfie&  ou  jduneun 
fonds  oensnela  mourant  de  la  même  seigneurie,  pourvu  néanmoins  que  ces 


t  il  aurait  fait  parcourir  aux  parties  plus  de  deux  dégrés  de  juridiction.  Cass ,  2X  floréal 
ao  IXyBolL  à*.  V,  256;  Sir.,  III,  i,  327. 

La  ONT  d'appel  qui  réfonnait  ua  jafeaait  |MiUnt  ailiiiiaaHiD  de  la  pémnpttoo  poorah  pr»« 
•oocer  aar  le  fond,  n  Taflaire  Adteo  Aat,  sans         lea mènes  régies.  Casa.,  37  gcrmioal  an 

tl;  SiB..  vil,  7,  8fÎ2. 

Lorsque  le  tribunal  de  prcniièrc  instauc-c,  auquel  le  fonJ  d'une  alTaire  était  soumis,  s'arrélaît 
à  nne  exceptioo  dilatoire,  au  Heu  lii?  staïuir  sur  le  fond,  les  ju^'cs  d'appel,  même  avant  le 
Code,  pouvaient  et  devaient,  en  réformant,  connaitre  du  fond.  Ca^s.,  10  pluviôse  an  i2;Sia., 
IV,  2,  270, 

La  violation  de  la  loi  da  x*'  oui  1790  qui  D^admet,  en  matiM  civile,  qne  deus  de^rës  de  ju< 
ridietion,  n'est  paa  une  omartmvde  requête  dvile,  mais,  an  contraire,  no  moyen  de  cassation. 
Gaaa.,  20  brumaire  an  14,  Bull.  «îv.,  VII,  46;  ;  Sir.,  VII,  2,  833. 

Avant  la  publication  du  Code  de  prtxédnrc,  les  juj^cs  d'appL-I  qui,  après  avoir  infirmé  n» 
jugcruciil ,  jiij;iaîcnt  une  instruc'.iuii  uéccssairc,  ne  poii\aii.'nt  rcuvo\i  r  devant  les  premiers  juges 
pour  procéder  à  celle  instruction.  Cass.,  3u  frimaire  an  11  ,  Bull,  civ.,  V,  gi  ;  Sik.,  111 ,  a, 
s58  :  casa.,     frnctidar  an  12,  BuU.  civ.,  VI,  447. 

▲  la  atéoM  ^ooDO»  on  tribunal  d'appel  qui  annulait  un  interloculoin  «t  le  ja|;enwnt  définitif 
fni  Pavait  ani^,  dfcvdtanarf  atatoer  anr  le  fond.  Ctaa.,  it  frnetidor  an  ti  ;  Bnll.  dv.,  VI,  424. 
Le  Code  de  procédure  a  fait  innovation  ans  régies  aneienncs  snr  la  juridiction. 
L'art.  473  autorise  les  juges  d'appel  à  juger  le  fond  d'un  procès,  sur  lequel  il  n'est  intervcni 
u'un  juj^cracnl  uul,  mcitic  pour  incu:upétciice ,  si  la  cause  cït  cii  clat  d  -  rceevoir  une  décision 
éfinitivc.  Cass.,  23  janvier  iSii.Sia.,  XI,  t,  i34;  cass,  28  février  1828,  Sia.,  XXVIU,  x, 
xgo;eas).,  27  jnOlet  1829.  Si«.»XXIX,  i,  370;  casa.,  26  avril  i8ïs,  S».,  XXXII,  (,34t. 

Ilai%  ils  m  le  pomnt  qu'en  pronon^nt  aur  l'exception  et  le  fond  par  nu  seul  cl  même  juge> 
aaeM.Caaa.,  nnovcaibre  1816,  BolL  dv.,  XVIIÎ,  208;  Sta.,  XVII,  x,  400:  eass.,  18  joia 
1817  ,  Bull,  civ.,  XIX,  ig3;  Sia.,  XVTI,  i,  2r,S  :  cass.,  aS  avril  iSaS,  St&.,  XXUI,  X,3go; 
ea.ss.,2  février  1824,  Bull,  civ.,  XXVI,  33;  Sin.,  X\1V,  t,  i5i. 

Jugé,  au  cûiilijire ,  que  si  le  tribunal  de  pri'uilétr  iriLtaiiee  ii'.i  5!j;;,é  que  sur  une  oulllté 
d'exploit  proposée  par  le  défendeur,  la  cour  d'appel  oc  peul,  en  réfonuaal  ce  ji^emcot,  atatoer 
sur  le  fond  du  procès  sans  violer  la  règle  des  deOS  dégrds  do  juridkliOA.  OUÊ^  O  OClohn 
xSxx.BuU.  CIT.,  Xlll,  241  :  Sir.,  XII,  i,  x5. 

D'aprèa  Part.  478,  les  juges  d'apijcl  qui  InCiaent  va  jogeacnt  par  lequel  lea  preakn  iuw 
se  sont  k  tort  décUrfi  iocampétcns,  peuvent  éraqocrk  Ibod»  et  le  ja|cr.  Caaa.,  11  jaancr  1809} 
Sir,,  IX,  I,  g5. 

C ne  cour  rovale  saisie  Je  l'apijel  il'iinf  orJounaiicc  de  référé  peut,  en  annulant  cette  ordon- 
nance pour  cause  d'iucompétcoce ,  statuer  nu  principal  sans  violer  la  règle  du  double  degré  de 
juridiction.  Ca!>s.,  S4 SoQl  18(9;  Sir.,  XIX,  i,  luô. 

Sur  l'appel  d'm  jngeaMiit  qoi  s  fiaé  provisoirctnent  romattoi*  d'une  faillite,  la  cour  pe«t 
lier  définitiveacnt  cette  ewcitave  à  «ne  antre  époque  sans  noler  h  ntow  règle.  Cass.,  24  df- 
«embre  1818;  Sir.,  XIX,  x,  335. 

L'incompétence  dn  deuxième  degré ,  dans  un  litige  qui  n'aurait  comporté  que  le  premier, 
peut  être  couverte  par  l'acquicsceuieut  Jes  p^rLies ,  notamment  par  les  conclusions  de  l'iutimé  an 
fond ,  et  sans  opposer  aucune  fin  de  nuu-reccvoLr.  Cass.,  3i  juillet  1828  ;  Sm.,  XXiX,  1,  Gl. 

Jugé  parcillemect  qu'une  partie  peut  renonrer  à  Jouir  du  premier  degré  d*  jnridietiail.  Caaa^ 
18  août  1818,  Sta..  X(X.  i,  33  {  cass.,  4  février  1829,  S».,  XXIX,  i,  56. 

Le  prévenn  d'an  délit  correcttonoel  qui,  après  f*llie  lahié  eoadânoner  par  défaut,  oe  forme 
pas  o^tposition  et  interjette  directement  appel,  n'est  paareoevable  i  se  plaindre  ultérieurement 
d'avoir  élé  privé  «i'utt  degré  de  juridiction.  Cass.,  6  mai  1826 ,  BuU.  crim..  XXXI,  272;  Sir., 
XXyn,  I,  i58. 

Un  jugement  qualifié  de  dernier  ressort,  dans  une  matière  où  lea  juges  ne  pouvaient  statuer 
qu'en  premier  ressort,  est  susceptible  d'appel ,  et  la  voie  de  h  caMtiMi  M  scnit  pas  fég«lièM> 
acnt  suivie.  Cass..  g  juillet  x8i2i  Sx  R.»  XUI,  i,  47. 

Une  demande  en  garantie  nepéatltni  fonaôe  poorh  prenlèra  Ifoiara  coaae  d'appel  :  le  tri- 
IhumI  d'appd  doil»  aur  le  reoTot  denaadé  «ar  k  faraolp  m  dédaitr  iaeooipdlent,  en  ce  qui  eon- 
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fonds  ne  soi<>nt  pas  tenns  sons  dt»  ctBâ  nâtfMÈéahàSâaSlta^  aiiqd3*ëb 
i«  rachat  ne  pourra  être  divisé. 

3.  Aucun  propriétnre  de  fief  on  fonds  censael  ne  pourra  racheter  dMaé- 

ment  les  charges  et  redevances  annuelles  dont  le  tirf  on  fonds  est^re^y 
■ans  racheter  en  même  temps  les  droits  casuels  et  éventuels. 

4.  Lorsqu'un  fonds  tenu  en  fief  ou  en  eensive ,  et  grevé  de  redevancM  an- 
nuelles solidaires,  sera  possédé  par  pltisicnrs  ro  propriétaires,  l'nn  d'eux 
ne  pourra  point  racheter  divisânent  iesdite»  rcdounces  au  prorata  de  la 
portion  dont  il  est  tenn,  si  ce  n'est  du  consentemAit  de  celui  auquel  la  re- 
devance est  due,  lequel  pourra  refuser  le  reniboursenicnt  total,  en  renon- 
çant à  la  solidarité  vis-à-vis  de  tous  les  co-obligés.  Mais  quand  le  redevable 
aura  fait  le  remboursement  total,  il  demeurera  subrogé  aux  droits  du  créan- 
oer,  poiur  les  exercer  contre  lesco-débiteurs,  à  la  charge  de  ne  les  exercer 
que  comme  pour  une  simple  rente  foncière  et  sans  aucune  solidarité;  et  cha- 
cun des  autres  co-dcbiteurs  poiu'ra  racheter  à  volonté  sa  portion  divisément. 

5.  Pourra  néamnotns  le  oo-propriétaire  d'un  fonds  grevé  de  redevances 
solidaires,  en  rachetant,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  la  redevance  entière, 
ne  racheter  les  droits  casuels  que  sur  sa  ^rtion ,  sauf  au  propriétaire  du  fief 
i  continuer  de  percevoir  les  mêmes  dnnts  casuels  sur  les  autres  portions  dn 
fonds  et  sur  chacune  d'dles  divîsémeni,  lorsqu'il  y  aura  Ueni  Jusqu'à  ce  que 
le  rachat  en  ait  été  fait. 

11*  DiTisioir.  —  liègUs  relative*  aux  qualif^s  des  fersonnet. 

S.  pourront  les  propriétaires  de  fieb  ou  de  fonds  censiiels  traiter  avec  les 
propriétaires  de  fiefs  dont  ils  sont  monvans,  de  gré  à  çrré ,  à  telle  sonlme  et 
sous  telles  conditions  qu'ils  jugeront  à  propos,  du  rachat  tant  des  redevances 
annuelles  que  des  droits  casuels;  et  les  traités  ainsi  faits  de  gré  à  gré  entre 
majeurs  ne  pourront  être  attaqués  sous  prétexte  de  lésion  qndeonqiie , 


ceroc  ce  dernier.  Casa.,  7  inccsidor  an  12,  Bull,  cir.,  VI,  332;  Sir.,  IV,  a,  731  :  cass.,  27  fé- 
•aier  xSax  »  SiS.,  XXIll,  t,  3«9. 

Les  jogci  psufent  bIm,  «km  ce  eu,  déchrar  iTofilwe  la  deouode  «a  ganatie  aoii«i«oénble. 
Cm.,  Il  ffrriertSrg:  Si*.,  XIX,  t,  So5. 

lOfé  qnr  la  (Irmartdc  rn  ^'arantie  peut  cire  ttffmtê  ClWlre  le  ganat  fid  CIt  CBCadaC  d^pptL 
Pari»,  lâ-jjuviir  i33i  ;  Srn.,  XXXI,  2,  a-o. 

Les  rondamnations  proimiir  rrs  par  un  tribunal  <f;ippcl  contre  de»  tiers  intorvcnans  (volontai- 
res on  forrés),  ont  le  caractère  de  dcroîer  ressort  comme  le»  cundamoations  priucipalt-s.  Cats.,  17 
ifvrier  1812  ,  Bull,  dvil  XlT,  5i  {  Sim.,  XII.  t,  19}. 

Loi  adiou  du  donaint*  satrca  eue  «elle*  fui  sat  twor  objet  la  pcieeplkHi  d'on  impAt  dtreet* 
doivont,  eoimac  ks  actiona  «rdiBaiita,  saUr  éant  degré*  de  jnridietiofi.  Ca**.,  xs  aeandflr  m 
S*laIL  civ.,  II,  256;  eaat.»  4cenrful  ao  Ot  Bidt.  isd;  eia*.»  iS  mcasidor  «b  tx* 

BmH.  etr.,  V.  31-. 

Lorsqu'un  jiijrrrai  iit  est  annulé  en  ri  pdnr  cause  d'inrompétcncc,  la  cmu- m- peut  évoquer 
le  fond  ,  ai  la  valeur  du  v^i  Inréricurc  à  loou  fr.  Poitiers.  39  juillet  1S24 ,  SiK.,XXVI, 

S,  69:  Paris,  26  août  1825^  Sut  ,  XXVI,  s,  44»  LjM.  SI  Jaia  i8s6,  S».,XXVlI,a,  aSV; 
Douai.  14  ténvet  1817,  S».,  XXVIII.  a,  7g. 

Jagé  en  •en*  eottnh«.  Lyon,  S  aoAt  1S17;  Sin.,'  XX Vît,  tSB 

Vojci,  sur  les  exceptions  a  la  rè^te  des  deux  degrés  Je  juridiilion,  les  lo'<;  dc-s  G  et  7 — 11 
*e|itcmbre  t-go,  art.  2;  5 — iç)  décembre  1790;  29  septembre — 9  octubrc  I7«ji;ct  22  friioaire 
an  7,  art.  55.  Yover  aussi  les  Quf.ainnt  de  rfraft  odnùitùttaiif  fat  deConiieDiai  et  le*  £tf> 

mens  du  droit  adminislmli/^jr  y\ac3Te\. 

Voyez  encore,  sur  la  in.ilicre,  les  ouvrages  suivans  : 

HcarioD  dePsHMj.^  tA*t«riii  judiciaire,  eXsoa  Tnilêde  Ut  compéteHee  det  îitges  ia pn9i 
Néwr,  dits*  ImHitittioiu  JudSeMre*/  V'igna,  tom.  3  ;  Carré,  Loi*  dt  la  fiveédwt  et  TmM 
drra  «HM/AlraM/Bcmat-SC-Prîx  et  Merlin .  v"  degrés  de  j'aridieàon. 

Enfin  vofci,  en  matière  âTile,  les  art.  451,  452,  453,  454,  46.'|,  466  ef  473  dn  Code  de  |MV 
cédarc  civiie  ; 

En  matière  de  simple  police,  Part  17a  du  Code  d'iutmction  criminelle; 
Bt,MBaiiin»dtpoliMC«A«clioiiMlle,Fict  zg^dmiMeGads. 
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encore  qup  le  prix  fîti  rncbat  sr  trouve  inférieur  ou  sapérieur  à  Mloil|W 
avait  pu  résulter  du  mode  et  du  prix  qui  sera  ci-après  fixé. 

7.  Lci-tirteaM ,  iwateur»  et  antrcft  administrateurs  des  piqiillo ,  minraM. 
ou  interdits,  les  grevés  dp  siibstituKon  ,  1rs  maris  dans  1rs  pnys  où  les  dot» 
•oot  inaliénàbles ,  même  avec  le  consentemeat  des  femines ,  ne  pourvontli- 
«imder  let  ndiat»  d«s  droits  dépendant  d«s  M  apfwteiumt  aox  vnpiHcs  r 

mineurs,  aux  interdits,  à  dos  substitutions  et  auxdites  femmes  mariées, 
qu'en  la  forme  et  aux  taux  ci-après  prescrits,  et  à  la  chaire  du  remploi.  Il 
en  sera  de  même  à  l'égard  des  propnétaves  des  fi«&,  lesquels,  par  les  titrés,, 
•ont  assujettis  au  droit  de  réversion  en  cas  d'cxtint  t  um  de  la  ligne  TnasouHne 
ou  dans  d'autres  cas.  Le  redevable  qui  ne  voudra  point  demeurer  garant  du 
remploi,  pourra  consigner  le  prix  du  rachat,  lequel  ne  sera  délivré  aux 
pm'sonnes  qui  sont  aanqetties  au  remploi,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  dtt 
jii^e ,  rendue  sur  les  coodusOBS  du  mii^stère  public,  auquel  il  «ara  Jiali- 
fié  du  remploi. 

8.  Lonqueleraduit  aura  pour  objet  des  droits  dépendant  d'taii  M.tÊpfm- 
fanant  à  une  communauté  d'habitans,  les  officiers  municipaux  ne  ponrront 
•e  liquider  et  en  recevoir  le  prix  que  sous  l'autorité  et  avec  l'avis  des  assem- 
blées administratives  de  département,  on  delanr  diteetaira,  IaaqmA(««e- 

ront  tenus  de  veiller  au  remploi  du  prix. 

9.  Si  le  rachat  concerne  les  droits  dépendant  de  fiefs  appartenant  à  des 
gens  de  main-morte,  et  dont  l*adnûniatration  serait  confiée  à  nnein— ftii> 
palité ,  le  rachat  sera  liquide  par  les  ofiiclers  de  la  municipalité  dans  le  res- 
smt  desquels  se  trouvera  situé  le  chef-lieu  du  fief.  Les  oriiciers  municipaux 
ne  pourront  procéder  à  cette  liquidation  qu'avec  l'autorisation  des  assem- 
Uées  administratives  du  département  ou  de  leur  directoire,  et  seroHtto- 
nUs  d'en  déposer  le  prix  entre  les  mains  du  trésorier  du  département,  sous 
la  réserve  de  statuer  ul'érieurement  sur  l'emploi  du  prix  desdits  rachats. 

10.  A  l'égard  des  biens  ci- devant  possédés  par  leseedéaiastii|«ca,  cl  dont 
l'administration  a  été  déférée  aiiX  assemblées  administratives,  lesdifes  as- 
semblées liquideront  le  racliat  des  droits  dépendant  desdits  biens,  et«nfe 
nmt  déposer  le  prtx  «ntre  les  mains  de  leor  trésorier,  sons  la- lésewe*!» 
atatuer  ultérieurement  sur  l'emploi  du  prix  desdits  rachats. 

II*  U  est  réservé  pareillement  de  statuer  sur  l'emploi  du  prix  der  rachâta^ 
des  droits  dépendant  des  fiefs  appartenant  à  la  nation,  sons  lcs;lilMnide 
domaines  de  la  couronne,  apanages,  engagemens  ou  échanges  non  encar» 
consommés ,  ainsi  que  sur  les  personnes  avec  lesquelles  lesdits  rachats pOOr- 
ront  être  liquidés ,  et  auxquelles  le  paiement  en  devra  être  fait. 

III*  Divrsioir.^nfofCr  et  tau*  du  rachat  det  rrdevanees  annueUtt, 

11.  Lorsque  les  parties  auxquelles  il  est  libre  de  traiter  de  gré  &  gré  ne 
ponmmt  point  s'accorder  sur  le  prix  du  rachat  des  droits  seigncnnaaz , 
sait  fixes  ou  casuels ,  le  rachat  sera  fait  suivant  les  règles  et  les  taux  ci  -après. 

13.  Pour  liquider  le  racbat  des  droits  itxcs  (  tels  que  les  cens  et  redevan- 
ces annuelles  en  argent,  grains,  denrées  on  flrànts  de  récolte  ),  il  sera  formé- 
d'abord  une  évaluation  du  produit  annuel  total  des  rharçres  dont  le  fonds  est 
grevé  et  ce  produit  annuel  sera  racheté  au  taux  ci-après  indiqué.  Quant 
i  réralnation  daprodnit  annnd,  éUe  sera  fiûteponr  diaqne  espèoe  de  re. 
devances  ainsi  qu'il  suit. 

14.  A  l'égard  des  redevances  en  grains,  il  sera  formé  une  année  commune 
de  leor  valeur,  d'après  le  prix  de»  grains  de  même  nature ,  rdevé  sur  les 
r^istrcs  du  marché  du  lieu,  ou  du  marché  le  plus  prochain,  s'il  n'y  en  a  pa^ 
dans  le  lieu.  Pour  former  l'année  cpmipnne,  on  prendra  les  ipiatorzeaiMiées- 
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antérieures  à  l'époque  du  rachat  ;  on  retranchera  les  deux  plus  fortes  et  les 
deux  plus  faibles  :  l'année  commune  ^era  formée  sur  les  dix  années  restantes. 

15.  Il  en  sera  de  même  ponr  les  rederanees  en  Totailles ,  agneaux ,  co- 
chons,  beurre ,  fromage,  cire  et  autres  denrées,  dans  les  lieux  où  leur 
prix  est  porté  dans  les  registres  des  marchés.  A  l'égard  des  lieux  ou  il  n'est 
point  d'ttsage  de  tenir  registre  duprix  des  Tentes  de  ces  sortes  de  denrées ,  les 
durectoire»  de  ^itrict  en  formeront  incessamment  un  tableau  estimatif,  sur  le 
prix  commtm  auquel  ont  coutume  d'être  évahiées  ces  sortes  do  denrées  pour 
le  paiement  des  redevances  foncières.  Ce  tableau  estimatif  servira,  pendant 
l'eapaee  de  dix  années,  de  taux  pour  restinution  du  produit  annuel  des 
redevances  dues  en  cette  nature  dans  le  ressort  de  chaque  district  ;  le  tout 
•ans  déroger  aux  évaluations  portées  par  les  titres,  coutumes  ou  réglemens. 

Ift.  Chaque  direetoire  de  district  formera  pareillement  un  tablean  estima- 
tif du  prix  ordinaire  des  journées  d'hommes  ,  de  chevaux  ,  bêtes  de  travail , 
de  somme  et  de  voiture.  Ce  tableau  estimatif  sera  formé  sur  le  taux  auquel 
ladites  journées  ont  accontnmé  d*étre  estnnées  poor  les  corvées ,  et  servira, 
pendant  l'espace  de  dix  anm'rs,  de  taux  ponr  restimatlon  du  produit  an- 
nuel des  corvées  réelles  j  le  tout  sans  déroger  aux  évaluations  portées  par 
les  titres ,  les  coutumes  on  les  réglemens. 

17.  Quant  aux  redevances  qui  consistent  en  une  certaine  portioil  de  fruits 
récoltés  sur  les  fonds  (  tels  que  champarts ,  terrapes,  ajrrîers,  tasques,  dî- 
mes seigneuriales  et  autres  de  même  nature  ) ,  il  sera  procédé ,  par  des  ex- 
perts que  les  parties  iMMUneront,  ou  qai  seront  nommés  d'olOce  parle  juge, 
à  une  évaduation  de  ce  que  le  fonds  peut  produire  en  nature  dans  une  an- 
née commune.  La  quotité  annuelle  du  droit  à  percevoir  sera  ensuite  fixée 
dans  la  proportion  du  produit  de  l'année  commune  du  fonds;  et  ce  produit 
du  droit  annuel  sera  évalué  en  la  forme  prescrite  par  l*art«  14  ci^dessas 
pour  l'évaluation  des  redevances  en  grains. 

18.  Quant  à  edles  des  banalités  que  l*art.  34  du  décret  dn'15  mars  a  dé- 
clarées exceptées  de  la  suppression  sans  indemnité  ;  lorsque  les  communau- 
tés d'habitans  voudront  s'en  libérer ,  il  sera  fait ,  par  des  experts  dioisis  par 
les  parties,  ou  nommés  d'office  par  le  juge ,  une  estimation  de  la  diminution 
que  le  four ,  moulin ,  pressoir  ou  antre  usine  pourra  éprouver  dans  son  pro- 
dnitannnd,  par  reflet  de  la  suppression  du  droit  de  banalité  et  de  la  liberté 
rendue  aux  babitans;  n'entendant  point  au  surplus  déroger  aux  lois  anté- 
rieures qui,  dans  quelques  prorinces,  ont  autorisé  les  communautés  d'ha- 
bitans à  racheter,  sous  des  coiditioasparticalicres,  les  banalités  auxqudies 
elles  étaient  assujetties. 

1».  Dans  tous  les  cas  où  Pélération  du  produit  annuel  d'une  redevanee 
pourra  donner  lien  à  une  estimation  d'experts  ;  "^i  !e  rachat  a  lieu  entre  des 
parties  qui  aient  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré ,  le  redevable  pourra  faire 
au  propriétaire  des  droits ,  par  acte  extrajndiciaire ,  une  offre  réelle  d'une 
somme  déterminée.  En  cas  de  refus  d'accepter  l'offre  ,  les  frais  de  l'expertise 
qui  deviendra  nécessaire  seront  supportés  par  celui  qui  aura  fait  l'offre  OU 
par  le  refusant ,  selon  que  l'offre  sera  jugée  suffisante  on  insuffisante. 

70.  Si  l'offre  mentionnée  en  l'article  ci-dessus  est  faite  à  un  tuteur,  à  un 
grevé  de  substitution  ou  a  d'autres  administrateurs  quelconques,  qui  n'ont 
point  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré ,  ces  administrateurs  pourront  em- 
ployer en  firais  d'administration  ceux  de  l'expertise ,  lonqu'ils  auront  été 
jugés  devoir  rester  à  leur  charge. 

21.  Le  rachat  de  la  somme  à  laquelle  aura  été  liquidé  le  produit  annuel 
•  des  droits  de  redevances  fixes  et  annuelles  se  fera ,  savoir  :  pour  les  rede- 
vances en  argent  et  corvées,  et  ponr  le  prodoit  des  banalités ,  au  denier 
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vingt;  et  quant  aux  redevances  en  grains,  TolaiUes,  denrées  et  firoits  de  ré- 
coltes, au  denier  vingt-cinq. 
32.  Toat  redevable  qui  voudra  racheter  les  droits  se^nteurianx  dont  son 

*bnds  est  prcvc,  sera  tenu  de  remhoiirser  a\ec  le  capiral  du  rachat  tous  les 
arrérages  de  rentes  fixes  et  annuelles  qui  se  trouveront  dus ,  tant  pour  les 
années  antérieures  que  pour  Tannée  courante,  au  prorata  du  temps  qui  se 
sera  écoulé  depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au  jour  du  rachat. 

23.  A  l'avenir,  les  corvées  réelles,  les  agricrs,  champarts  et  autres  rede- 
vances énoncées  en  l'art.  17 ,  ne  s'arrérageront  point ,  même  dans  les  pays 
on  le  principe  contraire  avait  lieii«  noe  n'estcpi'îl  y  ait  eu  demande  suivie  de 
condamnation.  Les  corvées  ne  pourront  pas  non  plus  être  exi^'ées  en  argent, 
mais  eu  nature  seulement,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  eu  demande  suivie  de  con- 
damnation. En  conséquence,  il  ne  sera  tenu  compte ,  lors  du  racl»t  des  cor- 
vées, agriers,  champarts  et  autres  redevances  énoncées  en  l'art.  17,  que  de 
Tannée  courante ,  laquelle  sera  évaluée  en  aigent ,  au  prorata  du  temps  qui 
se  sera  écoulé  depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au  jour  du  rachat. 

IV  DtTisiON. — Mode  et  taux  du  rachat  des  droits  cisuch. 

24.  Quant  au  rachat  des  droits  casucls,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ne  sont 
dus  que  dans  le  cas  de  mutation  ,  suit  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds 
ci*devant  roturier,  soit  de  la  part  des  fonds  ci-devant  appelés  fieft,  il  sera 
fait  d'après  les  règles  et  les  distinctions  ci-après. 

2  j.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  fonds  sont  soumis  à  un  droit  particu- 
lier pour  les  mutations  par  vente,  ou  autres  actes  éqnipoUens  i  vente,  il  sera 
uayépourle  rachat  de  ce  droit  particulier ,  savoir  :  —  1°  Pour  les  fonds  sur 
tei^pids  le  droit  de  vente  est  de  la  moitié  du  prix  ou  au-dessus,  cinq  sixièmes 
dudit  dnnt  ^  —  2°  pour  les  fonds  sur  Icsqnds  le  droit  est  du  tiers ,  cinq  quin- 
zièmes ,  ou  le  tiers  du  droit  ;  —  ^  pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du 
quint  et  requint  ou  du  quart,  cinq  quatorzièmes  dudit  droit;  — 4'*pour  les 
fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  quint,  cinq  treizièmes  dudit  droit;  —  5' 
pour  les  fonds  sur  lesffuels  le  droit  est  du  sixième ,  cinq  douzièmes  dudit 
droit;  — 6'  pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  huitième,  cinq  onziè- 
me&t — 7°  pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  n'est  que  du  douzième,  ou  à 
une  quotité  inférieure,  quelle  qu'elle  soit,  la  moitié  du  droit. 

2C.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  droit  dû  pour  les  mutations  par  vente 
ue  se  tiouverait  être  dans  aucune  des  proportions  ci-dessus  indiquées,  et 
dont  la  quotité  se  trouverait  être  à  un  terme  moyen  entre  deux  des  s^ 
classes  ci-dessus,  le  rachat  dudit  droit  se  fera  SUT lepied  de  celle  de  l?*f^fyx 
classes  dont  le  taux  est  le  moins  fort. 

27.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  fonds  sont  soumis,  outre  le  droit  dû 
pour  les  mutations  par  vente,  à  un  droit  particulier  et  différent  pour  les 
mutations  d'un  autre  genre,  le  rachat  de  cette  seconde  espèce  de  droit  se 
fera  d'apiès  les  distinctions  et  les  règles  ci-après. 

28.  1*  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  ce  droit  est  dA  à  tontes  les  nntalioiis, 
a  la  seule  exception  des  successions  et  donations  en  directe,  et  des  muta- 
tions de  la  part  du  seigneur,  il  sera  payé  pour  le  rachat  dudit  droit,  sur  les 
fonds  qui  y  sont  sujets,  les  onq  douzièmes  dudit  droit; 

29.  2°  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  ce  même  droit  n'est  dû  que  pour  les 
seules  mutations  en  succession  collatérale ,  il  sera  payé  pour  le  rachat  les 
cinq  dix-huitièmes  dudit  droit  ; 

30.  3"  Dans  les  pays  et  ks  lieux  où  ce  même  droit  est  dù  à  toutes  mains, 
^est-ù-dire  à  toutes  les  mutations  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  rede- 
vahie,  et  même  pour  les  successions  ou  donations  en  directe,  il  sera  payé 
pour  le  radiât  les  cinq  sixièmea  dudit  droit} 
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3!.  4"  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  même  droit,  quoique  dû  pour  le^s 
accessions  et  donations  directes  et  collatérales,  n'a  lieu  que  (pmnd  l'héri- 
tier 001  donataire  succède  oa  aurait  iuooédé  par  moyen ,  ou  quand  U  est 
ameur,  il  ne  sera  paye  pour  le  rachat  que  lesdnq  huitièmes  dudit  droit; 

33.  5"  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  droit  ci-dessus  désigné  se  paie  a 
toutes  les  mutations  autres  que  par  -vente,  tant  de  la  part  du  vassal  ou  em- 
pky  téote ,  que  de  la  part  du  ci-devant  seigneor,  il  aerA  payé  pour  le  radiât 
un  droit  entier. 

33.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  droit  dû  pour  les  mutations  qui  ne  s'o- 
pèrent point  par  Tente  ne  pourrait  point  se  placer  dans  l*une  des  cinq  clas> 
ses  ci-dessus  comprises  aux  articles  préordcns ,  soit  parce  qu'il  ne  serait 
point  du  dans  tous  les  cas  exprimés  par  l'un  de  ces  articles,  soit  parce  qu'il 
serait  dû  dans  un  cas  non  prévu  par  Tarticle,  le  rachat  5*en  fera  au  taux 
lixé  par  celui  desdits  articles  (jui  réunira  le  plus  trr;ui(l  nombre  des  caspour 
lesquels  le  droit  est  dû  dans  ces  pays  ou  ces  lieux  particuliers. 

34.  Dans  Tapplication  de  l'article  précédent,  on  n'aura  aucun  égard  an 
droit  que  certaines  coutumes  ou  certains  titres  accordent  pour  les  préten- 
due» mutations  par  mariage  ou  par  la  mort  du  mari,  sur  les  biens  person- 
Jiels  de  la  femme,  lequel  droit  est  et  demeure  supprimé  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret. 

35.  Dans  les  i>ays  et  les  licu\  où  les  Tonds  ne  sont  soumis  qu'à  im  seul  et 
même  droit,  tant  pour  les  luutations  par  vente  que  pour  les  autres  muta- 
tioas,  il  sempayé  pour  le  rachat  les  cinq  sixièmes  du  droit. 

3«.  Dans  la  coutume  ihx  szrand  Perche,  si  celui  qui  devait,  devant  porter 
la  foi  pour  ses  puînés  ou  boursaux,  veut  racheter  les  droits  casuels  dont  est 
tenu  le  fief  boursal,  il  sera  tenu  de  payer  au  propriétaire  desdits  droits, 
conformément  àl'arlide  précédent,  les  cinq  sixièmes  d'un  droit  de  rachat, 
liquid4!  sur  les  évatuations  portées  par  la  couttuuej  et  au  moyen  dudit  ra- 
4*hat ,  il  pourra  exiger  de  ses  puînés  ou  boursaux  la  contrilnition  dont  ils 
étaient  ci-devant  teiuis,  lorsqu'il  arrivera  dans  sa  portion  du  fief  une  muta- 
tion de  la  nature  de  celle  qui  donnait  lieu  à  cette  contribution  ;  et  si  les  puî- 
nés ou  boursaux  veulent  se  raciieter  eux-mêmes,  vis-a-vis  de  leur  ainé,  de 
«ette  contribution,  il  lui  sera  payé  les  ciuci  douzièmes  d'un  droit  de  radiât, 
au  paiement  desquels  cinq  douzièmes  chacun  des  puinés  ou  boursaux  qui 
voudra  se  racheter  contribuera  pour  sa  part  et  portion.  —  Il  en  sera  de 
mtee  dans  le»  pays  et  les  lieux  où  les  mêmes  règles  et  les  mêmes  usages  d* 
dessus  rappelles,  quant  à  la  coutume  du  grand  Perche,  ont  lieu. 

67.  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  le  rachat  des  drmts  casueis  dus  pour  les 
routatiens  par  vente,  révalnation  du  droit  se  fera  sur  le  prix  de  l'acquin- 
tion,  si  le  rachat  est  oflcrt  par  un  nouvel  acquéreur;  sinon  sur  le  prix  de 
la  dernière  des  ventes  qui  aura  été  faite  du  ibnds,  dans  le  cours  des  dix 
Années  antérieures. 

38.  Si  le  rachat  n'est  point  offert  par  un  nouvd  acquéreur  ,  ou  s'il 
n'existe  iioint  de  vente  du  fonds  faile  dans  les  dix  années  précédentes, 
dans  le  cas  ou  les  parties  ne  s'accorderaient  point  defïrcà  gré,  le  redevable 
quiTOudra  se  racheter  pourra  faire  une  offre  extrajudiciaire  d'une  somme. 
En  cas  de  refus,  de  la  part  du  propriétaire  des  droits,  d'acce[)ter  l'offre,  les 
frais  de  l'estimation  par  experts  seront  supportés  par  celui  qui  aura  fait  l'offre 
ou  par  celui  qui  l'aura  rehisée,  selon  que  l'offre  sera  dédarée  suffisante  on 
insuffisante;  sauf  aux  administrateurs  qui  n'ont  point  !a  lacultc  de  compo- 
^r  de  gré  à  gré,  à  employer  en  frais  d'administration  ceux  de  l'expertise, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  M  ci*de9sus. 

39.  Lorsqu'il  s'agirA  de  liquider  le  rachat  des  droits  casuels  qui  se  paient 


s  MAI  1790. 


9S 


à  rfti&on  du  revenu ,  l'évaluation  s'en  fera  sur  le  taux  du  dernier  paiement 
<iai  en  aura  ëté  fait  dans  les  dix  années  antérieure»  :  s*il  n*en  existe  pas, 
le  redevable  pourra  faire  une  offre  d'une  somme,  et  en  cas  de  refus,  les  • 
frais  de  l'estimation  par  experts  seront  supportés  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle précédent. 

40.  n  ne  sera  payé  aiu-un  droit,  ni  de  vente,  ni  rachat,  pour  les  fonds. 

domaniaux  et  ecclésiastiques  qui  seront  vendus  en  exérution  dt-s  décrets 
des  19  décembre  1789  et  17  mars  dernier.  L'cxejuption  n'aura  lieu  cepen- 
dant à  l'égard  des  biens  ecclésiastiques,  cpie  pour  ceux  qui  seront  mon- 
vans  de  fonds  domaniaux,  ou  qui  auront  payé  le  droit  d'indemnité  aux 
propriétaires  des  fiefs  dont  ils  relèvent,  ou  à  l'égaid  desquels  le  droit  d'in- 
demnité se  tronyerait  prescrit,  conformément  aux  règles  qui  avaient  tien 
ci-devant. 

41.  Les  sommes  qui  seront  dues. pour  le, rachat,  soit  des  redevanees  anv 
mudles,  soit  des  droits  casueb,  seront  payées  aux  propriétaires  desdbts 
droits,  outre  et  indépendamment  de  te  qui  se  trouvera  leur  être  dû  pour 
taima  de  mutations  ou  d'arrérages  échus  antérieujreiaeat  à  l'époque  dn 
radiât. 

42.  Si  le  même  propriétaire  qui  aura  racheté  les  droits  seigneuriaux  ca- 
suels  et  autres  dont  son  fonds  était  chargé,  vend  ce  même  fonds  ou  l'aliène 
dans  les  deux  années  postérieures  au  rachat ,  par  un  acte  volontaire  quel- 
conque sujet  au  droit  de  mutation ,  le  droit  sera  dû  F»o»io**ttant  le  rachat. 

Seront  néanmoins  exceptés  de  la  présente  disposition,  ceux  qui  se  rachète- 
ront dans  le  cours  de  deux  années  à  compter  du  joiu*  de  la  publication 
dei  présentes. 

43.  Leslipnagers  de  celui  qui  atira  reçu  le  rachat  des  droits  seigneuriaux 
dépendant  de  son  lief,  ne  pourront  point  exercer  le  retrait  desdits  droits, 
sons  prétexte  que  le  rachat  éqnipolle  à  une  vente. 

44.  Les  propriétaires  de  fiefs  qui  auront  reçu  le  rachat,  en  tout  ou  en 
partie,  des  droits  seigneuriaux  ilxes  ou  casuels  dépendant  de  leurs  fi^, 
et  qui  seront  soumis  eux-mêmes  i  des  dnnts  casucto  envers  nn  antre  fief, 
seront  tenus  de  payer  au  propriétaire  du  fief  le  rachat  qui  lui  sera  dû, 
proportionnellement  aux  sommes  qu'ils  auront  reçues,  et  ce  ractiat  sera 
exécuté  progressivement  dans  tous  les  degrés  de  l'ancienne  échelle  féodale. 

45.  Le  rachat  dû  par  les  propriétaires  du  lief  inférieur  |eni  liquidé  sur 
la  somme  portée  en  la  quittance  qu'il  aura  donnée,  encore  quf»  la  quotité 
en  soit  inférieure  aux  taux  ci-dessus  fixés ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude  et 
déguisement  dans  rénondatiim  de  la  quittance  ;  et  ce  radut  sera  liquidé 
sur  ceux  des  taux  ci-dessus  fixés,  qui  seront  applicables  au  fief  dont  dé- 
pendaient les  dioits  rachetés  ^  en  telle  sorte  qu'il  ne  sera  payé  pour  ce  ra- 
duit  que  la  même  somme  qni  sendt  due  pour  le  rachat  d*un  fief  de  la 
même  valeur  que  celle  portée  en  la  quittance. 

46.  Tout  propriétaire  de  fief  qui  aura  reçu  le  rachat  de  droits  dépendant 
de  son  fief  sera  tenu ,  à  peine  de  restitution  du  double ,  d'en  donner  con- 
naissance au  pr<9riétaire  du  fief  dont  il  relève ,  dans  le  cours  du  mois  de 
janvier  de  l'année  suivant  celle  dans  laquelle  1rs  rachats  lui  auront  été 
faits,  sans  préjudice  du  droit  du  propriétaiic  supérieur,  d'exiger  les  ra- 
chats à  lui  dus  avant  ce  terme,  s'il  en  a  eu  connaissance  autrement. 

47.  Pourront  tous  les  propriétaires  des  fiefs  qui  ont  sons  leur  mouvance 
d'autres  fiefs,  former,  s'ils  le  jugent  à  propos,  au  grcfie  des  hypothèques 
dn  ressort  de  la  ntuatton  des  chefs-lieux  des  fiefs  mouvant  d'eux ,  une 
seule  opposition  générale  au  remboursement  de  toutes  sommes  provenant 
des  rachats  offerts  aux  propriétaires  des  fiefs  qui  sont  sous  leur  mouvance; 
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mais  ils  ne  pourront  rormor  aucune  opposition  purtirnlit-re  entre  les  mains 
des  redevables  ;  et  les  irais  de  ropposition  générale ,  ainsi  que  ceux  qu'elle 
occaâon«rait ,  «eront  à  leur  ebarf^ ,  A  la  notification  ordonnée  par  l'art. 
46  leur  a  ôtr  falfr,  nu  Irnr  rst  faite  dans  le  délai  prescrit. 

48.  Les  créanciers  des  propriétaires  des  Hein  dont  dépendent  les  droits 
fSodaax  ou  c«nsn«ts  rachetables,  pourront  former,  au  gi-effe  des  hypolM» 
ques  du  ressort  de  la  situation  des  diefs-lieux  desdits  fiefs ,  «ne  seule  op- 
position générale  au  remboursement  des  sonunes  provenant  desdits  droits; 
mais  ils  ne  pourront  former  aucune  opposition  particulière  entre  les  mains 
des  redevables ,  à  peine  de  nullité ,  et  de  répondre  en  leur  propre  et  privé 
nom  des  frais  qu'elles  occasioneraient. 

49.  Dans  les  pays  où  l'édit  de  juin  1771  n'a  point  d'exécution,  les  oppo- 
ntions  générales  dont  il  est  parlé  aux  art.  47  et  48  d-dcssus,  pourront  être 
formées  au  greffe  du  siège  royal  du  ressort;  il  y  sera  tenu  ,  &  cet  effet,  un 
registre  particulier  par  le  greffier,  auquel  il  sera  payé  les  mêmes  droits  éta- 
blis par  rédtt  de  jnin  1771. 

50.  Les  propriétaires  de  fiefs  et  les  créanciers  qui  formeront  les  opposi- 
tions générales  désignées  dans  les  art.  47 ,  48  et  49  ci-dessus,  ne  seront  point 
obligés  de  les  renonveler  tous  les  trou  ans  :  lesdites  oppositions  dureront 
trente  ans,  dérogeant,  quant  à  ce  seulement,  à  l'édit  de  juin  1771. 

51.  Les  créanciers  qui  auront  négligé  de  former  leur  opposition ,  ne 
pourront  exercer  aucun  recours  contre  les  redevables  qui  auront  effectué 
le  paiement  de  leur  rachat. 

52.  Les  redevables  ne  pourront  effectuer  le  paiement  de  leur  rachat 
qu'après  s'être  assurés  qu'il  n'existe  aucune  oi)positioa  au  greffe  des  hypo- 
Âèques ,  ou  au  greffe  du  siège  royal  dans  les  pays  où  il  n'y  a  point  de 
greffe  des  hypothèques.  Dans  le  cas  où  il  existerait  une  ou  plusieurs  oppo- 
sitions ,  ils  s'en  feront  délivrer  un  extrait ,  qu'ils  dénonceront  a  celui  sur 
lequel  elles  seront  feites,  sans  pouvoir  foire  aucune  anbr«  procédure,  ni 
se  faire  autoriser  à  consiî^ner  que  dans  trois  mois  après  la  di'nonriation  , 
dont  ils  pourront  répéter  les  frais  aiusi  que  ceux  de  l'extiait  des  op- 
poaans. 

53.  Les  offres  tendant  au  rachat  des  droits  seigneuriaux  fixes  ou  casuels, 
seront  faites  au  chef-lieu  du  fief  dont  dépendront  les  droits  rachetables. 
Pourront  néanmoins  les  parties  liquider  les  rachats  et  en  opérer  le  paie* 
ment  en  td  lieu  qu'elles  jugeront  à  propos.  Dans  ce  dernier  cas ,  les  paie- 
mens  qui  seront  faits  en  conséquence  d'un  certificat  délivré  ]>ar  le  irrcflier 
des  hypothèques  ou  par  celui  du  siège  royal,  qu'il  n'existait  point  d'oppo- 
sitions, seront  valables  nonobstant  les  oppositions  qui  seraient  survenues 
depuis ,  pourvu  que  la  quittance  ait  été  contrôlée  dûs  le  mois  de  la  date 
dudit  certificat. 

54.  Tontes  quittances  de  rachat  des  droits  seigneuriaux ,  même  celles  re- 

ei!C.s  {»ar  les  notnircs  dont  les  actes  sont  exempts  du  contrôle,  seront  assujetties 
au  contiôlc;  il  en  sera  tenu  un  registre  particulier,  sur  lequel  le  commis 
enregistrera  par  extrait  la  quittance, *en  énonçant  le  nom  du  propriétûre 
du  fief  qui  aura  reçu  le  radiât,  celui  du  fief  dont  dépendaient  les  droits  ra> 
chetés,  le  nom  de  celui  qui  aura  fait  le  rachat,  et  la  somme  payée.  Il  ne 
sera  payé  que  quinze  sous  pour  le  droit  de  contiùle  et  d'enregistrement  ; 
les  frais  en  seront  à  la  charge  de  celui  qui  fera  le  rachat ,  lequel  sera  toiu 
de  Tobligation  de  faire  contrôler  la  quittance,  sous  les  peines  prescriles  par 
les  réglesnens  existans.  ' 

&5.  Dans  les  pays  où  le  contrôle  n*a  pas  Uen ,  il  sera  établi  dans  chaque 
siège  royal  un  registre  pardcnlier  pour  le  contrMe  et  enregistrement  de» 
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quittances  de  rachat;  et  il  sera  payé  au  greffier  quinze  sous  pour  tout  droit. 

W.  JX  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  centième  denier  sur  les  rachats  et 
NBBlXNinemeitt  des  droits  d-devant  aeignearianx ,  «nt  fixes,  soit  casuels. 

(7.  B  sera  libre  aux  fermiers  qm  ont  ci-devant  pris  à  bail  les  droits  canuds 
d*nn  ou  plusieurs  fiefs,  sans  mélange  d'autres  biens,  ou  dont  les  baux  ne 
comprendraient  avec  lesdits  droits  casuels  que  des  droits  supprimés  sans 
indemnité  par  le  décret  du  15  mars ,  de  remettre  leurs  baux ,  sans  pouvoir 
prétendre,  à  l'égard  desdits  droits  casuels  ,  d'autre  indemnité  que  In  rcstitut 
tion  des  pot&-de-vin  et  fermages  payés  d'avance  au  prorata  de  la  jouissance. 
—  A  V^aed  des  fenniers  qui  ont  pris  à  bul  les  droits  casnéb  arec  d'antres 
biens,  ils  percevront  tous  les  droits  casuels  qui  écherront  pendant  le  cours 
de  leur  bail  sur  les  fonds  qui  n'ont  point  été  rachetés  ,jc>u  sur  lesquels  ils  se* 
ftient  dos  nonobstant  le  racbaft;  et  sfil  survient,  sur  des  fonds  rachetés, 
des  mutations  qui  eussent  donné  lieu  à  Tin  droif  cnsnel ,  le  propriétaire  dtt 
flef  auquel  le  droit  aurait  appartenu  en  tiendra  compte  au  fermier,  à  Ut 
déduction  néanmoins  d'tan  qnart  sur  le  montant  dndit  droit. — A  Tégard  des 
redevances  fixes  et  annuelles  qui  seraient  rachetées  pendant  le  cours  du 
bail ,  le  propriétaire  desdits  droits  en  tiendra  compte  annuellement  au  fer- 
mier ,  par  diminution  sur  le  fermage. 

58.  Les  droits  d'échange  établis  «a  profit  du  roi ,  par  les  édlts  de  1845  et 
1647  et  autres  réglemens  subséqpiens,  soit  qu'ils  soient  perçus  au  profit  de 
S.  M. ,  soit  qu'ils  soient  perçus  par  des  concessionnaires ,  engagistes  ot)  apa- 
napstcs,  sont  et  demenrent  supprimés  à  compter  de  la  pviblioition  da  dé- 
cret du  3  novembre  1789 ,  sans  néanmoins  aucune  restitution  des  droits  qui 
auraient  été  perçus  depuis  ladite  époque.  Quant  à  ceux  desdits  droits  qui 
étaient  perçus  an  profit  dn  roi,  tontes  poursuites  intentées  on  &  intenter 
pour  raison  des  mutations  arrivées  avant  ladite  époque  sont  et  demeureront 
éteintes.  Les  acquéreurs  desdits  droits  présenteront,  dans  le  délai  de  six 
mois,  à  coaupter  du  Jour  de  la  publication  dn  décret,  leurs  titres  an  eœaité 
de  liquidation  établi  par  le  décret  du  23  janvier  de  la  présente  amtée;  Ct  it 
aeni  pourra  à  leur  remboursement  ainsi  qu'il  appartiendra. 


H*  114>wS  mai  inOjmmDticÊMrporUmt  que  lesjv^pourroia^reréébistau 

intervaUe (i).  (fi.,  U,  369.) 


A*  1 15.^4  mai  (93  atrril  cQ— 10  mai  1790.  (Lett.  pat.>=DÉcaKr  jKxrteitf 
traction  des  grandes  et  petites  gabelles  et  des  gabeUes  locales,  du  btàl 
général  des  fermes.  (  B. ,  II,  31 1.) 


n*  116.a  4  nuâ  1790*  s=  DÉCRET  portant  que  les  juges  seront  nommés  pour 

six  ans  (2).  (fi. ,  II ,  360.) 


H*  117«w  Sniid  17t6.aMDÉcBBT  portant  que  les  juges  senmt  ébu  par  le 

peig>le  (3).  (B.,  Ù,  342.) 


S  Md  «990 1  MtÊHÊtétfoMUt  wuf,  a5  «fifl 


N'  U8.=7  mai  1790.sDAcaBT  portant  que  le  roi  ne  pourra  point  r^ustr  • 
MU  eo/uentememt  à  Fatbnissicn  é^mm^itê  MAfm^Uptaifto,  €t  fm 


{t\  Voyez  la  loi  do  16—14  >oAt  1790» 
ta)  Voyez  la  m£me  loi. 
.  CQTojnbloipréeitét. 
It 


/witefifwrCt).  (fi.,  U,  364.) 


K*  1 1 s.    8  mai — 3S'  toAl  1790.    IMcbbt  eoneemantTuniié  de4j>oi<ùi.cit 
mesmvê  mt  ffanee  (3Q.  (JBf^  II»  3ev.) 

L'assemblée  nationale ,  tlôsirant  faire  jomr  à  jamais  la  Frano«-entià?e  dti 
l'ayantage  qui  doit  résuitrr  d«  runifonnité  de»  poklfi  t\  numiim ,  et  youlast 
que  les  rapports  des  andenncs  mesuves  arec  les  nomwllr^soîait  cUiceaaeati 
ll^ltnxunés  et  facilemenl  saisis,  décrète  que  S.  M.  sera  suppliée idSidona^ 
des  ordres  aux  adininistrutious  des  divers  d^partcxneAs  du  royaume,  aGiii 
qu'elles  se  procurent  et  qu'elles  se  fassent . remettre  . par  cbacunA  dcb  inuni^u?. 
pÉlibfia  comprises  dans  chaque  département,  et  qn,'el|«i^«inroieBt  à  PaoD». 
pour  être  remis  au  secrétaire  de  racadéniie  des  sciences,  un  modèle  pav-»«. 
taitement  exact  des  dilïéiens  puid^a  et  des  uiesui-es  éién)eiitttir€6  q^i  y  stmk  eni, 
mage.— Déorète  ensuite  que  le  roLsera  également  supplié  xjfioirai  à  S«  Jl*  B19. 
et  de  la  prier  d'engager  le  parlement  d'Angleterre  a  concourir  avec  TaSr» 
aem)»lée  nationale  a  la  ûxatiou  de  l'unité  natui-elle  des  mesures.etdes  fpidiii 
qa*cn  conséquence,  sous  les  auspices  des  deux  nations^  das  eommiisaÎMIii^ 
de^Vacadémie  des  sciences  de  Pai  is  pourront  se  réunir  en  nombre  égal  ante 
des  membres  choisis  de  la  société  royale  de  Londres,  dans  le  lieu  qui  sera 
jugé  respectivement  le  pliia  oomrenablc,  pour  dëternnntr  à  la  laiitiide<dei 
qummibMàaq  étgrvs,  ou  toute  autre  latitude  qui  pmimôl  élirtt*prélifnie^. 
la  longueur  du  pendule,  et  en  déduire  un  modèle  invariable  pour  toutna*. 
les  mesures  et  pour  les  poids;  qu'apiès  cette  opération, .  faite  avec  tOMte  te, 
sdlenuite  nécessaire ,  S;  M.  sera  suppliée  de  cliarger  rfinnriitmir  ilrr  rririrmi . 
de  fixer  avec  prv  ri.sioii,  pour  chaque  nunilcipalifé  du  royauuie,  les  rapports, 
de  leurs  anciens  poids  et  luesuics  avec  ie  nouveau  modèle,  et  de  couti^oseC' 
eosuite,  pour  rusage.de*ces  municipalités;  des- Uttcs  usuels  et  «éÛsnenlai»T> 
res  ou  seront  indiquées  avec  clai-té  toulcb  ces  proportions.  —  Décrète,  en 
outre,  que  ces  livres  élémentaires  seront  adressés  à  la  fois  dans  touttb  lesi 
municipialités ,  pour  y  être  répandus  et  distribués;  qu'en  même  tcmp^,  il 
scia  cii\oyc  à  chaque  municipalité  un  cei'tain  nombre  de  nouveaux  poîite^ 
et  mcsuies,  lesquels  seront  délivrés  gratuitcuieut  par  elles  à  ceux  que  ce 
changement  constîtiierait  dans  des  dépenses  ti-op  fortes;  enlin  que,  six  mois 
après  cet  envoi,  les  anôeimes  mesures  senont  abolies ,et  remphioées  par.iet. 
nomcelks. 

N".120.Bs8  mai— 27  septembre  1790.  =  Décret  co/ictfr/r<rnr  ies  offiàen 
nommes  aux  foaoioas  d»  eommiiuûiw  «bc  roi.  4ms  k»  ttiiaamKB, 

1*  Les  ofBrîers  chargés  du  ministère  public  seront  nommés  par  le  roi  ; 
V  lisseront  institués  à  vie,  et  ne  poiuTont  être  destitués  que  pour  forfai- 
ture ;  3»  les  membres  de  rassemblée  nationale  actuelle  ne  pouiront  être 
nommés  par  le  roi,  pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires  du  roi  dans 
des  tribunaux  de  justice,  <^  quMM  na  .«fwès. lu dAlure  de  la  prébcnte 
session;  et  rnix  des  !t''_'is!:if  lires  suivantes,  que  deux  ans  nprès  lu  clôture  des 


U\  Vtfjtx  la  Mida  i/S^-tH  mAI  i7giu 

0^  Yoyci  les  lois  des  8 — 15  ddccmbre  1790;  a6 — 3o  mani79r:  x"" — a  aoùl  t-o3;  1^  fri- 
nuire — 5  nivosc  an  2  ;  i3  gcrminnl  .m  3;  i*'*' vcodéiniairc  an  4;  l^'S  arrflc.'i  des  -^7  |)luv:aae 
aa  6  et  it)  jrcrmiiial  nn  7;  la  loi  du  ii)  frimr.irc  an  8;  les  arrêtés  dcâ  7  fliiréul  an  S,  i3  hri*- 
■latr»  au  o,  39  prairial  suivaat,  et  3  otvose  au  10;  le  «iccrcl  dtt  lafcTricr  iSia  et  l'or^ootuBM 
^  iS— M  déocaln  iSsS, 


»  MAI  iro». 


«eMkuu respectives;  4*  nsnepounoiit  toe  membres  des  assemblées  admU 
ni^tiiptiTes»  de  dMrîd  oode  département,  non  pins  goe  des  muùcipaUtés. 

N*  131.  s=  S  miit790.  »  Dàaaxconeemaiaiet  leiÊfespaàeHiesgui  seront 
expétUéesaux  Juge*,  (B.,  II,  SM.) 
L'assemblé  nationale  flt'crclcque  le  ju<re  nomint-  jinr  le  pouple recevra  des 
lettres  patentes  du  roi,  scellés  au  sceau  de  l'état,  lesquelles  seront  expédiées 
sans  finis  et  soWent  la  foramle  qui  sera>d<crètée'  par  PanfiemMé*  nationale. 

Nt'ia2.=B8-^16  mai  1790.  (Lett.  pat.j    Décbet  rclmtf  cmp  ixmt  dit  tirait 
é»  troi^emu  à  part,  (B. ,  II,  372.) 

L'assembtée  nationale,  après  avoir  ou!  le  rapport  de  son  eomili-  do  ffi»» 

dalitc,  a  rlccrété  et  décrète  que  tes  liaux  passes  aux  sieurs  Karc/ifr ,  Braurij 
et  auti'cs  particuliers  de  la  Lorraine  allemande,  du  droit  connu  eu  Lur*- 
raSne  sous  la  dénomination  de  droit  de  troupeau  à  part,  seront  exécutés  sui^ 
▼ant  leur  forme  et  teneur ,  jusqu'au  il  naveiubre  de  la  présente  année;  les 
autorise,  en  conséquence ,  acoutinitci  de  mettre  scpurumeiU  sur  la  pâture 
des  terrîtoires  oùils  en  ont  ledroit ,  et  jusqu'à  due  eoneiirrenee-,  les  trou- 
peaux  ù  eux  appartcnaul.  Fait  délense  de  les  troubUr  par  voies  de  fait 
dans  l'exercice  dudit  droit,  sous  telle  peine  qu'il  appartiendra,  et  en  outre 
de  tous  dommages  et  intérêts,  desquels  dcmcureroat  solidairciuent  respon- 
saMoftccux  qui  pourraient  y  apporter  cinpêcliement ;  à  charge  par  Ittdits 
sieurs  Aarr/ur,  Jirauri  et  autres ,  dans  le  cas  où  le  droit  de  troupeau  à 
part  viendrait  a  cesser  avant  ladite  époque  du  11  novembre  prochain,  de 
payer  proportiomieUemenl) aux  communautés  intéressées,  par  forme "d'ia- 
demnité,  le  prix  de  leur  fermage,  sans  entendre  rien  préjuger  à  l'égard  dudit 
droit  de  troupeau  à  part  y  sur  lequel  l'astiemblée  nationale  se  réserve  do 
prononcer. 

N»  Uî.=9  mai— -21  septemlire  I7aû.  (Lett.  pat.)=DÉauii  concernant  l'a» 
UénaUantlef  domaines  de  la  autroane  (1).  (B.,  II,  374.) 

dMi  l**.  Tous  les  domaines  de  la  couronne,  sans  aucune  exception, 
peuvent,  dans  les  besoins  de  l'état ,  être  vendus  et  ali.-ués  à  titie  perpétuel 
et  incouuuutuble  ,  en  vertu  d'un  décret  spécial  des  repréaeotaus  de  la  nation, 
sanctioanépar  le  roi. 

2.  Les  propriétci  foncières  du  prince  qui  parvient  au  trône ,  et  celles 
qirîl  acquiert  pendant  son  règne ,  à  quelque  titre  que  ce  «oit ,  sous  la  seule 
exception  comprise  en  l'Wicle  suivant,  sont  de  plein  droit  unies  et  incorpo- 
rées au  domaine  de  la  couronne,  et  TeOiet  de  cette  réunion  est  perpétue»  et 
irrévocable. 

3.  Les  acquisitions  faites  par  le  roi  à  titre  singulier,  et  non  en  vertu  des 
droitedela  couronne,  sont  et  demeurent,  pendant  son  règne,  à  sa  libre  dis 
position,  et,  ledit  temps  pai^sé,  ellesse  réunissent  de  pleindvoÂt  eftàTiattant 

xn^mç  au  domaine  de  la  couroime. 

^  mai  ij^ssfJUektu  des  dnUu  tcignewimXt  tqjt.  3  mai.  17^. 


(t)  Vo-.L.'.  le  décret  da  l3  «ofll— 9f  sqiUadbte  X^gO,  révoque  les  apanages;  celui  dn  ft 
mftffllmi— I*'  décembre  sairaiit,  vtx  le*  MMMgvs  M  lés  aotci  qai  raccuiupagneiUi  cdoi  du 
96'aii»t>-t*^  juin  1791 ,  rclaliCi  la  UbIb  éWile;  la  sénains-eoiittilte  du  3o  janvier  1810,  sur  la 
dotation  de  la  couronne  iiiipi-riale ;  b  loi  du  8 — g  uovembrc  i8<;'|,siir  la  liste' civile Ct  la  dol»» 
tioa  «lu  la  cuuruone  royale  j  et  celle  du  i5 — janvier  itSa5,  lur  ia  Itsic  civile  de  CbacksX. 


N«  m.-I4-16  mai  1790.=  Décret  porta/u  que  les  députés  ne  pewent 
exercer  les fomsthng^éleetewrs.afi^'a^^') 

H.  125.  =  14-  17  mai  1790.  (T.ett.  pat.)  =  DÉCRET  -^'^^^^'^''f  ^  ^"'^  '^^ 
quatre  cents  millions  de  domaines  nationaux  (1).  (B.,  11,  381 -J 
L'assemblée  nationale,  considérant  qa'U  est  important  de  réponse  à 
rempresBement  qu«  témoignent  les  municipalités  et  tous  les  citoyens,  pomr 
rexteution  des  décrets  des  19  décembre  1789  et  17  mars  1780,  air  la  Y«te 
des  domaines  nationaux,  et  de  remplir  en  même  temps  U»  de»  oljcto 
p.«iosés  dans  cett«  opération,  le  bon  ofdre  des  finances  et  l*«cro^«n«* 
hfHureuX,  surtout  parmi  les  habltans  des  campagnes,  du  nombre  des  pro- 
priétaires, par  les  facUité*  qui  seront  données  pour  acquérir  ces  biens, 
tant  en  les  divisant  qu'en  aceovdant  anx  aoqoérean  des  délais  suffisma 
pour  s'acqiritler,  et  en  dégageait  toutes  les  transactions  auxquelles  les  ven- 
îes  et  reventes  pourront  donner  Ueu,  des  entraves  gênante  et  diiqf>en- 
dienses  qui  pourraient  en  retarder  l'activité,  a  décrété  œ  qol  iOit: 

TI  TRE  1". —  Des  rentes  au»  municipalités. 


Art  1".  Les  municipalités  qui  voudront  acquérir  seront  tames  d*i 
ser  leurs  demandes  an  comité  élabU  jfU  l'assemblée  ^^^^ 
nation  des  domaines  Nationaux.  Ces  demandes  seront  Cutes  en  Testa  d-ua* 


délibération  du  conseil  général  de  la  commune. 

2.  Les  particuliers  qui  Tondront  aoqnénr  directement  «es  ^ 
tionanx  liourront  faire  leure  offres  au  co.r.It^  qui  les  renverra  aujjj^ 
nistratîons  ou  directoires  de  département,  pour  en  constater  la  Véniaue 
valeur  et  les  mettre  en  vente,  conformément  au  règlement  qm  se»  mces- 
samment  donné  à  cet  effet.   ^     ,  j>o««ju 

3.  Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les  demanda  sera 

le  revenu  net  effectif  ou  arbitré,  mais  à  des  demers  différens,  •«^^ 
pèce  de  biens  actnéllement  en  Tente,  qm,  à  cet  effet,  sont  nnges  en 

^'^^W.^Les  biens  ruraux  consistant  en  terres  labourable,  ^^^^^^^ 
pàtis.  marais  salaus,  et  les  bois,  bâtimens  et  autres  objete  tltaM  Œ 
ferm^  on  métairies,  et  qui  servent  à  leur  «Plo^»«*!«"-  ^  ^ 

2.  Classe.  Les  rentes  et  prestations  en 
droits  casuels  auxquels  sont  sujets  les  biens  grevés  de  ces  tentes  on  pfcs- 

"^^'lasse.  Les  rentes  et  prestations  en  et  les  droito^«^dont . 

soît  chargés  les  ^iens  s^^lj^^ce  renU^^^ 

La  4;  aasse  sera  '9^^;''^^^'^^^^^^  sera  iSatné 
des  bois  non  compru  dans  la  prennete  eusse,  sur  «an»"»» 

rt^incs  véritable»  par  le  sermait       ''"SlfLÏ.  iSe  d'aprS^Tr^^ 
Î^ÏÏSSdiîï*». *  rai.™  de  la  propriété-Le. m^rnupaUté,  «r«.t 
(i)  Vojei  II  loi  du  9— aSwjoillrt  »79<»» 
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obligées  d'offrir  pour  prix  capital  des  biens  des  trois  premières  classes  dont 
elles  voudront  faire  l'acquisition,  un  certain  nombre  de  fois  le  revenu  net, 
'  d'Aînés  les  proportiom  wiTaiitcs :  —  pour  les  biens  de  la  première  classe, 
TÎngt-denx  fois  le  revenu  net;  —  pour  ceux  de  la  deuxième,  vinst  fois  ;  — 
'  pour  ceux  de  la  troisième,  quinze  fois;  — le  prix  des  biens  de  la  quatrième 
daase  fera  fixé  d'après  une  estimation. 

5.  Les  municipalités  déposeront  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  im- 
médiatement après  leur  acquisition,  quinze  obligations  payables  d'année 
*'  «Il  année,  et  montant  ensemble  aux  trais  quarts  du  prix  convenu. — EUes 
pourront  rapprocher  le  terme  desdits  paiemens ,  mais  elles  sf^rcnit  tenues  d'ac- 
er  une  obligation  chaque  année. — Les  fermages  des  biens  vendu»  aux- 
mnmâpftfités,  les  rentes,  loyers,  et  le  prix  des  bois  qu'elles  auront  le 
droit  d'exploiter,  seront  versés  dans  la  caisse  de  Peitraordinaire  oiidadi>> 
trict,  à  concurrence  des  intérêts  par  elles  dus. 

ft.  Les  obligation*  des  municipalités  |»ortercmt  int6?ét  à  cinq  pour  cent 
sans  retenue,  et  cet  întâpét  sera  vené,  ainsi  que  les  capitaux, dans  la  «aiase 
de  l'extraordinaire. 

7.  Les  biens  vendus  seront  francs  de  toutes  rentes ,  redevances  ou  pres- 
tations foncières,  ccnnme  aussi  de  tous  droits  de  mutation,  tels  que  quint 
et  requint,  lods  et  ventes,  reliefs,  et  généralement  de  tous  les  droits  sei- 
gneuriaux ou  fonciers,  soit  tixes,  soit  casuels,  qui  ont  été  déclarés  rache- 
tlbieipar  les  décrets  du  4  août  1789  et  du  15  mars  1790.  La  nation  demen» 
rant  chargée  du  rachat  desdits  droits,  suivant  les  règles  prescrites,  et  dans 
ks  cas  déterminés  par  le  décret  du  3  du  même  mois,  le  rachat  sera  fait  des 
premiers  demenproTenant  des  reventes. 

8.  Seront  paiedlcmeDt  lesdits  biens  affi'anchis  de  toutes  dettes,  rentes 
eonstitnées  et  hypothèques,  conformément  aux  décrets  des  14  et  16  avril 
1790.— Dans  le  cas  oà  il  serait  tonné  des  oppositions,  dles  sont  dès  à  pré- 
aant  dédarées  nulles  et  comme  non  aveimes,  sans  iprïl  soit  besoin  que  les 
acquéreurs  obtiennent  de  jugement. 

9.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  desdits  biens  qui  ont  été  faits  légitime* 

•  ment,  et  qui  auront  une  date  cntaine  et  authentique,  antérieure  au  S  nO" 
Tcmbre  1789,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  que  les  ac- 
quéreurs puissent  expulser  les  fermiers,  même  sous  l'offre  des  indemnités 
40  droit  «t  d*usage. 

10.  Les  municipalités  revendront  à  des  particuliers,  et  confieront  de 
clerc  à  maître  avec  la  nation,  du  produit  de  ces  reventes. 

11.  Les  municipolités  aeront  chargées  de  tons  les  inâs  rdatift  aux  esd- 
mations,  ventes,  subrogations  et  reventes;  il  leur  sTra  alloué  et  fait  raison , 
par  le  receveur  de  l'extraordinaire,  du  seizième  du  prix  capital  des  re- 
ventes qui  seront  fiâtes  aux  particuliers,  à  mesure  et  à  proportion  des  som- 

•  '  Mes  payées  par  les  acquéreurs. 

13.  Si,  pour  compléter  le  paiement  des  obligations  aux  époques  fixées, 
quelques  municipalités  avaient  besoin  de  recomir  à  des  «a^runts,  elles  y 
seront  autorisées  par  Paasemblée  nationale,  on  par  ks  législatures,  qui  en 
régleront  les  conditions. 

13.  Les  paiemens  a  faire  par  les  municipalités,  ou  par  les  acquéreurs  à 
leur  ékkÊoefit,  ne  aeront  reçus  à  la  caisse  de  Pcxtraordiiiaire  qu'en  espèces 

-  oo  en  assignats. 

14.  La  somme  totale  des  ventes  qui  seront  faites  aux  municipalités,  en 
vertu  du  présent  décret,  ne  pourra  excéder  la  smnme  de  quatre  cents  mil- 
lions; l'assemblée  nationale  se  réservant  de  prescrire  les  règles  tnû  seront 
observées  pour  les  ventes  ultérieures  qui  pourraient  avoir  lien. 


Art.  l".  Toute  municipalité  pourra  sè  faire  subroger,  pour  les  biens  si- 
tués dans  son  territoire,  a  la  municipalité  qui  les  aui  ait  acquis;  mais  cette 
flienlté  n'arrêtera  pas  TaetÎTité  des  reventes  à  des  acquéreurs  particoKen, 
dans  les  délais  et  les  formes  prescrits  ci-après.  Les  municipalités  subrogées 
jouiront  cependant  du  bénéûce  de  cette  subrogation,  lorsqu'elle  se  trouTera 
consommée  avant  radja^ication  définitive. 

i.  Toutes  les  terres  et  dépendances  d'un  corps  de  ferme  seront  censëesap- 
partenir  au  territoire  dans  lequel  sera  situé  le  principal  bâtiment  serrant 
à  son  exploitation. — Une  pièce  de  terre  non  dépendant  d'un  corp«de  feme, 
«tqni  s'étendra  sur  le  territoire  de  plusiewi  municipalités  «  aan  «iMtée 
appartenir  à  celui  qui  en  comprendra  la  plus  grande  partie. 

3.  La  subrogation  devra  comprendre  la  totalité  4es  objets  qui  auront  tété 
i^éiiuia  dans  vue  wnle  M  ntaM  esfinMioiik 

4.  Les  muniripalités  qui  auront  acquis  hors  de  leurs  territoires,  seront 
tenues  de  le  notifier  aux  municipalités  dans  le  territoire  desquelles  les  biens 
•erant  litaés ,  et  de  retirer  de  «liaeane  vn  certifleat  de  cette  aotifieafion,  qui 
sera  envoyé  au  comité. —  Les  municipalités  ainsi  averties  auront  un  mois, 
i  dater  du  jour  de  la  notification,  pour  former  leur  demande 'Ca anhrega- 
tion  ;  et  le  mois  expiré ,  elles  n'y  seront  plus  admises. 

5.  La  demande  en  mbro^ation  sera  faite  par  délibératîoti  da  consôlr^é- 
Béral  de  lacommtme,  contiendra  la  désifrnation  des  objets,  sera  adressée 
m  comité,  et  notilîée  à  la  municipalité  qui  aurait  précédenunent  acquis. 

6.  Lorsque  la  demande  en  subrogation  aura  été  admise  par  l'assemblée 
nationale,  la  municipalité  subrogée  déposera  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, 1*  des  obligations  pour  les  trois  quarts  du  prix  de  restimatioa  4e$ 
Inem  «noilui  soat  cédés;  2*  la  soumission  de  rembourser  à  la  annioipalité 
sur  laquelle  Hle  exercera  la  subrogation,  la  part  proportionnelle  des  frais 
relatifs  à  la  première  acquisition ,  lesquels,  en  cas  de  dïCficulté,  sccontzé- 
glés  par  le  oorps  législatif  ou  les  comroMsaires  nommés  par  M* 

7.  Le  receveur  de  l'extraordinaire  prendra  pour  comptant  les  i 
de  !a  municipalité  subrogée,  et  donnera  déchanle  tdliWilaat  à  la 
lité  évincée  par  la  subrogation. 

êm  Les  municipalités  admises  à  la  subrogation  seront -toMIe*  «de ^remplir 
les  conditions  énoncées  par  l'art.  6,  dans  le  délai  de  deux  mois  pour  celles 
qui  ne  sont  pas  à  plus  de  cinquante  lieues  de  la  municipalité  érvincée^  — 
de  dcnxmciaet  demi  pour  edUestqm  sont  distanlm;  deyms  loinquinM  jo^ 
qu'à  cent  lienes,  et  de  trois  mois  pour  les  autres, —  le  tout  à  compferdu 
jour  de  la  notification  presciite  par  l'art.  4.  Ces  délais  expirés,  dles  seront 
déchues  de  la  eobrogatimi. 

9.  Toutes  les  ninnlcipalités  qui,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de 
la  publication  du  présent  décret,  ae  seront  fait  •nbros<!CffOiU'l^f'ond» 
atews  dus  kmn  lerritoires,  an»  mmiimmlitéaspn  wnaiiat  fait  dm'i<— b» 
sions  antérieuMi,  îiaîr^  d»la  taHriité^tthéiÉkegweéyarMMrt*  «tl  adn 
titre  !«'.  > 

10.  Les  municipalités  qui  se  seront  fait  subroger  après  le  délai  ci-daHoa, 
fouiront  pareillement  dudit  bénéfice;  mais  il  en  sera  distrût  un  quaat'lan 
profil  de  la  municipalité  qui ,  après  avoir  fait  sa  soumission  la  première ,  se 
trouvera  évincée  par  la  subrogation,  pourvu  qu'elle  ait  consommé  l'acquisi- 
tion dans  le  mas' f|nramvra  csttaeouwiision. 

1 1 .  L'aMpusitiun  sera  censée  consommée ,  lorsqu'après  l'estimation  de» 
biens  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  4  du  titre  1*,  ks-offM»mucoat 
dié  acocptém  par  le  oorps  législatif* 
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Art.  t*'.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'acquisition,  les  municipali- 
tés seront  tenues  de  Aire  slllcber  aux  fienx  accontnmés  4e  tears  territoires, 

à  ceux  des  territoires  où  sont  sltu«'s  les  biens,  et  des  viltes-chefs-lieux  de 
district  de  leurs  départeniens,  un  état  imprimé  et  détaillé  de  tous  les  biens 
qu'elles  auront  acquis,  avec  énonciat ion  du  prix  de  Testimation  de  chaque 
objet,  ét  d'en  déposer  des  exemplaires  aux  hôteU  communs  desdits  lienx* 
pour  que  cliacxm  puisse  en  prendre  communication  ou  copie  sans  frais. 

2.  Aussitôt  qu'il  sera  Tait  une  oiïre  au  moins  égaie  au  prix  de  l'estimation, 
pour  totalité  ou  partie  des  biens  vendus  à  une  municipalité,  elle  sera  tente 
de  l'annoncrr  par  des  afliches  dans  toiLs  les  lioiix  où  l'état  des  biens  atira  été 
ou  dû  être  envoyé,  et  d'indiquer  le  lieu ,  le  jour  et  l'heure  auxquels  les  ea- 
dbéres  seront  reçues. 

3.  Les  adjudications  seront  Taltes  dans  le  rhef-lieu  et  par-devant  le  direc- 
toire du  district  de  la  situation  des  biens,  à  la  diligence  du  procureur  ou 
d'un  fondé  de  pouvoir  de  ta  commune  venderesse,  et  en  présence  de  deux 
commissaires  de  la  municipalité  dans  le  trrritoîre  de  laquelle  les  biens  sont 
situés ,  lesquels  commissaires  signeront  les  procès-verbaux  d'enchère  et 
d'adjudication,  avec  les  oUiriers  do  directoire  et  les  parties  intéressées,  sans 
que  l'absence  des  commissaires  dûment  avertis,  de  laquelle  il  sera  fiût  ma»* 
tion  dans  le  prort's-verbal ,  puisse  arrêter  l'adjudication. 

4.  Les  enchères  seront  reçues  publiquement.  11 }  aura  quinze  jours  d'in- 
tervalle entre  la  première  et  la  seconde  ]tub1ictttion,  et  il  sera  procédé  «n 
mois  aprrs  la  seconde  à  l'adjudication  définiîlvc,  au  plus  offrant  c!  dernier 
enchérisseur,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  ouverture  ni  au  tiercement,  ni  au 
Arablement,  ni  au  triplement.  Les  jours  seront  indiqués  par  des  adichei 
où  le  montant  de  la  dernière  enchère  sera  n.cntionnc. 

5.  Pour  appeler  à  la  propriété  un  plus  grand  nombre  de  citoyens,  en-donc 
nant  plus  de  facilité  aux  acquéreuis,  les  paiemens  seront  divisés  en  phi^ 
sieurs  termes  (i).— La  quotité  du  premier  p  /ienient  sera  réglée  en  raisoa 
delà  nature  des  biens  plus  ou  moins  susceptibles  de  dégradation.  Dans  la 
quinzaine  de  l'adjudication,  les  acc|ucreurs  des  bois,  des  moulins  et  des 
usines,  paieront  trente  pour  cent  du  prix  de  l'acquisition  à  la  caÎMe  dc 
l'extraordinaire;  —  ceux  des  maisons,  des  étanirs,  des  fonds  morts  eX.  ^ts 
emplacemens  vacans  dans  les  vi.les,  vingt  pour  cent;  — ceux  des  terres  la- 
bourables, des  prairies,  des  vignes  et  des  bfttimens  servant  à  leur  expldla- 
tion,  et  des  biens  de  la  seconde  classe,  douze  pour  cent. —  Dans  le  cas  0& 
des  biens  de  ces  diverses  natures  seront  réunis,  il  en  sera  Tait  ventilation 
pour  déterminer  la  somme  du  premier  paiement. — Le  stirplus  sera  divisé 
%en  ànM'iG  annuités  égales,  payables  en  <louze  ans,  d'année  en  année,  et 
i^HU  lesquelles  sera  compris  l'intérêt  du  capital ,  à  cinq  pour  cent  sans  re- 
tenue.—Pourront  oéannuHns  les  acquéreurs  accélérer  leur  libération  par 
des  paiemens  plus  considérables  et  plus  rapprochés,  ou  même  se  libérer 
entièrement,  à  quelque  échéance  que  ce  soit. —  Les  acquéreurs  n'entreront 
en  possession  réelle  qu'après  avoir  efl'ectué  leur  premier  paiement. 


(l)  II  non»  a  clé  obscnré,  snr  l'art.  5  flud  f  titre  III,  qui  rri'lc  I.i  rjiiniitc  des  [  ri-mii-n  paie- 
XBm%  à  rair(',qoe  l'cnonciaiion  iJc  \»  i|tiutiic  du  prnntur  puiomculifuirc,  de  b  jtart  Jcs  acquéreon 
des  biriis  de  la  imisièmii  rUiac,  a  été  omise  dans  la  rcdailiM  dcadila  IcUfiu  pairnlot;  etVWh 
iul  Caire  cc&wr  ladite  oniaaMio .  nous  vuutooa  et  ordannoM»  ronfnnwiiirBl  «uiil  docfd,  aas 
la  qootilé  du  premier  paicmeol  i  ftin  duM  bqiifaMiiae  d«'  l*adjndîca(mo,  pur  lesM|iiâ«an  dll 
domines  oaliunauv  de  la  Iro'isième  claaxe  énoocée  dans  tr  dtVrct  A»  i  .',  mai  dernier,  sanettooai 
wr  ao$  letim  (Mteotas  da  17  ■«  demîer,  wk  réjlct  à  nîma  de  doaze  pour  ceot  du  prisé» 
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6.  Les  enchères  seront  en  même  temps  ouvertes  sur  Pcnsemble  et  sur  les 
partiMS  de  Tobjet  compris  en  une  seule  et  même  estimation;  et  si,  au  mo- 
ment de  Tadjudication  di'finitivc,  la  somme  des  enchères  ])artIcllos  «'u'ale 
l'enchère  faite  sur  la  maâ&e ,  les  biens  seront  de  préiéreucc  adjugés  divi> 
lémeat. 

7.  A  chacun  des  paicmons  sur  le  prix  dos  revonfc^,  le  receveur  de  l'ex- 
tnordinaire  sera  tenu  de  faire  passer  à  la  raunicipalité  qui  aura  vendu,  un. 
«bipReata  de  la  quittance  dâÎTrée  aux  acquéreurs ,  et  portant  décharge 
d'autant  sur  les  obligations  quVUo  aura  foiirnîps. 

8.  A  défaut  de  paiement  du  premier  à-compte  ou  d'une  annuité  échue,  il 
sera  fait  dans  le  mois ,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  commune  vende- 
resse,  sommation  au  débiteur  d'efrectiier  son  paiement  avec  les  intérêts, 
du  jour  de  l'échéance;  et  si  ce  dernier  n'y  a  pas  satisfait  deux  mois  après 
ladite  sommation ,  il  sera  procédé  sans  délai  à  une  adjudication  nouvelle, 
à  sa  folle  endière,  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  3  et  4. 

9.  Leprooureur  la  commune  de  la  municipalité  poursriivan'e  se  ])ortcra 
premier  enchérisseur  pour  une  somme  égale  au  prix  de  l'estimation ,  ou 
pour  la  Taleur  de  ce  qui  reste  dA  i  »  nranidpalité.  Si  cette  valeur  est  infé- 
rieure  au  prix  de  l'eslimation ,  il  sera  pn'levr  sur  le  prix  de  la  nouvelle 
adjudication  le  montant  de  ce  qui  se  trouvera  échu,  avec  les  intérêts  et  les 
frins,  et  l'adjudicataire  ser&  tenu  d'acquitter,  an  lien  et  place  de  Pacqué» 
reur  dépossédé,  toutes  les  annuités  à  édidit . 

10.  Si  une  municipalité  croyait  devoir  conserver  pour  quelque  objet  d'u- 
tilité publique  une  partie  des  biens  par  elle  acquis,  elle  sera  tenue  de  se 
pourvoit  ,  dans  les  (ormes  prescrites  par  le  décret  du  14  décembre  1789, 
potir  obtenir  l'autorisation  nécessaire,  après  laquelle  elle  sera  admise  à  en- 
chérir concurremment  avec  les  particuliers }  et  dans  le  cas  où  elle  demeu- 
rerait adjudicataire,  elle  psdent  dans  les  mêmes  formes  et  dans  les  mêmes 
délais  que  tout  autre  acquéreur. 

1 1  .  Pendant  les  quinze  années  accordées  aux  municipalités  pour  acquit- 
ter leurs  obligations,  il  ne  sera  perçu  pour  aucune  acquisition,  adjudica- 
tion, vente,  subrogation,  revente,  cession  et  rétrocession  des  domaines 
nationaux,  même  pour  les  actes  d'emprunts,  obligatioas,  quittances  et  au- 
tres ftais  rdatilk  «nxdites  translations  de  propriété ,  aucun  autre  droit  que 
cdiû  deoontr6Ie,qiu  'sera  fixé  à  quinze  sons. 


H"  126,  ss  14 — 22  mai  1790.  (Lett.  pat.)  =  Décret  qui  prohibe  l'entrée  du 
nlétnmg^  dans  le  rcjyoÊtme.  (B.,  II,  393.) 


N"  127.  — 15 — 26mai  1790.  (I.ett.  pat.)  —  Décret  concernant  fabolition  du 
droit  de  triage  et  la  propriété  des  bois  f  pâturages ,  marais  vacanSf  terre* 
vaines  et  vagues.  (B.,  II,  395.) 

L'assemblée  nationale,  informée  des  désordres  et  voies  de  fait  auxquels 
plonenrs  conmumaotés  d*liaibitans  et  partioulîers  se  sont  portés  dans  diflé- 
rentes  provinces  du  royaume,  par  une  fausse  interprétation  des  art  nn  et 
31  du  titre  II  du  décret  du  li  mars  dernier,  sanctionné  par  lettres  paten- 
tes du  rot  du  28  du  mteie  mois,  décrète  qu'en  abolissant  par  lesdits  ap> 
ttdes  le  droit  de  triage,  c'est-à-dire  l'action  qu'avait  ri-devant  le  seicmenr 
I>onr  se  faire  délivrer,  dans  certains  cas,  le  tiers  des  biens  par  lui  concé- 
dés précédemment  aux  communautés  d'habitans,  elle  n'a  entendu  rtei 
préjuger  sur  la  propriété  des  bois,  pàtorages,  marais  vacans^tttxes  vaine» 
et  yagues,  ni  attribuer  sor  ces  biens  anom  mwveau  droit  aux  oommnnao- 
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tés  d'habitant  »  ni  anx  particuliers  qui  les  composent;  ordonne  que  toutes 
les  communautés  et  tous  les  particuliers  qui  prétendraient  avoir,  sur  les 
bois,  pâturages,  n:iarais  TSans,  terres  vaines  et  vagues,  des  droits  d% 
propriété,  d'usage,  de  pacage,  ou  autres  dont  ils  n'auraient  pas  eu  la  pos- 
session réelle  et  de  fait  au  4  août  1789,  seront  tenus  de  se  pourvoir  par  les 
voict  de  droit  conlre  tes  nnniMilioiis  dont  ils  croiraient  aToir  droit  de  se 
plaindre  ;  met  tous  les  possesseurs  et  afféagistes  actuels  desdits  biens  sous 
la  sauTegarde  ^ciale  de  la  loij  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  les 
tnmMer  par  voies  de  fût,  à  peine  ^étre  ponrsiiivies  extraordinairement, 
lanf  à  faire  juger  contradîctoirement  avec  eux,  par  les  juges  qui  en  doi- 
vent  connaître,  la  légitimité  on  l'illégitimité  de  leur  possession.  Ordonne 
ans  enrés  et  vietires  desservant  les  pannases  de  bîre  lecture,  au  prône, 
tant  du  présent  décret  que  de  l'art.  2  de  celui  du  11  décembre  1789,  en- 
semble de  l'art.  3  de  celui  du  23  février  1790  et  de  Part.  5  du  titre  lU  du 
décret  du  15  mars  dernier. 

.  nSmû  1990 1  mmOnUâ  da  trwÊfêmm  k part,  TOj.y  «n  1790;  d^fulé*,       i^da  aiêas  mm. 

a*  198.  «17— 91  mai  17Mi  (Lett  pat.)  »  DicMBV  réUn^mm  demandes  em 
remût/iodttl  weenmeL  (B.,  II,  409.) 

L'assemblée  nationale»  considérant  qu'il  importe  i  là  tranquillité  des  ci» 
toycns  d'arrêter  les  poursuites  en  retrait  féodal  ou  censuel  qui,  depuis  et 
nonobstant  la  sanction  et  publication  du  décret  du  là  mars  dernier,  conti- 
nuent de  s*exercer  dans  plosiears  tribunaux,  sous  prétexte  <ni'e11es avaient 
été  commencées  avant  cette  épo<pie,  déclare  : —Conformément  à  l'art.  34 
du  titre  IX  dudit  décret,  toute  demande  en  retrait  féodal  ou  censuel  qui 
n*a  pas  été  adjugée  avant  la  publication  des  lettres  patentes  du  3  novembre 
1789,  par  un  jugement  en  dernier  ressort,  est  et  doit  demeurer  sans  effet, 
sauf  à  faire  droit  sur  les  dépens  des  procédures  antérieures  à  cette  époque; 
et  seront  déclarés  nuls  tous  jugemens  et  arrêts  qui  auraient  étéouseraient 
ô-après  rendus  an  contraire. 

N"  129.al7— 27  mai  1790.==OÉcaBT  gui  ordonne  aux  municipalités  ,  sous 
.   leur  retpOiuaUUti,  depomnmlwre  les  voies  de  fait  commises  dans  les 
forhs  ng^s,  soas  prUesete  de  eÂasse,  (B.,  H,  401.) 


17  Bai  1790  :  CS3  SUhs  nationaux,  T07.  z4  da  aim  iiMit« 

Jî*  130.= 20— 27  mai  1790.=  DÉCRET  qui  défend  de  recevoir  dans  les  gaU* 
res  de  France  toute  personne  condamnée  par  un  Jugement  étranger, 
•   (B.,n,410.)  * 


181.»91  mai(3,  «,  7, 10, 14,  19  et)— 27  juin  1790.  (Lett.  pat.)  =  DicBXX 
reloÊ^à  rorgaiditttlùnde  la  manieipakiéde  PaHs,  (B.,  n,  41  fi.) 

TITRE  1". 

L'ancienne  numicipalité  de  la  ville  de  Paris  et  tous  les  ofUces 
qui  en  dépendaient ,  la  municipalité  pfoviaoire  wdwriitfant  à  l'Hôtelnle-Vitte^ 
ou  dans  les  sections  de  la  capitale,  connues  aujourd'hui  sous  le  nom  de  dis- 
^cy»  »opt  supprimés  et  abolis,  et  néanmoins  la  municipalité  provisoire  et 
les  antres  penoonM  m  «aHroM  enntinneront  leues  fenetions  jusqu'à  kmr 
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fmances  des  offices  snpprnnës  seront  liquidées  et  rembornsées, 
savoir:  des  deniers  conumuns  de  la  ville,  6*il  «st  jnstiflé  que  ces  iiniiacet 
aient  été  versées  danssacaiM;  etiMrIel(<éaarp«Mie,'«'U^«il)aMtilé-^iiWI> 
les  y  aient  été  payérs. 

3.  La  commune  ou  la  municipalité  de  Pans  sera  renfermée  dan^  Peu* 
t:einte  des  ttonToniS'iiMin;  nab  les  boulevarts  que  l'on  contrit  mhéb- 
hors  de  ces  murs  seront  sotimis  à  l'administration  municipale. 

4.  Les  décrets  rendus  par  l'assemblée  nationale,  le  }4  éécMtbre  et  poilé 
tlenremmt ,  eoneeniant  les  nmnielfMliliés ,  «saront  exéeatét  dm*  la- vill*  da 
Taris,  à  l'exception  des  dispositions  auxquelles  il  aura  été  di-roj-'é  par  les 
articles  suivans;  et  les  articles  de  ces  décrets  contenaat  des  dispositions 
anxqnéBcs  il  ii*iaara  pas  été  dérogé  feront  rapportés  à  la  fin  ëu  inréaent 
règlement,  et  en  Teront  partie. 

5.  La  miinicipallft^  bcra  composée  d'un  maire,  de  sme  administrateurs, 
dont  les  fonctions  seront  déteiininées  au  titre  II  j  de  trente-deux  membres 
du  conseil,  de  quatre-vingt-seize  notables,  dtin  procaurenrdela  commtme, 
de  deux  substituts  qui  seront  ses  a4ioints  et  exerceront  ses  flnctioot  iaoa 
défaut. 

«.'Ui -TÎIIe  de  Pnfo  aéra  divisée,  i>ar  rapport  i^snnidcHMlllé,  aa  qii^ 

rante-huit  parties,  sous  le  nom  de  sections^  qu'on  tâchera  d'égaliser  ai^ 
tant  qu'il  sera  possible,  relativement  au  nombre  des  citoyens  actils.  , 

7.  Ces  quarante^huît  sections  ne  pourront  être  regardées  que  comme  des 
sections  de  la  comnnine. 

8.  £lle$  formeront  autant  d'assemblées  primaires,  lorsqu'il  s'agira  de 
dioisîr  les  électeurs  qui  devront  concourir  &  la  nomination  des  membres 
de  Tadministration  du  département  de  Paris,  ou  à  la  nominatiott  des  dé|pa> 
tés  que  ce  département  doit  envoyer  à  l'assemblée  nationale. 

9.  Les  citoyens  actifs  ne  pourront  se  rassembler  par  métiers,  professions 
ou  corporations,  ni  se  faire  représenter;  ils  se  réuniront  sans  aucune  dis* 
tinction,  et  ne  pourront  donner  leur  Voix  que  dans  la  sectim  dont  ils 

.  ront  partie  à  l'époque  des  élections. 

10.  Si  une  section  offre  plus  de  neuf  cents  dtoyens  aeliib  présens,  dleia 

formera  rn  drux  asscir.blces  qui  nommeront  chacune  leurs  officiers,  mais 
^ui,  après  avoir  dépouillé  séparément  le  scrutin  de  l'une  et  l'autre  divi» 
bons,  se  réuniront  par  eommbsaires  pour  n*euvoyer  quNm  résidiat  à 

l'Hôtel-de-VUle. 

It.  Les  assemblées  des  quarante-fauit  «ections  seront  indiquées  pour  It 
même  jour  es-i  daasémè  heure;  on  ne  s'y  ooeupwa  d'aucune  antre  aflidrt 
que  des  élections  et  des  prestations  du  serment  civique  :  ces  assemblées  si 
-««oatioueroiit  aussi  à-  la  même  heure  les  jours  siûvaos*  sans  intaosiptiaOi 
^■•is'saièerafin  se  terminera  sans  désempaoer. 

12.  Les  quarante-huit  sections  se  conformeront  aux  aràriM  du  décret 
accepté  par  Iç  roi,  sur  les  assemblées  administratives  concernant  les  quaft» 
"tés  nécessaires  pour  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  et  pour  être  éligikie* 
t3.'Lea  iMmns'èt  alliés  an  éègté  de  péreet  delNs,  de  bea»féi«  et  dt 
gendre,  de  frère  et  de  beau-frère,  d'oncle  ef  de  neveu,  ne  pourront  en 
même  temps  être  membres  du  corps  municipal.  S'ils  ont  été  nommés  dans 
'IfMéaie  seruAiy-célui'qdl'èiiiai  le  phu  fvand  ■ombroide'iNiix  demenreni 
élu;  et  au  cas  d^épBlé  de  voix,  on  fn-éfèrera  le  plus  Agé  :  s'ils  n'ont  pas 
'-<té  élfls  dans  le  même  scrutin,  rétection  du  dernier  ae  sera  point  oomp* 
'tée;  et  si  celui-ci  a  été  nommé  au  troisième lour  de  serutin,  d  sera.  MBH 
•|ilacé  par  le  citoyen  qui,  dnscewftnM  tout^aeaitJe  plaa  de^wl'apaÉiliL 
14.  L'éleetion  des  deux  substihits  du  procurenr  de  In  4MamiMm 
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■ïera  au  scmttn ,  dans  la  forme  qui  sera  dëfermmée  nu  titre  suivant. 

16.  Pour  l'élection  du  maire  et  du  procureur  de  U  commune,  chacams 
d<ii|uiM'ame'liuH  gcMimit  d«  'tteanblée  générale  to  citojretti  tetift  ter* 
parvenir  à  l'Hôtel-de-Ville  le  recensement  de  son  scrutin  particulier.  Ga 
"recensement  contiendra  la  mention  da  nombre  des  votans  dont  l'assemblée 
aura  été  composée,  et  celle  du  nombre  des  suffrages  que  chaque  candidat 
aura  réunb  en  sa  faTcor  :  le  résultat  de  tons  oea  recensemena  sera  focMé 
à  raôtel-de-VilIe. 

16.  Les  scrutins  des  diverses  sections  seront  recensés  à  l'Hôtel-de-Vifle 
'*1e  plna  pfomptenient  qu'il  sera  po8àMe;en  aorte  que  les  serattnavMrkoA» 

irtb  ie  trouvent  nécessaires,  puissent  commencer  dès  le  lendemain. 

17.  Chacune  des  quarante-huit  sections  enverra  à  PHÔtel-de-Ville  ea 
eBumnsianre  pour  aaaiater  au  veceuaeinent  des  divers  acRitins. 

18.  La  nomination  des  quarante-huit  membres  do  corps  municipal  et  des 
matre-vingt-^eize  notables  se  fera  toujours  au  scrutin }  mais  la  popula- 

•iaoa  de  Para  exigeant  «ne  forme  de  scrtftin  partiatliére,  texte  ftinneaera 
Wlerminéc  dans  le  titre  suivant. 

M.  Après  les  élections,  les  citoyens  actiTs  ne  potnront  ni  rester  assem** 
blés,  ni  s*assembler  de  nouveau  en  corps  de  commune,  sans  une  conveca- 
'tiAB  erdonaée  par  le  corps  nmnicipal,  leiinel  ne  pourra  la  refkiser  dans  ke 
cas  qui  seront  déterminas  au  titre  IV. 

30.  Les  quatre-vingt-seize  notables  formeront ,  avec  le  maire  et  les  qu*- 
*yttMc4iuft  membres  dn  coi^js  imiulcipoil ,  le  consed  général  de  la  côrik* 
'ttmne,  lequel  sera  appelé  pour  les  aCraires  importantes,  conTormément  à 
l'art,  a  du  décret  du  14  décembre,  et,  de  plus,  dans  les  cas  que  fixeront 
to  articles  sirfvans. 

21.  La  municipalité  de  Paris  aura  un  secrétaire-fn'effier,  un  trésorier  et 
Seux  secrétaires-grefGers  adjoints,  un  {{arde  des  archives  et  un  bibliothé- 
caire, qui  prêteront  serment  de  remplir  fidèlement  leurs  fonctions.  Le  coa> 
aeQ  général  de  la  commune  les  nonunera  dans  la  forme  qn'i  sera  détermi- 
née  au  titre  II;  et  chacun  d'eux,  après  avoir  été  entendu,  pourra  être 
ehangé,  lorsque  le  conseil  général,  convoqué  à  cet  effet,  l'aura  jugé  con* 
venable,  i  la  majorité  des  Toix. 

22.  Le  corps  municipal  sera  divisé  en  conseil  et  en  bureau.  Le  titre  sui- 
vant déterminera  le  nombre  des  départemens  du  bureau,  qui  pourra  'Và- 
'kier 'l6i'ai|oe  les  circonstancfs  l'exif^erafit. 

43.  Le  maire  ét  les  seize  administratetirs  composeront  le  bureau. 

14.  Les  trentenleux  autres  membres  composeront  le  conseil  municipal. 

^SS.  Le  eaatéi  iênétiA  de  le  Cffnmnuie  élira,  à  la  pimlité  absotne  étea 
toix  et  an  scrutin  individuel,  les  seize  adminisfratrurs  parmi  les  qua- 
Ysmte-hatt  membres  du  corps  municipal,  non  compris  le  maire.  L'élection 
ietermioera  an  troisième  toor  de  scrutin,  en  cette  occasion' ainsi  que  dans 
toutes  les  autres. 

26.  L'assemblée  pour  les  élections  des  seixe  administrateurs  se  tiendra  le 
tforlendemain  de  la  proclamation  du  maire  et  des  quarante-huit  autres 
'meMAresdu  corps  munidptf;ei-eeneâeet!enaeflBradaiis1VRdreqttisieta 
'fRlttarit  au  titre  III. 

Le  conseil  miraicipal  s'assemMera  au  moins  une  fou  tons  les  qninae 
fotea,  et  coounciieera  par  ^ériÉer  fcs*  comptes  des  divers  "départemens  du 
'bureau,  lorsqu'il  y  aura  lieti.  Les  membres  du  bureau  auront  voix  délibé* 
rative  avec  ceux  du  conseil,  excepté  lorfiq;u'il  s'agira  des  comptes  de  Fun 

H.  Le  cet^'Mnieipat  i^MiMritHn  aniMiiiliiiKiniHuia  leraque  Ks 
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ibnstances  l'exigeront  et  que  la  eonTocation  sera  demandée ,  soit  par  le 
•  aaire  seal,  toit  pur  la  majorité  des  admiiiiatrateiin,  «oit  par  la  wûnStàé  dot 
membrci  diu  eonieil;  et  dans  tous  les  cas,  la  cooToeatUm  aerâ  fi^  par  'b 
maire. 

39.  Ontre  le  droit  de  conToquer  le  corps  monictpal,  le  naire  am  'en- 
core celui  de  conToquer  le  conseil  général  de  la  commune,  lorstprïl  le  ju- 
gera nécessaire. 

30.  Le  corps  municipal  nommera ,  parmi  les  membres  du  conseil,  un  rioe- 

président,  qui  n';iur;i  d'aiitros  fonctions  que  de  tenir  les  assemblées  du 
corjps  municipal  ou  du  conseil  général  de  la  commune  *  en  l'absence  du 
maire;  et  en  cas  d'absence  du  mawe  et  du  TÎce-président,  le  doyen  d'âge 
des  membres  présens  présidera  les  assemblées. 

31.  La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  membres  du  conseil  sera 
nécessaire  pour  recevoir  les  comptes  de  la  gestion  du  maire  et  des  admi- 
nistrateurs ,  du  maniement  des  deniers  du  trésorier;  et  la  présoiee  an 
,  moins  de  ]a  moitié  plus  un  des  membres  du  eorps  municipal  sera  né- 
cessaire pour  prendre  les  autres  délibérations:  mais  si, dans  un  cas  urgent, 
4m  ne  pouvait  rassembto  la  moitié  plus  nn  dés  membres  du  oocpe  mnni* 
cipal,  on  y  appellerait  des  notables,  scion  l'ordre  de  leiu*  élection. 

32.  Les  convocations  du  conseil  général  de  la  commune  seront  faitM  an 
non  du  maire  et  dn  C4wpa  municipal. 

33.  Les  membres  du  conseil  général  de  la  conmnme,  réimis  au  oonliire 
de  quarante-huit  au  moins ,  pourront  requérir  la  convocation  de  ce  con- 
seil, lorsqu'ils  le  croiront  nécessaire;  et  le  corps  municipal  ni  le  maire  ne 
pourront  s'y  reftuer. 

34.  Lors  du  renouvellement  annuel ,  les  officiers  municipaux  et  les  nota* 
<  bles  sortiront  au  nombre  de  soixante-douze ,  déduction  faite  de  celui  dea 

morts;  de  manière  que  l'on  ait  à  remplacer  k  moitié  des  admimstrateua, 
.  la  moitié  des  membres  du  conseil,  et  la  moitié  des  notables. 

3ô.  Les  substituts  du  procureur  de  la  commune  resteront  en  place  deux 
-ans,  et  pourront  être  réélus  pour  deux  antres  années:  Ils  ne  pounant 
l'être,  dans  les  élections  suivantes,  pouT  Icsménws  placca,  qu'après  respi- 
ration de  deux  années. 

36.  Le  procureur  de  la  commune  et  ses  substituts  sortiront  de  place  alter- 
.  aativement ,  le  procureur  une  année ,  et  ses  «nhstitnts  nue  autre  année. 

37.  l'année  de  la  sortie  du  pronireur  de  la  commune  ne  sera  pas  la  même 
que  celle  de  la  sortie  du  maire;  à  cet  effet,  si  le  procureur  de  la  commune, 
nooimé  à  la  pronitce  élection,  n'est  pas  réân,  il  n'exercera  que  pendant 
un  an,  non  compris  le  tempe  qui ^écoolcra  avant ceiiii  de  r^poqne  fin 
des  élections  ordinaires. 

35.  Les  membres  dn  corps  munidpal ,  ceux  dn  oooiMl  général,  le  procik 
reur  de  la  commune  et  ses  substituts,  ne  pourront  être  téroiipiéa,  mua  Hê 
pourront  être  destitués  pour  forfaiture  jugée. 

39.  Les  places  de  maire ,  de  procureor  Àé  îê.  commune  et  de  ses  substituts, 
de  membre  du  corps  municipal  ou  dtt  eooseil  général ,  de  secrétaire-gref* 

,  fier,  de  trésorier,  de  garde  des  archives,  de  bibliothécaire  et  d'adjoint  du 
secrétaire-greffier,  seront  incompatibles;  en  conséquence,  ceux  qui,  étant 
.  pourvus  d'une  de  ces  |daces,  seront  élus  à  une  autre ,  seront  tenus  d'opler. 

40.  Les  membres  du  corps  municipal,  durant  leur  exercice,  ne  pourront 
être  membres  de  l'administration  du  département  de  Paris;  et  s'ils  sont  élus 

,  membres  de  cette  administration,  ils  seront  tenus  d'opter. 

41.  En  cas  de  vacance  dans  la  place  de  maire,  par  mort  ou  par  une  cause 
•quelconque ,  autre  que  la  démisaion,  le  corps  municipal  sera  tenu,  dans  le 
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éOti  de  trait  )oan,  de  convoquer  les  quarante-htiit  sectionspoorproeéder 

au  remplacement  ;  mais  si  IV-poque  de  l'élection  ordinaire  ne  se  trouve 
âoignée  que  de  deux  mois,  le  conseil  général  de  la  commune  nommera  uo 
dM  oflicten  nnmidpaux  pour  remplir  les  fonctions  de  maire  p«r  intérim. 

42.  En  cas  de  vacance  de  la  place  de  maire  par  démission  ,  le  corps  muni- 
cipal sera  tenu,  dans  le  délai  de  trois  jours,  de  convoquer  les  quarante-huit 
sections  pour  procéder  «a  rempltoement. 

43.  ^la  plMe  de  procureur  de  la  commune  vient  à  vaquer  à  une  époque 
éloignée  de  moins  de  six  mois  de  l'élection  ordinaire,  le  premier  des  sub 
stituts  en  fera  les  fonctions.  Si  elle  vaque  à  une  époque  éloignée  de  plus  de 
six  mcm  de  Pélection  ordinaire ,  on  procédera  à  une  noordle  élection,  ainsi 
que  dans  le  péntdtième  article. 

44.  Si  la  place  de  l'un  des  substituts  vient  à  vaquer,  on  ne  la  remplira  qu'à 
l'époque  des  élections. 

45.  Si  les  places  des  deux  substituts  viennent  à  vaquer,  nn  ne  1rs  remplira 
que  dans  le  cas  où  l'époque  des  élections  serait  éloignée  de  plus  de  deux 
mis.  Ce  cas  excepté ,  le  conseil  général  pourra  commettre  une  en  éenx  per- 
sonnes chargées  d'en  exercer  provisoirement  les  fonctions. 

4fi.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  de  l'un  des  administrateurs,  s«8  fonc- 
tions seront  remplies  par  l'un  de  ses  collègues  attachés  au  même  départe- 
ment. 

47.  Les  places  de  notables  qui  viendront  à  vaquer  ne  sefont  remplies  qu'à 
Fépoque  de  l'élection  annuelle  pour  les  renouvellemens  ordinaires. 

48.  Les  notables  prêteront ,  après  leur  mmunation,  le  serment  ordonné 
par  l'art.  48  du  décret  du  14  décembre. 

49.  La  municipalité  ne  pourra,  sous  peine  de  nullité  de  ses  actes,  s'appro- 
prier les  fonctions  attribuées,  fwr  la  constitntion  on  par  les  décrets  des  as« 
semblées  lé^rislativcs,  à  l'administration  du  département  de  Paris. 

60.  £lle  aura  deux  espèces  de  fonctions  à  remplir:  les  unes  propres  au  pou- 
Toir  municipal,  les  antres  propres i  l*administration  générale  de  l*état,  qui 
les  délègue  aux  municipalités. 

51.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  qu'elle  exercera  sous  la 
surveillance  et  l'inspection  de  l'administration  du  département  de  Paris, 
seront  : —  1°  de  régir  les  biens  communs  et  revenus  de  la  ville  j  — 2"  de  ré- 
gler et  d'acquitter  les  dépenses  locales  qui  doivent  être  payées  des  deniers 
communs}  — 3°  de  diriger  et  lairc  exécuter  les  travaux  publics  qui  sont  a 
ladiarge  de  la  TÎlle;— >4**  d'administrer  les  établissemens  appartenant  à  la 
commune  ou  entretenus  de  ses  deniers;  —  5'  d'ordonner  tour  re  qui  a  rap- 
port à  la  voirie } — 6°  de  faire  jouir  les  babitans  des  avantages  d'une  bonne 
police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  s&reté,  de  la  tran- 
quillité dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics. 

62.  Parmi  les  fonctions  propres  à  l'administration  générale,  la  municipa- 
lité de  la  capitale  poorra  avoir  par  délégation,  et  sons  l'autorité  de  l'admi- 
nistration du  d^ûtement  denris: — i"  la  db-ection  de  tous  les  travaux 
publics,  dans  le  ressort  de  la  municipalité,  qui  ne  seront  pas  à  la  charge  de 
la  ville; — 2"  la  direction  des  établissemens  publics  qui  n'appartiennent  pas 
à  la  ooamnnne,  on  qui  ne  sont  pas  entretenus  de  ses  demers;  —3*  la  surveil- 
lance et  l'agence  nécessaires  a  la  conservation  des  propriétés  nationales-,  — 
4°  l'inspection  directe  des  travaux  de  réparations  ou  reconstmctions  des 
églises,  presbytères  et  antres  objets  rdatift  au  service  dn  culte. 

5.3.  I^es  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal ,  et  celles  que  la  munici- 
palité exercera  par  délégation,  seront  divisées  en  plusieurs  départemens 
q^lndiquera  provisoiremoit  It  titre  m. 
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54.  n  y  aura  toujovrs  tme  force  militaire  en  actiTiré,sousle  nom  ûegardèi 
nationale  parisi^ime^  La  municipaiité,  pour  l'exercice  de  »e&  fnnctiUMM«provii 
pm  011  ddignéta,  poam  non  aenlai^nt  employer  cette  forai,  «wiliMMttfc< 

ment  au  décret  qui  interviendra  sur  l'or^Mnisatlon  des  gardes  nationales  da 
royaume,  maîa  ret^uérir  le  accoura  des  autrea  ioccea  publiqjug»,.  ainai  qjM.  le 
r^crft  la  oooattliitimi. 

55.  L'exercice  du  contentieux  de  la  police,  des  subsiatancee,  apfirOfÎBttis.» 
amena  et  autres  objets  de  la  municipalité,  sera  réglé  peF  la  suite. 

68.  Les  délibérations  et  arrêtés  sur  les  objets  meatioBiiéa  ea  Tairt.  54 
décret  du  14  décemlirft,  qui  n'émaneront  pas  dn.  cwMdl  général  awtmWé^, 
MMOat  nuls  et  ne  pourront  être  exécutés. 

57.  La  municipalité  sera  entièrement  subordonnée  à  radiOUUfitration  doi 
départemeat  de  Paris,  pour  ce  qui  concerne  les  faneliaMi.  quTeitor  aura  à 
«xercer  par  d ('légation  de  l'adiniiiistralion  ^jénéralc. 

&8.  Quaut  à  Texercice  des  fooclions  propres  au  pouvoir  nuiiùcipal,  toulcf 
ke  délibérations  pour  lcM|neI1<s  la  oonvoeatioa  du  conseil  ainéral  da  la. 
ceounune  est  nécessaire  ne  potmont  être  exécutées  qu'avec  TafiprirfiatiMlhi 
de  Tadministration  ou  du  directoire  du  département  de  Paris. 

59.  Tons  las  comptes  de  la  régie  du  maire  et  des  administrateiurs ,  après 
avoir  été  reçus  par  le  éonseil  municipal,  et  vérifiés  tous  les  six  mois  pas  kli 
conseil  général ,  seront  (léiiiur  ivement  arrêtés  par  l'administration  ou  la  dte* 
rectoire  du  dcpartenient  de  Paru». 

50.  Les  âtoyttis  actifs  ont  le  droit  de  se  réunir  paisiblement  et  sans  amiati 
en  asseniMéos  particulières,  pour  rédiger  des  adresses  et  pétitions  soit  au 
corps  municipal,  soit  à  l'administration  du  département  de  Paris,  soit  au 
corps  législatif,  soit  an  rM ,  sons  la  condition  de  donne*  aux  otDckrs  biiqI* 
cipaux  connaissnnce  du  temps  et  du  lieu  de  ces  assemblées,  et  de  ne  poo- 
Toir  députer  que  vingt  citoyeos  actiCs  pour  apporter  et  précieoter  les  iidreSr 
acB  «t  pétUiona. 

TiTBsn. 

Art.  l*'.  L^aasemUée  da  cbafcnna  des  «purtBte-lNnt  aectiona  commeneera 
par  l'appel  nominal  des  citoyens  actib,  d'après  Ifs  titres  quHs  anront  ||fd> 

sentes  en  entrant. 

).  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  Tadmiadon  d'un  dtoj  en ,  sa  section  en  |a> 

géra.  Un  cifoycn  exclu  par  le  jugement  de  sa  section  sera  tenu  de  s'éloi- 
gner, saur  à  faire  reconnaître  ses  titres,  pour  les  élections  suivantes,  pari 
l'administration  du  département ,  à  qui  la  cottitaissattca  définitiTC  en  d^ 

meure  attribuée. 

3.  Les  citoyens  actifs  désigneront  les  personnes  dans  leurs  bulletins,  de. 
manière  à  éviter  toute  équivoque;  et  un  bulletin  sera  rejeté  si,  faute  dc 
désignation  snfllsante  entre  le  père  et  le  fds,  entre  les  frères  et  autres  pa^ 
sonnes  de  môme  nom,  l'assemblée  juge  qu'il  y  a  incertitude  sur  les  par-* 
sonnes  désignées. 

4.  Le  recensement  général  k  l'HAtel-de-'Vine,  des  scrutins  des  quarante 

hui.t  sections,  sera  fait  par  huit  citoyens  tirés  au  sort ,  dont  quatre  seront 
pris  parmi  les  membres  du  corps  municipal,  et  quatre  parmi  les  commis- 
saires des  diverses  sections. 

5.  Après  l'élection  du  maire  et  du  procureur  de  la  commime,  dont  la 
forme  est  déterminée  au  titre  I",  les  deux  substituts  adjoints  seront  âos 
par  les  quarante-huit  sections,  au  scrutin  de  liste  simple,  mais  ensemble 
tt  à  la  pluralité  relative  ,  laquelle  sera  au  moins  du  quart  des  votans. 

5.  Si  la  premier  scrutin  ne  douatià  petfomae  1»  pluralité  da  quart  das 
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MÉBtages ,  on  procédera  à  un  wccmd»  dans  lèqvMl  «hacim  écrira  epoonr- 

dfn  noms  sur  son  builetin. 

T.*  9i  aucun  citoyen  n'obtient  ta  pluralité  du  quart  des  suffrages,  on  pror 
eidera  à  un  troisième  et  dernier  scratin.  Dans  ce  dernier  scrutin  on  ne 
pourra  choisir  que  parmi  les  quatre  personnes  qm auront  caleplusde  voix 
an  scrutin  précédent.  On  écrua  deux  noms  sur  les  bulletins,  et  les  deux 
cteayeus  qui  obtiendront  le  phis  de  saffiniges  seront  nommés  snlutituts  du: 
procureur  de  la  coramune. 

8.  Si  au  premier  scrutin  un  des  citoyens  a  obtenu  la  pluralité  du  quact 
des  suffrages  et  accepté ,  on  n'écrira  phis  qn*tan  nom  an  second  'seratin  ;  et 
au  troisième,  on  clioisira  entre  les  deux  citoycnsqui  auront  eu  le  plus  de  voix. 

9.  Lors  de  lapremiirc  Tonnation  de  la  municipalité,  chacune  des  qua- 
rante-huit sections  élira ,  parmi  les  dtoyens  ëligible»  de  sa  section  seakie^ 
ment ,  trois  membres  destinés  à  ftire  partie  du  corps  m»«fff'p<il  ou  du  eon* 
seil  général  de  la  cominane. 

10.  L'électiott  se  fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages. 

11.  Si  au  premier  scrutin  la  pluralité  absolue  n'est  pns  acquise,  il  sera 
procédé  a  un  second.  Si  le  second  ne  lourmt  pas  non  plus  la  pluralité  ab* 
aahie,  il  sera  procédé  à  un  troisième  entre  les  denx  citoyens  seulement 
qui  auront  eu  le  plus  de  voix  au  second. 

19.  En  cas  d'égalité  de  sul  irages  au  second  et  au  troisième  scrutin ,  en- 
tre plusieurs  citoyens  ayant  le  nombre  de  Toix  exigé ,  la  préférence  sera 
accordée  à  l'âge. 

13.  Les  nominations  étant  faites  dans  les  quarante-huit  sections,  U  sera 
enroyé  par  ebaenno  dXles  à  rHÔtel-de-Ville  un  extrait  du  procès-Terbal; 

contenant  les  noms  des  trois  citoyens  élus. 

14. 11  sera  dressé  une  liste  de  cent  quarante-quatre  citoyens  ainsi  nom- 
més. Cette  liste,  désignant  leurs  demeures  et  leurs  qualités,  sera  imprimée , 
afiichéc  et  envoyée  dans  les  quarante-huit  sectlotis. 

ib.  Les  sections  seront  tenues  de  s'assembler  le  lendemain  de  cet  envoi, 
et  eiies  proccderout  a  la  lecture  de  la  liite  imprimée  ,  à  l'effet  d'acceptei: 
la  nomination  des  citoyens  qui  y  seront  compris ,  ou  de  s'y  reftiser.  On  re- 
cueillera les  voix  par  assis  et  levé,  et  sans  aucuue  discu-i:>tna  sur  chacune 
des  cent  quarante-quatre  personnes  comprises  dans  la  liste  ;  mais  une  sect 
lion  individuelle  ne  soumettra  pas  à  cette  épreuve  les  trois  qu'elle  aura 
nommées. 

16.  Les  résultats  de  la  présentation  de  la  liste  dans  chaque  section  seront 
envoyés  a  rHÔtel-de-Ville  ;  et  les  citoyens  qui  n'auront  pas  été  acceptés  par 
la,  moitié  des  sections,  plus  ime,  seront  retranchés  de  la  liste,  sans  autre 

information. 

17.  Les  sections  respectives  procéderont ,  dès  le  lendemain  de  l'avb  qui 
leur  aura  été  donné  par  le  corps  municipal ,  au  remplacement  des  membres 
retranchés  de  la  première  liste. 

18.  Les  noms  des  citoyens  ainsi  élus  en  remplacement  seront  envoyés 
dans  les  sections,  pour  y  être  acceptés  ou  reAisés  dans  le  jour,  de  la  mtaie 
manière  ij'ic  les  proniicr;,. 

19. .  La  ii&te  de»  cent  quarante-quatre  élus  étant  dcUnitivemcnt  arrêtée  , 
les  quarante-huit  sections  procéderont  de  la  manière  suivante  à  réiection 
des  quarante-huit  membres  da  corps  municipal. 

20.  Le  scrutin  se  fera  en  chaque  section  par  buUetîn  de  liste  de  dix  noms 
^juam&  parmi  ceux  de  la  lï^e  impiiiuce. 

ai.  Les  bulletins  qui  oontiendront  phis  on  moins  de  dis  nomi,  oa  des 
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noms  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  la  liste  imprimée,  seront  njeUi» 
32.  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  section  sera  envoyé  à  rHi6td,-de>'ViOi| 
et  ceux  qui,  après  le  recensement  ijjt'nt'ral,  se  trouveront  avoir  Ia  pluralité 
du  quart  des  suffrages ,  seront  membres  du  corps  municipal. 

23.  Pour  compléter  le  nombre  de  quarante-huit  membres  du  corps  muni- 
dpal ,  connue  aussi  dans  le  cas  ou  ancui  «dtoyen  n'aurait  eu  une  pluralitit 
relative  dn  quart  des  suffrages,  il  scrà procédé  dans  les  quarante'lMiit  sec- 
tions à  un  second  scrutin. 

24.  Ce  scrutin  sera  fait ,  ainsi  que  le  précédent,  par  bulletins  de  liste  de 
dix  noms  choisis  parmi  les  noms  de  la  liste  imprimée  ,  moins  cenx  <pÂ  se 
trouveront  élus  par  le  précédent  scrutin. 

35.  Tout eenx qui,  par révénemcnt  de  œ second  scmdn,rémiiroQt  une 
pluralité  relative  du  çiartdes  salDni^,  seront  mcnibres  dn  oofpe  nu»  ■ 
nicipal. 

se.  Si  le  nombre  des  qnarante-hnit  membres  n*est  pas  rempli ,  on  ai  le 

second  scrutin  n'a  donné  à  personne  la  pluralit<j  du  quart  des  suffictgCS,  il 
sera  procédé  dans  les  quarante-huit  sections  à  un  dernier  scrutin. 

37.  Ce  dernier  scrutin  sera  fàit  également  par  liste  de  dix  noms  choisis 
parmi  les  noms  de  la  liste  imprimée  ,  moins  ceux  qui  auront  été  éins. 

28.  La  simple  pluralité  des  suffrages  sera  suffisante  à  ce  dernier  scrutin; 
et  ceux  qui  par  le  recensement  général  l'aui'ont  obtenue  seront  membres 
du  corps  municipal,  jusqu'à  concorrenee  des  quarante-hiut  membres  dont  il 
doit  être  formé. 

29.  £n  cas  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens  élus  aux  deux  pre> 
miers  scnttiiis,  il  en  serait  vsé  omnme  i^ils  n'avaient  pas  en  la  plnralit^ 
requise  pour  l'âecdon  ;  et  leurs  noms  ne  concourront  pas  dans  ks  scnip 
tins  suivans. 

80.  Si  nn  ou  plusieurs  citoyens  fins  an  dernier  scmtîn  ne  venHent  ^nbd 
accepter,  ils  seront  renQkcés  par  ceux  qui  siuvront  dans  l'ovdre  des  wmx 
ou  de  l'Age. 

81.  Les  dtoyens  compris  sur  la  liste  imprimée,  qui  n'auront  pas  été  élns 
membres  du  corps  rnnmdpaï ,  ou  qui  auront  reAisé ,  resteront  membres 

du  conseil  général ,  en  qualité  de  notables. 

32.  Dans  les  scrutins  pour  l'élection  des  seize  administrateurs  dont  il  est 
perlé  i  Tort.  35  du  titre  l",  on  connneiillhera  par  nommer  les  administra- 
teurs au  département  des  subsistances;  on  passera  ensuite  à  rt'Iection  des 
administrateurs  au  département  de  la  police  ;  et  ainsi  successivement  jus- 
qu'à râecdon  des  administrateurs  au  département  des  tra-vanx  publics, 
conformément  à  la  division  qui  sera  indiquée  au  titrr  ITT. 

33.  Le  secrétaire-greCûer,  le  trésorier ,  les  adjoints  du  secrétaire-greffier, 
le  gwde  des  arébvres  et  le  bibliothécaire,  seront  élus  par  le  oimseil  géné- 
ral de  la  conmiune ,  parmi  les  citoyens  éligibîes  de  Paris.  Leur  élection  se 
fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  mais  sur 
diaque  bulletin  on  éorira  deux  noms. 

34.  On  suivra,  pcfur  ces  divers  scmtiBs,  les r^es  établies  «nx  art  11 
et  12  ci-dessus. 

35.  Le  maire ,  président  de  l'assemblée ,  aura  droit  de  suffrage  pour  les 
âectiotts. 

36.  Les  premières  élections  seront  faites  aussit<^t  que  la  division  de  ]& 
ville  de  Paria,  en  quarante-huit  sections,  sera  terminée. 

37.  Les  assemblées  des  quarante-huit  sections  seront  convoquées  à  oet 
effet  au  nom  du  maire  en  exercice ,  et  de  la  municipalité  provisoire. 

38.  Toutes  les  opérations  attribuées  au  corps  municipal,  relativement 
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aux  élecfioius  appartiendront  pour  cette  première  fois  au  maire  et  aax 
•oitxante  administrateurs  actuÀ. 

39.  L'assemblt'e  de  chacune  des  qiiarante-hnit  sfvtifins  sera  ouverte  par 
un  de  ces  administrateurs,  qui  expliquera  robjel  de  la  conyocation ,  et 
dont  les  fondions  ceHeront  aprèsréleetton  d'un  fû^ident  et  d*nn  secrétaire. 

40.  I.es  comptables  actuels,  soit  de  gestion,  soit  de  finance  ,  rendront 
leurs  comptes  définitifs  au  nouTeau  corps  manicipal  ces  comptes  seront 
revus  et  vérifiés  par  le  eoiueil  général. 

41.  Us  seront  de  plus  imprimés ,  et  tout  citoyen  actif  pourra  en  prendre 
communication,  ainsi  que  des  pièces  justificatiTCS»  ttn{^effe  de  la  ville, 
sans  déplacer  et  sans  frais. 

42.  Le  premier  renouvellement  des  membres  du  corps  municipal ,  da 
notables  ou  antres  personnes  attachées  à  la  municipalité  ,  se  fera  le  dimai^ 
che  d'après  la  Saint-Martin  1791 ,  et  le  sort  déterminera  ceux  qui  sortiront. 
On  oombinera  les  tirages  de  manière  à  ce  qui!  aocte  an  moins  me,  et  à 
ce  qu'il  ne  sort«  p«s  pta$  de  deox,  des  trob  penottoei nommées  par  Âa- 
que  section. 

43.  Pow  l'exécntion  de  Part.  34  du  titre  I*',  les  sections,  kn  des  reuou-* 

vellemens  annuels,  nommeront  alternativement  un  ou  deux  des  soixante- 
dooze  citoyens  qui  doivent  entrer  dans  le  corps  municipal  ou  le  conseil  gé- 
aéral  de  la  commune. 

TITRE  m. 

Alt.  1*.  Le  maire  sera  chef  de  la  nmnicqMtlité ,  président  du  bnrean  et 

du  corps  municipal  ,  ainsi  que  du  conseil  général  de  la  oommmw,  et  il 
aura  voix  délibérative  dans  toutes  les  assemblées. 

3.  n  anra  la  surveillance  et  Tinspection  de  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration confiées  aux  seize  administrateurs. 

3.  Indépendanmient  des  assemblées  que  le  bureau  tiendra  trois  lois 
par  semaine ,  ainâ  qu'il  sera  dit  à  l'art.  30 ,  le  maire  pourra  convoquer  les 
administrateurs  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

4.  Si  les  délibérations  du  bureau  ,  ou  les  ordres  d'un  adnûnistrateur  on 
d'un  département,  lui  paraissent  contraires  au  bien  général ,  il  pourra  en 
suspendre  l'effet,  mais  il  sera  tenu  de  le  déclarer  aussitôt  et  de  convoquer, 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  selon  la  nature  de  l'affaire  ,  ou  le  bttlêan, 
ou  le  corps  municipal ,  ou  le  conseil  général  de  la  commune. 

6.  En  cas  d'égalité  de  safnrages  dans  une  délibération  de  bureau ,  il  aura 
la  voix  prépondérante  ;  mais  ceux  qui  seront  d'un  avis  contraire  au  sien 
ponrrout  porter  l'affaire  au  corps  municipal. 

6.  Tontes  les  délibérations  du  bureau,  du  corps  municipal,  ainsi  que  du 
conseil  général  de  la  commune,  seront  munies  de  sa  signutnre  ou  de  son 
visa  i  si  les  ordres  d'un  administrateur  ou  d'un  département  sont  destinés 
i  devenir  publics,  il  y  apposera  son  visa  on  sa  signature. 

7.  n  apposera  aussi  sim  visa  à  tout  mandat  sur  la  caisse,  donné  par  les 
administrateurs. 

8.  Le  mairf  aura  le  droit,  tontes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable  pour 
les  intérêts  de  la  commune,  de  porter  au  conseil  général,  dont  tontes  les 

séances  seront  publiques ,  les  délibérations  du  corps  municipal. 

9.  U  sera  établi  sous  sa  direction  un  bureau  de  renvoi ,  dont  la  forma- 
tion lui  appartiendra. 

10.  Les  requêtes  ou  mémoires  adressés  à  la  municipalité  seront  enre^s- 
trés  au  bureau  de  renvoi}  chaque  citoyen  aura  le  droit  d'exiger  que  r<fi» 

U  8 


11 1  AMBHBLAB  HATIOTTALS  CONSTmiAIfTE. 

registrrment  soit  (àit  oi  M  j^rétence,  et  de  se  tàite  délivrer  le  nninéro  de 
l'enregistrement. 

1 1 .  Le  précis  des  viponseï ,  iéemom  ou  dâllt^ratioiis  qui  interviendnmK 
snr  les  rcqiiêt(>s  ou  méofeoires  ctifleisiii»  sera  noté  i  côté  ou  à  U  suite  àt 

TenregUtrement. 

n.  Chaque  diillbëration  sers  intittdée,  selon  sa  nature,  du  nom  du  maire 
et  du  corps  municipal ,  ou  du  conseil  génémi  de  la  commune. 

13.  Les  convocations  ordonnées  par  le  corps  municipal  et  par  le  conseil 
généi'al  seront  faites  au  nom  du  muii  c ,  et  c!i  celui  du  corps  ou  conseil  qui 
ki  aura  ordonnées. 

14.  l.cs  l)revpts  ou  commissions  donnés  par  le  conseil  général  ou  par  le 
corps  municipal  seront  signi-s  par  le  maire;  il  ne  pourra  refuser  son  visa 
tar  les  nominations  qui  ne  dépendront  pas  de  loi. 

15.  Il  aura  en  sa  garde  les  sceaux  de  la  ville,  et  les  fera  mposer  sans 
firais  à  tous  les  actes  où  ils  seront  nécessaires. 

16.  La  première  place ,  dhns  les  cérémonies  pnbliqnes  de  là  TÎlle,  lui  ap-^ 
partiendra;  il  sera  à  la  tète  de  toutes  les  députations :  une  dtlihtTatiflo  dtt 
corps  municipal  désignera  les  emplois  dont  il  aura  la  présentation. 

17.  Le  conseil  général  de  la  commune  pourra  donner  les  commissions 
qu'il  jugera  nécessaires,  et  déterminer  les  cas  o&  les  employés  seront  tenus 
de  fournir  des  cautions. 

18.  Le  travail  du  bureau  sera  divise  en  cinq  départemens,  1°  celui  des 
subsistances;  2* celui  de  la  police  ;  3°  celui  du  domaine  et  des  finances;  4* 
celui  des  érablissemens  publies  de  h  ville  deParis,  et  enfin  celui  des  tra- 
Taux  publics.  Le  corps  municipal  lixera  les  attributions  et  le  nombre  des 
adninistrataurs  de  ehaenn  de  ces  départemens. 

19.  Le  bureau  pourra  concerter  directement  avec  les  mînLstres  du  roi, 
les  moyens  de  pourvoir  aux  subsistances  et  approvisionnemens  ncces$^es 
A  la  capitale. 

20.  U  s'assemblera  trois  ffiis  par  semaine,  et  on  y  rapportera  toutes  les 
affilires  ,  de  manière  que  le  maire  et  diacun  des  administrateurs  puissent 
connaître  et  éclairer'  les'dMérenle» parties  de  radminfahratioa. 

Les  décisions  du  bureau  se  prendront  à  la  pluralité  des  TBis^'et  le 
grenier  en  tiendra  registre. 

32.  Les  adiiûiiâitnlmB»ae  partageront  les*  délais  da  leurs  départemaos- 
Mspectifs,  mais  amma  dfmm  me  pourra  donner  «a  mandat  sur  ea  caime  * 
sans  le  Hiire  sip-ner  par  un  second  administrateur;  précaution  iad^en* 
dante  du  visa  du  maue ,  dont  on  a  parié  à  l'art.  8. 

23.  Tous  ces  mandats  seront  de  phis  «iregistrës  au  département  du  do- 
maine, quienre^^istrera  également  toutes  les  dépenses  arrêtées- par  locarpa 
jnunicipal  ou  par  le  conseil  général  de  la  commune. 

M.  Le  corpsmuDieipalstBiuera  smr  lesdifflcullésqni  pourrontésélerer  entre 
es  départemens  divers,  tonchftnt  leurs  fonctions  et  attributions  respectûres.- 

26.  Les  réglemens  particuliers  nécessaires  pour  l'exercice  des  ronctioM 
des  dÊvera  départemens ,  et  pour  le  régime  "des  différantes  parliea  de  -la 
municipalité  ,  attribuées  à  chacun  de  ces  départemens,  seront  dressés  pap- 
le  corps  municipal  et  confirmés  par  le  conseil  général  de  la  commune. 

M.  En  l'absence  du  matre^  chacun  des^miniatrateurs  présidera  altemati- 
TCment  les  assemblées  du  bureau. 

27.  Les  administrateurs  n'auront  auonn- maniement  de  deniers  nt  rdCCf-. 
tes  et  en  dépenses.  Les  dépenses  seront  acquittées  par  le  trésuriw. 

28.  Les  dépenses  eewantes  de  chaque  département  seront  onTonnées  par 
JeaadiaiiiiilnilcaKt  reapaeliai  GcUcfdelapottoet^  deasniNnilaneeik  êet  étif 
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domaine.  Celles  du  département  du  domaine  seront  contrôh'Ts  par  le  maire, 
e|.in»critcj>  daa$  un  reglitre  qui  restera  a  la  ouiirlci  It;:»  unes  et.  ie^  autr^ 
iiBWnt  acquitté  par  le  trésfu-ier.  Les  dépeofes  plus  coosidéraJiies  ou  toif 
traordinaires  seront  ordonru-cs  parle  corps  municipal  on  par  le  conseil  gé- 
nioA,  (lans  les  cas  qui  lui  devront  être  soumi^;  les  mandats  en  seront  dé- 
lirrA»,  coafi»nnéineat  aax  d^itiérations ,  par  les  administratears  dont  eU« 
regarderont  le  di'parfoinrnt  :  ellesscront  aussi  enregi-»trt'<'s  dao>ln  l^iijj^iae, 
a«:4lépartement  du  domAing,  et  aoigiittées.  par  le  trésorier. 

^4  Le  maiM  èt  les  admiiUstr«tears  feront  an  conseil  municipal, toqa  les 
deux  moiis,  r#xposé  sommaire  de  leur  administration. 

30.  Cbacnn  d'eux  rendra  aiwi  son  compte  dàînitif  tous  les  ans,  oonftir- 
xu^ment  à  rart.59  du  titre  I". 

31.  Les  administrateur»  seront  astreints  en  tout  temps  à  dtHinerconnaîi»- 
sanrr  dr  \cnvs  opérations  au  maire,  an  corps  municipal  ou  au  conseil  gé- 
lurral  de  la  commune,  luisqu'ii>  en  seront  requis.  Ils  donneront  aussi,  ou 
feront  donner,  au  procureur  de  la  commune, ou  à  ses  substituts,  toutes  les 
instructions  qu'ils  auront  demandées. 

32.  Le  procureur  de  la  commune  aura  toujours  le  droit  de  requérir  du 
•aet^taire-greiltar,  d«  ses  adjoints  ou  du  garde  des  archives,  les  instructions, 
rcaseignemens  ou  copies  de  pièces  qn'il  pourra  désirer.  Les  Sflbftital^y 
lorsqu'ils  e]^ercei;ont  ses  Ibuctiooâ,  jouiiont  du  même  droit. 

33.  Les  quarante^huil  sections,  avant  de  procéder  à  la  première  élection 
des  membres  de  la  municipalité,  détermineroqt,  sur  la  proposition  de  la 
municipalité  provisoire ,  le  traitement  du  maire  et  les  indemnités  à  accor- 
der aux  administrateurs,  au  procureur  de  la  commune  et  à  ses  deux  sub- 
stituts; elles  détermineront  aujssi,  sur  la  même  proposition  ,  le  traitement 
du  secrétaire-f^ef&er  ctdo  SCS  dtoKf.  a4ioiatSy  du  gj^de  des  archives  et  du 
bililiothécaire. 

34.  Le  nombre  et  les  appointemens  des  commis  ou  employés  dans  les 
diverses  parties  de  l'acliiiinistration  municipale,  au  secrétariat  ,  aux  archi- 
ves, à  la  bibliothèque,  seront  déterminés  par  des  délibérations  particU' 
lièrés  du  corps  municipal,  et  confirmés  par  le  conseil  géuénd  de  la  com- 
mune ,  d'apn'  s  les  rcnsei;:npmens  qui  seront  fournis  par  le  mairCy  ICS  ad* 
B^inistrateurs ,  le  secrétaire-grefiier  ou  ses  a4joints. 

35.  Si  les  administrateurs  on  les  personnes  ayant  va  tr^tWMat  an- 
nuel font  des  voyages  pour  les  affaires  partie  uliéres  de  la  ville,  levos  dé> 
penses  de  voyage  seulement  leur  seront  remboursées. 

36.  En  cas  do  iroyage  das  notables  pour  commissions  particulières  do  la 
ville,  leurs  dépenses  de  voyage  leur  seront  également  rembouisées.  On 
leur  accordera  en  outre  une  indemnité  raisonnable ,  qiû  sera  fixée  piT  le 
corps  municipal  et  conlirmée  par  le  conseil  général. 

Zt.  Le  maire,  Imadministrataurs,  les  conseillens  et  les  notables,  le. pro- 
cureur de  la  commune,  ses  substituts,  le  secrétaire-grertier  et  ses  adjoints,  et 
toutes  autres  personnes  attachées  au  corps  municipal  ou  au  conseil  général  delà 
Mounone,  ne  pourront  établir  aueon.  dioit  de  réocpljnq,  ni  recevoir  de  qui 
que  ce  soit,  directement  ou  indirectement ,  ni  étrennes  ,  ni  vin  de  ville, 
ni  présens  j  ils  ne  pourront  non  plus. être  iotérefséa  à  amuafi  dCf.  loWQÎ- 
tofcs  rdathFts  à  la  municipalité- de  Paria. 

38»  Le  procureur  de  la  commune  et  ses  substituts  ancont  séance,  sans 
iFoix  délibérative ,  à  toutes  les  assemblées  du  buiejiu  du  corps  municipal 
en  du  conseil  général:  nul  rapport  nosecaAttt,«a  corps  muniçipal  of 
an  conaeil  général,  qu'après  qne  V§«Êif>vm  été  «MMnWR^  ««  HF^ 
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•«vreur  de  la  commund ,  ou ,  à  son  déraut,  à  l'un  des  substituts  ;  et  nulle 
^^Jilénlion  ne  sera  prise,  sur  les  nq^iort»,  Mim  «voir  «ntendu  cdÉi  d'en- 
tre eux  à  qui  l'arraire  aura  été  communiquée.  Le  procureur  de  la  commune 
w  ses  substituts  seront  tenus  de  donner  leur  avis  dans  le  délai  qui  aura 
été  déterminé  par  le  corps  mniiicipel. 

3^.  Avant  de  rapporter  une  affaire  au  conseil  général,  on  la  communi- 
quera sommairement  au  maire^  s'il  ne  se  présente  point,  on  procédera  à 
Ja  délibération,  malgré  son  absence. 

40.  Le  secrétaire-greffier  et  ses  adjoints  tiendront  la  plume  dans  les  as- 
semblées du  bureau  du  corps  municipal  et  du  conseil  général  :  ils  rédige- 
ront les  procés-TCrbaux  et  délibérations,  et  ils  en  ngneront  les  extraits  on 
expéditions  sans  frais  ;  ils  veilleront  aux  impressions,  affiches  et  envois.  Ils 
délivreront  et  contie-signeront  aussi  sans  fi'ais  les  brevets  donnés  par  le 
oonseil  général ,  par  le  corps  municipal  ou  par  le  maire  j  et  ils  feront  d'ail- 
leurs  toutes  les  fonctions  du  secrétariat  et  du  greffe. 

41.  Le  trésorier  fournira  un  cantioDiiement  dont  la  somme  sera  réglée 
par  le  conseil  général. 

42.  Son  traitement  et.ses  irais  de  bureau  seront  aussi  r^és  par  le  même 
«onscil. 

43.  Le  corps  municipal  fera  tous  les  mois,  et  plus  souvent  s'il  est  jugé 
utile ,  la  Térification  de  la  caisse.  Le  trésorier  présentera  tons  les  jours  son 
état  de  situation;  il  fournira  aussi  au  corps  municipal,  à  l'expiration  de 
chaque  année,unbordereau  général  de  ses  recettes  et  dépenses  j  il  présentera 

<le  plus  an  corps  municipal ,  dans  les  trou  premiers  mots  de  l'année  sui- 
vante, ses  comptes  appuyés  de  pièces  Justificatives,  lesquds  demmt  être 

4àrrétés  dans  Ici  trois  mois  suivans. 

44.  Outre  la  publicité  et  l'impression  des  recettes  et  dépenses,  ordon^ 
aiéespar  l'art.  68  et  l'art.  59  du  décret  du  14  décembre,  le  conseil  général 
pourra  V(  i  iiio;  l'rt.it  de  la  caisse  et  les  comptes  du  trésorier,  tant  que  ce» 
lui-ci  n'aura  pas  obtenu  s'a  décharge  déOnitive. 

4j.  L'arrêté  de  l'administration  ou  du  directoire  du  département  de  Pa- 
ris opérera  seul  la  décharge  délinitiTC  des  comptables. 

TITRE  IV. 

Ârt.  r*'.  L'assemblée  des  quarante-huit  sections  devra  être  convoquée 
par  le  corps  roimicipal  lorsque  le  Ycm  de  huit  sections ,  résultant  de  la 
majorité  des  voix  dans  une  assemblée  de  chaque  section ,  composée  de  cent 
«itoyens  actifs  au  moins,  et  convoquée  par  le  président  des  commissaires 
4e  la  section  ,  se  réunira  pour  la  demander.  — Le  président  des  commis- 
aaxres  d'une  section  sera  tenu  de  convoquer  sa  section  lorsque  cinquante 
citoyens  actifs  se  réuniront  pour  le  d^'mandei-. 

2.  Lorsque  l'assemblée  des  quarante-hmt  sections  aura  lieu,  un  membre 
«lu  coips  nranic^  on  tm  des  notaUes  pourra  asôster  àrassemidée  de  dia- 
cnne  des  sections ,  mais  sans  pouvoir  la  iwésider  et  sans  que  son  absenoe 
Vuisse  la  différer. 

3.  n  y  aura  dans  éhacnne  des  quarante-huit  sections  un  commissaire  de 

police  toujours  en  activité,  et  d«nt  les  fonctions  rdatîvesà  la  mnnidpalité 
eeront  déterminées  par  les  articles  suivans. 

4.  Chacune  des  quarante-liuit  sections  aura  en  outre  seize  commissaires, 
40QS  le  nom  de  commissaires  de  seétion,  qui  exerceront  dans  leiu-  arron- 
dissement ,  sons  l'autorité  du  corps  municipal  et  du  conseil  général  de  la 
commune  ,  les  fonctions  suivantes. 

5.  Les  seize  commissaires  de  section  seront  chargés  de  snrvâller  et  de 
-'UBeonder  au  besoin  le  commissaire  de  police. 
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6.  Us  seront  tenus  de  veiller  à  rexécution  des  ordonnances,  arrêtés  ov 
ilâîbérations,  sans  y  apporter  aneiin  obstacle  ni  retard:  le  commisfiûre  d«- 
poliee  aura  séance  et  voix  consultative  à  leurs  assemblées. 

7.  Us  donneront  aux  administrateurs  *  au  corps  municipal  et  au  conseil 
général,  ainsi  qu'au  maire ,  au  procureur  de  û  comnnme  et  Â  ses  substi- 
tuts, tous  tes  éclaircissemens,  instructions  et  avis  qui  leur  sei  ont  demandés. 

8.  Us  nommeront  entre  eux  un  président,  et  se  réuniront  tous  les  Imit 
jours,  et,  en  outre,  toutes  les  fois  que  des  circonstances  extraordinaires 
rexigeront. 

9.  L'un  d'eux  restera,  à  tour  de  rôle,  vingt-quatre  heures  dans  sa  mai- 
son, alin  que  le  couunissaire  de  police  et  les  citoyens  de  la  section  puissent 
recourir  àlm  en  easdebesoin;leooimiiia8airedepolioeaerftdep1n8cha(fè 
de  répondre  aux  demandes  et  représentations  qui  pourront  être  faites. 

10.  Les  jeunes  citoyens  de  la  section,  parvenus  à  Tàge  de  vingt-un  ans, 
«prés  8*étre  fait  inscrire  cbes  le  commiasaire  de  police,  porteront  leor  ccr- 
tilicat  d'inscription  chez  le  commissaire  de  aectinn  qui  se  trouvera  de  ser- 
vice, et  qui  leur  indiquera  l'époque  de  lu  prestation  de  leur  sennent. 

11.  Les  couimissaires  de  section  ponmiiit  être  diargés,  parFaihmnîtfra- 
tion  du  d^Mortemiuit  de  Paria»  de  la  répartition  des  iaipàtadaiuleiiis  Mo- 
tions respectives. 

12.  Les  conunissaires  de  police  seront  élus  pour  deux  ans,  et  pourront 
être  réélus  autant  de  fois  que  lenr  section  le  jugera  convenable.  Le  pre- 
mier remplacement,  s'il  a  lien,  ne  pourra  se  faire  qu'à  la  Saint-Martin 
1792}  le  conseil  général  de  la  commune  lixera  la  somme  de  leui*  traitement. 

13.  Chaque  commissaire  dé  police  aura  sons  ses  ordres  un  seerétaiie- 
greffier  de  police,  dont  le  conseil  général  de  la  commune  fixera  '  aussi  le 
traitement. 

14.  Les  personnes  domiciliées,  arrêtées  en  flagrant  délit  dans  Parrondîs- 
sèment  d'une  section,  seront  ronduites  chez  le  commissaire  de  police.  Ce- 
lui-ci pourra,  avec  la  signature  de  l'un  des  commissaires  de  section,  en- 
▼oyër  dans  une  maison  d'arrêt  les  penonnes  ainsi  arrêtées,  lesqnèDe^ 
seront  entendues  dans  les  vingt-quatre  heures,  coofonnément  a  ce  qui  sera 
réglé  par  la  suite. 

15.  Les  personnes  non  domiciliées,  arrêtées  dans  l'arrondissement  d'une 
sectian,  seront  conduites  cbez  le  commissaire  de  police  :  si  elles  sont  pré- 
venues  d'un  dt-sordre  grave  ou  d'un  délit,  celui-ci  pourra  les  envoyer  dans- 
uue  maison  d'arrêt,  où  elles  seront  interrogées  dans  les  vingt-quatre  beu- 
res  et  renûses  en  lilierté,  on,  selon  U  gravité  des  ctrecmatances,  livrées  à 
la  justice  ordinaire,  ou  condamnées  par  le  tribunal  de  police  qui  sera 
établi. 

le.  Le  commissaire  de  police,  en  cas  de  vols  on  d'autres  crimes,  gardera 

par-devers  lui  les  effets  volés  elles  pièces  de  conviction  pour  les  remettre 
aux  juges.  Dans  tous  les  cas  il  dressera  procès-verbal  des  pièces  et  des 
faits,  et  il  tiendra  rostre  du  tout  ;  il  en  mstruira  de  plus  le  département 
de  police,  et  le  con^niiaire  de  section  qui  se  trouvera  de  service. 

17.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  la  municipalité  ne  pourra  ordonner  l'ar- 
restation de  qui  que  ce  soit ,  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  qui  seront 
déterminés  dans  le  règlement  de  police. 

18.  Le  commissaire  de  police  rendra  compte  an  maire,  ainsi  que  Tor- 
donnera  celui-ci. 

19.  Le  commissaire  de  police,  rendra  tons  les  soin,  an  commissaire  de 
section  qui  sera  de  service  un  compte  sommaire  et  par  écrit  des  évén^ 
mens  de  la  journée. 
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20.  Le  secrétaire-grerficr  tiendra  la  plume  aux  assemblées  du  comité  -,  il 
llMUfeM  tasprocôs-Terbanx,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  les  commissaires  ; 
il  sern  cJiargt-  de  faire  les  expéditions,  les  extraits  et  les  envois  à  qui  il 
appartiendra  ;  il  sera  aussi  chargé  de  la  tenue  de  tous  les  registres  néccs* 
^iUMi  Mfic  fblic^ons  du  eomité  et  du  «MwmMiaire  dt  poUce. 

?i.  Les  appoîntemens  du  coayBiiMin»|ppéOicv  Mmft  MVtktés  d«  ée- 
niers  communs  de  la  ville. 

in.  n  sera  prooédé  à  réfection  des  wâae  «tfmaâasaires  de  seeliim ,  d« 
commissaire  de  police  et  du  secrétaire-greffier,  par  les  assembU'cs  de  cha- 
que section,  immédiatement  après  les  élections  des  membres  du  coi;psmU' 
nieipal  et  du  conseil  généilil  de  la  oommunCi 

23.  L'élection  du  commissaire  de  police  se  fera-vn  ieiutiii  «t  àla  plaralité 
absoltle  des  suffrages,  mais  par  bulletin  de  deux  noms:  si  le  premier  ou  le 
second  tour  de  sèrutin  ne  donne  pas  cette  pluralité  absolue,  on  procédera  à 
un  traifeième  ét  dernier  dans  lequel  on  n'éoHni  'qa^at  nom;  les  ymx  ne 
pourront  pf>rfer  que  sur  l'un  des  deux  cilogreilB'^ptt  en  «liroilt  <Atflna  le 
plus  grand  nombre  au  second  scrutin. 

24.  Le  ffomnwsiwire  de  police  et  le  secrétaire-greffier  ne  pourront  être 
choisis  que  peniû  les  citoyens  éligîUeside  la  seodoa,  et  ils  seront  tenus  d*y 
résider. 

35.  Véttdâaa  àa  sefcrétedàf»»gKfllier  se  fart  an  scralm,  par  Indletin  de 
deux  noms,  et  à  la  >phualité  lelatÎTe,  laqneUe  sera  ait  moins  do  q/Êtat  àm 
suffrages. 

M.  Les  sdze  commissaires  de  section  seront  choisis  pami  les  cilejens 
dfigibics  de  la  section  ,  au  scrutin  ,  par  bulletin  de  liste  de  six  noms. 

27.  Ceux  qui,  par  le  dépouillement  du  scrutin ,  se  trouveront  réunir  la 
pluralité  relative  du  tiers  au  moins  des  suffrages,  seront  déclarés  corn» 
Sfaiseaiies. 

28.  Pour  le  nombre  des  commissaires  restant  à  nommer ,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  aucun  citoyen  n'aurait  eu  la  pluralité  du  tiers  des  voix ,  il 
sera  procédé  à  un  second  scrutin  par  bulletin  de  liste  de  six  noms;  et  ceux 
qui,  par  le  dépouillement  de  ce  scrutin,  réuniront  la  pluralité  FClatiTedu 
tiers  an  moins  de»  voix,  seront  déclarés  conunLssaires. 

M.  Si  le  nombre  des  seize  commissaires  n'est  pas  encore  rempli ,  ou  ri  an- 
cun  citoyen  ne  se  trouve  élu  ,  il  sera  procédé  à  un  dernier  scrutin  p;ir  bul- 
letin de  liate  de  six  noms ,  el  à  la  simple  pluralité  relative  des  sutïrages  : 
■eea»-q«i  l'obtiendront  seront  dédarés  âus  jusqu'à  conenrrence  des  sesM 

commissaires  à  nommer. 

30.  'Si  un  cito^  en  nommé  commissaire  au  troi»ème  tour  refuse,  il  sera  rem- 
placé par  le  concurrent  qui ,  dans  ce  même  tour  de  scrutin ,  aura  en  le  phis 
de  voix  aprt's  lui.  Si  un  citoyen  nommé  commissaire  dans  les  deux  premier! 
scrutins  refuse  après  la  dissolution  de  l'assemblée,  il  sera  remplacé  par  celui 
qui^dans  les  divers  scrutinSfaura  en  le  plus  de  voix.  Les  commissaires  de  sée- 
lion ,  en  cas  de  mort  on  de  démission  dans  le  cours  de  Pannée ,  seront  rem» 
placés ,  jusqu'à  l'époque  ordinaire  des  élections,  par  ceux  des  citoyens  qui 
auront  eu  le  plus  de  voix  après  eux  ;  et  pour  exécuter  ces  deux  dispo^iiioni, 
nn  conservera  les  résultats  des  scrutins. 

31.  L'exercice  des  fonctions  de  comminaire  de.poliee  seiM  incompatible 
avec  celui  de  garde  national. 

31.  Les  commissaires  de  section,  le  eemnûssairè  de  police  et  son  secré- 
taire-grerGer ,  prêteront  serment  entre  les  mains  du  président  de  la  S«»ctfcn, 
de  bien  et  tidélement  remplir  leurs  devoirs. 


i3.  La  moitié  dck  commissaires  de  action  sortira  diaqne  année,'  La  pt» 
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j&ière  sortie  se  Tera  par  la  Yoie  du  sort  ;  elle  n'aura  lieu  qu'à  l'époque  des 
âectîons  ordmatfM «n'179t  ;'ei-]po«i^1a iir«niii«fdn,'le'tcin^  qui  «^eoiii» 
lera  cnu  c  i'('])<'ni><^dcleorélectunictrépoque'flxe  dû  Aeetiioiis  ordiniiitea 
iMTsera  point  compté. 

34.  Les  élections  des  secrétaira-grelBen  ae  renourdleront-liNM  les  dnuc 
•m,  et  rép<iqiif>  en  ;^cra  fixég ttc fltym 4 fclBeiw avecceBetle Pëk^âoa dm 
«onttnissaires  de  police. 

TITITE  V. 

ttBUatm-grnérouj:  .sur  ics  mumcijtalites  du  royaume  ,  que  .Hart.  4  du  titre 
I*'  déclare  applicables  à  la  ville  de  Paris.,  et  ardûtM-Je.ntpipiortà 
^du-régiemeitt  de  la  muaicipalité  de  la  capitale. 

lirt  l*'.  L«*oflrcier6  et  mi—hi m  ilm  mniiinitialiti^iiaf  tmllw  atatlnl  vni- 
placés  par  voie  d'élection. 

I.  Les  dreittrdc  présentaiiim  »WMiiiiiiim'im  confirmatioti ,  et  les. droits 

de  présidonrp  on  (le  i)n  s»Mic<»  aux  assemblées  municipales ,  prctpridus  ou 
eXercé&  comnic  attacHcâ  a  la  posoe^Moa  de  certaines  terres,  aux  fonctions 
•de  eùwHiiaHdaiit  de'f»rofii>ce«»oiie  ^e,'»et'g<néK»l«meat  àvtel  mtrs  -lilM 

que  CP  puisse  î'tre,  sont  abolis. 

'3.  Toiis  les  cttoyvns^^acriis  de  chaque  ville,  bourg,  panoisse  ou  conmu- 
(flttilé,  pdbi^nt'MneiMirir'à  l*éhietion  desmeniiites  du  eontetl  nmnisipal. 

"4.'bes  ftssPYitMées  des  citoyipns  actifs  seront 'CNnMquées  par  te'ooffM  .nm-. 
tdbitail ,  huit  jouR  avant  céiui  où  >e4ies  devront  avoir  lieu.  La  séance  'sera 
'  ouwefte  en  présence  d'un  «itoyen  cÉMKisé  par  le  corpAnuinicipal  d'expliqtcr 
l'objet  de  la  convocaimn. 

5.  (Iliaque  assemblée  prorrdei  a ,  dès  qu'elle  sera  formée ,  à  la  nomination 
■  d'un  préttident  et  d'un  secrétaire  \  il  ne  faudra  pour  cette  nomination  que 

la  simple  pluralité  relative  des  suffrages,  m  un  -maï  msntàm  reeiMillî'  et 
dépouillé  par  loi  ti  nis  ])hi.s  anciens  d'âi;c. 

6.  Chaque  assemblée  noiumera  ensuite,  a  la  pluralité  relative  des  suffrages, 
'tMii-iaMilal0tin<quisetont  ebMfésd^oinrrir  les-scnidiis  8QlMëq«6M«  de  les 
dépouiller,  de  compter  les  voix  et  do  proclamer  les  résultats,  (ies  trois scru- 

-tateurs  seront  nommés  par  un  seul  scrutin,  reoueilli  et  dépouillé,  «omme 
'les  inréeédens,  par  les  trou  plus  anciens  d'âge. 

7.  Les  conditions  de  l'éligibilité  pour  les  administrations  municipales  se- 
ront les  niémes  que  poui-  les  administrations  de  district  et  de  département. 

8.  Les  ofliciers  municipaux  et  les  notables  ne  pourront  être  nonunéa.que 
ynrmi  les  citoyens  élîgibles  de  la  commune. 

9.  Les  citoyens  qui  occupent  des  places  de  judioBture  ne  peuvent  étre«  CB 
même  temps  membres  des  corps  municipaux. 

le.  Genx  vint  seront  chargés  de  la  pereepCioa  des  fanpMs  indirerts,  tant 
que  ces  im{)6ts  bubsisteroiit,'ne  pMfMDt  -être  admis  en  même  temps  une 
fonctions  municipales. 

I I .  Les  maires  •eront'toqjean  éias-è  le  pkmlité  absolue  des  voix.  Si  le 
-pramier  scrutin  ne  donne  pestcette^lovaUté,  il  sera  procédé  à  un  second  ; 
si  celui^i  ne  la  donne  potnt  eneore,  il  sera  procédé  à  un  troisième,  dans 
lequel  le  choix  ne  pourra  plus  se  faire  qu'entre  les  deux  àtoyensqui  auront 
irtumlepIOft'de'eoixtainiscnitins.préeédei».  Enfin  ,  s'il  y  avait  égalité  de 
soff^ges  entre  cux^  à  ee'tn>isième  scrutin  le  plus  â^jé  serait  préf»  r('. 

•12.  Il  y  aura  dane.'dwqne  municipalité  un  procureurdclaconuaune,  saus 
v<)i»Hléliliér«ti«e.>Iliera<cWgédedéCtndieles>Btéeéts  et  de  pounuîvre 
les  affaires  de  la  communauté. 

13.  Le  procureur  de  la  conoBuoe  aéra  oommé  par  les- citoyens  actili ,  au 
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•enilin  et  à  la  plnralité  absolue  do  MfEnges,  dam  la  finmie  et  sdoa  le»  rè- 
gles prescrites  pour  réleclion  des  maires. 

14.  Le  bureau  sera  cbargé  de  tous  k&  noias  de  rexécntion,  et  borné  à  ia 
«impie  régie. 

IT).  Toutes  les  délibérations  nécessaires  à  l'exercice  des  fonctions  du  corps 
municipal  seront  prises  dans  l'assemblée  des  membres  du  conseil  et  du  bu> 
rean  réanis  ;  à  l'exception  des  défibératiofii  rdatires  à  rarrêté  des  comp- 
tes ,  qui  SI  ronî  prises  par  le  conseil  seul. 

16.  Les  oftlciers  municipaux  et  les  notables  serozU  élus  pour  dem  ailS«  et 
renouvelés  par  moitié  chaque  année. 

17.  le  mûre  restera  en  exercice  pendant  deoz  ans  :  il  pourra  être  rééhi 
pour  deux  autres  années  ;  mais  ensuite  il  ne  sert  pcmda  de  l'éliie  de  nou- 
veau qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 

15.  Le  procureur  de  la  commune  conserrera  sa  place  pendant  deux  ans, 
et  pourra  être  réi'hi  pour  deux  autres  années. 

19.  Les  assemblées  d'élection  pour  les  renouvellemens  annuels  se  tien- 
dront, dans  tout  le  royamne,  le  dimanche  après  la  Saint-Marlin,  sor  la  eon- 
vocatlon  des  oCDcIers  municipaux. 

20.  Avant  d'entrer  en  exercice ,  le  maire  et  les  autres  membres  du  corps 
municipal ,  le  procureur  de  la  commune  et  son  substitut ,  s'il  y  en  a  un  , 
prêteront  le  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitation  du 
royaume  ,  d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  bien  remplir 
leurs  fonctions.  Ce  serment  sera  prêté,  à  la  prochaine  élection ,  devant  la 
commune,  et  devant  le  corps  municipal  aux  élections  suivantes. 

21.  Le  maire  et  les  autres  membres  du  corps  municipal,  le  procureur  de 
la  commune,  et  son  substitut,  ne  pourront  exercer  en  même  temps  ces  fonc* 
tiens  et  edles  de  garde  national. 

2?.  Le  conseil  général  de  la  commune ,  composé  tant  des  membres  da 
corps  municipal  que  des  notables,  sera  convoqué  toutes  les  fois  que  radmip 
nistratiion  municipale  le  jugera  convenable  :  elle  ne  pourra  se  dispenser  de 
le  coDToqiuer  lorsqu'il  s'agira  de  délibérer  sur  des  acquisitions  ou  aliéna- 
tions d'immeubles  ;  sur  des  impositions  extraordinaires,  pour  dépenses  lo- 
cales ;  sur  des  emprunts  ^  sur  des  travaux  a  entreprendre  ;  sur  l'emploi  du 
prix  des  Tentes,  des  rendioursemens  on  des  recouTremens;  sur  les  pcoeé»  , 
à  intenter ,  même  sur  les  procès  à  soutenir,  dans'  le  cas  oà  le  fond  dn  droit 
sera  contesté. 

33.  Dans  toutes  les  villes  aii^dessous  de  4,000  âmes,  les  comptes  de  l'admi- 
nistration municipale  en  recettes  et  dépenses  seront  imprimés  chaque  année. 

24.  Dans  toutes  les  communautés ,  sans  distinction,  les  citoyens  actib 
pourront  prendre  au  grelle  de  la  municipalité,  sans  déplacer  et  sans  frais  , 
communication  des  comptes,  des  pièces  justificatives  et  des  délibérations 
du  corps  municipal ,  toutes  les  fols  <ju'Ils  le  requerront. 

2b.  Si  im  citoyen  ci'oit  être  perâonuelleiueut  lésé  par  quelque  acte  au 
corps  muniâpal ,  il  pourra  exposer  ses  sujets  de  plûnte  à  Padministration 
ou  au  directoire  de  département,  qui  y  fera  droit  après  avoir  vérilié  les  faits. 

26.  Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  présenter  contre  les  olliciers  mu- 
nicipaux la  dénonciation  des  délits  d'administration  dont  il  prétendra 
qu'ils  se  seront  rendus  coupables.  Mais ,  avant  de  porter  cette  dénonciation 
dans  les  tribunaux,  il  sera  tenu  de  la  soumettre  à  l'administration  ou  au  di- 
rectoire du  département ,  qui,  après  en  avoir  examiné  les  faits ,  renverra  la 
dcnoiu  Iiition,  s'il  j  a  lieu,  à  ceux  qui  devront  en  coimaître. 

27.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en  même  temps,  dans  la  même  ville  OU 
«ommmiaute,  les  fonctions  municipales  et  les  fonctions  militaires. 
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28.  Aux  prochaines  électioDS ,  lorsque  les  assemblées  primaires  des  ci- 
toyens Mlib  de  chaque  canton,  ou  les  assemblées  particulières  de  chaque 
communauté  auront  été  formées,  et  aussitôt  que  le  président  et  le  secrétaire 
iuu-ont  été  noouués,  il  sera,  ayant  de  procéder  à  aucune  autre  élection  » 
prêté  par  le  préndent  et  le  lecrélave,  en  présence  de  raisemUée,  et  emûte 
par  les  membres  de  l'assemblée,  entre  les  mains  du  président,  le  serment  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume  ,  d'être  lidèles  à 
la  nation,  à  la  loi  et  «a  roi,  de  dioiiir  en  levr  ame  et  comcienceles  plut 
dignes  de  la  confiance  publique,  et  de  Mni|llir  «vee  sèle  et  courage  les  /onc- 
tions civiles  et  politiques  qui  pourront  leur  être  confiées.  Ceux  qui  rfftiie- 
ront  de  prêter  ce  serment  seront  incapables  d'élire  ou  d'être  élus. 

29.  Jusqu'à  l'époque  où  l'assemblée  nationale  aura  déterminé  par  ses  dé» 
crets  l'organisation  déûnitive  des  milices  et  des  gardes  nationales,  les  citoyens 
qui  remplissent  actuellement  1^  fonctions  d'oùiciers  ou  de  soldats  dans  les 
sardes  nationalei,  même  coûl  qoi  ae  sont  fonnés  tons  la  dénamination  de 
volontaires,  prêteront  par  provision,  et  aussitôt  après  que  les  municipali- 
tés seront  établies,  entre  les  mains  des  maires  et  officiers  municipaux,  en 
présence  de  la  conunnne  assemblée,  le  serment  d*étre  fidties  à  la  naliini ,  à 
la  loi  et  au  roi  ;  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir,  sur  la  réquisition  des 
corps  administratifs  ou  municipaux,  la  constitution  du  royaume ,  et  de  prê- 
ter pareillement ,  sur  les  mêmes  réquiùtions,  main  forte  et  à  l'exécution 
de* ordonnances  de  justice,  et  à  celle  des  décrets  de  l'anemblée  nationale 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi. 

30.  lorsque  le  maire  et  les  officiers  municipaux  seront  en  fonction ,  ils 
porteront  pour  marque  ^tînetive,  par^dessns  leur  habit  et  en  bandrier, 
une  cchar  pe  aux  trois  couleurs  de  la  nation,  bleu,  rouge  et  blanc ,  attachée 
d'un  nœud,  et  ornée  d'une  firange  couleur  d'or  pour  le  maire,  blanche  pour 
ks  ofHders  municipanx,  et  TÎolette  ponr  le  procureur  de  la  commune.  Les 
rangs  sont  ainsi  n'glés  : 

31.  Le  maire,  puis  les  ofticiers  miunicipaux,  selon  l'ordre  des  tours  de 
scrutin  où  ils  auront  été  nommés,  et,  dans  le  même  tour,  sdon  le  nombre  des 
suffrages  qu'ils  auront  obtenus;  enfin  le  procureur  de  la  commune 
et  ses  substituts,  que  suivront  les  greffiers  et  trésoriers.  Quant  aux  notables , 
ils  n'ont  de  rang  que  dans  les  séances  du  conseil  général:  ils  y  siégeront  à 
la  suite  du  corps  municipal,  selon  le  nombre  de  suffrages  donnés  à  chacun 
d'eux.  En  cas  d'î'galitc,  le  pas  appartient  aux  plus  âgés. 

32.  Cet  ordre  sera  observé  même  dans  les  cérémonies  religieuses ,  immé- 
diatement à  la  suite  du  dergé.  Cependant  la  préséance  attâmée  aux  offi- 
ciers municipaux  sur  les  autres  corps  ne  leur  confèrc  aucun  des  anciena 
droits  honorifiques  dans  les  églises. 

33.  La  condition  du  doondle  de  ftdt ,  exigée  pour  Pexerdoe  des  droits  de 
citoyen  actif  dans  une  assemblée  de  commune,  ou  dans  une  assemblée  pri- 
maire, n'emporte  que  l'obligation  d'avoir  dans  le  lieu  ou  dans  le  canton, ime 
habitation  depuis  un  an ,  et  déclarer  qu'on  n'exerce  les  mêmes  droits  dan» 
aucun  autre  endroit. 

34.  Ne  seront  réputés  domestiques  ou  serviteurs  à  gages  les  intendans  ou 
régisseurs,  les  ci-devant  feudistes,  les  secrétaires,  les  charretiers  ou  maîtres» 
▼alets  de  labour  emplçyés  par  les  propriétaires,  fiermiers  oo  métayers,  s*îll 
réunissent  d'ailleurs  les  autres  conditions  exigées* 

Suite  de  l'article  34  du  décret  ci-dessus. 

Uaxsfrnblée  nationale,  en  exécution  de  l'art.  6  du  titre  I"  du  règlement 
pour  la  municiualité  de  la  capitale,  autorise  Ï9&  commissaires  adjoints  au 


1» 


ASSEMBLÉE  .\ATlONAifeE  CONSTITUANTE. 


«omité'de'cxmBtitution  à  tracer  la  ^vision  de-ia  ville  de  Pasis  €n  quasanto» 
«fcdlt¥ieHioiiB,<it*'    iwuif '**tiiM*M-  I— «MnmÎMiiirfB  de  te'iwmici|>alité  < 

cormniwait os  lies 'soiwantr  districts  actuels,  et  les  < 
4^iniBwm^lée  de8«difliculté9'qui  pouj!iMiaiit4urv«Mir. 
'  iliis  immniinnMB  tad^iato  âignei«n4  'tfetti-«K«nplaires  du  plan  de  la  -viOe 
>4ie#ari94  diviuée'«n*^iiatfaiilC"liuif  tections,'«t.du  provè&^verbal  dediviuon; 
l'tm  dps^  e^pmpliiii-es  sera  dépfvsé  aux  "riTTTTM^*'»»«"»^Vit, 
ilautre  sera  envoyé  au  grelfe^e  l'Hôtel^de-Ville. 


Uàssmtbtée  TUrttonnle,  cotiToftiiéiiMnt  à  Part.  6  dutklv  I*'  da«i 
.gênerai  pour  la  municipalité  de  Paris,  décrète  la  division  de  cette  ville^'Oi 
aftODrante-huit  sections,  telle  qu'elle  est  traeée  et  énoncée  dans  le  plan  et  le 
Ipnttsài^trlKd  joints  an  pvdieiM'décivt;  tlte  OfdMmvdt  déptiMiMun>ivAlpBi 
de  l'assemblée,  et  au  greffe  de  l'HtMeMe-VilIe,  un  exemplaire  de  ee  ] 
irertral,  signé  des  commissaires  adjoints  au  ooinité  dcoonsUtnlioa. 

foi  'wftA  stipiiKé  ds  dimncf^ldl^oMlMB'' 
lions  préalables  aux  éicctinns  soient  trrminéeK4ni|^!tttKl<le4|lilli^^^M|U 
les  élections  commencent  le  lendonaia. 

'  LestMmniiMair«S'adj«faftsiRi  mmitjMIe  TAnMlMiion,  autorisés  par  l'aHiOi 
'du  Aécret  de  l'assemblée  nationale  ei-rontre,  de  l'organisation  de  la  moni- 
cipatité  de  Par  is,  des  3  mai  et  jours  suivans,  à  tracer  la  division  de  cette 
TÎIie  en  quarante-imit  sections,  après  avoir  entendu  les  commissaires  «delà 
IRunicipalité  provisoire,  et  ceux  des  soixante  districts  actuels; 

Vu  les  procès-verbaux  des  séances  de  l'assemblée  des  d(  puté»  de  la  com* 
^une,  et  dci  commissaires  nommés  pur  l'universalité  de^  districts,  des  6, 12 
'«t1«  -|nin,  'ensanblvlcs  ménMfaMB'd  les  délibérations  pi'fcaurti  «i-ooniU 
de  consf  itution,  an  nombre  de  soivarrte-dix  /pièces  déposées  aux  archives  de 
l'assemblée  nationale,  ont  arrêté  cette  diviaion  avec  les  dénomination^'dc» 
AonTelles  sections,  ainsi  qall  suit  : 

1.  Section  des  'l'uîleries, 

2.  —  des  Cliamps-Élysées. 

3.  —  du  Roule. 

4.  — dtt  Palais-ltoyal. 

5.  —  de  la  plurr  Vendôme. 

6.  —  de  la  Bibliothèque. 

7.  —  de  la  Gran^Btfettin. 

8.  —  du  TjOnvre. 

9.  —  de  l'Oratoire. 

10.  —  de  la  Halle  au'Bté. 

11.  —  des  Postes. 
15. —  do  Va  place  T.ouis  XV. 
13. —  de  la  font.  Montmorency. 
44.--^  de  Bonne-lftoTelle. 

15.  —  du  Ponceau. 

16.  —  de  Mauconseil. 
t7.—  dii'Mlréh«-ddr  ImmMis. 

18.  —  des  Lombaïds. 

19.  —  des  Arcis. 
iO, —  du  faut».  Montmartre. 

21.  —  deia  run 

22.  —  de  fjoudy. 
-13. — du  Temple. 
M.—  aeToplheoiilt. 


'35.' Section  de^Ui 
26. — des  Quinze-vingts. 
27  .—^es  Grav  illiers. 
98.-^tt  ranb.  8n:«it>4)eirts 
39. — de  h  nie  Beaubosrg. 
30.— tles  i^nraris-Rouges. 
31  .-^n  ItOinMe-SIcile. 

32.  — de  l'HÔteMe-Ville. 

33.  — 'de  la  j^ace  4lojnle. 
'34.-^erAp8éiiaI. 
35.— de  nie. 

3fi  — de  Notre-Dame. 
37.— de  Henri  IV. 
33.— ^es  Invalides. 

39.  -— de  la  fontaine  Grenelle. 

40.  — des  Quatre-Nations. 

41. -4iin  Thêltre'Pnniçm. 
43.— *M*Croix^lYwige. 
43«-'4hi'ImwnnlN>arg. 


4.'>.— de  S.iintc-r.cncvlève. 

46.— de  l'Observatoire. 

'47.~dtt'J»di<Mttes4nKnlMi 

'43.^det*8ottettDA» 


/ 


32  MAI  1790. 

ai  mai  1790  :  Retrait  féodal,  toj.  17  du  mime  mou. 


H*I29.«=22— 27  mai  1790.=^  Décret  coneenumi  le  dr^^tcfiiirflà piht  et 

ùugmnt'ity.  (  B.,  II,  4S1^ 

Art.  l*'.  Lé  àto\t  de  la  paix  et  dfe  la'gnelVe  «ppaMÎAnrft  la  nation.  ~  La 

guerre  ne  pourra  être  (U'cidée  que  par  un  décret  du  corps  législatif,  qui 
sera  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  nécessairç  du  roi,  et  ensuite  sano- 
tMXin^  ^9iT  S«  M. 

2.  Le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  du  royaume,  de  maintenir  ses 
droits  et  ses  possessions,  est  délégué  au  roi  par  la  constitution  de  l'état; 
ÉimE  tul'VBul  prat'Vnitretciiiip  dcsTsIatiQns  politiques  aH>d6liofa«  comdidfB 
les  négociations,  en  choisir  les  agens,  faire  les  préparatifs  de  guerre  py>- 
portionnés  à  ceux  des  états  voisins ,  distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer 
ainsi  qù'il  le  Jugëra  oMVeUSatrle ,  et  en  régler  ta  dîlrection  en  cas  de  guerre. 

3.  Dans  le  cas  d'bosliihéi  imminentes  ou  commencées,  d'un  allié  à  soute» 
nir,  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des  armes,  le  pouvoir  exécutif  sera 
tenu  d'en  donner,  ;>ans  aucun  délai ,  la  notification  au  coips  législatif,  d'en 
fure  connaître  les  causes  et  les  mbtîii;  et  si  le  corps  législatif  est  en  tb^ 
tûthte  ;  il'se  fasèenihtern  stir-Te-cfi^mp. 

"4.  9ur  cette  notilication ,  si  le  corps  législatif  Juge'que  les  hostilités  cdtai» 
'IhéUCiAu'toSekft' KMi^e'vgi'éMton  eouptflMe  dvfk  ptftt  des  Mdnlftrts  oti  4v<i|MI» 
que  antre  aprnt  du  pntrvoir  exécutif,  l'auTenr  de  cette  agtessîon  sera  po«ï- 
-suivi  comitae  auteur  de  lèse- nation  }  l'assemblée  nati<Hale  déclarant  à  cet 
effet  qne  la  nation  française  renonce  à  entreprendre  aucmie  goMtte^tftatf 'la 
Tue  de  faire  des  conquêtes,  et-qn'cllea*eropl)M<M}aiii«îs  sts  IbrMi'cdblrtt 
'la  liberté  d'aucun  peuple. 

5.  ^ur  la  même  notilitiatiOn ,  si  le  corps  légiiMif  décide  que  la  gnehwt 
doit  pas  être  faite,  le  pouT^lir  exécutif  sera  tenu  de  prendre  sar>^le^aMp 
'des  mesures  pour  faire  c^ser  ou  prérinir  toutes  lioatilités,  «les  flriiiiiÉtrt» 
■demeurant  responsables  des  délais. 

e.  Tbtftedéelartftkm^  guerre  sera  ftal*  «n«ert«taiesrlX»d»jH»Mi 
itoi  des  t^rancah,  au  nom  de  la  nation. 

7.  Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre, 1e  corps  législatif  pourra  reqnéeir 
*lt  puamkt  «kéctttif  de'  négocier.  la'.p«iK  ,>el4t  itoonroir  «sdcntif  4tara-4cB«(fla 
défôrer  à  cette  réquisition. 

8.  A  l'instant  où  la  guerre  cessera ,  le  eoi^  législatif  fixera  k  détai  dans 
leqtael  lestitmpes1evéesMi4esti»4«'plMl  tdr  tnix'^emiït  otmgéiiéssv'tek 
Patmée  réduite  à  son  état  permanent.  La  solde  desdites  troupes  ne  «era 
contirtuée  que  jttsqu'à  la  même  époque ,  après  laquelle ,  si  les  troa^es'Csdé* 
dant  le  pied  de  paix  restaient  rassemblées,  le  ministre  sera* k aiiiif neaUferlst 
'yaitfautvi  dAmtiie  criminel  de  lèse-nation. 

9.  Il  appartient  au  roi  d'arrêter  et  signer  atec  les  puissances  étran-  ' 
gères  tous  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  coaunerce,  et  autres 
c«iif^eilttdiis^*il-jttgera  lDéc«ssaii«sais  bien  4e  Vim  \  iiwii  tssdilsiwitfret 
Icdhyerrticms  n'ànront-d'effet  qtt^dtaatf  «tfttrwiMM  drtAaliiérfuiirtc^diy 

■SIBhKII* 

I  ...         .......  w.-.   

fr  VoTct  ks  diflénaiM  «autiioiinst  Part.  z4dt  k  dHBtsétstaiei  FailkJSMMfle 

«le  i83o. 


124  âMBMBUlS  irATHHIAUl  GOimnOAlITS. 

N*  130.  =  t?4— 29  mai  1790.  (Lctt.  pat.)=  DÉCRET  portant  prorogation  du 
terme  fixé  pour  la  conversion  des  billets  de  la  caisse  d'escompte  en 
eusignatt*  CB>t  H,  4*3.) 

N*  131.«>34  mai  1790.  mm  DéCMMrpoar  ouvrir  ia  voie  de  amatlom  contre 

ht  Jttganmu  om  dernier  ressort  (1).  (B*»  II»  4^8.) 

N*  I33.a*se  mai  nWjssTHam  portmu  qee  Utejuge*  qvi  eotmaUtromt  de 
la  cassation  seront  sédentaires  (3).  ^,  11,  455.) 


N°  133.=  27  mai  l790.=  DàcviBTportantçu'iljr  aura  des  Juges  particuiier  s 
pimr  ie  commerce  (3).  (B.»  IL,  458.) 

•7  Ml  I7y>  »ir JfanitfyaftVAi»  tw.  19  ui  i7go}  Galirtt,  toj.  20  do  utol  ■ain  Draù  ét 

ftix  et  Jtgutrre,  toj.  aa  nai. 

V  134.b28~38  mai  1790.  (Lett  pat.)  =  Décret  relat^mix  assemèlées 

électorales  (4).  (B.»  II«  466.) 

Art.  1"".  Les  assemblées  électorales  pourront  accélérer  leurs  opérations, 
en  arrêtant,  à  la  pluralité  de»  voix,  de  se  partager  en  plusieurs  bm-eaux 
composés  an  moins  de  cent  électean  pris  pnqportionneUcment  dans  les 

différens  districts,  qui  procéderont  séparément  aux  élections,  et  qui  dépu- 
teront chacun  deux  commissaires  chargés  de  faire  ensemble  le  recensement 
des  scrutiiis. 

2.  Les  bureaux  procéderont  tous  au  mime  moment  aux  électiom* 

3.  Tout  bulletin  qui  aura  été  apporté  dans  les  assemblées,  et  qui  n*aura 
pas  été  ou  écrit  par  le  votant  lui-même  sur  le  bureau,  ou  dicté  par  lui  aux 
scrutateurs,  s'il  ne  sait  pas  écrire,  sera  rejeté  comme  nul. 

4.  Après  le  serment  civique  prêté  par  les  membres  de  l'assemblée,  danf 
les  mêmes  termes  ordonnés  par  le  décret  du  4  lévrier  dernier,  le  présidait 
de  rassemblée  on  de  chaeon  deslMifeaux  prononoera,  avant  de  commencer 
les  scrutins,  cette  formule  de  serment  :  Fous  Jurez  et  promettez  de  ne  nom^ 
mer  que  ceux  que  vous  aurez  choisis  en  votre  ame  et  conscience  comme 
ie$ pbts  dignes  de  la  confiance  publique,  sans  avoir  été  déterminé  par 
doftSy  promesses,  sollicitations  ou  menaces.  Cette  formule  sera  éci  ite  en 
caractères  très  visibles,  et  expirée  à  côté  du  vase  du  scrutin.  Chaque  ci  • 
tbyen  apportant  son  bulletin  lèvera  la  main  et,  en  le  mettant  dans  le  vase, 
prononcera  à  haute  voix:/tf  iejure,-^\Jt  même  sennent  sera  prêté  ding 
toutes  les  élections  des  juges  etofficien  mnmelpaaz,  et  députés  à  rsiirm» 
blée  nationale. 

ft.  Aucun  rîloyen  reconnu  actif»  de  quelque  état  et  protesnon  quH  soit, 

ne  pourra  être  exclu  des  assemblées  primaires.  II  ne  pourra  y  être  admis 
q[ae  des  citoyens  aotiCs}  ils  assisteront  aux  assemblées  primaires  et  électoo 
raies  sans  aucune  eqpèce  d'armes  ni  bâtons.  Une  garde  de  sûreté  ne  pourra 

être  introduite  dans  Tintérieur  sans  le  voeu  exprès  de  rassemblée,  si  ce 
n*est  qu'on  y  commit  des  violences  :  auquel  cas  l'ordre  du  président  suffira 
pour  appeler  la  force  publique.  Le  président  pourra  aussi,  en  cas  de  tîo- 


Vojci  la  loi  du  i6 — aO  VtHûi  S79S. 
al  Voyci  la  rntroe  loi. 
3i  Vojci  la  loi  précitie. 

)4)  Vojei  U  loi  (tu  aa  déceathre  t7S9->juiTi«r  1790,  a**  46. 


1"  jonf  mo-  m 

leiiccs,  lever  seul  la  séance;  «atranait  èUe  ne  pourra  être  levée  mu  aToir 

pris  4e  vœu  de  l'assemblée. 

6.  Les  aasonblées  électorales  ne  s'occnperont  que  des  âections  et  des  oi»< 
jets  qui  leur  sont  renvoyés  par  les  décrets  de  rassemblée  nationale,  sanc- 
tionnés ou  acceptés  par  le  roi  ;  elles  ne  prendront  aucune  délibération  sur 
les  matières  de  législation  ou  d'administration,  sans  préjudice  des  pétitions 
^ii  pourront  être  présentées  par  les  assemblées  tenues  en  la  forme  autiH 
nsée  par  l'art.  62  du  décret  du  14  décembre  1789  sur  les  mnnicipaUtés. 


H*  13S.»19  mai— t*  juin  HM.aDicBBT  çui  déclare  fue  les  municipo' 

litcs  sont  incompétentes  pour  mandûer  devant  elles  les  chefs  et  e^t^rs 
des  troupes  réglées,  (B.,  II,  473.) 

N*  136.  =  29  mai  1790.ssDiCBBT  par  lequel  V assemblée  nationale  décide 
qt^eUe  se  rendra  en  corps  à  la  procession  du  St-Sacrement,  (B.  *  II»  471.) 


agnliT^ot  QdtêS  Jttttumfiêf  ^.«4 do  nliiMmiit. 


K*  137  .«30  mai — 13  juin  1790.= Déchet  relatif  aux  mendions  et  à  fou- 
verture  tfateliers  de  seetmrr*  (B,  n*  470.) 


If*  138.KB31  mai— 3  juin  1790.  CLett.  pat.)s=:DBCBBT  ef  instruction  pour  la 
veiUe  de  gmOre  cents  ndWonsdeémmainesmttionaux  (1).  (B.,n,  480.) 

N"  139.=1"— 13  juin  1790.=:Dbcrbt  concernant  la  forme,  la  valeur  et  le 
nonOire  des as^gmts  (2).  (fi.,  m,  s.) 

L'assemblée  nationale ,  après  kh&s  entendu  le  rapport  des  commissaires 
du  comité  des  finances  chargés  de  surveiller  la  liiduruMtion  des  aMignats»  a 
décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  1".  Les  quatre  cents  millions  d'assignats  créés  par  les  décrets  des  19 
et  21  déoemhre  17M,  lO  et  17  avril  1790,  seront  divisés  en  douze  cent 
mille  billets;  savoir  . — cent  cinquante  mille  billets  de  mille  livres; — quatre 
cent  mille  billets  de  trois  cents  livres  j — six  cent  cinquante  mille  billets  de 
deux  ccDts  livres.  —  Les  billets  de  mille  livres  seront  divisés  en  âz  séries 
de  vingt-cinq  mille  billets  chacune,  numérotés  depub  1  jusqu'à  25,000. — 
Les  billets  de  trois  cents  livres  seront  divisés  en  huit  séries  de  cinquante 
ndile  billets  diacnne,  numérotés  depuis  i  jusqti'i  50,000.— Les  billets  de 
deux  cents  livres  seront  divisés  en  treize  séries  de  cinquante  mille  billets 
chacune,  numérotés  depuis  1  jusqu'à  50,000. 

3.  Les  Inllets  de  mille  et  de  deux  cents  livres  seront  imprimés  sur  du  pa- 
pier blanc,  et  ceux  de  trois  cents  livres  sur  du  papier  rose*— Les  billets  de 
mille  livres  seront  imprimés  en  lettres  ronges;  ceux  de  trois  cents  et  de 
deux  cents  livres,  en  lettres  noires. 

3.  Chaque  assignat  aura  pour  titre  :  Domaines  nationaux  hypothéqués  en 
rrmhoiir.'^ement  des  assi^-nats  décrètes  par  rassemblée  nationale  les  1 9  et 
21  décembre  1789,  16  et  17  avril  1790,  sanctionnés  par  le  roi.  —  Le  corps 
de  rassignat  contiendra  un  billet  à  ordre  sur  la  caisse  de  rextraonUnaire, 


fi)  Vofez  la  noteavr  It  loi  du  i4 — 17  aai  1790,  a*  ia5. 

Il  serait  superflu  de  ruppatter  dan  Ms  calwr  eett»  iottracdMi,  q«i  eit  minteBint  suisanane 

nliltic. 

(a;  Voyez  le»  décréta  des  tg  «t  ai  déeemVre  1-89— jantier  1790,  a"  45;  16  ot  i7--ia  »wil 
1700.  n*  97. 


IM  ÂMÊmMMMm  hationjxb  cmimniMmk 

Mgoé  an  bMdndit  WUèt  par  le  tireur,  et  au  revers  pyrenJoMynr;  Im^mII' 
tic)|Bnr  et  (endosseur  auront  été  nommes  par  le  roi. 

4.  Au-des&us  du  billet  à  ordre  sera  imprimée  l'effigie  du  roi;  et  aa-de»> 
tau»  du  billet  on  timbre  sec  aux  annes  de  FVpnee,  avec  ces  mois  :  £m 

et  le  roi. 

5.  Trois  coupons  d'une  année  d'intérêt  chacun  seront  placés  au-bas  de 
chaque  ass^at;  et  an  Terers  des  lignes  qui  les  sépareront  seront  impvbnéi 

les  mots  :  Domaines  nationaux  et  (Uiisxe  de  r extraordinaire . — Ces  mots  se- 
ront disposés  de  manière  qu'on  ne  puisse  séparer  les  coupons  de  l'assignat, 
aana  en  couper  nne  ligne  entière  dam  sa  longnenr.— Un  tnalura  aec«..CBK 
armes  de  France ,  sera  frappé  sur  le  revers  desdits  coupons. 

6.  Le  revers  de  l'assi^rnat  sera  di%isé  en  plusieurs  cases,  dont  la  première 
recevra  la  signature  de  l'endobscur  nommé  par  le  roi,  les  autres  cases  sei^ 
lûont  ans  antres  endosseurs,  s'il  y  a  lieu. 

7.  n  pourra  t^tre  établi  dans  chaque  vîlle-chef-Ueu  de  département,  et 
dans  toutes  autres  villes  principales  du  royaume,  sur  leur  demande,  on 
borcau  de  Térifleation,  sons  la  surreiltanee  soit  des  assemblées  de  dëpav* 
temcnt,  soit  des  municipalités,  et  d'après  le  règlement  que  le  roi  sera  sup- 
plié de  rendre. —  D'après  les  demandes  qui  seront  faites  par  lesdites  asseo»- 
Méesde  départeaMaat  on  municipalités,  il  leur  sera  adrôsélcs  instructioM 
nécessaires  pour  la  personne  commise  à  la  vérilication. — Un  double  d* 
cette  instruction  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  du  département. 

8.  Les  vérificateurs  seront  tenus,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis, 
de  procéder  sans  frais  à  la  TériflcatUm  des  assignats  qui  leur  seront  pré- 
sentés, et  de  les  certifier. 

9.  Lorsque  les  assignats  seront*  envoyés  par  la  poste,  ils  pourront  être 
passés  à  r«rdro.dcicflltti  auquel  ils>seronl,a4iWPsé9,  et  dèsJon  il  n'auNOt 
plus  de  cours  que  par  sa  signature. 

10.  Les  formes  qui  auront  ctc  employées  pou;  la  fabrication  da  Pfkpicfy 
dasi  qae  les  lettre»  mijuscttles,  les  planches  gravées,  et  les  dtirérsâiatÎBB» 
bres  qui  auront  été  employés  à  leur  composition,  seront  déposés  aux  ar- 
chives de  l'assemblée  iiatioaale,ct  ae^poniiroot  e»  ^tce  4éplacésqiiffini  «n 
décret  spécial. 


ÎJ*  141.=2— 3  juin  1790.  (Lett.  pat.)  =  concernant  les  poursuites  à 

exercer  contre  ifi*  individus  qui  séduisent,  trompent  et  soulèvent  le  petfple, 

(l».,in,i«.) 


3jqiD  1790  :  àftas  natipnaux^  yuj.  3i  nui. 1 7(^0}  Perturbateurs, ^oj.  a  jaia  rahfBlp 

gens  de  mer.  (B,  IIL,  M.) 


K*  143.=  5  juin  i790.=DÉcaET  qui  fixe  la  dépense  des  affaires  étran* 
gires  à  6,7oo,ooa  Uvne  pour  1790,  ei  Ai  réimt  à.  Uvrtê 

jP0Mrt79f.(B.,in,  M.) 


>  AHraW'lffiMu.  ITT 

.mMÊtKmMtémiMomtiU.  (Ai,  ;ia*) 
fhyviàou'einent y  et  juscpi'à  ce  qn'îl  ait  été  tiltérîenrcment  statué  siir  le» 
okj^  dont  il  s*«git,  le  traitement  du  chancelier  ou  garde-des-sceaux  s^r» 
dt^ceot  mille  Ihrres;  —  celui  dn  contrôleur -général  des  finances,  de  cex^ 
odQiKttvres; — celui  du  secrétaire  d'état  de  la  maison  du- roi,  de  cent  u^Ilte- 
H^^f^j  —  eelui  du  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  de  cent  mille  livres;  — 
cdpi.du  secrétaire  d'état  de  la  marine,  de  cent  mille  livres;  —  celui  du 
Mcrétaîre*  d'état  .des  affaires  étrangères,  de  quatre-vingt  mille  livres. — Il 
sera  assii-'né  pour  les  ministres  d'état  sans  département,  collectivemenj^ 
et*  même  collectivement  pour  les  personnes  que  le  roi  jugera  à  propo» 
«Tqipder  atnprès  de  loi  pour  Faidcr  de  leurs  lumières,  quatre- \ingt  mille 
fivici»  ^^^^^^^ 

N*  t46>v**ve^  9,  jpin  4790-  (Lett,  pat.)  Déchet  quî  assujettit  aux  droite 
^0P(véû:idti  iot.viUaMe  Paris, ^tçiU  territoire  quA  ren/enne  la  iignc  tUr 
9mctmi»Ê,d9t  iwisiM»  <N>s  viUe^  O-,  lU,  300 

lAM>f  O^r-i^Upin,  i7.Wi*Jif^t\^  pa^  =,J3^vn  qui  renvoie  provisQire>~ 

^d^fiei^v^timtiiin  <un^4(<ar0^C9.«  nx*  34.) 

.,U7^f.j|l)ip47jVl<>tDyiCPUfT  «u/  supprime  plusimtn  âépensn  rOmin» 
awF  tcikmmX'  (J^t  Vlf  33.) 

Toutes  les  dépenses  des  cours, supérieures  et  juridictions  diverses,  coq»»- 
miiefcawMJe  qom  d^  *^  conseil,  de,  supplément  de  gaffes,  traiffi- 

mvBs  »  graiiJicsili99**,vpemàoi».  oittmhife*.  à.  €ertai$tes  ptaees-^  sittrUuHmuî 
partiutUère^f  indemnités^  menues  nécessites,  chaiiffu^t-,  fi  nis  de  bureau^ 
fmU  de  lt*giimet^ff:ais^-d*A  Commgç,françr-salé  s«ront  reU-#n£ii«â  de 
d^IMuse  du  Jviésiwr.pifWi/^.Àimi^i'^     joor,  tàk}»  n9ii9rfli,unli»|ai4iaaiMt 


N9t  l-fiA.(«i8r**-.tj»  juin- 179Q,«rs.DGC«6X  qui  défend  d'avoir  un  commande- 

lf»^t49.î=8  — 10^  juin  1790.=DÉrnET  qui  rappelle  et  maintient  rexécmioit 
4es  lois  sur  la  tenue  des  assemblées  électorales  pour  la  formation  des 
nvatieipalliés  ,.sur  Itf  devoirs- ét' fa  garde  npthn/tle*  et  sur  ton^ pm^ 
'SOe,  ti^à  àtùnt^tast-dt'UKBJ^i.i  ni,  49;) 

U»- 1  S0.= 8  —  1  S"  juin  t7IOi — DfitneT  qui  eommefprwîsoiremeM  la 
eipalité  dè  Paris  à  Pexercice  de  toutes  les  /onctions  attribuées  aux  «td^ 
ministrations  de  difjKUtfimçnt  et  de  enttçift,      à  leurs  dfieçtoimum^ 
CB.,  m,  41.) 


I9*'4fttwi^(8  et)— lOjnin  1790.= Déchet  relatif  à  la  fédération  des^^KulÊm 
nationales  et  des  troupes  du  royaume.  (B. ,  III,  48.) 

Act  r'.  Le  directoire  le.x:baque  di«Uuct  du  royamaç  ,  et ,  dan»  le.ca«>oà. 
le  directoire  ne.  «eijaittpas  encore,  ea,  activité,  le  corps  municipal  durjckflC" 
lieu  de  cliaque,  district^  est  commis  par  l'assemblée  nationale  à  l'effet  dt- 
req^ririles  cofpwafuianstte  taules  les^,garides  naLionales  du  di.^rtrict  jû^mr- 

fltiÉlllai]fildit€ftttÊdÉi&  tllf  ffllIW  ilaw.MMi  nuort.  T.<MMlît^«  jai-Ja* -aînm..— ^ 


Il» . 


AfnamAB  HAnonAUi  oomstituautb* 


■eroMèes  choisiront  six  hommes  sxir  cent  pour  se  réunir,  au  jour  ftxé  par 
le  directoire  ou  par  le  corps  municipal  requérant,  dans  la  ville  chef-Ûen 
de  district.  Gelte^  réonioii  de  députéi  choisira,  en  présence  du  directoiTe 
ou  du  corps  municipal,  dans  la  totalité  des  gardes  nationales  du  district, 
un  homme  par  deux  cents,  qu'elle  chargera  de  se  rendre  à  Parb  à  la  fédé- 
'  ration  de  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume,  qui  aura  lieu  le  14  juillet. 
Le* districts  éloignés  de  la  capitale  de  phis  de  cent  liaiei  mraiitlâ  liberté  de 
n'envoyer  qu'un  député  par  quatre  cents. 

2.  Le  directoire  de  chaque  diâtiict,  ou,  à  son  défaut,  la  municipalité  dn 
dief-Iiea  de  district,  flxera  de  la  manière  la  pina  économiqoe  la  dépense 
à  allouer  aux  drpiités ,  potir  le  voyage  et  te  retour,  et  cette  dépenie  sera 
rapportée  par  chaque  district. 

9. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  que  toiis  les  coips  xnilitaireSf 
aoit  de  terre,  sott  de  mer,  nationaux  on  étrangers,  députeront  à  la  tfdéra» 
tton  patriotique,  conformément  à  ce  qui  sera  réglé  d-après. — Chaque  régi- 
ment d'infanterie  ou  d'artillerie  députera  l'oCGcier  le  plus  ancien  de  service, 
les  années  de  soldat  comptées,  parmi  ceux  qui  seront  présens  au  corps;  le 
baa-offidcr  le  plus  ancien  de  service,  panai  ceux  qni  eont  préiew  an  eetpai 
et  les  quatre  soldats  les  plus  anciens  de  service,  présens  au  corps,  et  pris 
indistinctement  parmi  les  caporaux,  appointés,  grenadiers,  chasseurs,  fusUiër^ 
tambours  et  musiciens  du  régiment. — Le  r^bnent  éhi  rai  et  odni  des  ga^ 
des-suisses,  à  raison  dr  Iriir  nombre,  enverront  une  députation  double  de 
celle  fixée  pour  les  régimens  ordinaires.— Les  batailloia  de  chasseurs  à  pied 
députeront  un  ofBcier,  un  som-ofBcier  et  deux  duunenrs,  omformémentanx 
règles  prescrites  pour  les  régimens  d'infanterie.  —  Le  corps  des  ouvriers  de 
l'artillerie  et  celui  des  mineurs  députeront  chacun  un  ofUder,  un  bas-ofû- 
cier  et  deux  soldats,  comme  pour  les  bataillons  de  chasseurs  à  pied. — Les 
mêmes  règles  désignées  d-dcssns  seront  tAueeréu  pour  tous  les  régimens 
de  cavalerie,  dragons,  chasseurs  et  hussards,  avec  cette  différence  qu'ils  ne 
députeront  qu'un  ofticier,  un  bas-officier,  et  deux  cavaliers  seulement.  Le 
seul  ré^ment  des  carabiniers,  double  en  nombre  des  régimens  de  cacfalerîe 
ordinaire,  aura  une  députation  double  de  ces  derniers. — ^Le  corps  royal  du 
génie  députera  le  plus  ancien  offîder  de  chaque  grade;  et  à  égalité  d'an> 
ôenneté,  le  rang  de  promotion  décidera.  —  La  maréchanssée  sera  repré-  • 
sentée  par  les  quatre  plus  anciens  officiers ,  les  quatre  plus  anciens  bas-of- 
fldersy  et  les  douze  plus  anciens  cavaliers  du  royaume.— La  compagnie  de 
la  connétablie  sera  représentée  par  le  plus  ancien  individu  de  chaque  grade, 
d'oflicier,  bas-oflicier  et  cavalier. — Par  égard  pour  de  vieux  militaires  qui 
ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et  qui  ont  acquis  le  droit  de  se  livrer  au  repos, 
le  corps  des  invalides  sera  représente  par  les  quatre  plus  andens  officiers, 
les  quatre  plus  anciens  bas-of6ciers,  et  les  douze  plus  anriens  soldats  re- 
tirés à  l'Hôtel  royal  des  Invalides. — Les  commissaires  des  fruerres  seront  re- 
présentés par  un  commissaire-ordonnateur,  un  commissaire  ordinaire,  et 
un  cwmnissaire  flève,  le  pins  ancien  de  éhacan  de  ecs  grades.  — Le  corps 
des  lieutenans-marét  baux  de  France  sera  représenté  par  le  plus  ancien 
d'entre  eux. — Quant  aux  compagnies  de  la  maison  militaire  du  roi,  de  celle 
des  frères  de  S.  M. ,  et  tons  antres  corps  mîfitaires  non  rénms,  ils  seront 
représentés  chacun  par  le  plus  anden  de  chaque  grade. — En  cas  d'égalité 
de  service,  le  plus  ancien  d'âge  aura  la  préférence.  — Les  maréchaux  de 
France,  les  lieutenans-généraux,  les  marécbaux-de-camp,  et  les  grades  cor^ 
respondans  de  la  marine,  douteront  les  deoz  idns  anciens  ôffiders  de 


9mim.  i» 

chacnn  des  diffcrens  grades.  —  L'assemblée  nationale  d(x'Iare  qu'elle  n'en- 
tend rien  préjuger  sur  l'existence  ou  le  rang  des  corps  militaires  ci-dessu* 
déaflounéi,  et  même  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

9. 

L'aneinblée  nationale  a  décrété  et  décrète,  sur  les  articles  à  elle  propoiéf 

par  son  coniité  de  marine,  que  le  plus  ancien  des  vice  amiraux,  et  les  deux 
plus  anciens  ol'ticiers  de  chaque  grade,  actuellement  en  service  dam  cha-  ^ 
cim  des  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rot^efort,  seront  députés,  en  nom  da  ' 
corps  de  la  marine ,  à  la  confédération  générale  indiquée  pour  le  14  juillet, — 
CSiacune  des  divisions  du  corps  rojal  des  canonniers-matelots,  actuellement 
en  service  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rodiefort,  députera  le  plus 
ancien  des  orGeiers-majors  et  sous-lientenans  de  la  division,  le  plus  ancien 
des  bas-ofOcicrs  et  les  quatre  plus  anciens  canonniers-matelots. —  Les  ingé« 
nieuTS-constructeurs  de  la  marine,  servant  dans  chaque  port,  députeront 
le  plus  ancien  d'entre  eux.— Les  maitres  de  toute  espèce,  et  ofGciers-mari' 
nîers  entretenus  dans  chaque  port,  députeront  le  plus  ancien  de  service 
d'entre  eux,  etl'ancieimeté  sera  comptée  par  les  services  de  mer. — Les  deux 
plus  andens  â^èves  et  les  deux  pins  andens  volontaires  de  la  marine  . 
seront  députés  par  le  commandant  dans  chacun  des  ports   de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort.  -  Les  commissaires  généraux  et  ordinaires  des  port» 
et  arsenaux,  et  airtres  corps  serrant  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Ton-  . 
Bon  et  Rochefort ,  députeront  le  plus  ancien  d'entre  eux.  —  Dans  tous  les 
ports  de  mer,  les  capitaines  de  marine  marchande  pourront  députer  à  la 
IBdénilion  générale  le  plus  méta  d*eotre  enx. 


N*  152.  ~  9— 17  jmn  1790.assDÉCRET  yui  prescrit  <f  exécuter  provisoirement 

les  anciennes  ordonnances  sur  la  nature  et  les  formes  du  service  miS^ 
Uùre,  notamment  sur  la  police  des  spectacles.  (B. ,  lil ,  â2.) 


N*  153.  =  9 — 18  juin  1790. — DÉCRET  qui  ordonne  la  confection  étun  travtrit 
relatif  aux  citadelles  ,  forts  et  châteaux  du  royaume,  gui  doivent  être 
tut  me  pas  être  eongervés.  (B. ,  III ,  âi.) 


9*  IM.      Juin  1790.  =décbet  siw  la  détermination  de  la  liste  di^te,  ifa- 

près  la  lettre  du  roi.  (B. ,  lU ,  54.) 

Uassemblee  nationale ,  après  avoir  entendu  la  lecture  des  deux  lettres  et 
messagesda  roi,  avoté  par  acdamàtion  et  décrété  à  Punantmité  tontes  les 
dispositions  et  demandes  portées  dans  ledit  message.  Elle  a  de  pins  fixé  à  qua- 
tre millions  le  douaire  de  la  reine ,  et  a  ordonné  que  son  président  se  retirera 
sur  l'heure  par-derers  LL.  IfM.  pour  leur  faire  part  de  la  déterminatioii 
qu'elle  vient  de  prendre.  —  Suit  la  teneur  de  la  lettre  dttNt  à  M.-  te  ptëà* 
dent  de  l'assemblée  nationale. 

Mon 8IBUB  , 

«  Combattu  entre  les  principes  d'une  sévère  économie  et  la  considération 
des  dépenses  qu'exigent  l'éclat  du  trône  français  et  la  représentation  du 
«lief  d'Une  gnmde  natien ,  fanrais  préféré  de  m'en  rapporter  à  l'assemblée 
nationale  pour  qu'elle  Gxât  elle-même  l'état  de  ma  maison  ;  mais  je  cède  à 
SCS  nouvelles  instances ,  et  je  vous  adresse  la  réponse  que  je  vous  prie  de  lui 
eommuniqner.  —  raunis  déliré  n^en  rapporter  entièrement  k  l'assemUée- 
■atienatu,  ponr  la  démÎMtMn  dt  la  somme  a^^ioaU*  aax  dépenses  dr 
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ma  maison  civile  et  militaire  ;  mais  ses  nouvelles  iastanoes,  et  les  expresaiauEi . 
qui  accompaj^ent  son  vœu ,  m'engagent  à  dwagir  de  résolutiont  Jt-yniê^* 
éonc  m'expliquer  simplement  avec  elle.  —  Les  dépenses  connnessoue^teaMMt 

de  maison  du  roi,  comprennent:  —  1'  Les  dépenses  relatives  à  ma  pei^ 
sonne,  à  la  reine,  à  l'éducation  de  mes  eufans ,  aux  maisons  de  mes  tantet; 
eef»d«miyejo«Ms«e«ic<n«'teceHU^^    l'^étaMkaemeiit  delaf mriiiBHUjufc 
ma«œur  a  droit  d'attendre  de  moi  ;  —  2"  les  bâtimefns ,  le  garde-nïenble'de  " 
la onironne  ;  —  3'  enlm ,  ma lUMBOa m^taire^, qvi ,  dans  le  plan  communi-- 
qui*  wm  «omiiéMllitake  «  ne  iiÊt'pébgt^pKé^'dtsdépmBt^àérwuê» 
L'ensrmble^ldeftÉes  divers  objets ,  mal^é  les  rédactions  qui  ont  eu  lien  dépens  • 
mon  aTénerincnt  an  trône,  s'élevait- encore  à trento-nn  millions^  indépeo*"- 
daMÉneut  d\n«  droit  )d*aSdes  sufla-HlIv  de-VeNàMess  n«flluil'à  neuf  cent  ' 
nlMrliwtes,  lequel  entrera-désormais  dans  lerevena  pnMte,  arec  la  dimi^'- 
nutitm  relative  à  mon  séjour  le  plus  habituel  à  Paris.  —  Je  crois  que  vingt- 
cinq  nhUtons,  en  y  ajoutant  le  revenu  des  parcs ,  domaines  et  fdréts  des  mai* 
floarde<pMaanè«  qne  {««muepMnii,  pefurront ,  an  moyen 'de  >«»»elW!Hieai' 
considérables ,  snflire  convenablement  à  ces  différentes  dt^ppnses.  — Onoique'  • 
je«eMiprenne  ma  makon  mititairedanis  les  objets  dont  je  viens  de  faire  î'é- 
mMâvMlon,  jenelmesai9^is«iieoi«  emnipé  detoa*or|^iilMl!on:  JedéiiN"i 
àodliégArd ,  comme  à  tout  autre ,  de  concilier  mes  vues  avec  le  nonvel  ordre  ' 
die»dibM8.  Je  n'hésite  pas  à  penser  que  le  nombre  des  tronpes  destinées  à  la 
Saitfe  dn  rot  doit  Ati«détërminé  par  imrégletfiWlooastitntionnel;  et  comme'  ' 
il  ynportè  à  ces  troupes  de  partager  Itnmnearet  les  dangers  attachés  à  la  dé^* 
feritcde  la  patrie,  elles  doivent  être  swimîses  aux  règles  générales  de  l'ar- 
mée. —  D'aprcs  ces  considérations ,  j'ai  retardé  l'époque  à  laquelle  mes  gar- 
dcs<4Q-oorps  doivent  reprendre  leur  service  ;  et  ledéjaideTorganisation  de 
ma  maison  militaire  a  d'autant  moins  d'inconvéniens ,  que,  depuis  que  la 
garde  nationale  fait  le  service  auprès  de  moi ,  je  trouve  en  elle  tout  le  zéle^ 
l'attachement  que  je  puis  souhaiter  ;  et  je  désîre  qu'elle  ne amt  jaaans  éinna 
gère  à  la  garde  de  ma  personne.  —  Il  me  serait  impossible  d'acquitter  sur  un 
fonds  annuel  limité  la  dette  arriérée  de  ma  maison ,  dont  l'assemblée  a  con-> 
naStfaUce  ;  je  désire  qu'elle  comprenne  cet  objet  dans  ses  plans  généraux  de 
liquidation.  —  Je  pense  que  le  remboui-semeut  des  charges  de  ma  maison  et 
de  celles  de  mes  frères  doit  être  ordonne ,  et  se  joindre  à  l'artirlc  précédent  ; 
la  constitution  ayant  proscrit  la  vénalité  des  charges.  Cette  disposition  doit 
entnr  naturellement  dans  les  vues  de  l'assemblée  ;       sera  d'autant  plus 
juste,  que  ceux  qui  se  sont  soumis  à  des  sacriliccs  d'ar'_'cnt  considérables  pour 
acbeter  les  charges ,  avaient  lieu  de  compter  sur  des  grâces  que  le  nouvel 
ordfvdeelmtfn'nelenr  permetfinad'espérer.- — Je-flnis  parlVAjeeqosaM» 
tient  le  plus  à  cœur.  —  J'ai  promis,  par  mon  contrat  de  mariage  avec  la 
reino,  que  «  dans  le  cas  où  je  cesserais  de  vivre  avant  elle ,  une  maison  con-  < 
veMUO'liâ  MNrhit  conservée;  eOe  TÎeM  defoirclesacriflee'  de  celieqm^e  > 
tout  terap4  aété  attribuée  aux  reiaes  de  France,  et  qui,i^me  au  comptant,  . 
s'élevait  au-delà  de  quatre  millions.  — C'est  un  motif  de  plus  pour  moi  de> 
désirer  que  l'engagement  indéterminé  que  j'ai  pris  avec  elle  et  son  auguste 
mère  soit  rendu  précis  par  la  lixatioii  de  son  douaire:  il  me  sera  doux  de 
devoir  tu^x  re[)ré.son»ans  de  la  nation  ma  tranquillité  sur  un  point  (jiii  inté- 
resse auscA  es^entiellcmeiit  mon  bonheur.  — Après  avoir  répondu  au  vœu  de  •  • 
l'aiiMlMée  «Ifelloniloavce  hMrniBanee  qni  doit  régner  entre  eUe  et  mot ,  j'a*  » 
jouterai  que  jamais  je  ne  serai  e:i  opposition  avec  elle  pour  aiiome  disposi- 
tiou  relative  a  ma  personnci  Mes  vrais  intérêts  |H-(^res senmt  toujours  ceux 
dtt'tfoyauine  ;  et  |wmrw»qae»la'lllMelè  etWwdreyMie»  owdeMcocwreea  à»-  ■ 


p«MnnoBei  je  'leiretroiiveMÛ  ,  i'tblen  au-delà ,  daoïblaiStitUfaotion  attadlAti 

Vj^KOPlIU^Nlif  tUmtrvf.  à  fiante»  1^  dfcpNpilid». 

de  Paris,  à  établir  des  drpôts  de  mendicité  ou  ateliers,  de  charité  daru 
tkof  coupans^  celui  des.  OécoUeU  au  faubourg  SibfjLautiltfit^fif,  ctbU.  de»,. 
UwUniçaimdB»  ia-  rue  St-Jmeçuef^  iB.  y  Ul^.bl.) . 


icajim0,d&  bureau.  (B^,  lMi4$^^. 


ee&ù  des  JtnmmaBit  la  question  dat  imfiM'irfr  jfwtrp&tm  otmwatté»  \ 


W 4fi6.^ill  juia!>179§.  =  Dkchkt  portant feusemhlèe  pntsdm  le  deuil' 
pendant  trois  Jours  à  F  occasion  de  la  mort  de  Franklin ,  et  qite  le  pré- 
sident écrira  fui.  ota^rès,  américain  au  nom  de  Cassgtfniiléa.  nationaie, 

M'  %&9.^\l\wxi,ilQ^,^JitjCMS.r,surleedépen5es  de  la  régjie  gtlncrale ,  et 
.  ntr  la  résiUatiom  dê  MomtÊmyo,  Mme,  Jeu  femien  dee  j/eetet^ 

1^  100.  =»  13  Juin  1790.  =  DÉCRET  contre  les  cnmpes  etwriet  dépenses  de 
la  ri^lfi  gMrale  des  domtdneii  (  B. ,  m  ,  78  ) 

lei.  ««13—18  Juin  1780.  (Lett.  pat.)    Motwr  ponant  eAoStltM  des 
retraits  de  bourgeoisie ,  ePAttbittUion  et  autres  (1). 

Leretrait  de  botirfreoîsîe ,  d'habitation  oti  de  local ,  le  retraîf  d'érleschc , 
le  retrait  de  société ,  frareuseté ,  convenance  ou  bienséance ,  sont  abolis.  — 
Ii6f  pracis  eoneevHMt  Icsdîts relrails ,  epA  M^seraot  pas-jagriv  cnderaiv  ' 
reasort  à  l'époque  de  la  publication  du  présent  décret ,  demeureront  conuiM\ 
non  avenus,  et  il  ne  pourra  être  fait  droit  que  sur  les  dépens  qu'ik  Aoroat; 
oecastonés.   

V3  jnia  i-j^/a^ssMetuUàtét  «oj.  3o  mai  1790:  Assignais,  voj.  i"' juin  laWast;  ImfositiomM, 

voj.  O'Ai  slnw  mit;  ^ 

V*  168.  m14— 18  Jnift  1990.  (Lett.  pat.)  »  uicMurpeur  atupendre-  les  pom^ 
mitée  reltUivet  à  des  terrains  e^Sagés.  en  Bretagne,  CB>  «  m ,  80.) 


H*  163,a=l5— 20  juin  1790,  (Lett.  pat.)  =  Décrjet  concernant  les  dr  oits  con' 
nus  sous  la  dénomination  de  criées  de  Mons  ou  domaines  du  Hainaat , 
Interprétatif  de  Fart.  12  du  tit.  8  d»  déetet  «Al- 18  marrJei'Hief  sm  km 
éroiU féodaux.  (B.,  III  ,  86.) 


183  AUBMBLÉB  MATIONALB  COIfSTITVAnTB. 

L'assemblée  nationale ,  inrorm^  que  dans  quelques  parties  des  distridt 
éa  département  du  Nord ,  qui  composaient  ci-devant  la  province  du  Ha^  -  • 
naut,.il  a  été  donné  à  l'art.  12  du  titre  II  du  décret  du  ii  mars  dernier, 
concernant  les  droits  féodaux ,  sanctionné  par  lettres-patentes  du  2S  du 
oilniemob»  vom  interprétation  abuûve,  et  qui  ne  tendrait  à  rioi  Mofat 
qu'à  Taire  cesser  toutes  les  impositions  indirectes  dans  ces  districts  ;  après 
avoir  entendu  ses  comités  des  linances  et  de  féodalité,  a  décrété  ce  qui  tmti 
—Le  décret  de  rassemblée  nationale  du  M  janvier  dernier,  aanciionné  par  It 
roi  le  30  du  même  mois,  doit  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  n'y  ayant 
été  nullement  dérogé  par  l'art.  1 2  du  titre  II  de  celui  du  1 6  mars  suivant,  sanc- 
tionné par  le  roi  le  38  du  même  mois.  —  En  conséquence ,  jusqu'à  ce  qnH 
ait  été  établi  un  mode  d'imposition  uniforme  pour  tout  le  royaume ,  la  ci* 
devant  province  du  Hainaut  demeurera  assujettie  aux  droits  qui  s'y  perçoi- 
vent au  proGt  du  trésor  public ,  sur  les  vins ,  eaux-de-vie ,  bières ,  cidret« 
tabacs ,  sels,  charbons  de  terre,  bois,  tuage  de  bestiaux,  pas  de  penas  etaor 
les  bêtes  vives  dont  la  retrouve  se  fait  chaque  année,  et  générafement  à  tous 
les  droits  connus  sous  la  dénomination  de  criées  de  Mons  ou  doma:ne$  dm 
Batnamii  en  outre,  ^ue  da  moment  où  le  commissaire  départi  en  "■*«»wit 
aura  cessé  ses  fonctions,  en  conformité  du  décret  du  22  décembre  1789  samv 
tionné  par  le  roi ,  les  procès-verbaux  des  contraventions  auxdits  droits  se- 
ront ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  avirement  pourra ,  portés  devant  fancn» 
Uée  du  département  du  Nord  ou  son  directoire  qui  les  jugera  sonuna&r^ 
ment ,  sans  frais  et  sans  appel.  —Seront  déchargés  de  tontes  poursuites  pour 
raison  de  ctmtraventions  commises  dans  l'intervalle  de  la  publication  da 
décret  du  SS  mars  dernier  â  celle  du  présent  décret,  ceux,  qui  dans  la  quiii> 
zaîne ,  à  compter  du  jour  où  le  présent  décret  aura  été  publié  et  afliché  par  - 
la  municipalité  du  lieu  de  leur  résidence ,  acquitteront  ou  offriront  réeU^ 
ment  au  bureau  de  la  régie  générale  les  droits  par  eux.dus  et  mentioméi 
dans  les  procès-verbaux  dressés  à  leur  charge. 


|5  jaia  1790.  =  G«u  êi  m*r,  toj.  5  da 


N*  1M.««17— 19  juin  1790.  =  DÉcan  relatif  à  la  fédération  génémb  été 
gardututioimietetdes  ùm^{,i).Çà.,UI^9U) 


n»  165.»  17^33  juin  1790.««Mguv  coKcemaM  le»  menm  a  prwÊid^ 

par  suite  des  déUbémlimude$Mi'^U»aUjeaM^mndeN6iteieitPU9i§m 
CB.,  111,91.). 


H*  166.  »  17  joiB  1790.'»  BidBV  Mont  renvoi  am  roi  ifwie  déUbMim 
dê  la  vtaedJHgnon,  relative  à  sarémion  à  ta  Awsee.  (B.,I]1, 99.) 

17  jaia  1790.  sa  Potie*  du  tfectacUt,  toj.  9  da  iBèaw  Beii. 


af>  H7.  M  la— it  juin  17W.  »  MeuCT  rebaif  à  rbuer^Hlm  du  cUarem 
aâ^  mr  h  r^^Hre  de»  gardes  nationaUt*      I  »  929.) 

L'assemblée  nationale  décrète  :  1"  que  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra 
la  publication  du  présent  décret  tous  les  citoyens  actib  des  villes,  bourgs 
et  anticiliaiaLdb  royaume,  qui  TonArant  eonserTcrrcsereioe  des  drot  . 


(!)        Is  diMida  t  « 9  èi  mtm mtk,  a*  xSi. 


u  kju^  jci  by  Google  I 
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iMliésieeltc  qndhé,  seront  tenus' d^uolre  leurs  noms  chacun  dans  h 
section  de  la  ville  où  ils  seront  domiriliëi ,  on  à  l'hAtel  commun ,  sur  un  re» 
«istre  qui  y  sera  ouvert  à  cet  effet  pour  le  service  des  gardes  nationales  ;  — 
!•  loi  envois. des  dtoyeiu  actifs ,  âgés  de  dix-huit  ans ,  s'inscriront  pareU- 
Iwnentinr  te  même  registre  «Ikttto  de  qooi  Os  aepotuTOnt  ai  porter  les  ar» 
mes  ni  être  employés ,  même  en  remplacement  de  service  ; —  3">  les  citoyens 
actifs  qui ,  à  raison  de  la  nature  de  leur  état,  ou  à  cause  de  leur  âge  ou  inûr- 
flrftÀ  oa  autres  cmpéchoiiiciis,  ne  pouTuit  serrir  en  personne,  devront  se 
fiûre  remplacer,  ne  pourront  être  remplacés  que  par  ceux  des  citoyen 
tib  et  de  leurs  enCuu  qui  seront  inscrits  sur  ces  registres  en  qualité  de  gar- 
des nationales;— 4^  anerni  citoyen  ne  ponira porter  les  armessUl  n'est  inscrit 
de  la  manière  qui  vient  d'être  réglée  ;  en  conséquence,  tOQS  corps  particu- 
lier» de  milice  bourgeoise,  d'arquebusiers  ou  autres,  sous  quelque  dénomi- 
natioo  que  ee  soit,  seront  tenus 'de  s'incorporer  dans  la  garde  nationale,  sous 
l'uniforme  de  la  nation,  sous  les  mêmes  drapeaux,  le  même  régime,  les 
niémcs  olBciers,le  même  état-major  :  tout  uniforme  différent,  toute  co- 
carde autre  que  la  cocarde  nationale,  demeurent  réformés,  aux  termes  de  la 
int>cIamation  du  roi.  Les  drapeaux  des  andens  corps  et  compagnies  seront 
déposés  à  la  voûte  de  l'église  principale,  ponr  y  demeurer  consacrés  à 
l'union,  à  la  concorde  et  à  la  paix. 


N*  IM.     IS— 19  juin  1 790;  ss  lIÉcnsT  çui  consacre  de  nouveau  Finvlolabi' 


ir*  169.»  Jt^-asioin  1790.  (Leit.  pat.)  «  DÉcnn  comgnumt  la  étm» 

(B.,  III,  94.) 

L'assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  de  plusieurs  péti« 
fions  tendant  à  ee  qne  knrederaUes  eussent  la  faenlté  de  payer  les  dtmcs  en 

argent ,  la  présente  année,  au  lieu  de  les  acquitter  en  nature;  instruite  pa- 
reillement que,  dans  quelques  endroits,  un  petit  nombre  de  redevables, 
•ans  doute  égarés  par  des  gens  malintentionnés ,  se  disposaient  i  leAuer  da 
les  payer ,  même  à  ^opposer  à  la  perception  ;  instruite  encore  que  quelques 
bénéflciers,  corps  ou  communautés  ne  se disiiosalent  pointa  les  percevoir, 
•t  ne  donnaient  pas  les  soins  nécessaires  aux  biens  qu'ils  sont  provisoirement 
ibugés  de  régir,  a'décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  I"'.  Tons  les  redevables  de  la  dime,  tant  ecclésiastique  qu'inféodée, 
feront  tenus,  conftnrmément  à  l'art.  3  du  décret  des  14  et  20  avril  dernier , 
lanefiouué par  le  roi,  delà  payer,  la  présente  année  seulement,  &  qui  de 
draitf  an  la  manière  accoutumée ,  c'est-à-dire  en  nature  et  à  la  quotité 
dteafa,  Muf  l'ezéc^ion  des  abonnemens  en  argent  constatés  par  titres  ou 
vdonlairement  faits* 

3.  Les  redevables  det  iteaaparla,  ferrages,  arrages ,  agriers ,  complans, 
et  de  toutes  redevances  payables  en  nature  qui  n'ont  pas  été  supprimées 
sans  indemnité ,  seront  élément  tenus  de  les  payer,  la  présente  année  et 
iHiiiivanles,  fuai|u1au  rachat,  en  la  manière  accoutumée,  ffe8t*à«dire  en 
nature  et  à  la  quotité  d'usage ,  sauf  aussi  l'exécution  des  abonnemens  con- 
statés par  titres  ou  volontairement  laits ,  conformément  aux  décrets  sur  les 
dcnils  Modaux;  des  1 9  nan  et  3  mû  deniers  sanetkmnésparlerol 

3.  Nul  ne  pourra  ,  sous  prétexte  de  litige  ,  refuser  le  paiement  de  la  dlme 
nODOotumée  d'être  payée ,  ni  des  champarts ,  terrages ,  complans  ou  d'autres 
i>fcii9aijn  de  cette  espèce,  aiusi  accoutnwiéei  d'être  ptyécs,  et  énoncées 


dan*  Fart.  2  du  titre  m  dadit  décret  du  15  mars  dernier;  saufàcMiai^i^it 

'  tronreroiit  en  contestations,  à  les  faire  juger:  ce  qu'ils  ne  pourront  lame, 
quant  aux  dîmes  et  cbamparts  nationaux,  que  contsadietoirement»  aTtrJ» 
inmenreur-syndic  du  district  ;  et  en  CM  qa!il  soit  déMdé.*^— JuAwJli^pg 

"eux  payés  n'étaient  pas  dus,  ils  leur  seront  restitués. 

i.  Ceux  qui  n'auraient  pas  payé  la  dime  ou  les  charapatt»  l'année  éamèn 

"ptnmat  èit  aelMmiés,  Ion  mène  «palloy  annîtf  pM.«B.de4anaAMki^ 

'mëe  dans  l'année. 

5.  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  quelconques  dïi^pwtar^  aiwia 
•tKwMe  à  la  perception  de  là  dime  et  des  ebaniparts  «  aoitpar  àmAtantt/^ 
par  des  discours ,  des  menaces ,  voies  de  fait  et  autrement ,  à  peine  d'être 
pounairies  comme  perturbateurs  du  repos  public.  £n  cas  d'AttxvonpoMnt 
'pour  empêcher  ledite  perception ,  il  y  aura  lien  de  mettre  A  CB4enîioa4n 
'Ut.  S« 4  et  5  du  décret  da2&  février  detakic, lianctionné .per4erowteeop 
cernant  la  sûreté  des  personnes,  celle  des  propriétés  et  la  perception  des 
impôts  ;  et  les  municipalités  seront  tenues  de  remplir  les  obiigatiom  quiieur 
•ont  imposées  par  lesdils  artidea»  ■ooslct  pônes  y  portées. 

e.  Les  municipalités  seront  tenues  de  snrreiller  soit  la  perceptian'>-des 
dîmes ,  soit  l'administration  des  biens  nationaux  »  ehacnne  dans  se»Heal- 
'toire.  EnoQnfléqtience,d«n8lecttoAdeeJ)4ndflciént<Mcps.4mMeaml^^ 
tés  ne  pourraient  exploiter  les  dîmes  et  les  autres  biens  qui  ne  sont  pas  aï» 
fermés ,  ou  négligeraient  de  le  faire,  elles  seront  tenues  de  les  régir  ou  d« 
.1h  donner  à  bail  peur  la  présents^année,  et  de  YendM<eemplB  despuMldlH 
«B  directoire  du  diitliet  »  eiet  ne  pourront  tepe«dliit»npéi  lui'  rexécntîaii 
d'aucun  bail  à  ferme,ionapréteKteqirtlnedOTComiiieiMW  Aflonrirqneit 
présente  année. 

y.  Ea  eae  de  dégradatiem  et  d'ewMWwwit  dVlTets  mobilief»,  bfBliwiWm 

denrées ,  les  municipalités  en  dresseront  procès-verbal  et  en  feront  leur  rap- 
port au  directoire  du  district,  pour  être  fait  telles  poursuites  qu'il  appaj> 


8.  Aucuns  bénéficiers,  corps,  communautés  séculières  et  régulières; de 
Vua  et  de  l'autre  sexe,  fabriques,  hôpitaux  «  maiaaaa  de  obarité  ouautK» 
dtablisaemens  publics ,  ne  pourront  reftiser  de  faire  1&  déderaâBB-dtièaKi 
Jliens  preaceita  par  le  décret  du  13  novembre  dernier ,  sanctionné  par  le 
roi,  m  s'opposer  à  l'exécution  de  l'art.  12  du  décret  des  14  et  20  avcU  cû* 
▼ans,  pareillement  sanctionné  par  le  roi,  qui  ordonne  rinTentaire4tt»lnBV 
■Kii^er,  aans  quelipie  prétexte  que  ce  soît$«tdans  le  ca»  eàJeadialnets4i6 
seraient  pas  formés ,  les  municipalités  sont  autorisées  à  y  procéder  jus(pi*i 
«qu'il»  le  soient.  L'ordre  de  Malte  demeure>seuL  excepté  de  ia  ^position 
eameriHait  Wayemeire  ;  maie  duwmn  de>  memhm  .ipi  * 
•tenu  de  donner  sa  dédaralifla  dei  biens.  dontî^jiHiltien 
.■eut  aadit  décret  du  ] 


i-^çp.=CitaJeUtt.  Toj.  9  du  mémemob;  Dip^dâ  nanXdUi  nj.  tb  fdtftltÊmit 

'  ^de  bourgeoisie,  voy  i3  dtt  même  mou;  Terraint  affeagis,'  TOy.  14  joia. 

Jï»  170  «=  19— J3  juin  1790.  (Lelt.  pat.)  =.décrbz.      abolit  la  jw^lwe 
MrétBtaire  etbs  litre*  de  primée,  ét  dm ,  cwnUi.,  .wtanniê.  «efi  «wrtnsr 

semblables  (l).  [  R. ,  III,  94.  ) 

Art.  1".  La  noblesse  héré«litairc  est.  pour  toujours  aboli«^i^4BB*t4- 
^ence ,  les  titres  de  prince,  de  duo,- comte,  eneppus,  ncotet  ymm^f 


(i)  VoTcx  !«■  \aiàét*  9o'ia1ll«»-41«(eii79i.  et  >r«H|pHSÉl»  »  tdHWIitiieiXte  1 
D^c;  les  (lécreU  des  (j  fructidor  an  a,  IÇVtWM  ••6,  I If  (pii|«Mll  «rir.-oa^ÉaaWiB*  *• 


•^tai  cvBMiUe  du  x4f oùt  lâoôf  le  iémX  àa  i^.aam  tSoSt  Itact.  fi 
«et  rM.4a4i  «Ne  ds  tSIa. 


Diqiti7P'^      '  OOQle 


baron ,  cktralief  ^rmcssire  ,  éouyer  «  noble     Xens  lan^s  lilKW-l 
nftMfootBi'pris^pARqtti  que  ce^t ,  ai  doQ^éâtù  pers^mmj* 
- X ^AiMMifc éiltyrii  oft^wura  jMwâirft ic  vrai  lum.dew  famiU^tjif^ 

sonne  ne  pourra  porter  ni  faire  porter  des  livrées  ni  avoir  d'arinpity^  ; 
l'cacens  ue  sera  j^rùlédan^  ka  t«io|4ffi.(iUt  J)0|u:.4ipaMt^rM  flMvt 


3.  Les  titres  de  monseigneur  et  de  messeîgBeurs-no  seront  donnés  ni  à  au- 
oiuiforps  ni  à  aiicim  indWidu,  ainsi  que i«s  Utr«s:d'ç)L(M^ 
(Nmkiflnce ,  de  geandeor ,  etc. ,  sans  ^et^aaaApniMittt*diH»i4ic»trili^ant» 

aucun  citoyen  pui^c  se  permettre  d'attenter  aux  monuniens  placés  daa&^C^. 
temples,  aux  chartes,  titres  et  autres rcnseignemens  intéressant  les  famillea 
ou  hs6  propriétés ,  ni  aux  décorations  d'aucun  lieu  public  ou  particulier ,  et 
muque  l'exécatioii  des  dépositions  relatives  aux  livrées  et  aux  armes  ]da> 
cées  sur  les  voitures  puisse  être  suivie  ni  exigée  par  qui  que  ce  soit  avant  le 
14,iuiiiet  j^oiir  les  cito^eos  YÏv^ut  à  Paris,  et  avant  trois  mois  pour  ceux.^û 
llbilent  laprovinoe. 

4.  Ne  sont  compris  dans  la  disposition  du  présent  décret  tous  les  étran- 
gers t  lesquels  pourront  conserver  eu  France  ieurs  livrées  et  leurs  ar- 
moiries. 


M*  171.    19  itàa  1790.  nMcBBT  cofioerRait^  les  vainqueurs  de  ta  SastiUt 

(1).  (^m,  Ml.) 

L'assemblée  nationale,  frappée  d'une  juste  admiration  pour  l'héroïque 
iotrépidité  des  vainqueurs  de  la  B^tille^  et  voulant  leur  donner,  au  npm  de 
\gk  iiaîion ,  un  témoignage  publie  de  la  rceommisHUice  due  à  œox  qui  ont  ^^^^ 
posé  et  men&é  leur  vie  pour  secouer  te  joug  de  Tcsclavage  et  rendre  leur 
J^trie  libre,  —  Décrète  qu'il  sera  fourni,  aux  dépens  du  trésor  public,  à 
chacun  des  vainqueurs  de  la  Bastille  eu  état  de  porter  les  armes  un  habit  et 
«n  afCMmeot  Mnplele«  snhrant  Ituiiforme  de. la  uation  ;  que  sur  le  fanon 
du  fusil,  ainsi  que  sur  la  lame  du  sabre,  il  sera  gravé  l'écusson  de  la  nation, 
avec.la  m  ntiou  que  ces  armes  ont  été  données  par  la  uation  à  tel ,  vain- 
queur de  la- JlialUle ,  et  que  «or  l'babit  il  sera  appliqué ,  soit  sur  le  bras  g«a- 
tiie,  soit  à  côté  du  revers  gaucbe,  une  couronne  munilc  ;  qu'il  sera  expédié 
à;cbacun  desdits  vainqueursde  la  J^asùUe  un  brevet  honorable ,  pour  expri- 
mer leur  service  et  la  reconnaissance  de  la  nation ,  et  que  dans  tous  les 
actes  qu'ils  passeront  il  leur  sera  permis  de  prendre  le  titre  de  vainqueur 
de  la  Bastille. — Les  vainqueurs  de  la  Bastille  en  état  de  porter  les  armes  fe- 
font  .tous  partie  des  gardes  uatiooales  du  royaume  ;  ils  serviront  da^s^Ja 
fWdeMiieaude-de  Me  j  le  mng  qa'UsM^aot  l«nir  sera  réglé  lors  de  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales.  • —  Un  brevet  honorable  sera  également  ex- 
pédié >auz  vai^eurs  de  la  JtoHiUiB  .ne  .sont. pss  eu  état  de  pocteuies 
annes,  aux  YettTes>«fcanxreafiMw  de<eeuxtquisoiit  déeédés,eoinme«iqiii«- 
ment  public  de  la  reconnaissance  et  de  l'honneur  dus  à  tous  rciix  (jui  ont  fait 
triompher  la  liberté  sur  le  despotisme.  —  Lors  de  la  léte  solennelle  de  la  cop- 
ledératiow  du  14  juiiiet  prochain ,  il  sera  désigné ,  pour  les  vainqueurs  de.  la 
Bastille ,  une  place  bon^able ,  où  la  France  puisse  jouir  du  spectaçle  ijtf  la 
féunion  des  premiers  conquérans  de  la  liberté.  —  L'assemblée  nationale  se 
i^rve  de  prendre  en  considération  l|état  de  ceux -tks  Yainqueurs-de-te 


(i)  Vo|«  It  dfcnt  da  aS  inia  t99o  «  h  loi  éa  «S  anii-a  aw  st3S. 
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distribuera  aossîtAt  qu'elle  aura  fixé  les  règles  d'après  lesquelles  ces  gratifîca- 
tions  doivent  être  accordées  à  ceux  qui  ont  fait  de  généreux  sacrifices  pour 
la  difinise  des  drdtsct  delà  liberté  de  leurs  concttoyens.^ Le  tablem  rende 
par  les  Tainqueurs  de  la  Bastille,  contenant  leur  nom  et  celui  des  commis- 
Mires  choisis  parmi  les  représentans  de  la  commune  qui  ont  présidé  à  leurs 
opérations ,  et  qui  sont  compris  dans  le  préseul  décret  anree  les  TaimiiMm-,  ■ 
aem  déposé  aux  acdiiTes  de  la  nation  «  pour  y  conserver  à  perpétuité  la  né* 
aaoïire  de  leurs  noms ,  cl  pour  servir  de  base  à  la  distribution  des  récompen- 
ses honorables  et  des  gratiiications  qui  leur  sont  assux  ées  par  le  présent 

iHmiat 


JniB  1790.  i^fiièimtim,       17 jnia  17901  UmalabiSU  du  d^fmtit,taf.  tS  da 


N*  172.  =  20  —  23  juin  1790.  (Lett.  pat.)  =  Décret  çui  autorise  les  villes, 
hoÊtrgs,villages  et paroisses  à  gui  les  ci-devant  seigneurs  ont  donné  leart 
nom  dejamitkt  a  reprmàn  mort  mms  meimu  (l).  (fi. ,  III ,  lOâ.) 


H*  173.  »bSO  juin  1790.ssDécb£t  pour  la  police  inÊArieure  de  tasswAléê 

(2).  (fi.,  m,  105.) 

Art.  Le  président  usera,  avec  autant  de  fermeté  que  de  sagesse,  de 
toute  rétendue  du  pouvoir  qui  lui  est  confié  par  le  règlement  et  par  les  ar- 
ticles qui  suivent. 

2.  Aucun  des  membres  de  FassemUéene  se  placera  auprès  du  siège  du 
président,  du  bureau  des  secrétaires,  ni  dans  le  milieu  de  la  salle,  et  les 
places  des  trésoriers  ne  seront  jamais  remplies  que  par  eux.  La  barre  ne 
sera  occupée  que  par  les  personnes  auxquelles  rassemblée  aura  permis  da 
s'y  placer, 

3.  La  tribune  ne  sera  occupée  que  par  Fopinant  :  aucun  des  membres 
placés  sur  les  bancs  voiàns  ne  pourra  hn  adresser  la  parole.' Les  mcmlircs 

de  l'assemblée  pourront  proposer  de  simples  observations  de  leurs  itlaecs; 
mais  ils  passeront  à  la  tribune  lorsque  le  président  les  y  invitera. 

4.  Le  préâdent  est  expressément  chargé  de  veiUer  à  ce  que  pecMone  m 
parie  sans  avoir  obtenu  de  lui  la  parole^  et  à  ce  que  Jamais  phinaiiis 
membres  ne  la  prennent  à  la  fois. 

5.  Lm^ae  plusieurs  membres  demanderont  la  parole,  le  président  fse» 
cordera  a  celui  qui  la  lui  aura  demandée  le  premier  ;  il  sera  fsit  une  liste 
des  autres  par  un  secrétaire,  qui  les  appellera  ensuite  suivant  l'ordre  de 
leur  inscription.  La  liste  sera  double  :  elle  n'aura  d'effet  que  pour  une  seule 
séance,  et  les  opinans  parleront  alternativement  pour  et  contre. 

e.  5i  tuie  réclamation  s'élevait  sur  la  décision  du  président  concernant 
l'ordre  de  la  parole  ou  sur  la  liste,  l'assemblée  prononcera. 


ir*  174.0*20—23  juin  1790.«BDiGRET  pour  fetUèvemeni  des  quatre  .figures 
qui  ornaient  la  statue  de  Imds  XIV  sur  la  place  des  Fictotres, 

.  (B.,  IL',  107  ) 


(i)  rorioanc^ee  do  8  jaQlet  1814  qui  Mtorin  tes  cooubdom  à  repreodre  les  aoiaa 
^'elio  p»ru<«flt  latériearro.Cbt  a  1790. 

MÙjt»  k  règlement  du  39  joilict  1789,  n'  la  et  !■  nute  sur  ce  rrgleiBeiit. 
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N*  175.^21 — 23  juin  1798.  (Lett.  pat.)  =  Déchet  portant  établissemeM 
«TÊOte  e<mr  supérieure  provist^re  à  Dijon.  (  B.,  m,  108.) 

M*  176,  ™  31 — 25  juin  1790.  =  Déchet  concernant  les  biens  et  dùnes^  en 
Fhmee  et  à  f^ranger^  possédés  respectivement  par  des  hénéficiers,  corn- 
msmasdés  et  propriétaires  Itdgues , français  et  étrangers^  (B. ,  III ,  110.) 
L'assemblée  nationale,  instruite  qu'il  s'élève  fies  diflirultés  sur  la  jouis- 
sance des  bénéticiers,  corps  et  communautés  étrangers,  des  biens  qu'ils  pos- 
aident  en  France,  a  décrié  ce  qui  soit  : 

Art.  1".  Les  bénéliciers,  corps  et  communautés  étrangers,  ainsi  que  les 
propriétaires  laïques  des  dîmes  inféodées,  également  étrangers,  continue- 
ront  de  jouir  la  présente  année,  oomme  par  le  passé,  des  biens  et  dîmes 
q[a*ils  possèdent  en  France.  En  conséquence,  les  assemblées  administratives, 
de  même  que  les  municipalités,  s'abstiendront,  à  l'égard  desdits  biens  et 
dîmes,  de  toute  administration  ou  régie  prescrite  par  les  précédens  décrets 
sanctionnés  par  le  roi.  Sont  déclarées  nulles  et  comme  non  avenues  toutes 
délibérations  prises  par  les  municipalités,  qui  seraient  contraires  à  la  teneur* 
tant  du  présent  décret  que  de  ceux  des  14  et  20  avril  dernier  et  18  de  ce 
mois,  parcUlemcnt  sanctMMinés  par  le  roi. 

2.  Quant  aux  dîmes  et  biens  possédés  dans  l'étranger  par  des  bénéficiers, 
corps  et  communautés  français ,  ceux  qui  sont  en  usage  de  les  faire  valoir 
ptf»  «nx-xnémes  contimieront  de  les  teire  exploiter  la  présente  année,  i 
charge  de  rendre  compte  des  profbiits  au  directoire  des  districts  où  se  trou- 
Tera  le  manoir  du  bénéfice  ou  le  chef-lien  de  rétablissemeot;  sinon  les 
mêmes  directoires ,  et,  en  attendant  qu'ils  soient  formés ,  les  nranictpalité» 
des  ehaft-lieux  des  districts ,  feront  ladite  exploitation.  Lesdits  directoires 
ou  municipalités  feront  pareillement  la  recette  des  prix  de  ferme  de  ceux 
de»  biens  en  question  qui  sont  affermés  ;  ils  en  ao^piitteront  les  dépenses  » 
le  tout  par  eux-mêmes  ou  par  des  préposés  qulb  pourront  établir  oà  boa 
leur  semblera.  —  Seront  tenus  les  bénéficiers  ,  corps  et  communautés 
français ,  de  faire  aux  directoires  des  disti  icts ,  ou  aux  municipalités  des 
^eifr^cux  de  oenx  qui  ne  aant  pas  formée  la  dédaration  des  ïmsom,  dtees 
et  ^raili  qn^  pcuèdcnt  dans  l'étranger. 

N*  177.aB23  Juin  l790.«BllÉGnBT  fitf  défaire  que  les  mamires  de  fassent- 
•  Née  nationale  gui  s'aôsenterontserontprivés  de  iair  indemnité  pendant 
i^dAcence.  CB.,m,  116.)  *  * 

If*  171. XI— 37  juin  1790.  =  DÉCRET  gui  ordonne  ladivisionde  Paris  en 

sections,  {fi,,  Ul,  Ut*) 

v3ioin  i-QO.  =  2VîW/,toy.  17  juin  1790;  eKnut,  voy.  x8du  tattae  mois;  noNet  te,  ?oy.  19 
juio; piaetdet  fletoiftit  momt  du  villes,  etc.  f«j.  ao  juio;  Dycm,  voj.  ai  jab  de  k 


M»  179.=  24  —  27  juin  1790.  ÇLM.fÊL)=snticaxt  concernant tintiudédei 
déBk^aHons  As  corps  administratifs,  (  B.,  III*  127.) 

H*  180.=24  juin— 5  juillet  1790.  =  Décret  portant  reglemetU  sar  tasoUe, 
JIxée,  à  compter  du  1*  mai  1790,  à  chaque  sotts^tf/kier  et  sotdat  des 
différaues armes, {^h.  VU,  128.) 


im 


H*  181=25-30  juin  1790.  'Lett.  \)ait.)mBWÊ&Ê,Wt  portnnt  çue  provt  sot  rement, 
et  jusqtCà  ToTganisation  de  tordre  fntbeiaire,  téiectiondes  Juget-contui» 
'.-'se^fitret-ettnone pmr  le  passé.  (B.,int  13i.) 

N*  182.=:25  juin— 1 1  juillet  1790.  =  DÉCRET  çui  décide  la  dijjiculté  élevée 
.  fat  Im.  tnmkifaMÊêide  .^0riMmi9»;pomof»  viUmnéjt parles  teefOmf 
aux  eontmistainstpour  la  vente  des  domtunes^nationc^x.  (B..XII,  t35.) 
.L'assemblée  nationale,  après  avoir  pntwdn  le  compte  quihii  a  été  rendu 
jar  le  comité  qu'elle  a  chargé  de  Taliénation  des  domaines  nalionanS'fi^es 
-idNMes  de  la  naniôiMiKté  pnmdoire  «t  dei  dépOés  des  soixM4e4eetiam 
de  la  vine  de  Paris  ,  en  rendant  justice  aux  sentiroensiwtriotiques  exprimés 
dans  cc8adresses,-r Autorise  ion  comité  à  continuer  de  traiter  avec  lefta)ni- 
■iairàraiianiméspttrlcstoix«nfefeetiMtt,etii^^  de.lciinpoiiToirSvPoar 
Jm.  vente  des  domaines  nationaux  dont  ils  ont  donné  ou  donneront  la  désigna- 
tion, et  pour  toutes  les  opérations  relatives  à  cette  vente;  et  ce  juaqi^an 
jpiQment  où  la  nouvelle  municipalité  aura  été  élue ,  conformément  aux  4é- 
.Creti  del'||»eniblée;«e  féitnant  l'assembUft  naïkliiale  de  statuer  iiuMt> 
.  ïamment  sur  les  formes  qui  devronf  être  suivies  pour  les  reventes  de  ceqz 
«jde  ces  domaines  qui  auront  été  aciiuis  au  nom  de  la  commune  de  Paris ,  nmt 

M*  f  83.sst5  Jiûn  t790.<— AicBBT  çui  œeef^  ffèoÊnionrfeât'peÊt  ies  vàtàm 

'  tar'rf  <r  dr  la  Bastille  des  distinctions  à  «Ut  ttceoriie* ptlT  h -éêtrtÊ  élÊ 
•-  i9  Juin précédent(l),Çfi.,  Vif  l^.) 

J||».l»4.^26— 27  juin  1790.  (Lett.  pat.)==DÉcBET  çtti  règlepr0visoiremeM Ui 

.cas  on  les  députes  de  rassemblée  iiiiri'iiiiiif'i  jii'iiin  nf  i%]a  WV^i^Wiiâfifiit^ 
.me  des  procédures  à  faire  contre  eux  (2).  (B^  U2*) 

)I/!MaeinM£0mtioDak,8e  réservant  4e  tMtMt^  éMi'9ret*\w^mKiifmê 

iieanttitntionnels  d'aanrer  l'indépendance  et  la  liberté  des  membres  do«oovpt 
^  législatif ,  déclare  que,  jusqu'à  l'établissement  de  la  loi  sur  les  jurés  en  ma- 
;ti^  criminelle,  les  députés  à  l'assemblée  nationale  peuvent,  dans  les  cas 
I  Jeifligrmtdflît,  Ifie  arrêtés  conformément  aux  ordonnanoei;  qiAmfant 
m^me,  excepté  les  cas  indiqués  par  le  décret  du  23  juin  1 789,  recevoir  des 
plaintes  et  faire  des  informations  contre  eux  ;  mais  qu'ils  ne  peuvent  être 
ééefétés     «wains  juges  avant  ifoe  le-corps  MgUefif,  sur  lew-4et<inlB»> 
ifBiations  et  des  pièces  de  conviction ,  ait  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  Taecaiilioa» 
—En  conséquence,  regardant  comme  non  avenu  Je  décret  pi  an—e éile  17 
ee  mois  contre  M.  de  Lnutrte,^Pmfée  sea  membres,  lui  enjoint  de  veoir 
«4Mdre  compte  de  aaceiidmte  à' Rassemblée  nationale  qui,  après  l'avoir  cd» 
tendu  et  avoir  examiné  rînstructinn  commencée,  laquelle  pourra  être  con- 
tinuée nonobstant  la  liberté  rendue.à  M.  de  Lautrec^  dépîdera  sHl  7  a  lien 
>i  l'arcusatMiii,.ei,jdiiiM  Iftov^'racciiiaiian  deftfa^Mhî^iMfigBfv  It 
trilntnâl. 

|^.llft.««M-^  juin  1790.  (Lett.  pat.)  =  Décnrr  coneemam ht  fféÊ.mih 
mis  à  la  vainc  pâture  {Z).  (B.,  III,  146.) 

41)  Vorei  la  B«te  an  la  loi     19  dn        wiiit  a*  viu 
J^^ojm.h^MMé» aS iik s7^.^«i jrfi«ni»sal»4ll»«^T4«M *■ 

(3)  VoTn  la  loi  xS— a6  aai  1790,  ■*  t»7. 
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L'aœemblée  nationale,  instruite  que  plusieurs  personnes,  par  une  boM 
interprétation  de  ses  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  prétendent  que  tons 
IM  prés  indistinctement  doireot  être  soumis  à  la  vaine  p&turc  immédia- 
tement après  Tenlèvcmcnt  de  la  première  herbe,  a  déclaré  qu'elle  n'a  rien 
famoré  aux  dispositions  coutumièces,  réglemens  et  usages  antérieurs  relatif 
à  la  défense  des i^;.enooiHéqiMiiM,«-dicrété  oe  qui  suit  :-^VoaB  pro- 
priétaires de  prés  clos,  ou  qui,  sans  être  clos,  étaient  ci-devant  poss<^dés  à 
deux  ou  plusieurs  herbes,  continueront  de  jouir,  conlofBkëment  aux  lois, 
r^kmeos  «t  usages  ohserrés'diiis  diaque  lien,  du  droit  de  craper  el  ré- 
colter les  seconde,  troisième  et  quatrième  herbes,  ainsi  qu'ils  ont  fait 
par  le  passé;  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  troubler  lesdits  propriétai- 
'  res  de  prés  dans  leur  possession  et  jonisiance,  le  tout  sans  rien  innorrar 
aux  usages  des  pays  où  la  vaine  pâture  n'a  pas  lieu.  — -JUefltnre  dn^vésiBt 
4écret  sera.laite  au  pcAoe  dans  toutes  les  psroiiaiiii 

,TI*  fM.  s  26  juin  1790.  =s  décbet  çui  miÊnet  la  députaUon  cC Amgmn 
chargée  de  TtuB^fester  le  désir  fue  cet^mtteMittjéa/wàlaFIWÊg,. 

CB.,III,  148.) 


'B»ill»M  aa  Juîn  1790.    AnTiCLaa  dsttoiutttÊiilon  pour  servir  éf^ôme  a 
fotifÊamaliom  des  forces  moHtinms.  O.,  UI,  150.) 


M*lt8.-«]7juÎDl790— Il  février  mi.wBécm  rebaft  sum  j>emwiu , 
'•tÊidiummeieoitsesvés,  domt  ttgnt^teoÉhmi  samuds,  (B.,  m,  Iftl.) 


n*  189^^17  jma->2  Juillet  i7do.^DRrRRT  coneetmmî  lee  faiftefimuAes, 

(B.,  m,  153.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  la  franchbe  accordée  aux  foires 
Jhmches  est  piatAt  une  faveur  pour  le  commeree  dn  royaume  qi^xm  priri* 
«lége  particulier  à  une  ville,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  ne  sera  rien  innové,  quant  à  présent ,  à  ce  qui  concerne  les 
•Ésires  AmumsIms  j  cBes  eo^tmeront  <atcc  les  'Sirfnes  exemplMMis  do  droits 
que  par  le  passé. 

•  %.  Les  anciennes  ordonaanets  rendues  pour  le  maintien  du  bon  ordre 
i*<de>lerpeliee  «eront  «téuntiéijs  suirmt  lenr  fuem»  et  teneur  ;  et  partien- 

lièrement  le  tribunal  que  la  commune  de  Beaucaire  établit  pour  juger  en 
première  instance  les  contestations  continuera  ses  fonctions  comme  par  le 
<pe«sé,  ea  soiceaformant  an  surplus  anx  décrets  de  l'assemblée  nationale 


«7  jaio  1790.  Bs  MmmUMkè  de-  Pmrit,  v«r.  ai  mt  préoMnk; 


Jf*>  190.=a3t  .]nin  1790.==*  StcaiT  sar  Ir  txùiement  des  chanoines,  des  tMie 
réguliers  et  desévêgmeqsd  ontdomé  leurdfyÊiUiimétCÊÊiijiÉlmnmii, 


•fl*111^2ftjain-26  juillet  1790.  (Lett  pat.)» 

.tÙÊtdu  eanak  daPieesifir.  <9.,IIIt  Kl*) 
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ir  192.^80  (3B  et)  Jnin— 2  juillet  1790.  (Lett.  pat.)  — déoikt  pour  meUrë 
lu  muveau*  corps  administratifs  en  activiiéH).  (B.,  lÔ,  U5.) 

Art.  l*'.  Les  memlirps  déjà  nommés  et  ceux  qui  vont  Tétre  succeseive- 
ment  pour  composer  les  administrations  de  département  et  de  district  f 
tîmilronf  inrfiiimmrnf  iinr  pif  mi^rr  ■immlilfc  diiiii  TiinutiH^  ib  lyMM^iT' 
ront  leur  préaident,  kiiriecrélaire  et  les  menÂm  dn  directoire,  après 
«Tolr  prêté  le  serment  civiqtie. 

2.  Dans  les  anciennes  provinces  qui  avaient  une  administration  corn* 
Bime ,  les  membres  des  mwreaux  corps  administratib  nommeront  aussi 
les  commissaires  qui  seront  charjrës  de  la  liquidation  dos  affaires  générales  , 
aux  termes  du  dernier  article  du  décret  du  22  décembre  dernier  sur  la 
«onslitation  des  assemblées  administratÎTCs. 

3.  Ces  nominations  étant  faîtes,  les  membres  des  administrations  de  dé- 
partement et  de  district  se  sépareront  pour  se  réunir  tous  en  session  de  con- 
seil ,  i  la  même  époque  qui  sera,  pour  cette  foîS|  celle  du  IS  seplenfan 
prochain  ponr  toutes  les  administrations  de  district*  Ctcdlc  dU  l*'  OCtolM 
pour  toutes  les  administrations  de  département. 

4.  Les  directmrcs  de  département  s'occuperont,  pendant  cet  interratte , 
de  se  faire  remettre  les  papiers  et  renseignemens  relatifs  au  département , 
d'en  faire  l'examen  pour  être  en  état  d'en  présenter  les  résultats  généraux 
à  la  prochaine  assemblée  du  conseil ,  et  de  distribuer  à  chaque  directoire  de 
dbtrict  ceux  qtii  pourront  le  concerner. 

5.  Ils  feront  former  un  état  ou  tableau  de  toutes  les  municipalités  dont 
leur  département  est  composé,  avec  indication  tant  du  montant  de  la  po- 
pulation acttre  que  de  celui  des  impositions  de  chaque  municipalité. 

6.  Ils  feront  dresser  également  un  tableau  des  routes  de  leur  département, 
avec  désignation  de  l'état  dans  lequel  elles  se  trouvent  \  et  de  la  situation 
tant  des  onm^es  d*art  que  de  cenx  ci-derant  dKts  earvée ,  qui  sont  antori- 
•és  et  roîs  en  confection  sur  les  fonds  de  1790  :  ils  feront  dresser  pareille- 
ment un  tableau  des  ports  de  mer  ,  des  rivières  navisrables  et  canaux  de 
leur  département ,  avec  désignation  de  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvent;  et 
de  la  àtnation  des  ouvrages  d*art,  pour  les  parties  dont  la  d^iense  est  à  la 
^arge  des  administrations. 

7.  Os  suivront  les  dispositions  faites  pour  l'emploi  tant  de  ces  fonds  que 
de  ceux  destinés  aux  ateliers  de  charité  et  antres  secours  de  bienhisanoe , 
aux  frais  d'adininistratlnn  et  autres  dépenses  qui  concernent  in  généralité 
.du  département  pour  l'aïuiée  1790. 

8.  Ils  veilleront,  suivant  rinstructibn  qui  leur  sera  envoyée,  i  ce  que 
tous  les  rôles,  tant  des  impositions  ordinaires  que  ceux  de  supplément  sur 
les  ci-devant  privilégiés ,  et  ceux  de  la  contribution  patriotique»  soient  in- 
cessamment achevés ,  véritiés  et  mis  en  recouvrement. 

9.  Ils  exécuteront  les  dispositions  du  décret  du  2â  mai  dernier,  sanctionné 
par  le  roi ,  pour  constater  les  iné^'alités,  erreurs  ou  doubles  emplois  qm  peu- 
vent avoir  eu  lieu  dans  le  dernier  répartement  des  impositions  ordinaires 
entre  les  municipalités. 

10.  Ils  examineront  et  jugeront  les  requêtes  des  contribuables  en  dé' 
charge  ovl réduction,  eu  remise  ou  modération. 

11.  Dss'oeenperont  aussi  des  demandes  relatives  aux  reconstructions  «I 
réparations  d'églises  ou  de  prcsb)téres,  et  aux  autres  objets  de  dépenses 
locale»,  soit  pour  faire  exécuter  les  dépenses  déjà  autorisées,  soit  pour  vé- 


(i)  Voyei  U  loi  do  aa  décembre  iz^^ — fi"'-'     •  "      v"  'T.  r»  'r«  nnJM 
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nte*  aeeocdcr  on  nftiicr  ceDei  sur  lewiiidles  il  n'a  pas  anoore  M  pro> 

12.  Ds  Térifieront  et  termineront,  conformément  aux  décrets  constitu- 
tfonoda  aeeeptés  par  la  roi,  toutes  les  demandes  rdatives  à  la  formatioiB , 

l'organisation  et  la  réunion  des  municipalités. 

13.  Us  se  conformeront  aux  instructions  qui  leur  seront  données  sur  tovt 
aè  i|tti  eoneema  ràdrainistratioii  et  hi  Tente  des  biens  nationaux. 

14.  Et  généralement  les  directoires  des  départemens  feront,  tant  par 
eux-mêmes  que  par  l'entremise  des  directoires  de  district  qui  leur  sont  sub- 
ordonnés ,  tout  ce  qui  sera  nécessaire  et  pourra  leor  être  prescrit  ami 
pour  la  continuation  du  service  de  1790  ,  soit  pour  l'exécution  des  décrets 
déjà  rendus  et  sanctionnés  par  le  roi  j  et  de  ceux  qui  pourront  l'être  dans 
le  cours  de  la  présente  session,  et  que  S.  M.  aura  pareillement  sanctionnés. 

Sojote  x^^aa/ugutmuult,  Toj.  a5  du  néofi  aobj  mmÙÊê pitm/m^  viij.  «6  joia. 


IflttSjMa  Joiflet  1790.  =DÉ€aET  concernant  les  bénéfices  en  patnuûge 
la»  et  diverses  fondations*  (B.,  IV,  7.) 


II»194.b3  jaUlelCM  joinet)— 7  juillet  I7oo.  ^^nâtaja  eaneemoM  fa^ 

mée  navale.  (  B.,  IV,  9.) 

L'assembl(-c  nationale  a  décrété  et  décrète  comme  articles  constitutionnds 
les  arlides  sulvans  : 
Art.  1".  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  navale. 

2.  L'armée  navale  est  essentiellement  destinée  à  défendre  la  patrie  contre 
les  ennemis  extérieuva,  et  à  protéger  le  eommeree  maritime  et  les  posses- 
sions nationales  dans  les  différentes  parties  du  globe. 

3.  Il  ne  peut  être  appelé  dans  les  ports  français  ni  employé  au  service  de 
réCat  aucunes  fiorees  narales  étrangères,  sans  nu  acte  du  corps  législatif , 
sanctionné  par  le  roi. 

4.  Il  ne  peut  être  employé  sur  les  vaisseaux ,  ni  transporté  par  lesdits 
vaisseaux  dans  les  ports  du  royaume  et  des  colonies,  aucun  corps  ou  déta^ 
cbement  de  troupes  étrangères, si  ces  troupes  n'ont  été  admises  au  aerviee 
de  la  nation  par  un  décret  du  corps  législatif,  sanctionne  par  le  roi. 

5.  Les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  de  l'armée  navale,  des  ports  et  ar- 
senanz,  et  antres  dépenses  driles  ou  militaires  du  départonent  delà  ma- 
rine, seront  fixées  annuellement  par  les  législatures. 

8.  Tous  les  citoyens  sont  également  admissibles  aux  emplois  civils  et  vàr 
litaîres  de  la  marine ,  et  les  législatures  et  le  pouroir  exécutif  ne  peuvent 
directement  ni  indirectement  porter  aucune  atteinte  à  ce  droit. 

7.  U  n'y  aura  d'autre  distinction  entre  les  officiers  soit  civils ,  soit  mili- 
taires de  la  marine ,  que  celle  des  grades  ;  et  tous  seront  susceptiUes  dTa- 
▼ancement,  sÛTant  tes  règles  qui  seront  déterminées. 

8.  Toute  personne  attachée  au  service  civil  ou  militaire  de  la  marine 
conserve  son  domicile  nonobstant  les  absences  nécessitées  par  son  service, 
et  peut  exereer  les  fimctions  de  citoyen  actif ,  s  d*ai]lenrs  dte  a  les  qnaliiéa 
exigées  par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale. 

9.  Tout  militaire  ou  bomme  de  mer  qui ,  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  , 
anra  servi  aans  veprodie  pendant  soixante-doose  mois  sur  les  vaisseaux  de 
gnenrt  ,  on  dans  ktsnndt  ports  r«9Med«adMaiii,joDini  de  U  sMaft* 


M  kWtÊMMJÈm  tUMÊtttàMM  COmitlPAIIT». 

tndildcs  oroîtt  de  ôtoyen  actif,  et  icn  dwpmM^  dei  condUimn  idsd'Wki^ 

Ift  pvopnété  et  à  la  contribution. 

10.  Chaque  année ,  le  14  juillet,  il  sera  prêté  individuellement  dans,  ie^ 
pwda  iNMrlB,  per  toolei  les  penonne»  attachées  aa  aerviceL  civil  nn.mifitiiBfy 

de  la  marine ,  en  présence  des>ofGcicrs  municipaux  et  des  citoyens  rasseoa- 
IMl,  le  serment  qui  sait  s  — niToir,  par  les  olUciecs  dvilsw  miiitairfty.d»» 
rester  fidiles  à  la  nation,  à  la  loi,  an  roi  et  à  ln.cooBritntion.  décrétée  f«r 

l'assemblée  nationale  et  acceptée  par  S.  M.;  de  prêter  raalmrorte  •""iinse . 
par  les  corps  administratifs  et  les  ofilciers  civils  ou  municipaux,  et  de.n.'en»r 
ployer  jamais  ceux  qui  sont  sous  leurs  ordres  contre  aucun. citoyen  si  oo 
n'est  sur  cette  réquisitiou ,  laquelle  sera  toujours  lue  aux  tnMipea<  ainfiiii 
blées  ;  de  faire  respecter  le  pavillon  français,  et  de  protéger  de  la  manière  Ia 
plus  eliûcace  le  commerce  maritime  ;  —  et  par  les  hommes  de  mer  et  en- 
tra employée  an  serriee  delà  natiae,  entre  leaioMM- de  leme  olMen, 
d'être  fidèles  à  la  nation  ,  à  la  loi ,  au  roi  et  à  la  constitution  ;  de  n'aban- 
donner jamais  les  vaisseaux  sur  lesquels  ils  seront  ençloyésret  d'obéir  à 
leondi^aTee  ht  fin  exacte  anboHHnaiienÉ^LeB.iniMnlea  de  cea  mp» 
mens  seront  Inea  à  Inute  voix  par  l'offieier  commandant  dans  )e  port, 
lequel  jurera  le  premier  et  recevra  le  serment  que  chaque  officier  et 
^  ensuite  chaque  honuue  de  mer  prononcera  en  levant  la  main  et  disant  : 
Je  le  jure  t 

1 1.  A.  chaque  armement,  et  au  moment  delà  revue  à  bord,  le  commandant 
de  chaque  vaisseau  fera  le  serment  et  le  fera  répéter  par  l'état-ma^or  et  l'é- 
^pwpage  danalea  termes  Aaoneés  par  Pertide  pi'totdtut 

12.  Le  ministre  ayant  le  (if'partement  fie  la  marine  ,  et  tous  les  agens  ci- 
vils et  militaires ,  quels  qu'ils  soient ,  sont  sujets  à  la  responsabilité  dans  le 
eae  etde  le  manière  qui  sont  on  seront  déterminés  par  la  constitution. 

13.  Aucun  offlcier  militaire  de  la  marine  ne  ponrra  être  destitué  dé  son 
emploi  sans  le  jugement  d'un  conseil  de  guei'fg  ,  et  aucun  olBder  àvil  seae 
l'avis  d'un  conseil  d'administration.  ' 

14.  B  n'y  aura  d^autres  réglemens,  d'àutres  ordonnances  sor  le  (idt  de  la 
marine  ,  que  les  décrets  du  corps  législatif  sanctionnes  par  le  roi ,  sauf  les 
prodamations  que  pourra  faire  le  pouvoir  exécutif  pour  ordonner  ou  zap- 
pdsr  robservetion  des  lob  et  en  développer  les  détails. 

15.  A  chaque  législature  appartient  le  pouvoir  de  statuer  — 1°  sur  les  som- 
mes à  iixer  annuellement  pour  l'entretien  de  l'armée  navale ,  des  ports  et 
nrseunnc ,  et  antres  dépenses  concernant  le  département  de  la  marine  et 
des  colonies  ;  2°  sur  le  nombre  des  vaisseaux  dont  l'armée  nandesera  com- 
pilée ;  3"  sur  le  nombre  d'ofïicicrs  de  chaque  grade  et  d'hommes  de  mer.  à 
entretenir  pour  le  service  de  la  flotte  ;  4°  sur  la  formation  des  équipages  ; 
$**  sur  far  solde  de  chaque  grade;  e*  sur  les  régies  d'admission  «n  serviee 
et  d'avancement  dans  les  grades  ;  7°  enfin,  sur  les  lois  relatives  aux  délits 
et-«ttx  peines  militigùres,  et  sor  Torganisatioa  des  conseils  de  guerre  et  d'ad> 


W»  195  ==3—31  juillet  1790.  (Lett.  pat.}-=DÉCRET  relatif  au  rachat  de  diven 
droits  féodaux  sur  lesquels  il  avait  ctc  réserve  de  statuer  (  I  ).  (B.,  IV,  1 1 .) 

L'assemblée  nationale,  ayant  réservé  par  les  art.  9,  10  et  11  de  sw^dtoprt 


|l)>ToTa  la  bi  d«  itS^T4lijMin«nn«Sl»|HK»qnii  rsanapif 
smat,  â°  xi3i  Tojei  aaMilahidisa»— aSaoAt  tTgastlHootM. 
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peints  rplafirs  au  rachat  des  droits  féodjax  dépendant  éf  tioa  diàpttg^ 
ûtiÉ»  lesdite  articles ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

I*.  Le'prix  qui  prcMcndr*  dftradwte  des  drmts  (Sodftox  qoi  m»- 
rilent  été  liquidés  par  les  ofdciers  des  municipalités,  en  exécution  de  l'art; ^  ' 
dn  décret  du  3  mai ,  sera  empioré  à  l'acquit  des  dettes  de  l'état ,  et ,  à  ceV-- 
effèt ,  rersé  dans  la  caissrda  district  du  ressort ,  et  de  cette  caisse  en  celle 
de  l'extraordinaire  ;  safafii  étre'fMNirWi'M  y  a  lieti,  par'Falmiblée'ia^" 
tionale  ou  les  législatures  STi}vantf*5;,  en  faveur  des  établtsseniens  auxqueb 
appartenaient  les  droits  rachetés ,  et  a  une  indemnité  convenable ,  sur  l'a- 
vis des  assemblées  administfMifeir-da  ressort* 

3.  Il  en  sera  de  rotroe  du  prix  qui  proviendra  du  rachat  des  droits  dcpen*»! 
danl  des 'biens  énoncés  en  l'art,  lu  du  décret  du  3  mai,  même  quant  à  ceuv- 
des  biens  dont  l'administration  a  été  conservée -fnvrisoiMnMBtik  osrtaiossi 
étabi  Issrmens  par  les  art.  8  et  9  des  décrets  des  14  et  20  du  même  mois,  sauf 
à  être  pourvu,  s'il  y  a  lieu ,  ainà  quUl  est  dit  en-lîartide  précédent ,  à  teUB-^. 
iMieiauitér<|uS>  appartiaiidrat;.  enmmgfquenoo»  les«ssettbWesadnktnisti»*>! 
tives  qui  ont  été  autorisées  à  liquider  les  rachats  des  droits  dépendant dci^% 
dits  biens  en  feront  verser  le  prix  dans  la  caisse  de  rextraordinatre. 

t.  Sont  exceptés  de  la  disposition  précédente  les  rachats  des  droits  dé> 
pendant  des  biens  appartenant  aux  commanderies ,  dignités  et  grandsi* 
prieurés  de  l'ordre  de  Malte,  lesquels,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  pourront  être  liciuidés  par  les  titulaires  actuels,  à  la  charge  par 
eux  de  se  oonrormer  au  taux  et  an  mode  prescritsparle  décret  du  3  mai, 
de  faire  approuver  les  liquidations  par  les  assemblées  administratives  da 
ressort  ou  leurs  directoires ,  lesquels  feront  verser  le  prix  qui  en  provien- 
dtetdans  la  caisse  de  Pextraordinaire. 

4.  Quant  au  rachat  des  droits  appartenant  aux  biens  ci-devant  connos. 
sous  le  titre  de  domaine  de  la  couronne,  et  dont  l'administration  a  été  jus- 
qulci  confiée  i  la  régie  desdits  Incns,  soit  en  totalité,  soit  poux-  la  percep- 
tion des  droits  casuels,  la  liquidation  ou  rachat  des  droits  dépendant  dea- 
dlts  biens  sera  fait  par  les  administrafcurs  de  ladite  régie,  ou  par  leurs 
préposés,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné}  à  la  charge 
I*  de  se  conformer  au  tanx-et  au  mode prescrils'parledécrat  du  3  mu^. 
V  quelesditcs  liquidations  seront  vériliées  et  approuvées  par  les  directoires 
des  assemblées  administratives  dans  le  ressort  desquelles  seront  situés  les- 
dito  biens,  3* que  les  administrateurs  eomptmmt  du  prix  desdits  rachats 
et  le  feront  verser  au  fur  et  à  mesure  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

5.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu  même  pour  les  rachats 
dAi^drt)itS  et  redevances  (ixes  et  annuelles  des  biens  actuellement  possédés 
■à  tttre  d'engagement,  ou  concédés  a  vie  ou  à  temps,  et  pour  le»  rachats  des 
droits,  tant  fixes  que  caspels,  dépendant  desdits  domaines  possédés  à  titre 
d'échange,  mais  dont  les  échanges  ne  sont  pas  encore  consommés;  sauf  à 
être  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  aux  indemnités  qui  pourraient  être  dues  aux . 
eùgagistcs  ou  échan;risfcs  :  le  tout  sans  aucune  approbation  des  échanges 
ttMsommés^  et  sans  préjudice  des  oppositions  qui  pourront  être  formées, 
an  nom  de  la  nation,  aux  raehats  des  dkroits  dépendant  des  biens  aliénés  à 
ce  titre,  et  dont  le  titre  aurait  été  reconnu  susceptible  de  réviâon,  lesqnd- 
les  oppositions  ne  pourront  être  formées  que  de  la  manière  et  «a  la  *"rmi1ij. 
ptCicrites  par  les  art.  47,  48  et  40  du  décret  du  3  mai. 

6.  Quant  au  rachat  des  droits  des  biens  possédés  à  titre  d*aiMnage,  ils 
pourront,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne,  être  liquiués  par 
les  possesseurs  actueb,  à  la  diarge  que  lesdites  liquidations  soront  faites 
.CQBiDnnéincat  an  taux  el  an  mode^vRserits  par  îe  décret  dn  3  nai,  et 
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qu'elles  seront  vcriiiées  et  approuvées  par  les  assemblées  administratives 
élim  le  ressort  desquelles  seront  situés  les  biens  dont  dépendront  lesdils 
droits,  et  que  le  prix  en  sera  versé  dans  la  caisse  du  district,  et  de  cette 
caisse  dans  celle  de  rextraordiuaire ,  sauf  à  être  pourvu,  s'il  y  a  lieu»  aux 
indemnité*  oonreiiables  aa  profit  dô^ts  apanagistes.  ^ 

7.  A  Vigfxd  des  rachats  qui  seront  dus  à  la  nation  par  les  propriétaires 
de  biens  mouvant  des  biens  nationaux,  même  par  les  apanagistes  ou  les 
échangistes  dont  les  échanges  ne  sont  point  encore  consommés ,  en  raison 
des  rachats  par  eux  reçus  pour  les  droits  dépendant  de  leurs  tiefs,  la  liqui- 
dation des  sommes  par  eux  dues  sera  faite  provisoirement ,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  par  les  administrateurs  de  la  régie  des 
domaines  »  sons  les  conditions  qû  oiÀ  été  prescrites  anxdits  «dminislim- 
teurs  par  les  art  4  et  5  ci-dessus. 

8.  Les  fonctions  ci-dessus  déléguées  aux  assemblées  administratÎTes  se- 
ront exercées  par  la  municipalité  actuelle  de  Paris ,  ou  par  celle  qui  sera 
établie  conformément  an  r^ement  décrété  les  3,  6, 7,  10,  14,  15 ,  19  et 
21  mai  dernier,  jusqu'à  ce  qoe  l'administratioa  du  départ onent  dé  Paiia 
soit  en  activité. 


Il*  196^3  jidllell7IO-<-3ft  mars  t79t.'^Mxxn  relal^ aux  dé^emet  de 
FaduUiUarationde  la  loterie  rofale.  OB>f  Vf  y  t4.) 


If"  197.=4 — 7  juillet  1790.=DÉcaJBT  concernant  le  serment  à  prêter  fiar  le* 
é^puaéeà  lafiààratàm.  (B.^  IV^  23  ) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  députés  des  gardes  natioDalei  et 
autres  troupes  qui  viendront  à  Paris  pour  la  cérémonie  de  la  fédératiotn 
générale,  indiquée  au  14  de  ce  mois,  y  prêteront  le  serment  qui  soit  : 
•  Nuu5  jurons  de  rester  à  jamais  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi;  ^ 
«  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'aaseB- 
«  blée  nationale  et  acceptée  par  le  roi  ; —  de  protéger,  conformément  aux 
«  lois,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  la  libre  circulation  des 
«  grains  et  snbnstanoes  dans  l'intérienr  du  royaume,  et  la  pereeption  des 
«  contributions  publiques  ,  sous  quelques  flotmes  qu'elles  existent  ;  —  de 
«  demeurer  unis  à  tous  les  Français  par  les  liens  indissolubles  de  la  fira- 
€  teniité.  » 


N"  198. =4 — 9  juillet  1790.  —  Décret  concernant  les  délits  commis  sur  le*, 
côtes  de  la  Méditerranée  soumises  à  la  domination  française  ^  et  les 
répateOitm  qui  pewma  être  Aies  aux  puissances  d^  Alger  et  de  N^îee» 
.{B.,IV,19.) 


N*  199.=4— 18  juillet  1790.=sDÉGaET  pour  la  libre  circulationeUs poudres 
et  autres  munitions  tirées  soit  des  arsenaux,  soit  des fairigues  et  autres, 
ms^itts  de  la  r^e  des  poudres.  (B^IV,aO0 


If"  XO— i  jnïllrt  1790.  =  DÉCRET  par  lequel  rassemblée  s' intérêt  toute 
d^&énUim  hws  du  lieu  de  ses  séances.  ÇH,,  IV,  24.) 


S  jrilhl  «Tfls.  «=  StUt,  wy.  a>  Bwier  f rteliirt  st  a4  jah  ds  Is  ■liai  saili^ 
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H*  201.  =  6 — 11  juillet  1790. —  DÉCRET  concernant  la  forme  de  service 
des  capitaines  et  officiers  de  la  marine  marchande  sur  les  Ttaisseauxde 
guerre.  <B.,  rv,  29.) 

L'assemblée  nationale,  jugeant  nécessaire  de  pourvoir  proyisoiremenc 
aux  justes  réclamations  qui  lui  ont  été  adressées  par  les  officiers  de  la  ma* 
rioe  mrdumde  sur  la  forme  de  senrice  à  laqodie  9b  «ont  tenus  i  bord  da 
Taisseaux  de  guerre,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Tous  les  jeunes  gens  qui  auront  été  employés  pendant  une  <am- 
pagne  de  long  eoms  comme  ofllden  mr  les  nanres  marchands,  ne  pour 
roiit  être  commandés  pomraerrir  sur  les  Taisseanx  de  guerre  «pfen  qpuh- 
Uté  de  volontaires. 

2.  Les  navigateurs  qui  auraient  été  employés  sur  les  navires  marchands 
en  qualité  de  seconds  capitaines  et  de  premiers  Heutenans,  ne  pourront 
être  employés  sur  les  vaisseaux  de  guerre  dans  un  grade  inférieur  à  celui 
de  pilote  ou  d'aide-pilote. 

3.  Les  capitaines  de  nsTire  qui  auront  commandé  dans  des  voyages  de 
long  cours,  ou  de  grand  cabotage,  des  bâtimens  au-dessus  de  cent  cin- 
quante tonneaux ,  et  ceux  qui  ont  déjà  serri  comme  ofiiciers  auxiliaires , 
ne  pourront  être  employés  an  service  de  la  flotte  qu'en  qualité  d'offlciecs. 

4.  Tons  les  ofltders  des  nsTires  marchands  qui  ont  été  appelés  an  ser- 
-vice  et  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'employer  danstCS  grades  énOBOés  «â* 
dessus,  auront  la  liberté  de  se  retirer  chez  eux. 

5.  Le  présent  décret  sera  présenté  sans  délai  à  la  sanction  du  roi,  et  exé- 
cuté finmamrement  pour  rarmement  de  l'escadre^ 

lf>90S<B6  juillet  1790.==  DÉCRET  7«/  règle  les  attributions  du  comité  des 
décrets  f  chargé  de  surveiller  i'expéditionetf  envoi  de  tous  les  décrets 
de  rassemblée.  (  B.,  IV,  32.) 

L'assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  du  comité  pour  Tenvoi  des  décrets  y 
a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'assemblée  nationale  charge  les  romniissaires-inspccteurs  des 
travaux  des  bureaux  de  faire  porter  tous  les  jours  au  comité  chargé  de 
eollationner  les  décrets,  et  d'en  surreiller  re3q»é(fition  et  renvoi  après  la 
sanction ,  une  copie  en  forme  des  décrets  rendus  la  veille.  Cette  eoftia  sera 

signée  par  les  secrétaires. 

2.  Les  notes  originales  des  décrets  sanctionnés,  que  le  garde  des  sceaux 
adresse  an  président,  seront  aussi  portées  an  même  comité  le  jour  même 
où  elles  seront  reçues. 

3.  Successivement  on  portera  au  même  comité  un  état,  signé  par  les  se- 
crétaires, de  tous  les  décrets  présentés  à  la  sanction.  Cet  état  contiendra  la 
jour  de  la  présentation. 

4.  Le  comité  clia-.  eé  de  eollationner  les  décrets,  et  d'en  surveiller  l'ex» 
pédition  et  l'envol  après  la  sanction,  veillera  à  ce  que  les  trois  articles 
ô-deasns  soient  ponctndlement  exécutés. 

6.  Pour  rentière  exécution  du  décret  du  5  novembre  1789,  le  garde  dei 
sceaux  et  les  autres  ministres  enverront ,  de  huit  jours  en  huit  jours,  à  ce 
«omité  un  état  par  département ,  et  par  ordre  de  dates,  des  accusés  ou  eer» 
tificats  de  réception  des  décrets. 

«.  L'imprimeur  de  l'assembUo  n|ttio0ide  renMtlr%t  d«n*  1*  ^ 
ju  10 
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tnitô  nn  exemplaire  de  tous  les  procôs-verbaux  depuis  le  Smai  1789  jus- 
qu'à (  0  jour,  etaind  sacoessivement  jusqu'à  la  fin  de  la  prtente  Mssioo. 


N«  203.==  7  jninet  1790.:=  Décret  gui  aiUorise  rexrcu^onttuneetmdanmt^ 
tion  par  corps  pour  le  paiement  d'une  teU»^  de  change  contre  un  twm- 
bre  de  CasseaMée  (l).  (B.,  IV,  34.) 


7  juiQet  i7go.=^r««e  navale  ^  xoj.  5  du  m^iiic  œolii  ;  serment  k  Imjëdintîon  ,  vojr.  4  jailkl» 


204.  =  9  juillet  (25, 26, 29  juin  et  )—2à  juillet  1790.  (Lett.  paL)  :=  Dioisr 
eoneemant  ftUiénation  de  tous  les  domaiius  nattonanae  (2).  (B.,  IV,  40.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux est  le  neillenr  moyen  d'éteindre  une  grands,  partie  de  la  dtiteya» 


(t)  Vow»  U  BMe  sur  U  loi  <lo  26 — 27  juin  1790,  n»  184. 

(a)  L»aiMhce  dM>l««iqnlaiit  maàmai  Tal  éaatioii  àu  bim  aat'nnn,  qui  ootprMrrfcki 
.«MMi-s  ie  ttnle  et  de  paimMM  dm  prht  M  qui  oot  prwMnHé  én  déchéance*,  rtt-  lellei«i«nt  cm- 

iidcrnlili'  i\\\<' .  ■ft  nous  les  rappdtions  minutieusement .  nuus  jctUrions  ^iir  celle  Irgislalion  h  j>'a« 
ÇranHf  l.^l^(•uril(■  ;  nnus  citerons  donc  scalcnient ,  sur  elaquc  uiaticrr  ,  rt  iU's  dt  ci»  lois  ([ui  oot  le 
.  ploi  d'inlérùU 

Voici  daburd  1rs  lois  qui  ont  déclaré  que  certains  biens  faioaicat  partie  du  doma'ne  natio» 
aaL  Celle  du  1 — «  novembre  i-^Sij  a  mis  les  bient  cedésiasliqucs  à  Jadia|MMtMHi  de  la  naiîtui; 
«dit  Âl  a6  seplaabre— 16  octobre  1791  a  déflarô  que  le»  biens  pnneuatite  fuml^ÎMaHi 
profit  d*<irJmt  it  oorpa  m  de  cwpftratMm,  Waaiwi  fwlic  de»  hieaa  aalHHMik  :  In  Meai  éet 

émigrés  ont  été  confisqués  et  la  vente  en  a  été  ordvnnét-  par  les  luis  des  <) — la  février,  3o  mars  

8  avril,  î7  joîllet  et  i 1  1  noùl  I7()a,  et  celle  du  a.î — aS  août  suivant  a  sialué  sur  tc-«ort 
de  leurs  biens  bilnés  dann  ks  i-olonics.  vintc  di-.s  pahii»  (''|iisropaux  a  clé  ordoiuK  r  jj.ir  la  loi 
4u  19 — aÔ  juillet  1792;  celle  des  lii.  ns  piovenonl  dis  conj;rrjtationH  smiiières  et  der»  ranfré- 
tieSi  par  la  loi  du  18 — 18  août  suivant;  celle  dis  biens  a|i|)artcnattl  aui  fabr  qnca  des  é|lbcs  , 
par  la  loi  du  19  août — 3  septembre  de  la  même  année  ;  enlin ,  la  loi  du  4 — ^  nivow  an  a  (34— 
i0  déMnihl«'S793}.a  ordonné  la  vente  dca  biena  martanant  aux  tnlwnaui  mninhim 

Le  mode  de  vcaie  a  élé  Cad  par  ptusieunaatrca  loia,  au  nombre  dcsq  elles  figurent  notan» 
ment  oellca  des  19—31  décembre  1789,  aSetiftoetnbre — S  novembre  179U;  ^1 — 17  novembre 
euiraut,  et  aa  novembre  -l"  dcitnibrf  de  la  même  année;  i — lo juillet  t~<)t  ,  i"' — ',  février 
Z793.  i'*^  cl  4  avril  &uiv3ni.  aS  ventoscan  4  (  <<^  mars  i-uji),  26  veiMlémtiiire  ao  6  (  17  «eto» 
bre  1708),  ag  fruciidor  an  G  (  t5  septembre  1798  )  ,  9  ||ii«jalaa9(a9  a«ftt  ttox)}  Olft^S 
«catoee  an  11  (aS  fcrrier — 7  mars  1804),  lit  7. 

Une  pcéfcfcaBO  a«aK  été  accordée  aux  municipalités  qui  Tondraient  ae  rendre  arquércon, 
aaafimendreainp«rticuIieft,|iarIealoiBde*  17-^24  mat»  1790  ;  g— a5  avril ,  14—17  mai, 
3rmai — 3  juin,  10 — 14  octobre  de  îa  même  wnéo,  et  Si  dérombee  1790 — 5  janvier  1791. 

Le  mode  de  paiement  a  été  déterminé  parles  lois  nombreuses,  dont  les  plus  essentielle!)  portent  le* 
■iatcs  do  I  ', — 17  mai  1790  et  3 — 17  novonbrc  suivant;  a4  février — 4  raars  i7<)i  ;  -ji't — aq avril, 
16— a5  juillet,  2 S  scpti-iiibre— 16  octobre,  3  et 8 — 15  décembre  de  la  niînie  année;  S — «j  jan. 
»ier  1793,  a5  juillet,  de  la  même  année;  i5,  16,  17  et  a4  août —  i3»rptcmbre  1793,  art.  19J 
et  suivans;  4 — 8  nivose  an  2  (a4— a8  décembre  t793)i  8  ventoe  an  3  (a6  février  1795»  l3 
dwraudor  an  4  (3t  juillet  i79^>  brumaire  an  5  (6  novembre  t7j|6,  aM.  8  et  aâiMUi; 
s*'frimaii«aa  5  (ai  novembre  1796),  16  pluvioaean  S  (4  février  X7Q7)»  s  fnwlidor  an  5  (19 
aodt  1797),  97  bramairvan  7  (17  novembre  1798),  17  floréal  an  7  (S  HHi  1799),  1 1  frimaire 
«n  8  (a  décembre  t799)t  to  pluvioee  an  8  (7  (évner  tSoo);  16  luréal  an  to  (6  mai  i8oa) ,  aor 
le  paiement  en  numéraire;  4  thermidor  en  1 1  (aS  juillet  /8o3)  et  a?  octobre  1808,  aur  ||S  da> 
comptes  du  pris;  et  la — 17  mars  i8ao,  sur  la  libération  définitive  des  acqoéreurs. 

Hnaicart  lois  oot  aniti  prononcé  de«  déchéances  contre  des  acquéreurs  qui  n'avaient  pas  rcofK 
ni  laain enfafanKne  :c«ae«t  BotanaantoeUBa dos  a4  floréal  an  3  (lîatai  1795)1  il  ihcrmi* 
^«i4(Si|Nllct  1796)}  tt  Aa&Miwaa >(a  iliimtti im),  aH. ae ot  Uf  j^ihmkn 
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blique,  d'animer  l'agriculture  et  riiidu&trie,  et  de  procurer  raoaroÛMment 
prkdA  la  aaise  géiiérale:de8  rioli«Mesf«r.la'di¥tsioiii<l«i«ts  biciis  aatioiuniz 

■i)CB  propriétés  particulières  toujours  mieux  administrées,  et  par  la  facilité 
qu'elle  doime.À  J}«aucoij^  de  citoyens  de  devcuir  propjciétaire»,  a  déaséié 
-ofM  qui- fait: 

ArC  1**.  Tous  les  dcmiaines  nationaux ,  autMt  ceux  dont  la  joui»» 
?  itance  aura  été  réservée  au  roi ,  et  les  forêts  sur  lesquelles  il  sera  statué  par 
1 1  un  décret  particulier,  pourront  être  aliénés  en  vertu  du  présent  décret  et 
.  MfMvfonnément  à  ses  dispositioos ,  l'atufiMéa  iiatîaiiala  césecrant  atix«ui* 

gnats-monnale  leur  hypothèque  spéciale. 

.  2.  Toutes  les  personnes  qui  voudront  acquérir  des  domaines  nationaux 
..^pourront  s*adr«aMr  soit  an  eoadté  de  l'tmiwbléB  aMkMude  dwitsé  deJeor 

1  <  aliénation,  soit  à  radministration  ou  au  directoire  du  département,  soit  même 
:>Jt  l'administration  ou  au  dirsctoire  du  district  dans  lesquek  ces  biens  sont 
.r.Btaés,  l'assemblée  nationale réseinraot  auxdépartemens  toute  surveillanee  et 
K toute  cotwpnariaiiw»  diMel».awei»le  comité  pour  la  «pile- do»  efigiriani. 

3.  Les  municipalités  qtii  enverraient  des  sonmîssions  pour  quelque* 
•  ■ol>ieLâ  déjà  demandés  par  des  particuliers,  n'auront -point  droit  à  être  pré- 

;  ..ftoées.  Le  comité  enregistrera  toutes  les  demandes  des-amacîpaiités«idp 
vant  Tordre  des  dates  de  leurs  déIit)érations  authenti^pNO^  et  celles  des  par» 
-  iticuliers  suivant  la  date  de  leur  iréception,  et  il  en  oivena  des  expédition! 
.   cntifiéetinr  im  de  Ms  tecrétaiie8il'admiiditiittiotf>eaaa 

,  .-département  dans  lequel  ces  objets  sont  situés. 

4.  Les  administrations  ou>  directoires  du  département  fprmeront  un  état 

•  de-  tous  le»  domaines  aatioiiaiix-itlaéa  dans  lems  territoires,  et  procèderom 

incessamment  à  leur  estimation  dans  les  formes  prescrites  par  les  «rticlet 
3^  4,  7  et  8  du  titre  1"  du  décret  du  14  mai  1790,  et  par  l'instniction  du 

mai  ;  elles  commettront,  pour  surveiller  ce  travaU,  les  admixiL>trationa 

directoiceeidetdietriol. 

5.  Elles  commenceront  ces  estimations  par  les  lieux  où  sont  situés  les 

•  biens  sur  lesipiela  le^comité  leur  aura  envoyé  des  soumissions  soit  .de  mn- 
nidpaliiës ,  coit  de  partienlîers,  aa  sur  lesqnds  dlis  ca  aamieat  M(a 

•  rrdirectcmcnt ,  et  continueront  ensuite  à  faire  estimer  WBQX  nAlM  dA  Ml 
•.. «biens  pour  lesquels  il  n'aurait  été  tait  aucune  soumisMOO. 

•  •  -tf^iEilesaurontsotn,  dans  les  estimations,  de  dÏTiscr  les  objets  antast^qna 
.itoalture  teipetmetfa»  efln. de  fseililer,.  autant  qntl  sera  possihla,  k»p» 
'  -4ttes> soumissions  et  l'accroissement  du  nombre  des  propriétaires. 

7.  Les  prix  d'estimation  seront  déterminés  d'après  les  dispositions'  det 

•  r'm.'Ë,  4, 7  «t^ftrdntilM  l«^>d»déeret4n  I4aiai  ei.daaiaaneBtknié|  «taop» 
'inviront  de'bese/am  soamiasions  et  aux  encfaères. 

!6.  Le»'«oiimi«iona.deinM»at  être  au  moins  égales  au  prix  de  l'estimation , 
,  <n<Menenelièies  ei»munl/«mTerteB>qa>ldgsqu'il  y  anyad» teUet  aowmiiMons ; 
t.tomaic  alors  elles  le  seront  nécessairement,  et  l'on  y  procédera  dans. les  dé» 
-TilaM|^daBa-ieafioai«t*«taHUtif»nditioa«fr^  1 ,  V8#4t  <f 


:x8t4>ai'l.  4,  sur  la  reslituUon  des  biena  des  émigrés,  et  l'ordonnaDcedu  ii  juio— 5  jaillet  1817. 
En£a  l'inviulabilité  des  ventes  des  bient  nationaux  a  été  consacrée  par  pituieurs  Mi  Meetm 
"  Ûw,  dont  nous  rappelMii  Ictphtr  inortMlet  i  ce  mCla  loi  de»  f^— *(7  mai  17901  t'tcte 
>  '•MMitatiMMiel'  da  m  friadN-««  8  ti9  iiilliu  iij||§).  mi^ki  b  «éBitas^eoMiite  d»&  iwétl 
aa  xo  (a6  avril  xSoah  Fart.  9  de  k  charte  da  1814 ,  h  loi  du  5—6  ditaolun  ■téma  aaBési 
>,r«fd«soaM«  da  i7-jalB  aùvaot,  ctTart.  a4  de U  loi  dos;— a8  atrii         «w lladaÉiiil 
accordée  aox  émigrés. 
Yo/ei  lea  note*  sar  la     des  aS  al  AS  oetahra-  '  S  awaÉihre'iTy, 
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e,  8  et  9  du  titra  HI  du  décret  du  14  mn,  et  par  l'instruction  du  31  du 
némc  mois. 

9.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  seront  tenus  de  se  confonner, 
pour  les  baux  actuels  de  ces  biens ,  aux  dispositionf  de  l'art.  9  du  titre  fda 
décret  dn  14  mai,  et  aux  conditions  de  jouissance  prescrites  par  rinstniction 
d&31  du  même  mois,au  maintien  desquelles  les  administrations  de  départe» 
«lènt  et'de  dtstrictf'on  lairs  direelMres»  tiendront  exactement  la  main. 

10.  î.cs  acquéreurs  jouiront  des  franchises  accordées  par  les  art.  7  et  8 
du  titre  l**^  du  décret  du  14  mai,  et  aussi  de  celles  accordées  par  l'art.  11 

titre  m;  mais  poât  oes  dernières  pendant  l'cipace  de'dnq  anuéesseo- 
lement,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

•li.  Les  administrations  de  département  ou  leurs  directoires  adresseront, 
le  15  de  chaque  mois,  au  comité  chargé  de  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux pendant  la  présente  session  de  l'assemblée  natiiMiale,  et  par  la  suite 
aux  commissaires  qui  seront  désignés  par  les  législatures,  un  état  des  esti- 
mations qu'elles  auront  fait  faire ,  et  un  état  des  ventes  qui  auront  étécome 
nmieées  on'  consommées  dans  le  mou  précédent ,  pour  le  tout  être  Kndn 

public  par  la  voie  de  l'impression. 

.  12.  Les  acquéreurs  feront  leurs  paiemens,  aux  termes  conTcnns,  soit  dans 
la'caisse  de  Peztraordtnaîre,  soit  dans  celle  des  reeereurs  de  district ,  qui 
seront  chargés  d'en  compter  au  receveur  de  l'extraordinaire. 

13.  î.es  municipalités  qtii  voudraient  acquérir  quelques  parties  de  do- 
maines nationaux  pour  des  objets  d'utilité  publique,  seront  tenues  de  se 
pourvoir,  dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  14  décembre  1789 
pour  la  constitution  des  municipalités  ,  sanctionné  par  le  roi,  pour  obtenir 
l'autorisation  nécessaire,  et  seront  ensuite  considérées  comme  acquéreurs 
puxticâliérs.*     -  ° 

•'•14'.  IiCs  articles  ci-annexés  du  décret  du  14  mai  et  de  l'instruction  du  31 
du  même  mois,  sur  la  vente  de  quatre  cents  millions  de  domaines  natio- 
naux ,  avee  le  changement  des  seules  expresnons  nécessaires  pour  les  ad^ 
ter  aux'  dispositions  ci-<les6us ,  seront  censés  faire  partie  du  présent  décret» 
15.  Seront  communs  tant  au  présent  décret  qi^à  celni  dn  17  mai  demiar 
les  articles  suivans.  ' 

-  '  1 6.- Les  boNix  d'après  lesquels  l'art.  4  dn  titre  l*'  dn  décret  du  14  nui 
dernier  détermine  l'estimation  du  revenu  des  trois  classes  de  biens  y  men- 

■  tionnés ,  doivent  être  entendus  des  sous-baux  ou  sous-fermes  lorsqu'il 
en  existe  :  en  ooniaéqnenee,  le  revenu  d*nn  MennlIfenBé  par  un  bail  général 
mab  qui  ett'sous-fanné,  ne  pourra  être  eilnné  qne'df^près  le  prixdn  ataa- 
bail-  •  .      ■  .; 

17 .  Le  défaut  de  prestation  de  sennent  imposé  aux  IMmiert  par  le  nduM 
article,  ne  pourra  pas  empêcher  de  prendre  leurs  baux  ou  sous-baux  pour 
base  des  estimations  lorsqtie,  ayant  été  requis  par  acte  de  se  rendre  à 
Jour  indiqué  par-devant  le  directoire  de  district  pour  prêter  sennent, 
whe's*y  seront  pasrendus  ;  mais  dans  ce  cas  les  fermiers  réfractaireB  seront 
'déclarés  par  le  juge  ordinaire,  à  la  poursuite  et  dlligenoe  dSS prOCUrSflBI» 
syndics  de  district,  déchus  de  leurs  baux  ou  sous-baux. 

18.  Le  revenu  des  biens  affermés  par  baux  emphytéotiques  on  à  vie  ne 
pourra  pas  être  déterminé  par  le  prix  de  ces  baux,  mais  seulement  d'a- 
près une  estiroiajtion  par  experts.— Le  serment  des  experts  qui  seront  nom> 
més  ponr  l*e6tiniMiott'de8  biens  nationaux  dont  la  Tente  a  été  décrétée, 
sera  prêté  sans  frais  par-devant  les  juges  ordinaires. 

19.  .Seront .  au  surplus,  les  baux  emphytéotiques  et  les  baux  à  vie  censés 
dans  la  disposit  io^  ^e  .l'art.  9  du  titre  l  "  du  décret  du  1 4  mai  j  mais  les  bMX 
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(■qiliytéottques  ne  seront  réputés  avoir  t'fr  lalls  li'iriiiuîenipnt  cpio  lorsqu'ils 
lonnit  été  précédés  et  revêtus  des  solennités  qui  auraient  été  requi;>es  pour 
ftIMnatinn  des  htqas  que  ces  acto  ont  pour  ol^et 

SO.Totttnoture,  tabellion,  garde*note,  greffier  ou  autre  dépositaire  pu- 
blic, conune  aussi  tout  bénéficier,  agent  ou  receveur  de  bénéficier,  tout  su* 
périeur,  membre,  secrétaire  ou  receveur  de  chapitre  ou  monastère,  ensem- 
Ue  tout  administrateur  ou  fermier,  qui,  en  étant  requis  par  un  simple 
acte, soit  à  la  requête  d'une  municipalité,  soit  à  la  requête  d'un  particu- 
lier., refusera  de  communiquer  un  bail  de  biens  nationaux  existant  en  sa 
poaMsnon  oaaoossa  garde,  sera,  è  la  poursuite  du  procureur-syndic  du 
district  de  sa  résidence,  condamné  par  le  juse  ordlnairo  à  une  amende  de 
Tingt-cinq  livres}  cette  amende  sera,  doublée  en  cas  de  récidive,  et  elle  ne 
pourra  être  renûse  m  modérée  en  aneon  cas.  Si  le  procorenr-syndic  de 
district  en  négligeait  la  poursuite  ou  le  recouvrement ,  il  en  demeure- 
rait personnellement  garant,  et  serait  p<mtattîri  conune  tel  par  le  procureuc^ 
général-syndic  du  département. 

31.  n  sera  payé  au  notaire,  tabellion,  garde-note  ou  autre  déposîtaîre 
public,  pour  la  simple  communication  d'un  bail,  dix  sous,  et  dix  sous  en  sus 
lorsqu'on  en  tirera  des  notes  ou  des  extraits  j  sauf  à  suivre  pour  les  expé- 
ditkms  en  forme  qu*<ni  voudra  se  faire  délhnrer  le  taux  par  Ituage  , 
ou  convenu  de  gré  à  gré. 

22.  S'il  existait  des  lieux  où  .  les  assemblées  de  disttict  ne  fussent  pas  en«. 
cove  en  actirité  lors  de  la  pdbïicàtton  du  présent. décret,  les  municipalité» 
des  chers-lieux  de  district  pourraient  les  suppléer  dans  toutes  les  fonctions 
à  elles  attribuées;  et  lorsqu'il  s'agirait  d'acquisitions  a  faire  par  une  muni- 
cipalité dans  le  di&trict  dont  elle  est  cheMieu,  ces  fonctions  pourraient  être 
remplies  par  la  muniâpaitté  du  cbcHM^i  du  district  le  pins  Toiaiii,  qvivfwk' , 
rait  pas  liiit  de  soumission  pour  acquérir. 

Sait  la  teneur  de*  artidn  du  déiTrt.da  i4  ma!  171)0  et  de  Tiiutnict-on  du  3i  do  même  moi* 
qui.  au»  terme*  de  l'art.  14  ci-dcMQs  >  doivent' faire  partie  du  jtrétcat  décret. — ^Les  mot*  . 
«haagé^  d'arrêt  la  facalté  «banée  f»r  Vwtt.  14,  toat  «a  nneière  itaOqae. 

TITRE 

Art.  2.  Les  particuliers  qui  voudront  acquérir  directement  des  domainei 
nationaux  pourront  faire  leurs  offres  au  comité,  qui  les  renverra  aux  ad» 
minbtrations  ou  directoires  de  département  pour  en  constater  la  véritable 
Taleur,  et  les  mettre  en  vente  conformément  au  règlement  qui  sera  inces- 
Mmment  donné  à  cet  effet. 

3.  Le  prix  capital  des  objets  portes  dans  les  demandes  sera  fixé  d'après  le 
revenu  net  effectif  ou  arbitré,  mais  à  des  deniers  dilférens  selon  l'espèce 
des  Inens  actuellement  en  vente,  qui  i  cet  effet  seront  rangés  en  quatre 
dlWfi  —  Première  classe.  Les  biens  ruraux ,  consistant  en  terres  labou- 
rables, prés,  vignes,  pâtis,  marais  salans,  et  les  bois,  bâtimens  et  autres  ob- 
jets  attachés  aux  fermes  et  métairies,  et  qui  servent  à  letu*  exploitation.  — 
Deuxième  classe.  Les  rentes  et  prestations  en  nature  de  toute  espèee,  et  k» 
droits  casuels  auxquels  sont  sujets  les  biens  frrevés  de  ces  rentes  ou  presta- 
tions.— ^Troisième  classe.  Les  rentes  et  prestations  en  argent  et  les  droits  ca- 
fliièb46nt  sont  chargés  les  biens  snr  lesqueb  ees  rentes  ou  prestitions  sont 
dues*.'^  La  quatrième  classe  sera  formée  de  toutes  les  autres  espèces  de 
bien^;  à  l'exception  des  bois  non  rompris  dans  la  première  classe,  sur  les- 
quels. U  sera  statué  par  nne  loi  particulière. 

4»  L'estimation  du  revenu  des  trois  premières  classes  de  biens  sera  fixét 
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d^près  les  baux  k  fcrnieaditaiM,  passés  on  reoonnns  par-devant  notaires, 

et  certifiés  véritables  par  le  serment  des  fermiers  devant  le  directoire  du  dis* 
trict;  et  a  défaut  de  bail  de  cette  nature,  elle  sera  faite  d'après  un  rapport^ 
d*expert!>,  sous  rinspection  dii'ittèdM  dÎMetoire,  àédmAm'f$ke'é€tiaûtè^^ 
les  impoailMiw  dues  à  raison  de  la  propriété.  —  Les  particuliers  qui  vo»-- 
dront  acquérir  seront  obligés  d'offrir,  pour  prix  capital  des  biens  des  trois 
premières  classes  dont  ils  voudront  faire  l'acquisition,  un  certain  nombre  de 
fois  le  revenu  net,  d'après  les  proportions  autvaiites  s --Pbnr  les  biens  de  If  ■ 
première  classe,  vingt-deux  fois  le  revenu  net; — Pour  ceux  de  la  deuxième, 
vingt  fois} — Pour  ceux  de  la  troisième,  quinze  foiSi — Le {M'ix  des  biefis  delà  - 


7.  Les  biens  vendus  seront  francs  de  toutes  rentes,  redevances  ou  presta- 
tions foncières,  comme  aussi  de  tous  droits  de  nmtatioii,  tels  que  quint  ou? 
requint ,  lods  -«tTvntc»,  nliefs ,  et  génénlcwentd»  totolerdralts  seignen*^  - 
riaux  ou  fonciers,  soit  iixes  ou  casuels,  qui  ont  été  déclarés  rachetables  pir-  ' 
les  décrets  du  4  août  1789  et  du  15  mars  1790,  la  nation  demeurant  chargée 
du.racliat  desdits  droits,  suivant  les  règles  prescrites  dans  les  cas  déterminés 
parle4éaNtdn3mtL  LendMft'Stn  lut  dM  pMnâflvsdttBenipMrenUI'- 
des  reventes. 

8.  Seront  pareillement  lesdits  biens  afb«nchis  de  toutes  dettes,  rentes  ; 
oooatltaées  et  bypothèqnes,  cenftMnnéiBart  «otx  décrdS'  des  lé  et  IS^jmnh  ' 

1790.— Dans  le  cas  où  il  serait  formé  des  oppositions ,  elles  sont  dès  à  présent  ' 
déclarées  nulles  et  comme  nom  aveomes,  sans  qu'il  soit  besoin  que  les  acqné» 
MWMibliaiiwat-de  jugement. 

9.  Les  baux  à- ferme  ou  à  logrer  desdits  biens  qui  ont  été  laits  légitime*  - 
ment-,  et  qui  auront  une  date  certaine  et  authentique  antérieure  au  2  no- 
rembre  1789,  seront  exéaités  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  que  les  acqué- 
rcuCT  poissent  «i^nleerksrmmttu  iaêBwsa(ns-roin»»des  indemaitée  dy.  - 
droit  et  d*iisage. 


V,  Le  \&  dé  eha^tte  mois  les  administrations  ou  cUrectoires  de  dé-  , 
portement  feront  archer  dans  tous  les  lieux  accoutumés  de  leur  tetHtoire, 
ét notamment  dans  ceux  où  les  biens  sont  situés,  et  élans  les  villes  ou  bourgs 
chefs~lieux  df.  district  y  ittat  des  biens  qi^elles  auront  fait  estimer  élans  le 
mo/j^ipriÔQiUSsizt,  avee  cneDoiation  dutpiix  deiTcstinHititts  de  «faa^i»  objet;  - 
et  ellés feront ét§mm 4m  «wffmfiilwwrdltr  rpit'dtels'  — c  hfllahifam— x  » 
desdits  lieoirt  i!»wmMU'tliiiiniiiiiiiieiiW|»wli<  nwHWiknliiiw  immofinii 
sans  Irais. 

9.  Aiissit6t  qn*il  sera  fait  mie  offre  au  moins  égale  au|irÙBvls4*eilinnilftaa|t>- 
pour  totalité  ou  partie  des  biens  situés  dans  un  département  y  F  administrer  -w 
tion  dudépartementf  owsondireetwrefSeTU  tcnn&de  l'amionccr  par  des  af^- 
||cliesrdan»tfnsJes.lieiiS4àlSélit:  d«»J»«n».«nmi^  Qn*dft^<lM>  e»royév 
et  d'indèpaeE»  le^ilicn,  -     jenr»  eflUMOtti  smfa«ls»<lcBt  emlitoiB  setonj  -  » 
reçuesk). 

3.  Lecadjudtcaitions  «en0iit-(lrileBidanS«le  <Acr-ltea  el<par»deraat*Ifr4!ree**  <• 
loimAndialnot  de  la  sitoationdcsinenav  à  la  dUi^ncedn  procwreur-génè* 

ral-srndfc ,  on  d'un  fondé  de  pouvoir  de  F  administration  de  déparlemerH'f 
et  en-pi'éaenoe  de  deax>  commtssair«tde  la  municipalité  dans  le  territoire;  > 
de  lalpMlleiles  bieniioentsitnfB  ;  lesqseb  conBussaires  signeront  les  procès^'*  • 
Yerbaax  d'enchères  et  d'adjndieation ,  avec  les  ofUcters  du  directoire  et  les  • 
particB^intéressoea^  san»  qoc  llabsenac  desdtiS'  commissaires  dûment  avertis^ 


de  la<|iieUe  il  sera  bit  mention  dans  letmecst'MitelV  pnîsiatandier  IVÉ^iiMi-'  • 
dicat^ys4i 
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4.  Lm  etirhères  seront  reçues  publiquement  :  il  y  aura  quinze  jours  d'in- 
tsnralle  entre  la  première  et  la  seconde  publication,  et  il  sera  procédé  un 
mois  après  la  seconde  à  l'adjudication  définitive,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  ooTCrture  ni  au  tiercement,  ni  an 
donblmentf  ni  an  triplement.  Les  Joins  seront  indiqués  par  des  alBdwi  oli« 
le  montant  de  la  dernière  enchère  sera  mentionné. 

5.  Pour  appeler  à  la  propriété  un  plus  prand  nombre  de  citoyens,  en  don» 
nant  plus  de  facilité  aux  acquéreurs,  les  paiemens  seront  divbés  en  plusieurs 
termes.  —  La  quotité  dn  prcnner  paiement  sera  réglée  en  raison  de  la  na> 
turc  des  biens  plus  ou  moins  susceptibles  de  dégradation.  —  Dans  la  quin- 
xaine  de  l'adjudication,  les  acquéreurs  des  bois,  des  moulins  et  des  usines ^ 
paieront  trente  pour  cent  du  prix  de  l'acquisition  à  la  caisse  de  Pextraordi» 
naîre;— Cenx  des  maisons,  des  rtançs,  des  fonds  morts  et  des  emplacemens 
Tacans  dans  les  villes,  vingt  pour  cent;  —  Ceux  des  terres  labourables,  dea 
prairies ,  des  vignes  et  des  bAtimens  serrant  à  leur  exploitation,  et  des  biens, 
de  la  seconde  et  de  la  troisième  classe,  douze  pour  cent.  —  Dans  le  cas  oîi 
les  biens  de  ces  diverses  natures  seront  réunis,  il  en  sera  fait  ventilation 
pour  déterminer  la  somme  du  premier  paiement:  «  Le  surplus  sera  divisé 
en  douzewnmtéa  égales,  payables  en  douze  ans,  d'toiiéê  en  amuiei,  et  diaa. 
lesquelles  sera  compris  l'intérêt  du  capital  à  cinq  pour  cent  sans  retenue.  — 
Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur  libération  par  des  paie- 
mens -pins  considéraMes  et  pha  rapprochés,  en  même  se  libérer  entièrement 
à  quelqne  échéance  que  ce  soit.  —  Les  acqnérenrsnVntrenoten  poMCidon 
réelle  qu'après  avoir  effectué  le  premier  paiement* 

6.  liCS'C  nchér ea  seront  en  même  temps  ouvertes  snr  l'ensemble  on  sor  iSfe 
parties  de  rofojtC compris  en  une  seule  et  mt^me  estimation;  et  si,  au  nMK* 
ment  de  l'adjudication  définitive,  la  somme  des  enchères  partielles  égide" 
Pendière  faite  sur  la  masse,  les  biens  seront  de  oréférenoe  adjugés  di* 
Tisément. 

7.  A  défaut  de  paiement  du pmtiîer  à-compte,  ou  d'une  annuité  échue ^  • 

il  sera  fait,  dans  le  mois,  i  la  diligence  du  procureiur-général-syndic ,  som-'  -  . 
matisw  aw'débilinr  ^MtmHuu  son 'paiement  avee  les  intérêts-dn  Jour  éê- 
fédtéance;  et  si  ce  dernier  n*y  a  pas  satisfait  deux  mois  après  ladite  som^'  ' 
IDStion«  il  sera  procédé  sans  délai  à  une-adjadication  nonveUe  à  la  Colle-eiN' 
^béÉM^SHM^Ics  fermes  pwsentcs'par  les  art.  9  "rt  4» 

8.  T.c  |)T  ncnreiir-£rénéral  -  syndic  de  F  administration  de  département, 
pounuivant,  se  portera  premier  enchérisseur  pour  une  somme  ^^ale  au  pris^ 
jPcsiMiisn;  on  pour Is  irstenr  de  ce  qui  restera  dû,  si  cetteTrieor 'est  ^tM»  '"  • 
riearai«n  psin  de  restimatieii  :  il  sers'prâevé  surle  prix  de  la  nouveilè  ad«''*-  ' 
Indication  le  montant  de  ce  qui  se  trouvera  échu  avec  les  intérêts  et  les  frais,-  -  •■ 
et  Uadjfadieataire  sera- tenu  d'acquitter,  au  lien  et  place  de  •l'acquéreur  dé^' 
|K>aBédé,.tnulss  Iss  M—iUs  à  échoir. 

9.  Il  ne  sera  perçu ,  perdant  le  cours  de  cinq  a/méef,  pour  aucrme  acqrâ-'  •  * 
âticm,  «djudication,  vente^  subrogation  |  revente,  cession  et  rétrocession  de*^*' 
dbmainfs  natiommx ,  mime  pour  les  actes  d'emprunts ,  obUgstioas ,  qoto^ 
tances,  et  autres  frais  relatifs  auxdites' transactions  de  propriétéf  sncaB 
autre  droit  que  celui  de  contr61e^  qui  sera  fixé  à  quinaesom^  . 

ArticlM  de  naMiaotha  décrétés  k  3x  ad  1990, 

Tim  I». 

tes  experts  seront  TioTnTné«; ,  l'un  par  le  partiaxller  çtilToudra  arçuMrf  "^, 
rentre  parPsaiemblée  ou  le  directoire  du  distztoS)  et>le  tieriMjqiert-,  enctP 
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de  partage,  par  le  département  et  sou  directoire.  —  Toutes  personnes  pour- 
ront être  admises  aux  fonctions  d'expert}  il  sudira  qu'elles  en  aient  été  jo« 
géc«  cajpables,  et  dioiâcs  par  les  parties  inléreiiées. 

firu  m. 

Les  adjodicatioDS  déflnilÎTes  seront  fi^es  à  la  chaleiir  des  endières  et  i 

l'extinction  des  feux.  —  On  entend  par  feux,  en  matière  d'adjudication,  de 
petites  bougies  qpi'on  allume  pendant  1«»  enchères,  et  qui  dolTcnt  durer  cba- 
ciue  au  moiiis  im  deminpart  d*lieiire.  —  L'adjudication  ])rononcëe  sur  la 
dernière  des  encbèrest  faite  avant  l'extinction  d'un  feu,  sera  seulement  pro- 
visoire ,  et  ne  sera  définitive  que  lorsqu'un  dernier  feu  aura  été  allumé ,  et 
se  sera  éteint  sans  que,  pendant  sa  durée ,  il  ait  été  fait  aucune  autre  en- 
chère. —  Les  départemens  et  districts  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à 
ce  que  les  acquéreurs ,  jusriu'à  leur  entier  arquittemnit,  jouissent  en  bons 
pères  de  famille  des  bois ,  étangs  on  nsines  qu'ils  auraient  acquis ,  et  n'y 
causent  ancnne  dégradation. 


N*  205.  =  9  juillet  —  8  août  1790.  —  Décrf.t  concernant  la  suppression  de 
diverses  dépenses ^  ti  aUeinens  et  places  dans  les  postes  et  messageries. 
(B.,  IV,  53.) 


N"  20G.=9— 11  juillet  1790.=DÉcnBT  relatif  au  commandement  des  gardes 
nationales,  à  la  pUtee  du  roi  ei  de  CasnnMée  nationaie,  et  an  eermeM  \ 
du  roi,  des  garde*  nationale»  et  autres  troupes  à  la  féd^ntiotu 

(B.,  IV,  54.) 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  ■ 
coDSIitution,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  soit  : 

Art.  I".  Le  roi  sera  prié  de  prendre  le  commandement  des  gardes  uatif>- 
nales  et  des  troupes  envoyées  à  la  fédération  générale  du  14  juillet,  et  de  / 
nommer  les  officiers  qui  exerceront  ce  commandement  en  son  nom  et  sous 
^  aes  ordres. 

3.  A  la  fédération  du  14  juillet,  le  président  de  l'assemblée  nationale  sera 
placé  à  la  droite  du  roi,  et  sans  intermédiaire  entre  le  roi  et  lui.  —  Les  dépu-  . 
lés  seront  placés  tmmédiatement  tanli  fa  gaoche  du  roi  qi^à  fa  droite  dn 
président.— Le  roi  sera  prié  de  donner  ses  ordres  pour  que  sa  funiUe  soit 
convenablement  placée. 

8. -Après  le  sennentqm  sera  prêté  par  les  députés  des  gaxdesnalioiudes  et  * 
antres  troupes  du  royaume,  le  président  de  l'assemblée  nationale  répétera  le  . 
serment  prêté  le  4  février  dernier  ;  après  quoi  les  membres  de  l'asècmblée» 
debout  et  la  main  levée,  prononceront  ces  mots  :  Je  le  Jure. 

€,  Le  serment  que  le  roi  prononcera  ensuite ,  sera  conçu  en  ces  tcnnea  :  ' . 
«  Moi,  roi  des  Français,  je  jure  à  la  nation  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  . 
m'esit  délégué  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'état  a  maintenir  la  constitution 
décrétée  par  raisf  mhlée  nationate,  et  acceptée  par  moiy  et  à  fiare  catécufar 
fask^.» 

Il  — — . 

9  juillet  i790.sslMIIte  mmiAmes,  voy.  4  da  mèm  mtlÊ, 


M*  Kff,*»  10—16 juillet  1790.  — -DÉCRET  concernant  les  HeiU des re^OHF' 

noires  fugitifs  CO-  (B-,  IV,  55.) 

(*)  Vtfw  k  M  da     ii5  éiaMin  1990  «t  kl  Ml»  «r  CM»  lu. 
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Les  biem  des  non  catholiques  qui  se  trouvent  encore  aujourd'hui  entre  les 
■niât  des  fermiers  de  la  rëgie  aux  biens  des  religionnaires,  seront  rendus 
anx héritiers,  successeurs  ouayans  droit  desdits  fugitifs,  à  la  charge  par  eux 
ifm  justilier  aux  termes  et  selon  les  formes  que  l'assemblée  nationale  aura 
décrétés  après  avoir  entendu  à  ce  sujet  Taris  de  son  comité  des  domaines. 


N*  208.  =  11  IniUet  1790.=  Arrêt  du  conseil  d'état  du  roi ,  gui  casse  lu 
délibérations  prises  par  plusieurs  municipalités,  concernant  les  droits  ée  • 
champart,  terrage  €t «astres.  CL.,  1, 1065.) 

Sur  le  compte  rendu  an  roi  étant  en  soneonseil ,  de  la  délibération  prise  • 

le  80  mai  de  la  présente  année  par  la  municipalité  deMarsangy  et  de  Ter-  ' 
mancy,  et  d'une  autre  délibération  de  la  municipalité  d'Ângély  et  Buisson , 
département  de  l'Yonne ,  district  d'Avallon,  en  date  du  12  juin,  S.  M.  y  au- 
rait    que  lesdîtes  munic^alilés;  assemblées  en coaseil  général  de  conun» 
nés,  avaient  arrêté  de  faire  aux  propriétaires  une  sommation  de  leur  exhiber  ■ 
sous  quinzaine  et  déposer  au  greffe  les  titres  en  vertu  desquels  ils  préten- 
dent pereèroirdcs  droits  de  cens,  champart  et  autres  droits  seignewrianz  • 
qu'ils  sont  en  possession  de  lever  dans  lesdites  paroisses,  faute  de  quoi  le 
paiement  des  droits  serait  refusé  \  que  cette  prétention  était  fondée  de  leur 
part  mr  Part.  39  dv  titre  n  des  lettres  patentes  dn  18  mars ,  par  lesquelles  ' 
S.  M.  a  sanctionné  le  décret  de  l'assemblée  nationale  du  15  du  même  mois  ; 
et  que  lesdites  municipalités  auraient  cru  en  cela  remplir  un  devoir,  se  re-  » 
gardant  comme  obligées  de  veiller  à  la  conservation  et  à  l'alTrancbissement  • 
des  biens  de  la  commune  et  de  ceux  des  particuliers.  S.  M. ,  considérant  que 
ce  n'est  que  par  une  fausse  interprétation  qu'on  peut  tirer  de  telles  consé-  •. 
quences  d'une  loi  dont  les  dispositions  sont  claires,  et  qu'une  lecture  • 
attentive  devait  puéremr  lue  erreur  de  ce  genre,  a  cru  qu'il  était  né- 
cessaire de  rappeler  le  véritable  sens  des  décrets  et  d'anéantir  des  actes  qui 
t'opposaient  à  leur  exécution ^  —  <1^»  P^       décret  du  là  mars,  sanc-  > 
tkmné  par  S.  M.,  l'assemblée' nationale  a  distingué  les  droits  keignenriamr  • 
supprimés  sans  indemnité  ,  de  ceux  qui  sont  rachetables  ;  que  les  premiers 
sont  énoncés  dans  le  titre  IX,  mais  que  néanmoins  quelques  uns  d'entre  eux  - 
peuTcnt  donner  lien  à  une  indemnité  û  leur 'exécution  a  poor  origine  une  • 
concession  de  fonds;  que  tfest  par  rapport  à  ceux-là  que  l'art.  29  du  titre  • 
n  exige  des  ci-devant  seigneurs,  à  défaut  du  titre  primitif ,  la  représenta-  • 
tionde  deux  reconnaissances,  et  la  possession  d'au  moins  quarante  ans ^  • 
cette  précaution  était  de  justice  parce  que  si,  dans  l'organisation  du  > 
Untème  féodal,  les  droits  de  foua'^e ,  bmirgeoisie  ,  guet  et  garde  ,  bana- 
Uté f  banvin,  corvée  et  autres,  étaieut  le  plus  souvent  le  fruit  de  l'usur-  ' 
pation,  il  avait  pu  sefiaire  et  0  était  en  eflSet  arrivé  quelquefois  que,  sons  ^ 
«la  même  dénomination,  il  avait  été  créé  des  droits  formant  le  prix  d'une 
concession  ;  que,  par  cette  raison,  ils  donneraient  ouverture  à  une  indem- 
nité légitime  ;  ntiais  qu'en  prenant  pour  règle  ce  qui  s'était  pratiqué  le  plus  * 
généralement ,  la  présomption  naturelle  était  contre  les  ci-devant  seigneurs,  • 
tant  qu'ils  ne  rapporteraient  pas  de  titres  capables  de  la  détruire ,  et  qu'ainsi 
on  leur  avait  imposé  la  nécûsité  de  les  représenter,  par  rapport  à  ces  sor-  ' 
tes  de  droits  seulement,  «piand  ils  prétendraient  à  un -remboursement  ' 
quelconque; — mais  que  le  titre  III  du  même  décret  est  consacré  à  l'ournir  » 
l'éonmération  des  droits  seigneuriaux  qnt  ne  peuvent  s'éteindre  que  par  • 
le  mtet  et  doivent  Itre  servb  jusqu'au  renAonrsement  effectif;  que  les  * 
termes  de  l'aïC  1*  dudit  titre  III  ne  laissent  |K>int  de  doute  en  disant:  «Se*  '  • 
«rcot  siaipInnelUnKàetaUest  et  continaeront  if «litre         juiq^'au  vu* 


IM"  Atmnula  xATumALB  ooiitmvAiiTB. 

«  rJiat  efféctué ,  tous  les  droits  et  devcMn  féodaux  ou  ceiisuels  utiles  qni 
«  sont  le  prix  et  la  condition  d'une  concession  primitive  de  ronds;  »  que 
l'art.  2  ajoute  aussitôt  :  «  Et  sont  prèsunu  cs  telles,  sauf  la  preuve  con- 
«  traire ,  toutes  les  redevances  seigneiuriales  aiuiuelles,  en  ar^ient^graiiis.... 
■  denrées  ou  fruits  de  la  ferre,  servies  sous  la  dcnoininallon  de  cens,  ccn- 
«  sives,  surcens...,  cbani^art,  terrage,  etc.j  »  qu'il  résulte  évidemment  de 
oeUbkHspaâlhMi  4|ae ,  loni  d'wvoir  rien  à  proarer  pour  conserver  leint 
possessions  de  cens,  terrage ,  champart,  etc.,  jusqu'au  raéliat ,  c'est  au 
contraire  à  ce}ui  qui  refuse  le  service  du  droit,  à  établir  qu'il  n'est  pas  la 
repMSQptatimi'de  It  conotMioB  prânitiTe  ;  qu'aussi ,  loin  d'avoir  laissé  aux 
as8C«iblé«s  admuûstirativcs  la  faculté  de  s'opposer  pour  l'intérêt  général  à 
la  prestation  des  rentes  en  argent  ou  en  nature  de  fruits,  l'art,  5  dit  posi- 
tiTCment  :  «  Aucune  municipalité ,  aucune  administration  de  district  ou  de 
*«  dépirtement,  ne  pourront  à  poM  detraUitéi  de  prise  à  partie  et  de  dom« 
«  mages-pintéréts ,  prohiber  la  perception  d'aucun  des  droits  seigneuriaux  - 
«  doiitie  paiement  sera  rédamé ,  sous  prétexte  qu'ils  se  trouvaient  impl^' 
«  ckamcnl  ou-explidteiMnt.  snpptiméa ,  seof  «ax  partiei  «nléMasées  à.  «  : 
«  pourvoir  par  les  voies  de  droit  oï  din  iircs  devant  les  juges  qui  en  do^. 
«  Teat  conuaitre  ;  »  que  cette  disposition  suftiaeit  pour  tracer  aux  municS* 
ylititide  Mlirsangy  et  deTenuttugr»  d'Angély  et  BuiBSon,  la  route  qu'elles 
déniai  tenir,  et  prévenir  les  délibérations  qu'elles  «ml  eru  devoir  pren»  . 
dre;  —  que  cependant  des  plaintes  ayant  été  portées  au  roi  et  à  rass«:mblée  ^ 
nationale  relativement  à  des  refus  faits  dans  diffécens cantons  de  servir* 
le  champart  ,  le  l«neag»etlei>dimesv  l'mininlilfe  iminele  arraitcrsdevoèi- 
s'expliquer  de  nouveau  sur  ces  différens  objets  par  son  décret  du  18  Juin 
deaucTi  sanctionné  par  les  lettres  patentes  du  23  du  même  mois;  que  les 
artk'.a  et  3  egJemwnt  puriliteineut  qwt  les  redenJiles.des  chwnparu, 
«  ttrrages,  arrages,  agricrs,  complans  et  de  toutes  autres  redevances  paya* 
«  bks  en  nature ,  qui  n'ont  pas  été  supprimées  sans  indemnité,  seront  tenus 
«  deUtS'payer  la  présente  «nnée  et  les  snhreates  ,  jusqu'au  rachat ,  en  la 
*  ÊÊÊÊÊHin'  fteciMiUunée,  c^eil-chdire  en  nature  et  à  la  quotité  d'usage....;. 
«  ^e  nul  ne  pourra  ,  sou*  prétexte  de  litige,  refuser  le  paiement  des  droits- 
«  énoncés  dans  TarL  2  du  titre  iU  du  décret  du  là  mars;  sauf  a  ceux  qui-  , 
«  ittwwewmtien  c— leJUioM,  à  les.  fnrei  Jumm  que  Vuet.-  6  Ait  la  déM«- 
«  fense  à  toutes  personnes  d'apporter  aucun  trouble  à  la  perception  de»  a 
«  diemparts,  soit  par  des  écrits,  soit  par  de6>  disooars,  des  menaocs^  - 
«  nmkeB'da  tiÊk^m  aatnaBOBt,  à  peine  d^éln.  ponnd»îcB'4Sonmiepci««^ 
«  iMlna  duepes  public  ,  et  charge  les  municipalités  d'y  veiller  souS' lesa(. 
a  pcMMii  pnuMneées  pav  Je.  décret.  du:/2âJ  lévrier  sanctionné  par  lesvietM» 
«  tMB>4»9ieBieitdB.aa^ii  —  Qoet  n  le  aeiMKet  ta|inli.dei  déorâlaB  enwentti  : 
étesmienxicvnnus  et  phis.  approfondis  par..  les^iminicipeiitéideMaraei^fi 
et  Termanoy,  Angély  et  Buisson,  tout  porte  à  croire  que,  vovdant  s-'oon- 
cuperudu  âoia.de  les.^  faire  ex«eiitec,i  ellea  n'eussent:  pas  pris  desidélilié-v 

impossible  de  laisser  subsistes  je^aqôeiflj  ÂiAoujours  attentive  a  main»!  - 
tenissii'exÀvtioni.des  lois  et:  a)  profcéBMllt^pn9nélé,~doàt.s'empKeiseiuku- 
dfiliiiiwuaMiBi  ■MWft-dangereuae  qui  roe<ieaKnii|  qnMsidBamr  ma  netwisat 
•liwenlt  atia  taoableft  qne  Jes^eneemis  du  jbienipRtJbJmineioenenlijdtttiMau.f 
neater.'^A:  quoi  vonbint  pourvoir:  oui  le  rapport,  le  roi  étant  en  ■  sOBUf  • 
comeil^,  a  cassé,  et  «annulé,  casae..et  annule- la  . délibération  prise  en  coom  :«t 
seiLwde  cmunaiMS  pa»>ln  ai«Bi«paliléide«()iltsenmrtet.jTeitnaacy  le-  datai 
mail. dernier ,  et  celle  prise  par  la  nninicipatité  d'jto^élyset  Bufsson  lei> 
12  juin,  ainsi  que  tout  ce  qui  aurait  pu  s'ensuivre;  fait  défense  aux 
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dites  municipalités  et  à  toiitw  autres  d'en  prendre  a  TaTcnir  de  sem- 
blables. Oi'duiine  que  les  art.  1 ,  2  et  &  du  décret  de  rassemblée  natio- 
aile  du  15  man  dernterysancHoniié  par  lettres  patentes  du  M  du  même 
IBOis^et  les  articles2,  Set  5  du  décreK<dii.18  juin, sanctionné  par  lettres  patenté 
tes  du  13  du  m^me  mois,  seront  exécntéa  suivant  leur  forme  et  teneur  ;ea  . 
conséquence,  que  tous  propriétaire»  et  détenteurs  d^héritaftes  aérant  tenus  de  <' 
eontlnner  jusqu'au  rachat  le  service  des  rentes  oi-derant  seigneuriales  qui  se»  • 
perçoivent  et  se  paient  sur  les  héritages,  soit  en  argent,  soit  en  nature  de 
fruit»  ^  sous  le  nom  de  cens,  cenùves*  champarts,  lerrages,  agriers,  coin- 
plana  et  aolrea  dénonnnaiHnis  insérées  dans-  l*ait..  2  du  titre  III  du  dé^ 
crct  de  l'assemblée  nationale  du  15  mar&,  sans  pouvoir  le  refuser  sous  . 
prétexte  qu'aucun»  desdits  droits  se  trouveraient  implicitement  ou  expU- 
dtemant  supprimés,  sauf  aux  parties  intéressées  à-  se  peonroir,  par  les 
voies  de  droit  ordinaires,  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître.  En*  > 
joinOaux  abseniblées  administratives  et  aux  municipalités,  et  notanii»  i 
ment^à  cellea  des  départemensdela  G6te-dX)r,  de  l'Yonne  et  de  1*  NIA* 
▼re;  <d*]r- tenir  la  main.  Ordenne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et 
affiché  partout  où  besoin  sera;  ordonne  pareillement  que,  de  très  exprès 
commaâdement  de  S.  M.,  il  sera  signilié  aux  municipalités  deMarsangj  ■ 
et  DierM«ejr,  A»gây"et  Btais8on,  et  transcrit  sur  lews  refpstres,  à  U 

poursuite  et  diligence- du  procureur-général-syndic  du  département  de 
IToane^  queS.  M.  CB  dMTge  expressément.  Fait  au  conseil  d'état  du  roi  , 
S.Mi;7  éteat^-tM  i  Paôelè-ll  JdUet  I7f0.  Signé  OuignanL 


tl  JiflUtt79Qb*ai  JkMoii^j  nationaux,  tov.  ^5  juin  prrVrJcnt  ;  maritit imrtia»if,rOf,  9 
juiiktj  /édération^  loj.  g  du  même  moi*. 


M' 2O0.as.i2  juillet'— 24  août  1790.  (Lett.  pat.)=DÊcaET  sur  la  co/ulituUon  . 

Ii'aMrmhliV  natinnalr ,  nprh  avoir  entendu  Icrapport  de  son  comité 
eodésiastique ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  soit ,  comme  artides  coostitap 

tionnels  : 

fi)  VoTrz,uir  la  coBStiliition  do  clergé,  h  loi  des  l  't  et  i5 — 14  an^embre  i^qo.etle  décret., 
sa  I  iHwmil'MiKiwtio»  4>-aswaft  j—îir'iTania  tM4»-t3— 1 9ii«ner  1791.  «or  U4ioaMnauM 
4m  hti^um*  >t  «dtoA  m*  aaiwahaii,  »!■  a—Élailiwi  Ja«  mtircs  épiwotHiim  U  iw  da 
9 — (7  jrài  de  le  même  année ,  mit  l'etéculiM  des  bulles  et  autres  actes  en«o>éa  par.  kcoar  d* 
Rome;  les  lois  d««  25 — 3<>  braniiiirc  «n  «  (i.S — 30  novembre  i^qB)  rl  12 — a3  frimaire  an  S 
(a^j3  iléfcrultre  171)^),  qui  cieiiipIc-Dt  de  la  «icporUtioii  les  prctrci  uurlés  ;  le  coiicoriLit  Jll  18 
germinal  an  10(8  avril  iKcta)  et  l'arrêté  «U  même  jvtir,  sur  l\  iéLuiiou  ila  la  bulle  du  H  Truclidor 
an  9^  k  dcrrel  du  a8  février  iSia»  an*  le*  liiil  smBiywii       ruucordat»  le  eoncordat  <Ju  i3  . 
fErrier  t8i2retJadéeMl'da.s5aHmMfl»ol^a«rsM  acaitMo;le>dknt4ki6  iimembre  méat 
tDDéB,.|MMr  radMBHlntion  des  Km  da-dupé  «  l«  art.  «  «1 7  dtij»  riHitade  1814  ;  b  loi  da 
l8-^o  novearfw*  suivant,  snr  la  célebratiiM  des  fétea  et  dimaBeharle  concordat  da.  IX  jai* 
1819;  le* orduoDaner*  du  |5 — 28  srpieiiibre  i8i9ct  celles  dn  19—28  octobre  1811,  wrllB" 
ablution  des  archevêque*  el  de»  évéqiiLS  ;  h  loi  Hii  4  —  i5  juillet  i8i5  cl  '.'ordonnance  du  3l 
inille^3o«oât suivant,  sur  les pcuiioos ecdcsiasliqucs  ;  celle  do  3iOCtoi>re — 11  décciobre  181a,  . 
anr  ia  nonidl^^fvooiicripiiuo  des  dio<ié8fa,.et  l'art,  6  de  la  charte  de  1880. 

Voya-aiMiMWi  U.decie  de  l'aaeim  daif^liM  low-dct  16  «t  17— i9.a«nl  1790 1  ^ 
joBsliv^^»-!  I   a4.Mat ,  .t5— al  oclaèaMa  t6>HtS.dieanbrt  de  la  adasas*^. 

y«ftm  paiwlIonMQt.  sur  le  traitement  du  clergé ,  les  lois  des  «4  jwllrt— «4  août  1790*  3—44;%: 
•OÛtnéuO'annM,  tu — lâ  décembre  suiviiul;  les  lois  des  18 — «3  octobre  1790.  ^S— 3o  Otra 
et  laAorilKrrld^mai  l'gi,  sur  le  traiieaicnt  des  currs  et  vicaires  supprimés;  la  loi  il'i  S — 18  f«- 
Trie^icp)^.  anp  la  trailcweatdcs  cures  remplacés  par  d'autres  footoiouiiaircs  ;  la  const  tution  da> 
3 — ^fS0|AemlirB.i79(.  tit.  5»  .arL  1,  et  la  loi  du  27 — 38  juin  1793,  {torlant  que  le  trailcaoat  . 
da  ilimé  Uk  yitie  d«la  deii»  dBjBé<i<tlakida»-4  tuis»  s».  a4^»r*i  «WlJtt»*. 
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TITRE  l". —Dei  offices  flcelMiastiquc*. 


Art.  l*'.  Chaque  département  formera  un  seul  diocèse ,  et  chaque  dio- 
cèse aura  la  même  étendue  et  les  mêmes  limites  que  le  département.  . 
3.  Im  sièges  des  iwM»éêàn  quatre-vingt-trob  d^nemens  du  royaums 

seront  fixés,  savoir  :—  odui  du  dcpartempnt  de  la  Seinc-Inférienre  ,  à 
Rouen  j  du  Calvados,  à  Bayeux  ;  de  la  Manche ,  à  Coutances  i  de  l'Orne, 
à  Sées;  de  rEiire,à  Érreux;  de  l'Oise ,  à  Beanvais;  de  la  Somme,  à 
Amiens;  du  Pas-de-Calais,  à  Saint-Omer;  de  la  Marne,  à  Reims;  de  la 
Meuse ,  à  Verdun  ;  de  la  Meurthe ,  à  Nancy  ;  de  la  Moselle ,  à  Metz  j 
des  Ardennes,  a  Sedan;  de  l'Aisne,  à  Soissons;  du  Nord,  à  Cambrai; 
du  Dotibs,  à  Besançon; dn  Haut-Rhin ,  à  Coloiar ;  da  Bas-Rhin,  à  Stras^ 
bourg;  des  Vosges,  à  Saint-Dirz;  de  la  Haute-Saône,  à  Vesoul;  de  la 
Haute-Marne,  à  Langres;  de  la  Côte-d'Or,i  Dijon;  du  Jura,  à  Sainte 
Clande;  d*ine-et-yUaine, i  Rennes;  des  Côtes-du-Nord ,  à  Saint-Briene; 
du  Finistère ,  à  Quimper  ;  du  Morbihan ,  à  Vannes  ;  de  la  Loire-Infé- 
rieure, à  Nantes;  de  Maine-et  Loire,  à  Angers;  de  la  Sarthe ,  au  Mans  ; 
de  la  Mayenne ,  à  Laval  ;  de  Paris ,  à  Parts  ;  de  Seine-«t-Oise ,  i  Venail» 
les;  d'Eure-et-Loir,  à  Chartres;  du  Loiret,  à  Orléans;  de  l'Yonne,  à 
Sens;  de  l'Aube,  à  Troyes;  de  Seine-et-Marne ,  à  Meaux  ;  du  Cher,  à 
Boui^es  ;  de  Loir-et-Cher,  à  Blois  ;  d'Indre-et-Loire ,  à  Tours  ;  de  la  Vienne, 
à  Poiriers;  de  1*Indre,  &  ChAteanToax;de  laGrease,  àGoéret;  dePAl- 
Her,  à  Moulins;  de  la  Nièvre,  à  Nevers;  dr  la  Gironde,  à  Bordeaux; 
de  la  Vendée,  à  Luçon;  delà  Charente-Inférieure,  à  Saintes  ;  des  Lan- 
des, à  Dax;  de  Lot-et-Garonne ,  à  Agen  ;  de  la  Dordogne ,  à  Périgueux; 
de  la  Gwrêxe,  à  Tulle;  de  la  Haute-Vienne ,  à  Limo^^s  la  Cha- 
rente, à  Anïoulêine;  des  Deux-Sèvres,  à  Saint-Mai x en t  ;  de  la  Haute- 
Garonne  ,  à  Toulouse  ;  du  Gers,  à  Auch;  des  Basses-Pyrénées,  à  01  oron;. 
des  Hautes-Pyrénées,  à  Tarbes ;  de  l'Ariége,  à  Pamiers;de8  Pyrénées- 
Orientales  ,  à  Perpignan  ;  de  l'Aude  ,  à  Narboone  ;  de  rATeyron ,  i  Rodes  ; 


laquelle  BcctirJe  des  secours  aux  ecclésiasliqucs  qui  abandonnciil  'cur  étal;  et  l'arrêté  du  i8  dItosc 
ao  H  (8  jauvîcr  iSul),  qui  déclare  \cf  traitemcn!>  ccclcsijstiqui  i  ii«<iisi-ssjbles  en  (o'.ililé. 

Vou'z  eucorc,  sur  le  maria<:('  des  iirtltrcs,  les  lois  des  19 — 27  ju.llct ,  19 — 29  juillet,  ta— la 
Boùt,  et  le  décret  «la  I^Mptembrc  179  k 

Enfin,  les  lois  de*  vj  aotembre— a6  déoenlire  1790  et  4— 9  janvier  I79ft  *v  le  termat 
presèrit  ant  «edMaattqiiet  :  eellee  Jet  aS— So  janvier  «7 — 3o  dn  nêne  mois,  ralathei  as 


dewrtirdn  rojnome  tous  peine  de  la  déportation;  celle  des  ai  et  al— -a4  MtWaiMt  f>l 
prononce  leur  déportation  i  la  Cnkiie;  la  loi  des  39  «t  3o  Teodémiaîfe  en  s  (ao  «I  at  octobn 
1793),  t|tti  eoadamne  à  la  petne  de  mort  cent  «(ni  rentreront  en  Franre ,  rt  cette  da  4  bnnnirt 


rendus  eontr:  ciit  ;  lelle  du  22  Tcntost  suivant  (ta  mars  I7()4),  qui  prononce  la  confiscation  des 
biens  Jej  dcpnités  ,  et  le  décret  du  i5  pluviinse  an  3  (3  février  i7i)5),q«i  en  rappcUs  l'exécution  t 
la  loi  du  aa  gerniiiul — i"'  floréal  as  a  (ii— ao  awil  1794),  (|ui  prononce  des  peines  contre  les 
reecleuri  d'cccUsiasliquc*  i  «elle  da  99P--47  ioréal  aolmnt  Vf  t  oni  1794),  enr  la  réclusion  des 
pritrc»  iafirmes  no  ■na'éaahvs;  anr  la  rotllalloo  de  lenr»  b&m.  mît  ienv-némes ,  mit  k  lears 
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du  Lot,  à  Cabors;  du  Tarn, à  Alby;  des  Boucbes-du-Rhône ,  à  Aîx;  e 
Corse  ,  à  Bastia  ;  du  Var,  à  Fréjus  ;  des  Basses-Alpes ,  à  Digne  ;  des  Hau- 
tes-Alpes ,  à  Embrun  ;  de  la  Drôme  ,  à  Valence  ;  de  la  Lozère ,  à  Mende; 
du  Gard  ,  à  Nimcs  ;  de  l'Hérault,  à  Bcziers  ;  de  Rhône-et-Loire,  à  Lyon; 
du  Puy-de-Dôme,  à  Clerraont  j  du  Cantal,  à  Saint-Flour;  de  la  Haute- 
Loire  ,  au  Piiy  ;  de  l'Amlèclie ,  à  Tmos  ;  de  Hiière ,  à  Grenoble  ;  de  l'Ain, 
à  P.ollay;  (]c.  Saônc-ct-Loire,  à  Autun. —  Tous  les  autres  cvôcliés  existant 
dans  les  quatre-vingt-trois  départemens  du  royaume,  et  qui  ne  sont  pas 
nommément  compris  au  résent  article,  sont  et  demeurent  supprimée. 
—Le  royaume  sera  divisé  en  dix  arrondissemens  métropolitains,  dont  les 
sièges  seront  Rouen,  Reims,  Besançon,  Rennes,  Paris,  Bourges, Bor- 
deaux,  Toulouse,  Aix  et  Lyon. — Les  métropoles  auront  la  dénomination 
suivante  :  —  Celle  de  Rouen  sera  appelée  métropole  des  côtes  de  la  Man* 
chc;  relie  de  Reims,  métropole  du  r»  rd-est  ;  celle  de  Besançon  ,  métropole 
de  Test ,  celle  de  Rennes,  métropole  du  nord-ouest;  cellede  Paris,  métropole 
de  Paris  ;  celle  de  Bowrgce,  métropole  du  centre  ;  celle  de  Bordeaux ,  mé- 
tropole du  sud-ouest  ;  celle  de  Toulouse  ,  métropole  du  sud  ;  celle  d'Aix  , 
métropole  des  côtes  de  la  Méditerranée  ;  celle  de  Lyon ,  métropolis  du 
and-est. 

3.  L'arrondissement  de  la  métropole  des  côtes  de  la  Manche  compren- 
dra les  évéchés  des  départemens  de  la  Seine-Inférieure,  du  Calvados, 
de  la  Mancbe ,  de  TOme ,  de  l'Eure  ,  de  l'Oise ,  de  la  Sonune ,  du  )>a»> 
de-Calais.  — L'arrondissement  de  la  métropole  du  nord-est  comprendra 
les  évéchés  des  départemens  de  la  Marne,  de  la  Meuse,  de  la  Menrthe, 
delà  Moselle,  des  Ardennes,  de  l'Aisne,  du  Nord. — L'arrondissemeut  de 
la  métit^Ie  de  l'est  comproidn  les  érédiés  des  départemens  duOoiiilia« 
du  Haut-Rhin,  du  Ras-Rhin  ,  des  Vosges,  de  la  Hante-Saône ,  de  la  Haute- 
Marne,  de  la  Côte-d'Or,  du  Jura.  —  L'arrondissement  de  la  métropole 
éu  nord-ouest  comprendra  les  éréchés  des  départemens  dUle-et-Vilaine, 
des  Côtes-du-Nord  ,  du  Finistère,  du  Morbiban,  de  la  Loire-Intérieure, 
de  Maine-et-Loire ,  de  la  Sarthe ,  de  la  Mayenne. —  L'arrondissement  de 
la  métropole  de  Paris  comprendra  les  éréchés  des  départemens  de  Paris^  de 
Seine-el-Oise,  d'Eure-et-Loir,  du  Loiret,  de  l'Yonne,  de  FAube,  de  Seine-et- 
Marne. — L'arrondissement  delà  métropole  du  centre  comprendra  les  évcchés 
des  départemens  du  Cliei,ue  Loir-et-Cher,  d'Indre-et-Loire ,  de  la  Vjenne, 
de  l'Indre ,  de  la  Creuse ,  de  FAUier,  de  la  Nièvre.  —  L'arrondisBdyent 
de  la  métropole  du  sud-ouest  comprendra  les  évéchés  des  départemens 
de  la  Gironde,  de  la  Vendée,  de  la  Charente •  Inférieure ,  des  Landes» 
de  Lot-et-Garonne, delà Dordogne,  de  la  Gocièze,de  la  Haute-Vienne, 
de  la  Charente ,  des  Deux-Sèvres.— L'arrondissement  de  la  métropole  du 
sud  comprendra  les  évéchés  des  départemens  de  la  Hante-Garonne,  du 
Gers,  des  Basses -Pjrénées,  des  Hautes- Pyrénées ,  de  l'Aride,  des  Py- 
rénées-Orientales, de  l'Aude ,  de  l'Aveyron ,  du  Lot ,  du  Tam.  —  L'ar- 
rondissement de  la  métropole  dos  rôtes  de  la  Méditerranée  coraprendr 
les  évéchés  des  départemens  des  Bouches-du-Rhône,  delà  Corse,  du  Var 
des  Banes-A^tes,  des Havtes-AIpes, delà  DrAme,  delà  Loz^ère,  du.Giar 
et  de  l'Hérault. — L'arrondissement  de  la  métropole  du  sud-est  compren- 
dra les  évéchés  des  dcpaitcmens  de  Rhône-et-Loire,  du  JPuy-de-Dôipe^ 
dn  Cantal,  de  la  Haute-Loire,  dePArdidie,  de  llaère,  de  FAin,  dt 
Saône-et-Loire. 

4.  II  est  défendu  à  toute  église  ou  paroisse  de  France  et  à  tout  citoyen 
français  de  reconnaître,  en  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  ^it, 
raaitorité  d'un  éréqpie  ordinaire  ou  ijnétrojBisl^tuiB  fioxA  le  siège,  tnfét 
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établi  sous  la  dominatinn  d'une  puissance  étrangère ,  ni  celle  de  M»  dé- 
Icgut^s  résidant  en  France  ou  ailleurs;  le  tout  sans  pr^udice  de  rtintté 
-  de  foi  et  de  la  communion  qui  sera  entretenue  avec  le  dief  visible  de 
'  "l'Église  universelle,  ain^i  qu'il  sera  dit  ci-après. 

5.  Lorsciue  l'cvOque  diocéj>ain  aura  prunuucé  dans  son  synode  sur.  des 
"matières  de  sa  comp^ence,  il  y  aura  lien  au  reconn.an  métropolitain, 
"lequel  prononcera  «lans  le  synode  m(^tropoIitain. 

"6.  Il  sera  procédé  incessamment,  et  sur  l'avis  de  l'évéque  diocésain  et 
'fle  radministration  des  districts ,  à  une  nouvelle  formation  et  circoof* 
scription  de  toutes  les  parui::>sc>>  du  royaume;  le  nombre  et  réten<faie  CD 
•eroni  détenninés  d'après  les  règles  qui  vont  être  établies. 
7.  L'église  catliédrale  de  chaque  diocèse  sera  ramenée  à  son  état  pn- 
'"initir,  d'être  en  même  temps  ^ise  paroissiale  et  église  épiscopale ,  par 
''li  suppression  des  |>aroIsseâ  et  par  le  démembrement  des  habitation» 
"^*il  sera  Jugé  convenable  d'y  réunir. 

'  8*  La  paroisse  épiscopale  n'aura  'pas  d'antre  pasteur  Immédiat  qnel'é- 
-  '^Têque.  Tous  les  prôtres^qui  y, seront -âa!)!!»  seront  «es  vicaires  etenf^ 
faillie»  fonctions. 

Il  y  aura  sme  vicaires  de  l'église  cathédrale  dans  les  villes  qui  oom- 
prendront  |)lus  de  dix  mille  amcs,  et  douze  seulement  ««i  la  population 
■era  au-dessous  de  dix  mille  ames. 

'  10.  Il  sera  conservé  ou  étàlli  dans  dliaque  diocèse  .un  seul  sâoiinaire 
'pour  la  préparation  aux  ordres,  ,  sans  entendre  rien  pi^uger  quant  à 
. 'présmt  sur  les  autres  maisons  d'instruction  et  d'éducation. 

11.  Le  séminaire  sera  établi,  autant  que  faire  se  pourra ,  i>rès  dè-l*é- 
glise  cathédrale,  et  même  dans  renbemte  des.bàtimens  destinés  i  l'ha- 
'  Intation  de  l'évéque. 

'  12.  Pour  la  conduite  et  l'instruction  des  jeunes  élèves  reçus  dans  le 
"tlminaire,  il  y  aura  im  vicaire  snpéticôr  efc^roia  vicaim  directeurs  cub- 

"tirdonnés  à  l'évéque. 

'  13.  Les  vicaires  supérieurs  et  les  vicaires  directeurs  sont  tenus  d'assi»- 
'  ter,-  avec  les  jeunes  ecclésiastiques  du  séminaire,  à  tous  les  oflices  de  la 
'purâiue'cathédralè,  et"d*y  foire  toutes  les  fonction»  ^dontrévéque  ou»aoD 
"premier  vicaire  jugera  à  propos  de  les  charger 

14.  Les  vicaires  des  églises  catbcdralea,  les  vicaires  supérieurs  et  les 
'  'Vfadres  directeurs  du  séminaire  formeront  ensentble  le  conseil  habitud 
et  permanent  de  l'évt^qne  ,  qui  ne  pourr  a  faire  aucun  acte  de  juridiction, 
en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du  diocèse  et  du  séminaire,  qu'a^ 
"  près  en  avdr  tiélibéré  «vec  eux.'  Ponrru  néanmdini  Tévéqne ,  dans  le 
cours  de  ses  visites,  rendre  seul  telles  ocdonnanoes  .provisoires  qui! 
appartiendra. 

1  S. -Dans  toutes  les  Villes  et  bourgs  qui  ne  comprendront  pas  plua.de 
tSx  mille  «mes, il  n'y  aura  qu'une  seule  paroisse; les  antres paroisseaae» 
'Sent  stipprimées  et  réunies  à  l'église  principale. 

16.  Dans  les  villes  où  U  y  a  plus  de  six  mille  ames,  chaque  paroisse 
"peurre  comprendre  un  plus  grand*  nombre  de  paroissiens ,  et  il  en  sera 
conservé  ou  établi' eutant  que  leis  booins  des  peuples  et  les  localités  le 
demanderont. 

<17.  Les  asserinMées  administratives,  -  de  eoneett  iveeTéféqne  ' diocé- 
sain, dé.signeront  à  la  prochaine  législature  les  paroisses ,  annexes  ou  suc- 
cursales des  villes  ou  de  campagne  qu'il  conviendra  de  réserver  ou 
''••Htlmdre,  d*ttibHr'C«t  de  supprimer,  et  ib  en  iiidiqaenMitles.arroniiie> 
'"MdMns  d'après  ce  que  d«nanderont  terbesoioa  des  petllplea,  1»  digùilé 
dn  culte  et  les  différente»  locelité». 
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18.  L«  assemblées  administratives  cl  l'évêque  diocésain  pourront  même, 
•près  avoir  arrêté  entre  eux  la  suppression  et  réunion  d'une  paroisse, 
convenir  qae  dans  les  tteux  écartés,  ou  qui,  pendant  une  partie  .de 
Tannée  ,  ne  communiqueraient  que  dîTicîlement  avec  l'église  paroissiale , 
il  sera  éi.ibli  ou  conservé  une  chapelle  où  le  curé  enverra,  les  jours.de 
fètK  on  de  dtinancfie,  un  yieaire  pour  y  dire  la  messe  et  Taire  au  peuple 
les  instnictions  nrressaires. 

19.  La  réunion  qui  pourra  se  Taire  d'une  paroisse  à  une  autre  einpor> 
tara  toujours  la  remiion  des  biens  delà  fabrique  de  L'Oise  supprimée 
à  la  fabrique  de  l'église  où  se  Tera  la  réunion. 

20.  Tous  titres  et  offices ,  autres  que  ceux  mentionnés  en  la  présente 
constitution,  les  dignités,  canonicats,  prébendes,  demi- prébendes,  cba- 
pettes,  chapellenies,  tant  des  églises  cathédrales  que  des  églises  eoUégÙi* 
les,  ef  fous  chapitres  réguliers  et  séculiers  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
les  abba>es  et  prieurés  en  règle  ou  en  commande ,  aussi  de  l'un  et  de  l'autre 
leze,  et  tous  autres  bénéfices  et  prestimonies  généralement  quelconques,. d« 
quelque  nature  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  sont , à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  éteints  et  supprimés 
lans  qu'il  puisse  jamais  en  être  établi  de  semblables. 

21.  Tous  b^nélices  en  patronage  laïque  sont  soumis  à  toutes  les  dis- 
positions des  décrets  concernant  les  bénéfices  de  pleine  collation  ou  jde 
patronage  ecclésiastique. 

22.  Sont  pareillement  compris  auxdites  dispositions  tous  titres  et  fàti> 
dations  de  pleine  collation  laïcale  ,  exreptc  les  chapelles  actuellement  des- 
servies daiis  l'enceinte  des  maisons  particulières  par  un  chapelain  ou  des- 
fcrvant  a  la  seule  disposition  du  propriétaire. 

23.  Le  ciinferiii  des  aiticles  précédens  aura  lieu  nonobstant  toutes  Iss 
dauses,  même  de  reversion ,  apposées  dans  les  actes  de  fondation. 

14.  Les  fondations  de  messes  et  antres  services,  acquittées  présente- 
ment dans  les  églises  paroissiales  par  les  curés  et  par  les  prêtres  qui  y 
sont  attachés  sans  être  pourvus  de  leurs  places  en  titre  perpétuel  de  b»> 
néûce  ,  continueront  provisoirement  à  éb'e  acquittées  et  payées  conmw' 
par  le  passé,  sans  néanmoins  que  dans  les  églises  où  il  est  étatdi  des 
sociétés  de  prêtres  non  [lourvus  en  titre  perpétuel  de  bénéfice,  et  connus 
sous  les  divers  noms  de  tilleuls  agrégés,  faniiliers,  communalistes ,  me- 
partutes,  chapelains  on  antres,  ceux  d'entre  eux  qui  Tiendront  à  mouf 
lir  ou  à  se  retirer  puissent  être  remplacés. 

25.  Les  tondations  faites  pour  subvenir  à  l'éducation  des  parens  des  fon- 
dateurs continueront  d*étre  exécutées  conformément  aux  dispositions  écri- 
tes dans  les  titres  de  fondation  ;  et  à  l'égard  de  toutes  autres  fonda- 
tions pieuses ,  les  parties  intéressées  présenteront  leurs  mémoires  aux  as- 
semblées de  département,  pour,  sur  leur  avis  et  celui  de  l'évêque  dio- 
césain ,  être  statué  par  le  corps  législatif' sur  leur  oonserratioii  on  Itiir 
nemplacement 

TITRE  II  — Nomioation  aut  Béoé&m. 

Art.  I*'.  A  compter  du  Jour  de  la  publieatioii  dnpr^scntdécnt,oii'iM 
connaîtra  qu'une  seule  manière  de  pourvoir  aux  éridiés  et  «nx  OUiS» 
c'est  à  savoir  la  forme  des  élections. 

2.  Toutes  les  élections  se  feront  par  la  voie  du  scrutin  et  i  la  pla* 
ralité  absolue  des  suffrages. 

3.  L'élection  des  évêques  se  fera  dans  la  forme  prescrite  et  par  le  corps 
électoral  indiqué,dans  le  décret  du  22  décembre  1789,pour  la  nomination 
idas.membres  de  rassemblée  de  département. 

4.  Sur  la  première  noarcUe  qioe  le  pNcorciir-géiiM-friidicdiid^p»» 
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tement  recevra  de  la  vacance  du  siège  episcopal,  par  mort,  démisaioii 
ou  autrement  I  il  en  donnera  avis  aux  procureurs-syndics  des  districts , 
à  l'efTet  par  eux  de  convoquer  les  électeurs  qui  auront  procédé  a  la  der- 
nière nomination  des  membres  de  l'assemblée  administrative ,  et  en  mteie 
temps  il  indiquera  le  jour  où  devra  se  faire  l'élection  de  I  cvrqup  ,  lequel 
sera  au  plus  tard  le  troisième  dimanche  après  la  lettre  d'avis  qu'il  écrira. 

5.  Si  la  vacance  du  siège  èpîscopal  arrivait  dans  les  quatre  derniers 
mois  de  Tannée  où  doit  se  faire  l'élection  des  membres  de  l'administra- 
tion du  déjiartement ,  l'élection  de  l'évéque  serait  différée  et  renvoyée 
à  la  prochame  assemblée  des  éleeteors. 

6.  I/i'loction  de  révrque  ne  pourra  se  faire  ou  être  commencée  qu'un 
jotir  de  dimanche,  dans  l'église  principale  du  chef-lieu  du  département, 
à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  ,  à  laquelle  seront  tenus  d'assister  tous  les 
électeurs. 

7.  Pour  être  éligible  à  un  évéché ,  il  sera  nécessaire  d'avoir  rem])lî  ai: 
moins  pendant  quinze  ans  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  dar.5 
le  diocèse ,  en  qualité  de  curé ,  de  desservant  ou  de  vicaire ,  ou  comme 
vicaire  supérieur ,  ou  comme  vicaire  directeur  du  séminaire. 

8.  Les  évéques  dont  les  sièges  sont  supprimés  par  le  présent  décret , 
pourront  être  élus  aux  évécbés  actuellement  vacans ,  absi  qu'à  ceux  qui 
vaqueront  par  la  suite,  ou  qui  seront  érigés  en  quelques  départemeas, 
encore  qu'ils  n'eussent  pas  quinze  années  d'exercice. 

9. .Les curés  et  autres  ecdésiastiqQes  qui,  pw  reffet  de  la  nouvelle  cir- 
conscripti(m  des  diocèses ,  se  trouvenmt  dans  un  diocèse  différent  de 
celui  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions ,  seront  réput»'s  les  avoir  exercées 
dans  leur  nouveau  dioci  se ,  et  ils  y  seront,  en  conséquence,  cligiblcs  , 
pourvu  qu*ib  aient  d'ailleurs  le  temps  d'exercice  ci-devant  exigé. 

10.  pourront  aussi  être  élus  les  curés  actuels  qui  auraient  dix  années 
d'exercice  dans  une  cure  du  diocèse,  encore  qu'ils  n'eussent  (>as  aupa* 
ravant  rempli  les  fonctions  de  vicaire. 

11.  Il  en  sera  de  même  des  curés  dont  les  paroisses  auraient  été  sup- 
primées en  vertu  du  présent  décret,  et  il  leur  sera  compté  comme  temps 
d'exercice  celui  qui  se  sera  écoulé  depws  la  suppression  de  leur  cure. 

13.  Les  missionnaires ,  les  vicaires-généraux  des  évéques ,  les  eodésias- 
tiques  desservant  le.s  hôpitaux  ou  chargés  de  l'éducation  publique,  seront 
pareillement  éligibles  lorsqu'ils  auront  rempli  leurs  fonctions  pendant 
qvnme  aiis,i  compter  de  leur  promotion  au  sacerdoce. 

13.  Seront  paroillenient  éligibles  tous  dignitaires,  chanoines  ou  en  fçéné- 
ral  tous  bénéficiers  et  titulaires  qui  étaient  obligés  à  résidence ,  ou  exer- 
çaient des  fonctions  ecclésiastiques,  et  dont  les  bénéfices,  titres,  offices 
ou  emplob  se  trouvent  supprimés  j)ar  le  présent  décret ,  lorsqu'ils  auront 
quinze  années  d'exercice  comptées  comme  il  est  dit  des  cures  dans 
l'article  précédent. 

14.  La  proclamation  de  Pélu  se  fera  par  le  président  de  l'assemblée 
électorale  ,  dans  l'église  où  l'élection  aura  été  faite  ,  en  présence  du  peu- 
ple et  du  clergé,  et  avant  de  commencer  la  messe  solennelle  qui  sera 
eâébrée  à  cet  effet. 

15.  Le  procès-verbal  de  l'élection  et  de  la  proclamation  sera  envoyé 
au  roi  par  le  président  de  l'assemblée  des  électeurs,  poiu-  donner  à 
S.  M.  connaissance  du  clioix  qui  aura'  été  Csit 

.16.  An  plus  taid  dans  le  mois  rpii  suivra  son  élection,  celui  qui  aura 
éu  élu  i  un  évèché  se  présentera  en  personne  a  son  évéque  métropo- 
lUatn;  et  s'il  est  élu  pour  le  si^  de  la  métropole,  au  phis ancien érê* 


Digitized  by  Goo<^l 


12  mtLiMT  (790.  161 

que  de  rarrondiflMmmt ,  aT«c  le  procès-verbal  de  l'élection  et  de  pro- 
clamation ,  et  il  le  Mipplicra  do  lui  ticcorder  la  confirmation  canonique. 

17.  Le  mctropolitain  ou  l'ancien  évêque  aura  la  faculté  d'examiner  l'élu, 
«k  présence  de  son  conseil ,  sur  sa  doctrine  et  ses  mœurs  ;  s'il  le  juge 
capable,  il  hii  donnera  Tinstitution  canonique:  s'il  croit  devoir  la  lui  re- 
fuser, los  causes  du  refus  seront  données  par  (crlf ,  sigin'es  du  métropo- 
litain et  de  son  conseil  ;  sauf  aux  parties  intércsiccs  u  &c  pourvoir  par 
Time  d'appd  comme  d'abns,  ayisi  qirïlacra  ditci4près. 

18.  I/évêque  à  qui  la  ronfirnialioii  sera  driiiandéc  ne  pourra  exiger 
de  rélu  d'autre  serinent,  sinon  qu'il  fait  profes:>iou  de  la  religion  catfao- 
tique ,  apostolique  et  romaine. 

19.  Le  nouvel  évéque  ne  pourra  s'adresser  an  pape  pour  en  obtenir 
aucune  confirmation  ;  mais  il  lui  éerîi  a  comme  au  chef  visible  de  l'É- 
glise universelle,  en  témoignage  de  Tunité  de  foi  et  de  la  commtinion 
qu'il  doit  entretenir  avec  Im. 

20.  La  consécration  de  révêque  ne  pourra  se  faire  que  dans  son  église 
calliédrale  par  son  métropolitain  ,  on  ,  à  son  défaut ,  par  le  plus  ancien 
évéque  de  l'arrondissement  de  la  métropole,  assisté  des  évoques  des  deux 
diocèses  les  pins  vcnstna,  un  jour  de  dimandie,  pendant  la  messe  paroissiale, 
en  présence  du  peuple  et  du  cleraé. 

21.  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécration  commence  ,  l'élu  prêtera 
en  présence  des  officiers  municipaux ,  du  peuple  et  du  clergé,  le  serment 
solennel  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  dn  diocèse  qui  lui  est  con- 
fié, d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  an  roi,  et  de  maintenir  de  tout 
son  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale,  et  acceptée 
par  le  roi. 

22.  L'évêque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires  de  son  éplise  eathé- 
drale  dans  tout  le  clergé  de  son  diocèse,  à  la  charge  par  lui  de  ne  pou- 
Toir  nommer  que  des  prêtres  qui  auront  exercé  des  fonctions  ecclésiasti- 
ques an  moins  pendant  dix  ans.  Il  ne  pourra  les  dctfîtner  que  de  l'avis 
de  son  conseil  et  par  une  délibération  qui  y  «ara  éti  prise  à  la  pluralité 
des  voix ,  en  connaissance  de  cause. 

33.  Les  eurés  actuellement  établis  en  anennes  églises  catbédrales ,  ainsi 
qpie  ceux  des  paroisses  qui  sernnf  supprimées  jtonr  «*tre  réunies  à  l'église 
cathédrale  et  en  former  le  territoire ,  seront  de  plein  droit ,  s'ils  le  de- 
mandent ,  les  premiers  viedresde  l'évêque,  diacun  suivant  l'ordre  de  ton 
ancienneté  dans  les  fonctions  pastorales. 

24.  Les  vicaires  supérieurs  et  les  vicaires  directeurs  du  séminaire  se- 
ront nommés  par  l'évêque  et  son  conseil,  et  ne  pourront  être  destitués  que 
de  la  même  nundère  que  les  vicaires  dé  F^liiê  cadiédrale. 

25.  L'élection  des  curés  se  fera  dans  la  forme  prescrire  ctjiarles  élec- 
teurs indiqués  dans  le  décret  du  22  décembre  i  7  89,pour  la  nomination  des 
membres  de  l'assemblée  administrative  du  district. 

2C.  L'assemblée  des  électeurs,  pour  la  nomination  aux  cures,  se  formera 
tous  les  ans  à  l'époque  de  la  formation  des  assemblées  de  district ,  quand 
même  il  n'y  aurait  qu'une  seule  cure  vacante  dans  le  district  ;  à  l'effet  de 
quoi  les  municipalités  seront  tenues  de  donner  avis  au  procureur^syndie 
du  district  de  toutes  les  vacances  de  cures  qui  arriveront  dans  leur  amm- 
dissenient ,  par  mort ,  démission  ou  autrement. 

37.  En  convoquant  l'assemblée  des  électeurs ,  le  procureur-syndic  e»- 
Tcrra  à  chaque  municipalité  la  liste  de  toutes  les  cures  ans^dles  il  finidr» 
nommer. 

I.  tt 
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38.  L*âection  des  ciivés.se  tei^  par  acratim  a^parés  pour  chaque  «oatie 

'vacanre. 

39.  Gbaqae  électeur,  avant  de  mettre  son  bidletîn  dans  le  Tase  dn  scni- 
tin ,  fera  le  serment  de  ne  nommer  que  celui  qu'il  aura  choisi  en  son  ame 

«•f  ronsrîrncc ,  comme  le  plus  digne,  sans  y  avoir  été  déterminé  par  dons, 
'proinrssc6  ,  sollicitations  ou  menaces.  Ce  serment  sera  prêté  pour  l'élection 
*des  évéques  conirne  ])oui-  cdie  des  curés. 

.10.  I,'élcrfion  des  curés  ne  ponrra  se  faireoiu'tre  commencée  qTi'unjour  ' 
de  dimanche,  dans  la  principale  église  du  chef-lieu  de  di&trict,  à  l'issue  de 
*1«r  messe  paroissiale,  à  laqneOe  Ccnis  les  lecteurs  seront  temu  d'assister. 
:ii .      jirorlaiiKitlnii  des  él us  sen  faite  par  le  président  du  corps  électo- 
ral, dans  l'église  principale ,  avant  la  messe  solennelle  «piLsera  célébrée  à 
*«i!t  effet ,  et  en  présence  du  peuple  et  du  dergé. 

32.  Pour  être  éligible  à  une  cure  il  sera  nécessaire  d'avoir  remplî  les 
■ifonctions  de  vicaire  dans  une  paroisse  ou  dans  un  hôpital  et  autre  nûson 

de  charité  du  diocèse ,  au  moins  pendant  cinq  ans. 

33.  ' Les  enrés  dont  les  paroisses  ont  été  supprimées  en  exécution  da  pré- 
sent décret  pourront  être  élos,  encore  qu'ils  n'eussent  pas  dnq  années 
d'exercice  dans  le  diocèse. 

84.  Seront  pareîllnmenl  éligiMes-mx  eores  tons  cenx  qui  ont  été  ct-des> 
sus  déclarés  éligibles  aux  évAdiés,  pourra  qu'ils  ûent  aussi  dnq  années 
.d'exercice. 

35.  Gdniqui  aura  été  prodamé  élu  à  uneeore  seprésentera  enpersmuie 
à  l'évèqne ,  avec  le  procès-verbal  de  son  élection  et  prodamatttm ,  à  l'ef- 
fet d'obtenir  de  lui  l'institution  canonique. 

36.  L  évéqueaura  la  l'acuité  d'examiner  l'élu,  en  présence  de  son  conseil, 
sur  sa  doctrine  et  ses  mœurs  ;  s'il  le  juge  capable ,  il  lui  donnera  Pinstitu- 
■tion  canonique  :  s'il  croit  devoir  la  lui  refuser,  les  causes  du  refus  seront 
données  par  écrit,  signées  de  l'évéque  et  de  son  conseil  ;  sauf  aux  parties 
•le  recours  à  la  puissmce  civile ,  aian  qirïl  sera  dit  d-après. 

37.  Kn  examinant  l'élu  qn'i  lui  demandera  l'institution  canonique,  Pé- 
v^ue  ne  pourra  exiger  de  lui  d'autre  serment  sinon  qu'il  fait  profession 
de  la  fdigion  catholique ,  apostolique  et  romaine. 

.38.  Les  curés  élus  et  institués  prêteront  le  même  serment  que  les  évê- 
ques,  dans  leur  église ,  un  jour  de  dimanche  ,  avant  la  messe  paroissiale, 
en  présence  des  officiers  municipaux  du  lieu ,  du  peuple  et  du  clergé;  jus- 
qu^4à  ils  ne  pourront  faire  aucune  fonction  curialc. 

39.  Il  y  aura  .  tant  dans  l'église  cathédrale  que  dans  chaque  église  parois- 
siale, un  registi  e  particulier  sur  lequel  le  socrétaire-grcffier  de  la  municipalité 
dn  fieu  écrira,  sans  frais,  le  prooe»>Terbal  de  la  prestation  de  «erme&t'de 
l'évéque  ou  du  curé ,  et  il  n'y  aura  pas  d^autre  acte  depcise  de  possanÎMi 
que  ce  procès-verbal. 

40.  Les  évéchés  et  les  cures  seront  réputés- Tacans  jusqu'à  ce  que  les  te 
aient  prêté  le  serment  ci-dessus  mentionné. 

41.  Pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal,  le  premier  et,  à  son  défaut, 
le  second  vicaire  de  l'église  cathédrale  remplacera  l'évéque ,  tant  poifc 
ses  fonctions  curiales  que  pour  les  actes  de  juridiction  'qui  tfexigenti  pM 
le  caractère  épiscopal,  mais  en  tout  il  sera  tenu  de  se  «oaduire  par  Im 
avis  du  conseil. 

43.  Pendant  la  Tacaoïce  d^ine  cure ,  Padministratton  de  la  paroisse  sera 

confiée  au  premier  vicaire;  sauf  à  y  établir  un  vie  aire  <ie  plus,  si  la  muni- 
cipalité le  requiert  ;  et  dans  le  cas  ou  il  n'y  aurait  pas  de  vicaire  dans  la 
X^aroisse ,  il  y  sera  établi  un  desservant  par  Févéqne. 
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43.  Chaque  curé  aura  le  droU  de  choisir  ses  vicaires,  niai.-,  i!  vp  poTirra 
^AtiWr6oni  Qbpixi^}»tnmrfàts  fsùtrtsi  or>doiraés  ou  «dnis  eoar  le  diocèse  par 

44.  Aunim  o»pé me.pmniuwéma^utr  ses  vicairc9'«|ii»|ioiar  deB'Cuuet  lé* 
,-igàiiii€$»;  j  ttgéesi  lidleat  par  Hévt^pM»  et  «<m  >G(mseil 

TITBB  niw^Di  tnilcBM'teaidMiji'deilMiigiM' 

Art. .  1%. ]>s.ip|aaûti«s  dete  gcKffon.e»efnart  las-pt'emièwa  ct  les  pin 

.  importantes  fonctioas  de  la  société,  et  obligé  de  résider  continaellement 
dans  le  lieu  du  service  auquel  la  confiance  des  peuples  les  a  appelés» éCDUit 
.  défrayés  par  Ut  joation. 

.2.  II  6eca  fourni  à  chaque  évêque,  à  chaque  curé  et  aux  deaMrmtfrfes 
annexes  et  succursales,  un  logenïent  convenable,  à  la  charge  par  eux  d'y 
^f«ULi-c  toutes  les  réparations  locatives;  sans  entendre  rien  ianover,  quant  à 
,préMiit,,àr4gard4e» pMmsws  où  1e'logc«mt  4m <mré»«Bt  fovmt  en  ar- 
,'penf ,  et  .<;auf  aux  départemens  à  prendre  connaissance  des  demandes  qui 
seront  formées  par  les  paroisses  et  par  les  curés:  il  leur  sera  en  outre  a»-' 
,.«îgné.à  Mom  le  tvakmwnit  qui  va  ètrt  rég^. 

3.  Le  traitement  des  évêques  sera ,  savoir  :  — pour  Tévéqne  de  Pans,  de 
xuaquantc.  mille  Jiwes  ;  —r  pour  les  évéques  des  villes  dont  la  population  est 

^àe  di^qnante  mille  aines  et  au-dessus,  de  vingt  mille  livres;  — pour  les 
autres  évêques ,  de  douze  mille  livres. 

4.  Le  traitement  des  vicaires  des  éîrlises  cathédrales  sera ,  savoir  :  — à  Parts, 
,  pour  le  premier  vicaire ,  de  Mx'miUe  livres  ;  —  pourlesecond,  de  quatre  mille 
-iiwtft;— po«r>tMM  les  autres  'vicaires,  de-trois  nnBe  livres.  ^ Dans  les 

villes  dont  la  population  est  de  rinquanfe  mille  âmes  et  an-dessus: — pour 
lie  premier  vicaire»  de  quatre  mille  livres;  —  pour  le  second ,  de  trois  mxUe 

lÎTres;  —  pour  toas  les  autres,  de  deux  »âle  qnaire  cents  lirres. — Daas 

les  villes  dont  la  population  est  de  moins  de  cinquante  mille  ames: — pour 
>Ie  premier, vicaire ,  de  trois  mille  livres;  — pour  le  second,  de  deux  mille 

quatre  cents  livres  ;  —  pour  tous  les  autres,  de  deux  mille  Ûvres. 

5.  Le  traitement  des  curés  sera ,  savoir  :  —  à  Paris,  de  six  mille  livres  ; 
—  dans  les  villes  dont  la  population  est  de  cinquante  mille  ames  et  au-des- 

,sus,  de  quatre  mille  livres;  —  dans  celles  dont  la  population  est  de  moins 
de  cinquante  mille  ames,  et  de  plus  de  dix  miUe  ames,  de  trois  mille  livres; 
—dans  les  villes  et  bourps  dont  la  population  est  au-dessous  de  dix  mille 
«arae^y  et.auTdessus  de  trois  mille  ames,  de  deux  mille  quatre  cents  livres; 
-^daas  tontca  les  aalMs  wUe»  et  bourgs  et  dans  les  villages*  tenqae  la.pa* 
^coifise  oiTrlra  une  population  de  trois  mille  ames  et  au-dessovs^  jusqu'à 
deux  mille  cinq  cents,  de  deux  mille  livres  ;  lorsqu'elle  eu  olIjRffa  une  de 
•idmx  mUle.cnAq  cents  ames  jusqu'à  deux  mille,  de  dix-huit  eents  livres; 
.doriqa*dU«ca4ilbira  une  de  moins  de  deux  mille  et  de  plus  de-mille,  de 
.  quinze  cents  livres  ;  et  lors4|tt'eUe  eaoftrira  une  dA.miUe4unes  etaundessoiu $ 
de  douze  cents  iivrcs- 

G.  Le  traitement  des  vicaires  sera ,  savoir      à  Paris ,  pour  le  premier 
.vicaire,  de  deux  mille  quatre  cents  livres;  ponrlo  scconJ,  de  quinze  cents 
Jiyres;.poui:.tQi»Sitlesiautre$,  de  mille  livres;— dans  les  villes  dont  la  po- 
«-.(iriatîim  -ist  •de^'oiiifmnte  flnlle  rames  et  an  deions,  pour  le- premier  vi- 
caire, de  dousecents  livres;  pour  le  second,  de  mille  livres;  et  pour  tons 
les  autres,  de  huit  cents  livres; — dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs-oiL 
ia;fippukiti«M>scra;dei-f^.de  trois  mille  ames,  de  huit  ceiMlft  livres  poiir 
tel  deux  premicia  vicaires;  et  de  sept  cents  livres  pofor  tons  les  antres;-* 


1G4  AÊÊÊmmjtm  mmonuaM  cmmmâMn» 

dans  toutes  \fs  autres  paroifMt  de  TiUe  <t  de  ctmpigne»  de  sept  cents  tt  • 
vres  potir  chaque  vicaire. 

7.  Le  traitement  em  argent àtêwmutnÊ  4e  le  rdi^on  teor  fera  payé  d'e» 
Tance,  de  trois  mois  en  trou  moi*,  par  le  tréMirier  du  dbtrict,  à  peine  par 
lui  d'y  ctrc  contraint  par  corps  sur  une  simple  sommation  ;  et  dans  le  ras 
ou  révéque,  curé  ou  vicaire  viendrait  a  mourir  ou  à  donner  sa  démission 
avant  la  fin  du'demîer  «(oartier,  il  ne  ponm  être  exercé  contre  loi,  ni 
contre  ses  lit'ritiers,  aucune  répétition. 

8.  Pendant  la  vacance  des  évéchés,  des  cures  et  de  tous  offices  ecclésia»» 
tiques  payés  par  la  nation,  les  Ihiîts  dn  traitement  qui  y  est  attaché  seront 
versés  dans  la  caisse  dn  district,  pour  subvenir  anx  dépenses  dont  il  va 
être  parlé. 

9.  Les  curés  qui,  à  cause  de  leur  grand  fige  ou  de  leurs  infirmités,  ne 
pourraient  plus  vaquer  à  leurs  fonctions,  en  donneront  avis  au  directoire 
du  département  qui ,  sur  les  instructions  de  la  municipalité  et  de  l'admî- 
nuitratiou  du  district,  laissera  a  leur  cboix,  s'il  y  a  lieu,  ou  de  prendre 
un  vicaire  de  plus,  lequel  sera  payé  par  la  natûm  sur  le  même  pied  qne 
les  autres  vicaires ,  ou  de  se  retirer  avcc  one  pcnuon  égale  au  traitemoBt 
qui  aui'ait  été  fourni  au  vicaire. 

10.  PmuTont  aussi  les  vicaires  aumôniers  des  héfHtaux,  supérieurs  de 
séminaire  et  autres  exerçant  des  fonctions  publiques,  en  faisant  constater 
leur  état  de  la  manière  qui  vient  d'être  prescrite ,  se  retirer  avec  un^  pen- 
sion de  la  valeur  du  traitement  dont  ils  jouissent ,  pourvu  qu*0  n*excède 
pas  la  somme  de  fanît  cents  livres. 

11.  La  fixation  qui  vient  d'être  faite  du  traitement  des  ministres  de  la 
religion,  aura  lieu  u  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
mais  seulement  pour  ceux  qui  seront  pourvus  par  la  suite  d'offices  ecclé- 
siastiques. A  l'égard  des  titulaires  actuels,  soit  ceux  dont  les  offices  ou  emplois 
sont  supprimés,  soit  ceux  dont  les  titres  sont  conservés,  leur  traitement 
sera  fixé  par  un  décret  particulier. 

12.  Au  moyen  du  traitement  qui  leur  est  assuré  par  la  présente  consti- 
tution, les  évéques,  les  curés  et  leurs  vicaires  exerceront  gratuitement  lee 
fonctions  épiscopales  et  curiales. 

TITIU:  IV.—  De  la  loi  de  la  résidence. 

Art.  1".  La  loi  de  la  résidence  sera  religieusement  observée,  et  tons 
ceux  qui  seront  revêtus  d'un  office  ou  emploi  eedésiaatiqne,  y  seront  aon- 
mis  snns  anrnne  exception  ni  distinction. 

2.  Aucun  évéqtie  ne  pourra  s'absenter  chaque  année  pendant  plus  de 
quinze  jours  coméctttifii  hors  ée  son  diocèse,  que  dans  le  cas  d'une  véiî" 
table  nécessité ,  et  avec  l'agrément  dn  diredeiie  de  département  dans  le- 
quel son  siège  sera  établi. 

3.  Ne  pourront  pareiUement  les  curés  et  les  vicaires  ^absenter  dn  lieu  . 
de  lenn  fimetions  a»4dà  du  terme  qui  vient  d'être  fixé,  que  pour  des  rai- 
sons praves  ;  et  même,  en  ce  cas,  seront  tenus  les  curés  d'obtenir  l'agré- 
ment, tant  de  leur  évéque,  que  du  directoire  de  leur  district  j  les  vicaires, 
la  permission  de  leurs  curés. 

4.  Si  un  évéque  ou  un  curé  s'écartait  de  la  loi  de  la  résidence,  la  muni- 
cipalité du  lieu  en  donnerait  avis  au  procureur-général-ejmdic  du  dépar* 
tement ,  qui  l'avertirait  par  écrit  de  rentrer  dans  aen  devefr,  et ,  eparèsta 
seconde  monition,  le  poursuivrait  pour  le  faSn  dédarer  déchn  de  aon  trii* 

.  tement  pour  tout  le  temps  de  son  absence. 

i.  Les  évéques,  les  curés  et  les  vicaires  ne  pourront  accepter  de  clnrgei, 


Digitized  by  Google 


16  JUILLET  190. 


16& 


d'emploi*  ou  de  commissions  qui  les  obligeraient  de  s'éloigner  de  leur  dio- 
«fae  ou  de  Icnr  ptroisM,  mi  qui  les  enlèveraient  «nx  ftonclkm  de  leur 
ministère  ;  et  ceux  qui  en  sont  actuellement  pourvus,  seront  tenus  de  faire 
leur  opUon  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  compter  de  la  notification  qui 
knr  sera  fiôte  du  présent  dtoret  par  le  proeorrâi^ipénéral-syndic  de  leur 
département  :  sinon ,  et  après  l'expiration  de  ce  délai,  leur  oflice  sera  ré* 
puté  vacant,  et  ii  leur  sera  donné  imsaooeisear  en  la  forme  ci-deams  prc»» 
crite. 

Les  éréques,  les  corés  et  vicaires  pourront,  comme  citoyens  netifliy 
assister  aux  assemblées  primaires  et  électorales,  y  être  norajnés  électeurs, 
doutés  aux  législatures ,  élus  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
et  du  conseil  des  adminutratums  des  districts  et  des  départcaoïens;  mais 
leurs  fonctions  sont  déclarées  incompatibles  avec  celles  de  maire  et  autres 
ofûciers  municipaux,  et  de  membres  des  directoires  de  district  et  de  dépar- 
tement, et,  i^ils  étaittit  nommés,  ils  seraient  tenus  de  dire  leur  optnm. 

7.  L'incompatibilité  mentionnée  dans  l'art.  6  n'axu-a  effet  que  pour  l'a- 
Tenir  ;  et  si  aucuns  évéques,  curés  ou  yicaires  ont  été  appelés  par  les  tobox 
de  leurs  concitoyens  aux  offices  de  maire  et  autres  municipaux,  ou  nom* 
méê  membres  des  directoires  de  district  et  de  déparlemait,  ils  pourront 
continuer  d'en  deroer  les  fonctions. 


Sl0.««f3— 18  jnâlet  1790.»]iteBn  auUre  les  b0iactmirt  dudécra 
du  18  juin  concernant  les  dùnes,  ehamparU  et  autres  dtoUifimdgn. 
(1).  (B.,  IV,  94.)   

211.=  14  juillet  1790.  =  FoBMUi»  de  sermens  prétéi  èC,  la  fédération 
par  le  roi ,  le  président  de  l'assemUée,  et  pur  M,  de  ta  Fajrette  au 
nom  des  fédérés,  (B.,  IV,  96.) 

SkMmuA  da  rat  à  U  ftlémiaa  udoMlc. 

«  Mot,  roi  des  Français,  je  jure  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m'est 
délégué  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'état  a  maintenir  la  constitution  dé- 
crétée par  l'assemblée  nationale,  et  acceptée  par  moi,  et  à  Caire  exécuter 
las  lois.» 

Stn^tn^  dn  président  de  l'assemblée  nationale  et  des  rcprësentans  de  la  natioD. 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de 
tout  mon  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  raasemidéa  iiatioii>te>  at  as^ 
aeptéa  par  la  roi.» 

Sernent  prononcé  par  ti.dt  La  Fajrette  an  nom  des  fédérés  de  toute  U  Fraaec. 
«  Nous  jurons  d'être  à  jamais  lidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  ;  — de 
maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée 
nationale,  et  acec|ilée  par  le  rm  ;  —  de  protéger ,  conformément  aux  lois  , 
la  sûreté  des  persotwes  et  des  propriétés  j  —  la  circulation  des  grains  et 
subsistances  dans  l'intérieur  du  royamne  j  — la  perception  des  contributions 
publiques,  sous  quelques  formas  qu'elles  czisteitt  ^-^da  damcorer  unis  à  tons 
las  Français  par  les  lîans  indissolwMes  da  la  fraieniité.  » 


>  '  2 1 2.=3 10—26  juillet  1790.  (Lett.  pat.)  — Décbbt  relatif  à  raliénafion  auJt 
municipaiUét  de  çuatre  cents  imlii<Mt  dedimi^minaHmuutx{%)»  (B.» 


/i)  VoTCsh  loi  da  i8—»3  juin  précédent,  n'  169. 

(a}\«!yM  ksBainMr  1»  kida  9--«»j«iilkt  1791»,  $  it  a*  sa4. 


Iflft. .  AflsmraLtv  WAtnMiAiJi  commvAirra. 

213.>aa'17'jttilie&^â  août  l7d(h'BMjitiautt7vàiii^  atic<»-tkimcee4irri^ié^i-. 

li*te»iaAiéeiitfl6irâlé,  aprè^  aToinmteadti  lé  rapport  dé  son  comité  dè 
li4ttfdàTîon,  sur  la  nécessité  de  fixef  d^ine  manière  précise  lés  pouvoirs  dé 
cricomité ,  et  dëtérminec  les  fonctkmft  qui  Idi  sont  atttilAiées,  a.  décrété  ct'v 
décrète  ce  qui  suit  ': 

Âha^i*^  LféMMUfléèluaîonâlé  dÂMft/cooàttielnîtacIpe  dotasllftktimuwi;' 
que  nulle  créance  sur  le  trésor  public  ne  peut  être  admise  parmi  les  dettes 
dé  l'éut,qy'en  vertu  d'im  décret  de  l'assemblée  nationale  sanctionné  j^r 
]«*rot 

En  exécution  du  dcéret  du  22  janvier,  et  dé  lai  décision  dû  15  février  ' 
déhiier,  aucunes  créances  arriérées  ne  seront  présentées  à  rassemblée  nn- 
tionale,  pour  être  définitivement  reconnues  on  rejetées,  qu'après  avuir  ctc 
•oomises  à  l'éxamenr  do.  comité  dé  lîquidatton,  dont  les  délibérations  ne  . 
pourront  être  prises  que  par  les  deux  tiers  au  moins  des  mcmbi  os  de  ce 
comité;  et  lorsque  le  rapport  du  comité  devra  être  fait  à  l'assemblée >.  il, 
sera  imprimé  t/t  dlstrifiné  huitaine  avant  d'être  mis  à  Tordre-  dû  jôor. — 
Néanmoins  les  vérifications  et  apurcmens  des  comptes  dont  les  chambres 
des  comptes  et  autres  tribunaux  peuvent  être  sabis  actuellement,  conti- 
mieroiit  proTisràreniait,  et  jusqu'à  lanoaTèUe  organisation  des  tnlmnaux, 
«trélablissement  de  r^es  fixes  sur  la  eomptslHlité»,à  s'effectuer  coinoi«w^ 
CÎrdèvant,  suivant  les  formes  ordinaires. 

3.  Une  créance  qui  aura  été  rejetée ,  dans  les  formes  légalement  autori- 
■éfls  Jusqu'ici,  par  les  ordonnateors»  ministres  du  nâ,  cbambres  des  compteS| 
ou  autres  tribunaux,  ne  pourra  être  présentée  au  comité  de  liquidation. 

4.  Le  garde  des  sceaux  sera  tenu  de  donner  au  comité  de  liquidation 
eonnaîssance  et  état  exact  de  toutes  les  instances  actuellés,  c<Micemant  la 
Térification ,  apurement  et  liquidation  des  créances  sur  lè  trésor  public,  k 
quelque  titre  que  ce  puisse  être. 

s:-  ïh  HAÉiislire'dCs  "comptes'  fera*  perrinement  rMMllM  aiditroonitiina 

taWeau  de  toutes  les  parties^-XSOmptahilité  dnnt'la-  tféttUlliÉia 'HsyWO- 
ment  sont  actueUement'à  l'énaMtfc  de  ce  tribunal^ 

8.  Tous  tribunaux ,  administrateurs,  OTdonnttlenn  et  «ttbrcs  p<  imiwiiMf 
publiques,  seront  ttmmée  tovmAp%mimmmÊmiétiMtÊiititAotÊÊiiftkMm  bù' 

xont  d«mandés  par  le  comité. 

7.  Tous  les  créanciers  qui  prétendent  être  employés  daas  l'état  de  lidett*.* 
arriérée,  seront  tenus  de  se  faire  connaître  dans  les  délais  suivans,  ^«ois&'j 
i  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  deux  mois  pour  les  personnes 
domiciliées  en  France;  — un  .an  pour  les  personnes  qui  habitent  dans. les 
eolipBies  en^ëfà  du  cap  de  BoiUM-Gq»éranee  ;  —  et  trois  années*  pour  Ils 
personnes  qui  habitent  au-delà.  —  Tous  ceux  qui*,  dans  ces  délais,  n'au- 
raient pas  justifié  au  comité  de  liquidation,  soit  de  leurs  titres  dûment  vé- 
rifiés ,  soit  de  l'action  qu'ils  aivaient  dirigée  devait  lès  trithmaux  q^l'cn 
doivent  connaître  pour  en  obtenir  la  vérificatîàa,  jcront' déâms  dè  plein 
droit  de  leurs  répétitions  sur  le  trésor  public. 

8.  L'objet  du  travail  du  comité  de  liquidation  sera  Fexamen  et  la  liqui- 
dation de  tonte  créance  et  demande  sur  le  trésor  publie,  qni  serasnsô^. . 
tiblé  de  contestation  ou  difDcuIté. 

A.  Le  comité  de  liquidation  présentera  à  l'assemblée  nationale  ses  obSeP- 
'vatitms  sur  lanatnre  de  toutes  les  créances  arriérées,  sur  Iesqndie«nMseii»> 
hlîè  nationale  aura  à  prononcer.  ITvéïifiera  particulièrement  si  les  créances' 
arriérées,  eompxises  dans- les  états  certifiés  véritables  qui  doivent 'hki'étte 
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remis  en  exécution  de  l'a»t;  7  du  décreb  du  21  janTier,  ont  été  dûment  ve- 
rifién  oii  jugées  et  apurëes'dim  ItevIiMines-piteserîtes  par  les  réglemens  et 
ordônnances. 

10.  Le  comité  sera  tenu  de  se  procjurer  tous  1<bs  renseignemens  nécessv- 
res  8«r  les  oréanoes  qu^It'tréaor  pabKca  drail- d'exercer  contre  dirréreii« 
|Mu:ticuliers,  et  àf<en  lave- le  rapport  au  corps  l^ûlatif. 

11.  11  sera  tenn  rep^istrc  de  toutes  les  décisions  qtii  auront  été  portées 
sur  l'adini^ion ,  rejet  ou  réduction  des  divcrisCâ  portions  de  la  dette  arric- 
rée,  alla  que,  dans  aucun  temps  et-soas  aucun  prétexte,  les  porteurs  de 
titres  rejetés  ou  réduits  ne  puissent  renouveler  leurs  prétentions. 

12.  Gonrormément  a  l'art.  9  du  décret  du  9  janvier  dernier,  les  délibé- 
nûmim  du  comité  sur  radmiarion,  rejet  on  réduction  des  diverses  partie» 
de  la  (irtte  arriérée,  ne  seront  que  provisoires,  aucune  portion  de  créance 
préseutée  au  comité  de  liquidation  ne  pouvant  étic  placée  sur  le  tableau 
de  Iadetl»liquidée,qu'aprè3>aveir'élii  MNUMte-Mi  jugement  deraueB^Ue* 
nationale  et  à  la  sanction  da  tékt 


N*  214.=  18 — 23  juillet  1790.=  D£ca£T  concernwu  le  paiement  d'arréra- 
ges de  renÊe»  et  pemsiwu  assifpiéet  sur  le  eterg^',  et  la  perceptitm  de 
ce  'lui  reste  dû  des  impositions  ecMrimsHfues  des  années  17M  etjtré^ 

cédentes  (1).  (  B.,  IV,  111.) 

L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.  l**.  Le  reoevenr  général  du  clergé  continuera  de  payer  à  Paria , 
jiuques  et  compris  le  30  septembre  prochain  seulement,  la  portion  des  ar- 
rérages de  Tannée  1789  et  des  précédentes,  des  renies  et  pensions  assignées 
sur  le  clergé ,  et  des  autres  objets  de  dépense  relatil'a  à  son  administration, , 
exigibles  avant  le  1"^  juillet  de  la  présente  année,  qui  a  été  jusqu'à -présent 
payée  à  Paris.  L'assemblée  fera  connaître  inccssanunent  par  qui  et  de 
quelle  manière  se  fera,  pour  Tannée  1790  et  les  sui\antes,  le  paiement  des 
pensions,  rentes  et  antres  chargés  annuelles  qui  étaient  acquittées  cirdfr- 
Tant  au  nom  du  clergé. 

2.  Le  receveur-général  da  clergé  est  autorisé  à  faii-e  payer»  comme  par 
le  passé,  dans  les  provinces,  par  les  receveurs  particnliers  dtt  dérimes  dn 
diaqne  diocèse,  les  dilTérentes  pssties  qu'il  a  été  d'usage  d'y  payer  jusqn^ 
présent,  pourvu  qu'elles  soient  réclamées  avant  le      septembre  prochain, 
à  compter  duquel  jour  ces  receveurs  particuliers  cesseront  toutes  luactions, . 
rassemblée  se  pro|)osant  alors  de  pourvoir  au  paiement  des  (Ajets  de  oettn«- 
naturc  qui  pourraient  encore  être  dus  après  cette  époque. 

3.  Les  receveurs  particuliers  des  décimes  ou  dons  gratuits  continaeront; 
de  faire,  jusqu'à  cette  époque,  la  perception  de  ce  qui  peut  être  encore  dùdea^ 
impositions  ecclésiastiques  des  années  1780  rt  jnéci'doMtrs,  et  seront  tenus  dC-- 
justilier  de  leurs  diligences.  En  supposant  que  cette  pei'ception  ne  soit  pefti- 
complète,  au  i*''  septembre  prochain,  ils  ne  cesseront  pas  moins,  d'en  .pou» 
suivre  le  recouvrement,  pour  le:  complément  duquel  l'assemblé»  prescrira., 
incessamment  ce  qu'elle  jugera  convenable. 

4.  A  cette  époque  du  I"  septembre  prochain,  les  receveurs-particuliers 
des  décimes  dresseront  un  élat  des  sommes  qui  seront  encore  dues  siu-  lesn 
dites  imjKwitions  de  l'année  1789  et  des  précédentes,  ('et  état  contiendra  les- 
nom  des  redevables  j  il  sera  certiiie  véritable,  par  les  receveurs  des  déci-*^ 
mes,  qni  l'adresaiiront  avant  le  l*  oeintoe  prodiain  au  lecevem^imirilt,». 


(i)yqukaaotaaMriiWihiajHlkt— a4aflétX7tOkj,a,i^  ao7. 


IM  Af8llin.ÉB  MAnOVAlB  cumiTOAim. 

anqnél  9s  lieront  ptaser  en  mémetaniw  les  denien  prarenant  de  leurs  re. 

coirvreraens  qui  pourront  encore  être  entre  leurs  mains,  aînsi  que  les  piè- 
re<;  jnstillcatives  des  sommes  qu'ils  auront  payées  à  la  décharge  de  la  recette 
gc'nérale. 

5.  Les  recettes  et  dépenses  dont  était  ci-devant  chargé  le  receveur  géné- 
ral dn  clerfic-  devant  cesser  toutes  au  1""  octobre  prochain,  et  les  acquits 
«les  parties  payées  en  province  devant  lui  être  parvenus  au  même  jour,  il 
fera  dresser,  anssttAt  après  Tenregistrement  de  ces  acquits,  un  état  qui  pré- 
sentera la  véritable  situation  de  sa  caisse  :  cet  état,  certifié  véritable,  sera 
par  lui  remis  au  comité  des  linanccs  pour  en  faire  le  rapport  à  l'assemblée 
natioiuite. 

0.  L'assemblée  autorise  son  comité  des  finances  à  nommer  des  commisr- 
saires  pour  recevoir  les  comptes  du  receveur-général,  et  en  faire  le  rapport 
à  l'assemblée  nationale. 

7.  I/assemblée  nationale  prendra  en  considération  les  serrices  de  canc 
qui  étaient  employés  à  Paris  dans  l'admimstcalion  du  clergé. 


iBjdUal  ijfp^ssPouébwt  voy.  idanéB»  amm;  RtUgionHairti/ugUi/k,  roy.  lo  jiûUet. 


U*  215.  r=  10—23  juillet  1790.  'Letl.  pat.)  —  DÉcnET  qui  abolit  le  retrait 
tignagcr,  le  retrait  de  mi-denier,  les  droits  d'écart  et  autres  dépareille 
nature.  (B.,  IV,  115.) 

Art.  l".  Le  retrait  lipnai^er  et  le  retrait  de  mi-denier  sont  abolis. 

2.  Toute  demande  en  retrait  lignager  ou  de  mi-denier  qui  n'aura  pas 
été  consentie  ou  adjugée  en  dernier  ressort  avant  la  pablication  du  pré- 
sent décrA,  sera  et  demeurera  comme  non  avenue,  et  il  ne  pourra  être 
lait  droit  que  sur  les  dépens  des  procédures  antérieures  à  cette  époque, 
eotsemble  sur  les  intérêts  des  sommes  qui  auraient  été  consignées  par  les 
retravans. 

3.  L'assemMce  nationale  supprime  le  droit  connu  dans  les  departemens 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  sous  le  nom  d'écart,  cscas  wiibtmtefuvs,t^ 
éteint  tontes  les  procédures,  poursuites  ou  recherches  qui  auraient  ce  droit 
pour  objet. 

4.  Supprime  également,  avec  pareille  extinction  de  procédures,  pour- 
«inlèB  «t  recherches,  les  droits  de  treizatn  perçus  par  la  commune  de  Nîmes 
sur  les  particuliers  domiciliés  ou  non  domiciliés  qui  aliènent  leur  dernière 
maison  ou  héritage;  ensemble  les  droits  d'abzug,  de  détraction,  émigra- 
tion, florin  de  succession,  on  antres  semblables  qui  ont  eu  lieu  |usqu*i 
présent  au  profit  de  ci -devant  seigneurs  ou  de  communautés  d'habitans; 
<?omme  aussi  tous  les  droits  que  certaines  villes  ou  communes  sont  en  pos- 
session de  lever  sur  les  biens  qui  passent  des  mains  d'un  bourgeob  on  domir 
cilié  dans  cdles  d*nn  forain,  soit  par  snecesnon,  soit  par  tonte  antr«Toic 


Il»^e.--I9_33  juillet  1790.  (Lett.  pat.)  =  Décret  qui  ordonne  de  con- 
tinuer la  levée  et  la  perception  de  toutes  les  contributions  publiques  dont 
^extinction  et  la  suppression  n'ont  pas  été  cxpreâtémoU  protUMldeSt^ 
moéanuHeHtdes  droiu perçus  sur  les  ventes  ^poisson.  (B.,  IV,  113.) 


117.0B  19  Juillet  179».     DÉCRBT  portant  que  le  corps  législatif  fix^ 


21  JOUUT  1790.  im 

^kmçiUÊ  mnée  le  nombre  eTindiMAu  dit  ekafme  gradg  éimt  farméè 
sera  ciui^osée.  (B.,  IV»  118.) 


h"  218.  =  20  juillet— 7  août  1790.  (Lett.  pat.)  DAcrbt  gui  supprime  les 
droits  ^habitation,  de  protection,  de  tolérance,  otUres  redevaneet 
semblabtes,  sur  les  Jutfs  (1).  (fi.,  IV,  122.) 


N*  319.  ^  21  (9  et)  —  26  juillet  1790.  (Lett.  pat.)  =  décret  qui  supprime  les 
offices  de  fwrés^prisetsrs  ;  çmi  ordonne  de  continuer  au  profit  dtt  »é§or 

public  la  perception  du  droit  de  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  de  la 
vente,  gui  leur  avait  été  attribué,  et  gui  autorise  les  notaires,  greffiers 
et  sergens  à  procéder  à  cette  vente  (2).  (B.,  IV,  123.) 

Art.  l*'.  Les  offices  de  jurés-priseurs,  créés  par  édit  de  février  1771  oi 
autres,  demeureront  supprimé  à  eoinpter  de  ce  jour. 

î.  Le  droit  de  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes ,  qui  leuï 
avait  été  àttribué ,  continuera  d'être  perçu  ao  prolit  du  trésor  public  par 
les  ofUciers  qui  feront  la  Tente,  et  le  produit  &  sera  Tené  par  eux  dans 
les  mains  des  préposés  à  la  recette. 

3.  Les  finances  desdits  offices  seront  liquidées. 

4.  Il  sera  délivré  i  ceux  qui  auront  droit  anx  finances  trdse  eonpoos 

d'annuités  payables  d'année  en  année,  dans  lesquelles  l'intérêt  à  cinq  pont 
cent  sera  cumulé  avec  le  capital. 

5.  n  sera  prélevé  sur  le  produit  des  quatre  deniers  pour  livre,  wu 
somme  annuelle  de  hmt  cent  mille  livres ,  qui  sera  versée  dans  la  caisM 
du  trésorier  de  l'exlraiordinaire ,  et  employée  par  loi  an  paiement  de  ces 
annuités. 

6.  Les  notaires ,  greffiers,  huissiers  et  sergens,  sont  autorisés  à  faire  les 
ventes  de  meubles  dans  tous  les  lieax  où  elles  étaient  ci-devant  fûtes  pat 

les  jurés-priseurs. 

7.  Les  procès-verbaax  de  ventes  et  de  prisées  fidtes  parles  oUcicfS  ci- 
dessus  désignés ,  ne  seront  soumis  qa'anx  mêmes  droits  de  contrôle  qoe 

ceux  des  jurés-prisenrs. 

8.  Il  ne  pourra  être  perçu  par  leadits  officiers  que  deux  sons  six  deniers 

(lu  rôle  clc  irrosse  des  procès-verbaux,  deux  sous  six  deniers  pour  l'enre- 
gistrement d'une  opposition,  et  une  livre  dix  sous  par  vacation  de  prisée | 
conformément  à  l'art.  6  de  Pédtt  de  lévrier  1771  ;  et  ce  sans  préjudice  des 
conventions  particulières  qui  pourront  modifier  ou  abonner  les  droits. 

9.  Les  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes  seront  versés  par 
les  ofiiciers  qui  les  auront  faites  dans  les  mains  du  contrôleur  des  actes 


(i^  Voyn  les  lou  da «4  dfadbra  1789  Cl  iS  janvier  1790.  (  n**  ^7  à  63.  ) 

(7)  Vojcs  la  loi  da  7— Il  srptrmbre  1790,  art.  9  et  lObNUtivc à  la  liquidation  des  «fScet  des 
dn  17  ««.pUmbre  1793,40!  aalorîaeles  notaires,  ^rcffien  et  hnissiers  à 
liirc  les  (iriiécs  cl  ventes  de  meubles,  et  (ixc  le  pri»  des  Taralioni  ;  l'arrclc  du  la  fructidor  an  1 
'j<)annl  t'ij/H),  (^ui  défend  à  toutes  persunoes  autres  i|ue  les  uftiriors  luiuistcrieb  siunomiaés  de 
procédera  ces  opérations  ;  l'arrêté  du  17  niTose  an  5  (16  jaarier  1797).  qui  rciiio'.  ca  vif^ueur  les 
ancicus  réglemcns;  la  loi  du  i-i  pluriose  an  7  (to  fcrricr  1799),  qui  prescrit  dc:i  funoalilcs  pour 
lea  ventes  d'objets  mobiliers  ;  ccl:u  du  ^7  veotOM  an  ^  ((8  mars  i8o(),  portant  établisscnicot  de 
tlo  «rnmwasairca-priaeura  à  Parui  l'anélé  da  s^  fenuMl  an  9  (19  mû  1801})  q/û  ordonne  la 
tréaâoB  dHiM  Aaakn  dao  cewiittirea-priaeBta  f  la  loi  dtt  uaneai  dn  at  afitt-«4  n»l  zSifl^ 
art.  89  ;  et  l'ordonnaDce  du  a6  juin — juillet  de  h  même  année,  qni  étaUit  dsi  COlMMHÎmo» 
friieurs  dans  ka  cheb-lieiix  d'arroadiatemeot  et  lea  vUic»  da  âaOOO  amaa. 

VcvnasMi  ItsaoMssotkWds  S7t«aioaaaa9. 


ou  xeceveur  des.doinain£s,  lesquels  ea  compteront  à  la  régie  des  dotnaioB^ 

10.  Lés  quittances  àe  finance  des  offices  de  jurés -priseurs  supprùoéftM* 
ront  remises  au  plus  tard  dans  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation  da  présent  décret,  au  comité  de  liquidation. 

11.  Lé  comité  se  fera  représenter  les  registres  des  parties  casncllcs  et  les 
dédstons  qni  peuvent  aToir  modéré  le  prix  desdits  oJTices ,  et  en  fera  son 
nppovt  pour  y  élM  itrtué» 


H*  aao.B-ft4.jiiiIlet— M  août  1790.  (I^tt.  pat.)=DÉCRET  sur  le  traitement  dm 

clergé  (I).  (B.,  IV,  133.) 

Art.  i*'.  A  compter  da  1"'  janyier,.  1790»  le  traitement  d«  tMia.«véqiifis 
«B'fbneâQiisestffaKé  mui.  qnll.sut  : —  eciis..doiit  tons  les  revenat.eede* 
dtftlqaes  ne Tont  ppis  à  douze  minellYres,  auront  cette  somme; — ceux 
dont  lés  revenus  excèdent  cette  somme,  auront  douze  mille  livres,  plus  la 
moitié  de  l'excédant ,  sans  que  le  tout  puisse  aller  au-delà  de  trente  mille 
lifres.  —  Celui  de  Paris  aura  soixante -quinze,  mille  livres.  Tous  conti- 
nueront à  jouir  des  bâtimens  et  des  jardins  à  leur  naagie  qui  soutdanala*. 
Tille  épiscopale. 

S.  Les  évéqaes  qui,  pas  la  soppressiioa.  effective  de  leur  siège ,  resteront 
sans  fonctions ,  auront  pour  penôim  d»  retraite  les  iieux.  tieis  da  tcaitfr> 
ment  ci-dessus. . 

tîb  tfaitément  dés  éréqnes  oonseirés  qui  jngeraîent  à  propos  de  doap 

ner  leur  dcmission.  sera  des  deux  tiers  de  celui  dont  ils  auraienf  joui  en 
restant  en  fonctions,  pourvu. toulefois  que  ces  deux. tiers. Ji'excèdeut  pas  Jla>- 
•oinme  idé  dix  miOe  liTres. 

4f  Les:cafl)£s.  actuels  auront.le  tnaitement  fixé  par  lfl<id4eNt  ^énéfallMir 

la  nouvelle  organisation  du  clergé  :  s'ils  ne  voulaient  pas  s'en  contenter,  ib 
auront  1°  douze  cents  livres;  2°  la  moitié  de  l'excédant  de  tous  les  rev^eansû 
ecdéiiasliqnes.  actnels,  pourvu  que  le  toatne^éleve  pas«nFdelàd«»8iK  milit 
livres.  Ils  continueront  tous  à  jouir  des  Lâtimens  a  leur  usage,  et  des  }a»- 
dina.dép|endaut  de  leara  cures^  qui  seront  situés  dans  le  chèmiiea  delem. 
bénéfices^ 

5.  Le  traitement  des  vicaires.actnèb  sera  le  même  que  cdmifitsépvJto 

décret  général  sur  la  nouvelle  organisation  du  cler  gé. 

6.  Au  moyen  des  traitemens  lixés  par  les  préccdens  articles,  tant  en  fa*  . 
▼eur  des  éréqaes  que  des  curés  et  Ticaires*  la  snppressioa  du  casael,  ainsi 
que  des  prestations  qui  se  perçoivent  sous  le  nom  He  mesures  par  fen, 
ménages,  moissons,  passion,  ou  sous  telle  autre  dénomination  que  ce  puisse 
4tre,  aura  lieu  à  compter  du  \**  jan-tier  179t  ;  jusqu'à  cette  époque,  9s 
Modnneront  (le  les  percevoir.  —  Les  droits  attribués  aux  fabriques  conti- 
nuenmt  d'étre>  payés.,  même  après  .ladite  époqvw,  smvant  les  tarifs  et  r»- 
glenfens»  ■ 

T.  Les  trattemens  qtn  viennent  d'être  déterminés  ppvr  les  cnréa  et  1«» 

Tiraires  auront  lieu  à  compter  du  l*'  janvier  1791. 
8.'^  En  ce  qui  coiiccrne. préseBto>iattnéej. les  curésL•ailro■t^. outre  levt 


(0  VejdksMlMwu  kl0i  ila  lajdllit  a4— éi  1790^  (^m?.-)' 
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casuel,  savoir:  ceux  dont  le  revenu  excède  douze  cents  livres,  1°  ladite 
aoÉme  dé  douze  cents  H vrps  ;  2°  la  moitié  de  llêxcédant,  ponnm  que -te 
to*rt  n'atllépas  à  plus  de  six  inillc  livres.  —  A  l'égard  de  ceux  dont  le  re- 
venu e&t  inférieur  à  douze  cents  livres ,  ladite  somme  leur  sera  payée 
comme  U  suit  :  ils  toucheront  d'ab<Mrd  ce  qirïb  étaient  dans  Ptasage  de  re- 
cerOTT ,  ainsi  et  de  la  mani»'rc  qu'ils  le  recevaient  par  le  passé,  et  le  sur- 
pUis  leur  sera  compté  dans  les  six  premiers  mois  de  1791,  par  les  receTeur& 

9.  I.rs  A  iraires  des  vîne»,  outre  cur  casiiel,  jouiront ,  aussi  pendant  la 
présente  amiée,  de  la  somme  qu'on  était  dans  l'usage  de  leur  payer.  A  l'é- 
gard, dècemc' des 'campagnes,  ib  anront  ,  oatte  leur  casuei  ,  la  somme  de 
sept  cents  livres  qui  leur  sera  payés  de  la  manière' portée  par  Itetide  dr 
dessus. 

10.  Les  abbés  et  prieurs  commcndataires,  les  dignitaires,  chanoines,  pré- 
bendés,  semi'prébeiidés ,  chapelains,  officiers  ecclésiastiques ,  ponnnis  de 
titre*;  Aarx  les  fliajntres  supprimés,  et  tons  atitres  bénéficrers  généralement 
quelconques,  dont  les  revenus  n'excèdent  pas  mille  livres,  n'éprouveront  au- 
cmie  réduction.  —  Ceux  dont  les  revenus  excèdent'  ladite'  somme,  anronr" 
1°  mille  livres;  la  moitié  du  snrplns,  sans  qne  le  tout  puisse  aller  aif-ddà 
de  six  la^elrri'es  :  ce  qui  aura  lieu  à  compter  du  l*^^  janvier  1791. 

11.  Dans  les  chapitres  où  les  revenus  sont  partagés  par  les  statuts  enr  ' 
prAendès  inégales,  auxquelles  on  parvient  successivement  par  option  ou 
par  ancienneté,  le  sort' de  chaque  chanoine  sera  déterminé  sur  le  pied  de 
ce  dont  il  jouit  actuellement;  mais  lorsqu'un  des  anciens  chanoines  mourra, 
sottrihiitèment  passera  au-ptas^anden  des  cltanoines  dont  le  traitement  se 
trouvera  inférieur,  et  ainsi  successivement:  de  sorte  que  le  traitement  qui 
était  le  moindre  sera  le  seul  qui  cessera. — La  lacultc  de  parvenir  a  un  trai» 
tenentipHu  comidéraMe  n'aura  Heu  qo^  flaveor  des  chanoines  qui  seronr  ' 
engages  dans  les  ordres  sacrés. 

12.  Dans  les  chapitres  où ,  par  les  statuts  ou  l'usage ,  les  prébendes  des 
nouveaux  chanmire»  sont,  pendant  un  ttanps  déterminé,  partagées  en  tout' 
ou  en  partie  entre  les  anciens  chanoines,  nn  n'aura  aucun  égard  à  cet  usage, 
et  le  traitement  de  chaque  chanoine  sera  ûxé  sur  le  pied  d'une  simple  pré- 
bende. 

13.  II^Nmm  être  accordé^' snrTMs  des  ^reetoires  de  département  et- de 
district,  aux  erdésiastiqnes  qui,  sans  être  pourvus  de  titres  quelconques , 
sont  attachés  à  des  chapitres,  sons  le  nom  d'habitués  ou  sous  foute  autre  déno- 
mÎMtiènv  ainsi  qu'aux  officiers  laïques,  Offanîsies^  musiciens  et  antres  per- 
sonnes employées  pour  le  service  divin  et  aux  gages  desdits  chapitres  sé- 
culiers et  réguliers ,  un  tr^tement ,  soit  en  gratification ,  soit  en  pension , 
suhMmt^Iè  t«mps'el-1a'Mrtnre  dè'lèurs  senrioe»»  en  ^ard'à  tenr  kgt  et-àf 
leurs  infirmités  ;  et  cependant  les  nppointemens  Ott'triàtencyMdontils  Jookb- 
sent  leur  seront  payés  la  présente  année. 

Les  abbés  réguliers  perpétuels  eHca  «iieh  dV>g^«-  imuuovîMès  Joni" 
ront{  à^compter  de  l'époque  qni-seratdéterminée  pour  les  pensions  des  n^^- 
ligieux  ,  savoir:  ceux  dont  les  maisons  ont  un  revenu  de  dix  mille  livres» 
d'une  somme  de  deux  mille  livres;  et  ceux  dcmt  la  maison  a  un  revenu*' 
plus  considérable,  du  tiers  de  l'excédant,  sans  qne ie 'tout  pnisHfi  aiipr  an^- 
delà  dé  six  mille  livres. 

15.  Apres  le  décès  des  titulaires  des  bénéfices  supprimes,  les  coadjuteurs  ' 
CBif eiORt'en  jouissance  dSm  traitfemoRt  i*raiaQndii  produit'  particulier  dtt 
béMfice ,  lequel  traitement  sera  fixé  à  la  moitié  dé  ceux  décrétés  par  leS'. 
ailléles  precédens.  Dans  le  cas  néanmoins  ou  les  coMjuteurs  auraient  d'ail- 
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leurs,  en  raison  d'autres  hénéfirps  ou  pensions,  un  traitement  actuel  égal  à 
celui  ci-dessus,  ils  n'auront  plus  rien  à  prétendre  ;  et  s'il  est  inférieur,  il 
sera  augmenté  Jusqu'à  concorrenee  de  tt  moilié  des  traitemens  décrété» 
par'  les  précédens  art idos. 

tfi.  A  rnni|)trr  du  1"^  janvier  1790,  l'-s  évéqucs  qui  se  sont  anciennement 
démis,  les  coadjuteurs  des  évëques,  les  évêques  suffragans  de  Trêves  et  de 
BAle  résidant  en  France,  Jouiront  d'un  tnitemeiit  annuel  de  dix  mille  li~ 
▼res,  pourvu  que  leur  revenu  ecclésiastique  actuel  en  bénéfîcfô  ou  pensions 
monte  à  cette  somme;  et  si  ce  revenu  est  iarérieur,  ils  n'auront  de  traite- 
tement  qn*à  ooncurrénce  de  cerercini.  Leur  traitement,  oommé  otadjo» 
teur,  cessera  lorsqu'ils  auront  un  traitement  erfectif. 

17.  Les  ecclésiastiques  qui  n'ont  d'autres  revenus  ecclésiastiques  que  des 
pensions  sur  bénéfices  oontinneront  tfen  jouir,  pourvu  qu'elles  n'excèdent 
pas  raille  livres  ;  et  si  elles  excèdent  ladite  somme,  ils  jouiront,  i°  de  mille 
livres;  2"  de  la  moitié  de  l'excédant,  poulrvu  que  le  tout  n'aille  pas  au-delà 
de  trois  mille  livres.  La  réduction  détermiifée  par  cet  article  aura  lieu  à 
ooanpter  du  l*' janvier  1791. 

18.  Les  pensions  sur  bénéfices  dont  les  biens  se  trouveront  régis  par  les 
économats,  seront  aussi  coulfhuées  dans  les  mêmes  proportions  que  ci- 


19.  Il  en  sera  de  même  des  pensions  retenues  suivant  les  lois  canoniques, 
ensuite  de  résignation  ou  permutation  tant  des  cures  que  d'autres  béné- 
fices. 

20.  Les  pensions  assignées  sur  la  caisse  des  économats,  le  clergé  et  antres 
iNcns  ecclésiastiques ,  ainsi  que  les  indemnités ,  dons,  aumônes  ou  gratifi- 
cations dont  les  rerenns  ecclésiastiques  quelconques  peuvent  èCra  diargés , 
seront  réglés  incessamment  sur  le  rapport  du  conûté  des  pensions  asH^Diées 

sur  le  trésor  public. 

."il.  Toutes  les  pensions,  excepté  celles  créées  par  les  cures  ensuite  de 
résignation  ou  permutation  de  leur  oore ,  et  odlet  qpd  n'étaient  sujettes  à 
aucune  retenue ,  continueront  de  n'être  comptées  dans  tous  les  cas  que 
pour  leur  valeur  réelle,  c'est-à-dire  déduction  faite  des  trois  dixièmes  dont 
la  retenue  était  ofdonnée. 

22.  Pour  parvenir  à  fixer  les  divers  traitemens  réglés  par  les  articles  pré- 
rédens,  chaque  titulaire  dressera,  d'après  les  baux  actuellement  existans, 
pour  les  objets  tenus  à  bail  ou  4  ferme,  et  d'après  les  comptesde  régie  et  exploîr 
tatioti ,  pour  les  autres  objets,  un  état  estimatif  de  tous  les  revenus  ecc)é-. 
siustitiucd  dont  il  jouit,  ainsi  que  des  charges  dont  il  est  grevé  :  ledit  état 
sera  cuinnuuiiquc  aux  municipalités  des  lieux  où  les  biens  sont  situés , 
pour  être  contredit  ou  approuvé ,  et  le  directoire  du  département  dans  le- 
quel se  trouve  le  chef-lieu  du  bénéfice  donnera  M  dëdsiçn  après  avoir 
pris  l'avis  du  directoire  de  district. 

23.  Seront  compris  dans  la  masse  des  revenus  ecdésiastiques  dont  Jouit 
chaque  corps  ou  chaque  individu  les  pensions  sur  bénéfices,  les  dîmes, 
les  déports  qui  formaient  l'unique  dotation  des  archidiacres  et  archiprè- 
tres ,  mais  le  casuel,ainsi  que  le  produit  des  drmls  supprimés  sans  mdena- 
nité,ne  pourront  y  entrer. 

21.  Les  por' ions  congrues  y  compris  leur  augmentation,  les  pension* 
dont  le  titulaire  est  grevé ,  les  frais  du  culte  divin ,  la  dépense  pour  le  bas- 
chcenr  et  les  musiciens ,  lorsque  les  corps  ou  les  titulaires  en  seront  char- 
gés, et  toutes  les  autres  charges  rcrlles,  ordinaires  et  annuelles,  seront  dé- 
duits sur  ladite  masse.  Le  tj'aitement  sera  ensuite  lixu  siu*  ce  qui  restera 
d'après  les  proportions  réidées  par  les  articles  précédens 
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3ft.  Li^Tëdnction  qui  sera  faite  à  raison  de  l'aiipnienfatîon  des  portions 
congrues  ne  pourra  néanmoins  opérer  la  diminution  des  traitemens  des 
titulaires  actuels,  au-dessous  du  minimum  ûxé  pour  chaque  espère  de  b(V 
nêùce. 

26.  Les  titulaires  qui  tiendront  <l#s  maisons  de  leurs  corps  à  titre  de 
rente  à  vie  ou  à  bail  à  yie,  en  jouiront  jusqu'à  leur  décès,  à  la  cbarge  de 
fiayer  incessamqient  aa  receveur  du  district  ob  se  trouTera  le  dief-lien  dn 
bénéfice,  le  prix  de  la  TCiile  dont  ilf  Mraicnt  en  arrière ,  elle  prix dnbasi 
axa  tcrnies*y  portés. 

37.  A  r^rd'des  dupitres  dam  lesquels  des  titres  de  ibndatum  ou  do- 
nation ,  des  statuts  homologués  par  arrêt  on  revêtus  de  lettres-patentes  dû- 
ment enregistrées,  ou  un  usage  immémorial,  donnaient  à  l'acquéreur  d'une 
maison  canoniale ,  à  ses  héritiers  ou  ayans  cause ,  un  droit  à  la  totalité  ou 
une  partie  du  prix  de  la  revente  de  cette  maison ,  œs  titres  et.  statuts  se- 
"ront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur,  et  Iti&age  immémorial  sera 
suivi  comme  par  le  passé.  En  conséquence ,  les  titulaires  possesseurs  des- 
dites maisons,  leurs  héritiers  on  ayans eanse,  pourront  en  disposer  comme 
bon  leur  semblera ,  à  la  charge  par  eux  de  payer  au  receveur  du  district . 
outre  ce  qui  sera  porté  dans  les  titres  et  statuts  ou  réglé  par  Tusage  immé- 
morial, le  sixième  de  la  Talenr  des  maisons,  sntrantPestimatiimquienaeni 
faite  ;  et  dans  le  cas  où  le  droit  n'existerait  pas ,  les  titulaires  possesseurs 
n'auront  que  «la  jouissance  accordée  par  l'article  précédent. 

2K  Lès  donateurs  desdites  maisons  et  antres  qui  prétendront  avoir  droit 
de  touclier  une  somme  à  chaque  nmtaûon,  on  d'autres  droits  quelconques 
sur  Icsdites  maisons,  ne  pourront  exercer  leurs  actions  que  contre  les  ti- 
•  tulaires  auxquels  il  est  permis  d'en  disposer  par  l'art.  2  ci-dessus ,  i>auf  a 
ceux-ci  leurs  exceptions  et  défenses  au  contraire. 

29.  Les  titulaires  des  bénélices  supprimes  qui  justifieraient  en  avoir  bâti 
ou  reconstruit  entièrement  à  neuf  la  maison  d'habitation  à  leurs  frais,  joui- 
ront pendant  leur  vie  de  ladite  maison. 

30.  Néanmoins,  lors  do  r.-ilir'nation  qui  sera  faite  en  vertu  des  décrets  de 
l'assemblée ,  des  maisons  dpnt  la  jouissance  est  laissée  aux  titulaires ,  ils 
seront  indemnisé  de  la  valeur  de  ladite  jouis^nce ,  sur  l'avb  des  adminis* 
trations  de  district  et  de  département. 

31.  Les  maisons  dont  la  jouissance  ou  la  disposition  est  accordée  aux  ti- 
tulaires par  les  art.  2&,  26  et  28 ,  n'entreront  pour  rien  dans  la  composi- 
tiim  de  la  masse  de  leiurs  revenus  ecdésiastiqnes,  tpii  sera  Adte  pour  la 
fixation  de  leur  traitement  ;  et  ccu'x  auxquels  la  jouiss.ince  en  est  accor- 
dée, tant  qu'ils  jouiront,  resteront  obligés  à  toutes  les  réparations  et  à  tou* 
tes  les  diarges. 

32.  Les  revenus  des  bénéflces  dont  le  titre  e^l  en  litlf^c  n'entreront  dans 
la  formation  de  là  masse  à  faire  pour  fixer  le  traitement  des  prétendans  , 
aùxdits  bénéfices,  que  pour  mémoire ,  jusqu'au  jugement  du  procès ,  sauf 
ain-ès  la  décision  a  accorder  le  traitement  résultant  desdits  bénéfices  à  qui 

dA  droit  ;  et  les  compétiteurs  ne  pourront  faire  juper  que  oontradictoire- 
ment  avec  le  procureur-général  syndic  du  département  où  s'en  trouvera 
le  chef-lieu. 

33.  hcs  titulaires  qui  sont  autorisés  à  continuer,  pour  la  présente  année 
seulement ,  ia  régie  et  l'exploitation  de  leurs  biens,  retiendront  par  leurs 
mains  les  traitemens  fixés  par  les  artides  préoédens  ;  et  les  antres  seront 
payés  desdits  traitemens  à  la  caisse  du  district ,  sur  les  premien  deniers' 
qui  seront  versés  par  les  fermiers  ou  locataires. 

34.  Taàt  eenx  anxqnda  il  ot  aocofdé  dca  traitemett»  on  pemioaa  de 
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tc^te,  étqul  dans  U  niite  feraient  ponrvi»  d'offices  ou  cmidois  4«ai,le 

service ,  ne  conserveront  que  le  tiers  du  traitement  qui  leur  est  accordé 
par  le  présent  décret,  et  ils  jouiront  de  la  totalité  de  celui  attribué  .À  4a 
,place  dont  ib  rempliront  les  foncticBBS.  Daiiale.qaso&.ib.ae:|CQuire(aieat 
.éù  nouveau  sans  ohlce  ou  emploi  du  aèoie  tewe»  Jla.  EfpHOdnÎMtvlft 
"Jouissance  de  leur  pension  de  retraite. 

3â.  La  moitié  de  la  somme  formant  It  minimum  du  traiteni0nt.ia!trilMié 
chaque  classe 'd*ccclésiastiqaea,  tant  en  aetivité  qa«;«u»  *p"m*^w  ^«gra 
insaisissable. 

36.  Les  administrateurs  de  département  et  de  district  prendront  la  r^e 
des  bàtimens  et  édifices  qui  leur  a  été  confiée  par.  les  décrM  des, Ui.ct  ,30 

avril  dernier,  dans  Tétat  où  ils  se  trouveront  :  en  conséquence,  les  bénéfi- 
ciers  actuels,  maisons,  corps  et  communautés  ne  «erout  inquiétés  ca«4M!* 
eune  manière  pour  les  réparations  qu'ils  auraient  dû  laire. 

.  37.  Néamnoins  ceux  desdits  bénéUcien  qui  auraient  reçu  de  lenr»,fié- 
décesseurs  ou  de  leurs  représentans,  des  sommes  ou  valeurs  moyennant  les- 
quelles ils  se  seraient  cliargés  en  tout  ou  partie  desditeâ  réparations,  seront 
tenus  de  prouver  qu'ils  ont  rempli  leurs  eogagemens  ;  et  eenx  qui  ont  o^ 
tenu  des  coupes  de  bois  pour  faire  aucunes  réparations  ou  rééditications, 
seront  tenus  d'en  rendre  compte  au  directoire  de  district  du  cbeD-lioi  4u 
liénéfice. 

38.  A  dater  du  1"'  janvier  1791,  les  traitemens  seront  payés  ds  trois  mois 
en  trois  mois,  savoir  :  aux  évêques,  curés  et  vicaires,  par  le  receveur  de 
leur  district  ;  et  à  tous  les  autres,  ainsi  qu'aux  titulaires  et  aux  pension- 
iiaires,  par  le  receveur  du  district  dans  lequel  ib  fixeront  leur  domioile; 
et  seront  lea  quittances  allou^  pour  comptant  aux  receveurs  qui  aneopit 
payé. 

39.  Les  évéques  et  les  curés  eonserr^  daoa  leurs  fonctions  ne  pourront 

recevoir  leur  traitement  qu'au  préalable  ils  n'aient  pr^té  le  serment  pres- 
crit par  les  art.  21  et  38  du  titre  II  du  décret  sur  la  couâtilution  du  clergé. 

40.  Les  administrateurs  et  desservans  des  églises  catholiques  établies  dans 
l'étranger,  notamment  dans  les  lieux  restitués  à  l'empire  par  le  traité  de 
Riswick  ,  continueront  de  recevoir  comme  par  le  passé ,  des  mains  du  re- 

„  ceveur  du  district  le  plus  prochain,  le  même  traitement  qui  leur  a  été 
P*yé  &ur  les  deniers  publics  levés  en  France.  Le  directoire  du  départi  meut, 
sur  l'avis  du  directoire  du  district,  ordonnera  et  lera  fournir  par  le  même 
receveur  ce  qui  sera  nécessaire  pour  les  frais  du  culte  dans  lesdiles  cgli- 
•eSf  conformément  i  l'usage,  le  tout  provtsmrement  et  jusqu'à  ce  qiie  l'as- 
aemUée  ait  pris  un  parti  définitif. 


a5  juUlcl  i'j^.=^iem  uationaujç ,  voj..^  du  iabiM.inail> 


rIV*  221.  ■»=  20  juillet  —  lâ-aoât  1790.  (Lett.  pat.)  «  BàoaaKfêlaêifmmér^ëÊ 

propriété  et  de  voirie  âur  les  chenùns  publics,  rues  et  places  \U 
.villages  y  bourgs  ou  villes ,  et  arbres  en  dépendant  (1).  (  B.,  IV,  147.) 

Art.  1"^  Le  régime  féodal  et  la  justice  seigneuriale  étant  abolis ,  nul  ne 
ponrra  dorénavant ,  à  l*tin  ou  à  l'antre  4e  ces  émx  titres,  prétendre,  iof 
cun  droit  de  propriété  ni  de  voifie  sor  les  fthfmina,jpiriilics»  mes  et  pbcfls 

de  villages ,  bourgs  ou  villes. 
2.  En  conséquence ,  le  droit  de  planter  des  arbres  ou  de  s'approprier  des 


(i)  Taf«hl«l«i9T«M  mi3  atlssaoïtisitcMi  M, 
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•  acbres  crns  sur  Ip.s  citenûns  publics  ,  rues  et  places  de  TÎllagcs  ,  bortxgsoa 
villes,  dans  les  lieux  où  il  ctaitatuibité  «nx  ci -devant  seigneurs  parkt 
cootumes ,  atfttnts  <m  usages,  estndi^. 

v3.  Dans^Ies^Ueuxv  éaoneés  dams  rardole  précédent ,  1  r  n  nttril  ■  ■  fclllllUu 
tuellement  siir  les  chemin»  publics ,  rues  et  places  de  villages ,  bottrgs  ou 
villes^  continueront  d'être tàiia  disposition  ides  ci^devant  soigneurs  qm  en 
oot  été  jusqu'à  présent  réputés  ^proinriétaires ,  sansi  .préjndice^tottfa'mts  àm 
particuliers  qui  auraient  fait  des  plantations  vis-à-vis  leurs  propriétés,  flt 

'.a'en  auraient^  pas  été  légi^ement  dftpotisédés  par  «les.  ci-devant  seigneurs. 
s4.  BoMifont  ^iiéMimnin  iMMfeMswiHliBt  «Brtevan.xmiehflmins  pu- 
blics tire  rachetés  par  les  propriétaires  riverains,  chacun  vi6-à-vis sa )pro- 
priété ,  sur  le  pied  de  leur  valeur-actuelle ,  d'après  l'estimation  qui  en  sera 

. .CMte\ par  des  expertsaNanés  iMncifles  pirtits,!  mmtJifdÊÊote [  par  le  juge , 
sans  qu'en  aucun  caa^oeUfla^alimtioa  piiini     ftiilllfiif  —  <wétv<de  la 

'j|>lantation  des  arbres. 

5.  Pourront  pareillement  être  rachetés  par  les  counnunautés  d'habitans, 
et  de  la  manière  ci-demis  prescrite  ,  les  arbres  existant  sur  les  places  pu- 
bliques des  villes,  bourgs  ou  villages. 

6.  Les  ci-devant  seigneurs  pourront,  en  tout  temps,  abattre  et  vendre  les 
'  arbres  dont  le  rachat  jie  leur  a  pas  été -offert ,  après  en  avoir  averti  par 

affiches,  deux  mois  à  l'avinre,  les  propriétaires  riverains  et  les  com- 
munautés d'habitans,  qui  pourront  respectivement,  et  chacun  vis-à-TÏsda 
sa  propriété  ou  des  places  publiques,  les  racheter  dans  ledit  délai. 

7*  Na  sont  compris  dans  Tart.  3  cUdessus,  non  plus  que  dans  les  subsé- 
>quens ,  les  arbres  qui  pourraient  avoir  été  plantés  par  les  ci-devant  sei- 
gneurs sur  les  fonds  mêmes  des  riverains ,  lesquels  appartiendront  à  ces 
«desnien  en  ramboonant  par- eux  les  frais  de  ptontarion  saaicnent  ' 

8.  Ne  sont  pareillement  comprises  dans  les  art.  4  et  6  ci-dessus  les  plan- 
tations faites  soit  dans  les  avenues,  chemins  privés  et  autres  terrains  appar- 

<  tenant  aux  ô-devant  seigneurs,  soit  dans'Ies'plirttes  des  chemins  puUicsqi^ilt 
pourraient  avoir  aclicf  ces  des  riverains,  à  l'effet  d'agrandir  lesdlts  chemins  et 
d'y  planter  ;  lesquelles  plantations  pourront  être  conservées  et  renouvelées 
par  les  propriétaires  desdites  avenues ,  chemins  privés,  terrains  ou  parties 
des  chemim  publics,  en  se  conformant  aux  règles  établies  sur  les  intervalles 
qui  doiveiU  séparer  les  arbres  plantés  d'avec  les  héritages  voisins. 

9.  Il  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  les  arbres  plantés  le  long 
des  dhemins  dits  royaux. 

10.  Les  administrations  de  département  seront  tenues  de  proposer  au 
corps  législatif  les  mesures  qu'elles  jugeront  les  plus  convenables,  d'apsès 
les  localités,  et  sur  l'avis  des  districts,  pour  empêcher,  tant  de  la  part  dei 
riverains  et  autres  particuliers,  que  des  commimautés  d'habitans,  toute  d^ 
.gradation  des  arbres  dont  la  conservation  intéresse  le  public,  et  pour  pour- 
voir au  remplacement  de  ceux  qui  auraient  été  ou  poiuraient  être  abattus; 
et  oqiendant  les  municipalités  ne  pourront,. à  peine  de  responsabilité,  rien 
entreprendre  en  vertu  du  présent  décret,  que  d'après  l'autorisation  expresse 
du  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  qui  sera  donné 
sur  vue  ônqple  requête  et  après  eommanication  aux  parties  intéceaséet, 
•11 7  en  a. 


H*  322=26  —  31  juillet  1790. —  DÉCRET  qui  règle  provisoirement  le  traite^ 
ment  de  table ,  4<ins  les  rades  et  à  la  mer,  des  qfjiciers  de  la  marine 
eommandani  les  bâtiment  de  ^«env.  (B.,  IV,  146.; 
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1(8  jÉilbt tj^.—CaiuU  i* Picardie,  toj.  29  iato  précédent;  bicnt  nationaux,  voj.  16  jySiM 


!?•  223.=28  juillet — 1"  août  1790.=DéCRET  concernant  le  passage  des  trou- 
pes étrangères  sur  le  territoire  de  la  France  ^  la  police  des  frontières, 
ietdantmie*  tf armes  fiiHct  par  1er  muUdpaUtéi ,  la/aMcation  de 
otÊ  armes  et  leur  distriMon,  (B^  XV,  153.) 

V*  a94.B>39  Juinet— •  aoAt  17W.^iCMW  relatif  à  téehai^  des  assignats 
contre  les  billets  de  la  caisse  d^escoojpte  aa  promes^- ^assignats, 
(B.,  IV,  167.)   

ll»a25.=30juillet— 5  août  1790.  (Lett.  pat.)  =>  DÉCRET  gui  autorise  la  muni- 
cipalité de  Paris  à  faire  évacuer  le  couvent  des  capucins  de  la  rue  Saint- 
Honoré,  pour  être  employé  aux  divers  mages  reUUifs  au  service  de 
fasseiMie  maiomUe,  Ç^,  IV,  !•!.) 


3r  juillet  f^C)0.=DroiU  féodaux,  roj.  3  du  même  mois  ;  Marine,  foj.  QÔjuiUeC 

iM.=\"  août  1790.=IIÉcaBT  giù  ordonne  un  service  solennel  pour  tous 
les  ciiojjreas  morts  pour  ht  cause  de  la  patrie.  (B. ,  V,  3.) 


I**'  aoAt  X7go.s7Vaifc«  itraaycrw»  wj.  aS  jaiUgt  fvétédeat. 


M*  227 .=3 — 9  août  1790.  (Lett.  pat.)=:  Décabt  contre  ceux  gui  s'opposent 
a»  pedementdesdùnes,  des  <troits  de  ehampart  ou  autres  non  styp^- 
mes ,  et  pour  la  destruction  des  margMes  eatûieures  d'insurrecHan  et 
de  sédition.  (B. ,  V,  23.)   

K*  328.S3— 24  Màl  1790.fBBÉCRBT  concernant  le  traitement  du  da^gé  (t). 

(B.,  V,  25.) 

L'assemblée  nationale ,  expliquant  difrérens  articles  de  son  décret  du  24 
Juillet  dernier  mv  le  traitement  du  clergé  actad ,  décrète  ce  qui  soit  : 

Art.  Le  traitement  des  vicaires  des  villes,  pour  la  présrnfr  .innée, 
sera ,  suivant  l'art.  9  du  décret  du  24  juillet  dernier,  outre  leur  casuel,  de 
la  même  somme  qu'ils  sont  en  mage  de  recevoir  ;  et  dans  le  cas  où  cette 
somme  rétmie  à  leur  casuel  ne  leur  produirait  pas  celle  de  sept  cents  li- 
vres ,  ce  qui  s'en  manqua  leur  sera  payé  dans  les  six  premiers  mois  de 
l'année  1791. 

2.  Si  les  titulaires  de  bénéfices  ('prouvent  dans  leur  traitement  mie  dtminu> 
tion  résultant  de  celle  qui  proviendra  de  l'augmentation  d(\s  portions  congrue* 
des  curés,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  cents  livres,  et  des  vicaires  jusqu'à 
ooncorrencede trois  cent  cinquante Uvreset  du  retrancliementdesdroitssnp> 
primés  sans  indcumité,  les  pensionnaires  supporteront  une  diminution  pro- 
portionnelle à  celle  des  titulaires,  sur  leurs  revenus  provenant  detï  béaéiices 
sujets  à  pension. 

3.  La  réduction  qui  sera  foite  par  le  retrancbement  des  droits  suppri- 
més sans  indemnité ,  ne  pourra  ,  de  mi-me  qno  celle  mentionnée  dans  l'art. 
2i  dudit  décret .  el  résultant  de  ladite  augmentation  des  portions  congrues, 
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4^rer  la  diminution  des  traitemensdes  titulaires  ni  des  pensions,  au-dessous 
dn  mif^mum  Osé  pour  chaque  espèce  de  bénéflcea  et  pour  les  petuMHis. 

4.  Les  évêq^ies  et  les  curés  qui  auraient  été  pourvus,  à  compter  du 
japmer  1790  jusqu'au  jour  de  la  publication  du  décret  du  12  juillet  suivant 
•or  Forganiaation  nonrdle  do  clergé ,  n*aaroot  d*antre  trahement  que  ce- 
hii  attribué  à  chaque  espèce  d'olTice  par  le  même  décret. 

5.  A  l'égard  des  titulaires  des  autres  espèces  de  bénéGces  en  patronage 
laïque  ou  de  collation  laicale,qui  auraient  été  pourvus  dans  le  même  in- 
tervalle de  temps ,  autrement  que  par  voie  de  permutation  des  bénéflees 
qu*ils  possédaient  avant  le  i"^  janvier  1790,  ils  n'auront  d'autre  traitement 
que  celui  accordé  par  l'art.  10  du  décret  du  24  juillet,  sans  que  le  maxi- 
mum puisse  s'âever  au-delà  de  mille  livres. — Quant  à  ceux  qni  auruent 
été  pourvus  pendant  ledit  temps ,  par  voie  de  permutation ,  de  bénéfices 
du  genre  ci-dessus,  qu'ils  possédaient  avant  le  1"  janvier  1790,  le  maximum 
de  leur  traitement  pourra,  suivant  ledit  art.  10,  s'élever  à  la  somme  de 
six  mille  livres. 

6.  Les  bénéûciers  dont  les  revenus  anciens  auraient  pn  augmenter  en 
conséquence  d'unions  légitimes  et  consommées ,  mais  dont  l'erfet  se  trouve- 
nit  snspendu  en  tout  on  en  partie  par  la  jouissanee  réservée  aux  titulaires 
dont  les  bénéûces  avaient  été  supprimés  et  unis ,  recevront ,  au  décès  des- 
dtta  titulaires,  tme  augmentation  de  traitement  proportionnelle  à  ladite 
Jouissance,  sans  que  cette  aogmentatian  poisse  porter  leur  traitement  au- 
édà  du  mtutimmm  déterminé  pour  chaque  «§pècm  de  bénéfices. 

V* S19.»9— 13  maét  17M.     Mcu*  eoneeviMiif  let pendons,  grat^fica- 
thm  eimOn»  récompema  naUomalu  (l).(B.,  V,  26.) 

L'assemblée  nationale ,  ooqpidérant  que ,  chez  un  peuple  libre ,  servir  l'é- 
tat est  nn  devoir  qne  font  citoyen  est  tenu  de  remplir ,  et  qall  ne  peut 


(i)  Il  a  M  rendo  rar  cette  matière  un  oombrecoiitidérabledelslt,  de  JécreU  et  d'ortlonnaDcei  : 
oous  ne  puurrioni  les  r»ppelcr  tous,  sans  rendre  laborleuMS  et  difficiles  les  recLerchcs  (juc  noire 
recueil  doit  au  contraire  faciliter.  Nous  ne  citerona  donc  que  let  acte»  lea  plua  iaiportans,  et  mr- 
tant  ceux  qui  foratent  l'état  récent  et  actuel  de  U  iégialatioo. 

•VMCski  Iota  des  i8— 4a  anét  1791 ,  i3 — 16  prairial  an  a  (  i — 4  jais  S793},  t4  boctidoi 
raft  (Si  Mât  1798),     IrtwlMoru  7  (14  septembre  1799),  i5  genrioil  an  isfSavfil  iM) 

g — 18  floréal  an  it  (aS  avril — 8  mai  f8o3); l'avis  du  conseil  d'état  du  iSlaréaisrifsai 
(5  mai  i8o3)  ;  les  décrets  dea  i3  septembre  1806  et  11 — ai  septembre  1807. 

Yoyei  encore,  sous  U  restauration,  les  ordonnances  des  14  août — aa  octobre  18 14,  27  août — 
x3  septembre  suivant,  et  a3  septembre  de  la  même  année;  la  lot  du  aS  mars  1817,  titre  4;  l'ordon- 
■■nee  du  20— a8  juin  suivant,  et  celle  du  27  août — 11  septembre  de  la  même  année;  la  loi  do 
x5 — 18  mai  i8iS,tiln4,  et  l'ordonnance  do  8~i5  jaiÙct  saivant;  1m  lois  d«s  i4p— s6  joUkt 
sSiy,  19 — ao  jùUel  tS«o(titre  t*'),  et  17—17  ao4l  itn  (titre  «}}k8«daBMaMiéM  17  uaèt 
iSa4  et  la — 19  janvier  i8a5,  la  loi  du  i3— 18  mai  de  U  mta*  «BOés,  «dis  de  90  juia 
l*'  juillet  1837,  et  l'ordonusnce  du  10 — ai  octobre  iSag. 

Vojcz  enfin  les  lots  des  3u  août — a  septembre  i83o  et  i3 — 16  décembre  juivant,  sur  les  ré- 
«oapensts  acoordées  aux  combattana  de  juillet  ou  à  leurs  familiea  ;  la  loi  do  i5— 17  mars  i33i; 
cdksdcs  IX— 14  avril  et  18 — a6  avril  suivaost  l'ordoonanoe  du  a  juillet  d«  b  même  année, 
laM  da ax«->a5«frU  xS3ia,nrlM  p—iOM  aceoidtens gardes  oalHMW  «I  ■ililMrwbkM4» 
Au  l1)wrt«ldbiM  tes  jowiiéMdBjrialftfWicafiB  celle  da  96  avril--4nd  m  lee 

pensions  accordées  aux  vainqueurs  de  la  Bastille. 

Les  soldes  de  retraite  et  pensions  nilitaires  de  la  Légioo-d'Honoeur  sont  inaliénables,  sotl  tem- 
porairiMl»  soil  faitidUaMt,  mèm  fu  tnmuSm  (avis  Ai  —nil  dPittt  de  a  fitriar 
180S). 

énèt  de  eoHflO  da  aft  jamier  1800.  Jor.  da  coos.,  I,  a5a. 

La  loi  du  I  { — f  4  avril  t83x,  art.  98,  dédare  Ica  peaaioBs  militaires iaeeniblH  et  ÎMaisisaables. 
It  celle  da  (8  avril— tf  Bai  «wvaat,  art,  3ot  coatlaot  âne  dkpoiilioB  Mabkbk  pour  ka 
pensions  de  U  ■ariat* 
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telufre  de  rcrompense  qu'autant  que  la  dur<^p ,  l'émincnre  et  la  nature  dt 
setf  'kenricn  lui  d<innent  6ei  droits  à  une  reconnaissance  particulière  de  hfi 
nation  i  qne^v'il  è*|iiit#qiie,  dJCtu  l'âgte-d«l'in<fiMé«;'1a  patrie  irigimc  au-* 
secours  de  cefiii  qui  lui  a  coiHnaré'ses  talehs  et  srs  foires;  lorsque  sa  fof- 
tUta«  4ui  ponict  de  «e  contentetr  des  grâces  honorifiques ,  elles  doivent' JnH 
tenir  lÎM  lie  toamiiHg»  lécmupaïue^  déérète  ee  «titi'  sait' 

TITBB I*.— Aègkt  gcoérilM  mt  Im  fiadilfci  cl  aMfat  téfBnieinri  pviiD  FuTeoir. . 

Art.  1*9.  L*<tat4dtr<coipptiiatr  iMiMiyîtiB  ■  lUdul  mmuuiyiiucial,  guandid 
leur  importance  ettlflaiti<diiréci«néntealrceiiéiaMBiii8»dft-rm»nai^ 
La  nation  doit  aussi  pagwrattB  «ttofoit  lefflîJDdmaMriAoMtqafil  onKhiléjl» 

l'utilité  publique  (1).  < 
3.  La»«eul8 services  qufil  «mvicnt'deféeoinpettser  sontsaea^^'iatéMPMk 
sent  la  société  entière.  Les  services  qu'un  indivirlu  rend  à  un  autre  indi*^* 
Vida  ne  peuvent «tre  rangés  dans  cette ciasse,  qu'autant  qu'ib  sont  aoeoBiih 
pagiius  de-dnoaslHMMS'qm  en  Haat  rMMù»V«Ktt  mr  toiitrte  rnr|in  incMl  «. , 

3.  Les  sacrillces  dont  la  nation  doit  payer  le  prix  sont  ceux  qui  naissent u 
de:i  pertes  qu'on  éprouve  «ii  déiendant  la  patrie,  ou  des  dépanMioqafOD.» 
faites  pour  lui  pitocurer  un  avantage^réel  et<coiutatéi< 

4.  Toot  dtoyea qui  a  servi,  défOMttt-^  iilusIfé,  4olaÎpé-aa!|»ilrii»^  ou  4im»t 
donné  un  ^nnd  exemple  de  dévotiement  à  la  chbse  publique ,  a  des  droitah 
à  laireconnaiâsance  de  la< nation  ^  et  peut,  suivant ia. natoiie  et ia< durée  daiib 
•es  servtcet^'^iitcndre  aaB-Téeeaufflnaahs. 

5.  Lc.^  marques  d'honneur  décernées  par  la  nation  >saMai\panMBMllel^j 
et  mises  au  premier  rang  des  récompenses  publiques. 

9»  U  y  «uwdennespèèia-dir  récompenses  pécuniaires  j  les  pension» «t'I 
les  gratifications.  Les  pgqnaièi w  son»'  deatinéea  au  soutien  •dwcitoyen  qui 
les  aura  méritées;  les  secondes,  à  p^§et-^»JfVfiX*Âaf^fin*smÊÊMMf^^m^ 
sacrillces  faits  à  l'utilité  publiquei  f 

7.  Aucune  pension  ne  sera  aooordée  à  qui  que  ce  soit  avec  danse  de  ré- 
versibilité; mais  dans  le  cas  de  défaut  de  pntrimoinc,  la  veuve  d'un  homme' 
mort  dans  le  cours  de  son  service  public  pourra  obtenir  uue  pcn^on  ali^ 
mentaire,  et  les  en  fans  être  élevés  aux  dépens  .4«  «la  nation,  jusquTâ'ce.. 
qiu'dle  les  ait  mis  en  état  de  pour^-oir  ■eiii>»méBias  à  lenr  subsislance  (2)<  • 

8.  '  Il  ne  sera  compris  dans  l'état  des  pensions  qw  ce  qui  est  accordé  poQT 
récompense  de  services.  Tout  ce  qui  sera  prétélrin'  à  titre  d'indemnité,  df' 
dMbmmagement,  oomina  ppx  d'aliénation on  pour  toutes  autres  caoscai. 


Au  surplus,  ces  lois  n'onf  fait  que  coosscrrr  une  jnrispniiicnce  ooostsotc  :  il  n^a  dtaflipIlMMt 
tgat'fuur  f aoqoiKMBeut  im  «hlwatiaM  mms^  par  les  cfaap.  tS  et  6  du  Code  ci*iL 

fmt  PeMMMwdt'SeillbtiBiMMM^  le  ■uuiatre  de  la  guerre  peut  «rdooiier  um  nteoM  àn  ticna>T 
ma  pfaH  sur  U  peoMa  «a.  •uMu  de  tout  nilitftire  qui  ne  les  remplirai  pas  è  Vtftgi  ànm.  fMMM»* 

«t  de  ses  corans.  aa  décembre  1807  et  tl  jaoTier  1808,  Sia..  VIIU  3,  9g. 

(t)  Le  conseil  d'état  est  juge  d'appel  des  décisions  rendues  par  le  miDiitire  en  matière  de  pea^ 
'    aion»  Je  retraite  dnci  aui  cmplu^rés  tks  ninistéres  (  ordonnance  do  ao  janvier  1819  ;         XIX»  . . 
a,  87). 

(a)  LatMW  ë'M ■fgartioaMirsipiiliUo.aortdMs  rBaiMiin  JesetfoactioM»  qairfdat  om 
fenito»»  iifi—iiwi  ■  «w  Im— ■  dw4ois-dN«6-»9>:aoil  STgect  181-49  moÊt  iTÇi*  orpsat*^ 

«ir  qne  par  voie  de  justice  grarictise  et  non  par  voie  idasiaisIraliTe  :  ces  bis  ne  dodoeot  pus  ■B-.f 
éStiit  pnsitif  exigible  par  la  tote  contentieua*}  dletfdoaBentaealementà  l'adaaiiiaitmlM»  «t  aa 
-|;iiijv<  riiniicnt  la  fu'  ulté  d'accorder  cette  penaiois«liMataiMnadOB4fOTM^U4ka"MBiMIBMi-> 
î^ordouoauce  du  17  ^uin  1820;  Sir.,  XXI,  86). 

LNpnsioos  militaires,  étant  cwentMlIrnat «yw— elles  et  alimentaim,  ne  tombent  daaa  h 
«MMMMMlieiistaDte  eotn  k  fcÉ— m  k  sari  que  pour  les  «rcéi^at  éBlimMBdaat<k  dniét  d« 
.Alinn—uif  (casa.,  l  fhikr  xS3a#«8nu,  XXX,  i,  i36). 
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teaablables,  «era  plaeé  dans  la  elaase-desxl^esiie  i'état,  et  soumià  aux  rè^' 
flf^qui  seMiilidéerétéai  {ManilfttliqÉidailiimidet  ertfafwicn  de  U  natkni. 
9..^0n'<neMp(>urrH  jaiMMiiétr»  (râné  sur  Tétat  des  pemiom  qu^enr  tmr 

Êe$l>^t  même  article;  ceax  qui-  auraient  usurpé,  de  qu<  Ique  manière  que 
ce  soit,  plu:>ieuri>  pen&iuns,  seront  rayés  de  la  liste  de»  peaùoaiiaires  ,  et 


10»' Nul  ne  pourra  recevoir  en  même  temps  une  pension  cl  un  traite- 
Aucune  •penstoa  ne  poHmrètrevcaOTdée  sous  le  nom  de  traitement 


11.  n  ne  pourra  être  concédé  de  pensions  à  ceux  tfui  jouissent  d*a^ 
pÉhrttBwnr^-gigM  wit  homummf'  nof  à  tenraeaocdef  det  gratifioktioÉe, 
iitty  a  lim,  - 

121  Un  pemionnaire  de'raiM  iie*iMnuTK  recOTOÎr'dc  pensions  ni      la  • 

liste  civile  ni  d'aucune  puissance  étrangère. 

13J  La  4iste  civile  étant  destinée  au  paiement  des  personnes  attachées  au 
itiidai  parfieolier  dv  roi  et  «A  sa^maîaôn  ;  tant'  domestique  que  miKtaire,- 
le^ésor  public  demeure  déchargé  de  toutes  pensions  et  gratiilcatiaiu- 
qai-.peuvent  avoir  été  accordées ,  ou  qui  le  seraient  par  la  suite,  aux  per^ 
sonnajicqui  auraient  étéj  sont  on  seront  employées  à  Fun  ou  à  l'autre  de  ces 
sccfices; 

14.  Il  sera  destiné  à  l'aTenir  une  somme  de  don/e  millions  de  livres,  à 
laquelle  demeurent  fixés  les  Tonds  des  pensions,  dons  et  gratilications ;  sa-^ 
▼ob^  dûc-miUitfni  fom  iH  pension»,  «l^em  nâHions  ponr  les  dons  et  gra- 
tifications. Dans  le  cas  où  le  remplacement  des  pensionnaires  décédés  ne 
laisserait  ftas  une  aonmie  sufiisante  ponr  accorder  des  pensions  à  tous  ceux 
qui  poMTMcnty pi^tendre,  les  ploa  amscnt^ltgtatdaaaPiiia  anrantJa  ppé»* 
férence,  les  autres  i'exp  uutalîi  «y •  nw^tVmnmae»  tféM  les  pi—ika'answt 
ployés  '  successivement. 

15.  Au-delà  de  cette  somme,  il  ne  pourra  être  payé  ni  accordé,  pour 
^[Hh)ne 'Camcy  WMS  ^pirt^n^  f  rétcxte*  *on  *  dénanunsfticn  *(pn  ce  pvssc  Mte, 
ancanes  iicnsions,  dons  et  gratifications,  à  peine  contre  ceux  qiii  lesaUMÔCBIft 
accordés  ou  pay^,  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

-IS.ffé'cont-coniNiS'dans  la  8onune*d«  dix  minions'afMitésanx pensions, 
IcMMids  destinés  aux  invalides,  aux  sohiés<et  demnsokles  tant  de  terr  e  que 
de  mer,  sur  la  fixation  et  distribution  desquels  fonds  l'assemblée  se  réserve- 
de^tuer;  ni  les  pensions  des-ecclésiaAtiques,  qui  continueront  d'être  pajF^N 
mp*M  imdv  ipwy  leront'  afTeëtéSi 

IT^Artnin  citoyen ,  hors  le  cas  de  blessures  reçues  ou  d'infirmités  eor.-* 
tMGftées  dans  l'exercice  de  fonctions  pnUiques^  et  qui  le  mettent  hors  d  ctat 
de  1«  continoer,  ne  poorra  obtenir  la  ^penaon-'qvAl  n*ail  truite  ans  de 
service  effectif,  et  ne  soit  âgé  de  cinquante  ans  ;  le  tout  sans  pn'jiullt  e  de 
oequi  sera  statué  par  leS'arttdes  pwtioaUers  relatifs  aux  pensions  de  la 
marine  et  -de  la  guerres  ' 

1 8i  II  ne  «era-  jamais  neeordé  de  "pensions  au'-delà  de  ecdont'on  jouiasn«> 
à  titre  de  traitement  ou  appointemens  dans  le  {»rade  que  l'on  occupait» 
Pour  obtenir  la  retraite  d'un  grade ,  il  faudra  y  avoir  passé  le  temps  qui 
cSMHddteHnind'paf  lcS'ai'hrih4'Tdatift°A  diaifnc  naliw  dccewicc»  Ibas  sfud* 
que  fût  le  montant  de  ces  traitement  et  appointenicns ,  la  pension,  dans 
aucun  cas,  sous  aucun  prétexte,  et  quels  que  pussent  être  le  grade  ou  les 
in^Mifl—^Ai  ffmitmF^i  ne^pqmf^Jipiii  «cxaidea  lacoann«dc  dix  aoîBc 
livres* 

19.  La  pension  accordée  à  trente  ans  de  service  sera  du  quart  du  traita 
meut ,  sans  toutefois  qu'elle  puisse  être  moindre  de  cent  cinquante  lÎTrCfc 
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20.  Chaque  annde  de  service  ajoutée  à  ces  trente  ans  produira  «uf. 
mentation  progressive  du  vingtième  des  trois  quarts  restans  des  appointe- 
meni  et  traitement,  de  manière  qu'après  cinquante  ans  de  service,  le  nun^ 
tant  de  la  penson  lera  de  la  totalité  des  appointemens  et  traitement,  «wif 
que  néanmoins,  comme  on  l'a  dit  ci-devûlt,  Cfltie  pfntioll  pUM  jnnafa 
excéder  la  somme  de  dix  mille  livres. 

SI.  Le  fimctionnaire  public,  ou  toat  «otM  dloycn  «a  senrice  de  l'èCaft, 
que  ses  blessures  on  infirmités  obligeront  de  quitter  son  servirr  oti  ses  fonc- 
tions avant  les  trente  années  expliquées  ci-dessus,  recevra  une  pension  dé> 
terminée  par  la  nature  et  la  dn^  de  set  aerriees,  le  genre  de  les  bleasorci 
•et  l'état  de  ses  infirmités. 

22.  Les  pensions  ne  seront  accordées  que  d'après  les  instructions  fournies 
par  les  directoires  de  département  et  de  district,  et  sur  l'attestation  des  of- 
Aciers-généraux  et  autrea  agent  dn  pounoir  «xécntif  et  jndidaire,  diacna 
dans  la  partie  qui  le  concerne. 

S3.  A  cbaque  session  du  corps  législatif,  le  roi  lui  fera  remettre  la  liste 
des  pendons  à  accorder  ans  difiéraites  personnes  qm,  d'après  les  règles 
ci-dessus,  seront  dans  le  cas  d'y  prétendre.  A  cette  liste  sera  jointe  celle  des 
pensionnaires  décédés  et  des  pensionnaires  ezistans.  Sur  ces  deux  listes  en- 
Toyées  par  le  rm  à  la  législature,  elle  rendra  un  décret  approbatif  des  non- 
Telles  pensions  qu'elle  croira  devoir  étro  accordées  ;  et  lorsque  le  rcn  amu 
sanctionné  ce  décret,  les  pensions  accordées  dans  cette  forme  seront  les 
seules  payables  par  le  trésor  public. 

■  94.  Les  gratifications  seront  aoooidées  d'après  les  mêmes  tnstmdioos  et 

attestations  portées  dans  l'art.  22  :  chaque  gratification  ne  sera  donnée  que 
pour  une  lois  seulement}  et  s'il  eu  est  accordé  une  seconde  à  la  même  per- 
sonne, elle  ne  pourra  Vètn  que  par  une  nonrdle  dédnon  et  pour  cause  de 
Donnreaux  serrioes.  Dans  tous  les  cas,  les  gratifications  seront  déterminées  par 
la  nature  des  services  rendus,  des  pertes  souffertes,  et  d'a^ès  les  besoins 
de  ceux  auxquels  elles  st^ront  accordées. 

A  chaque  session  il  sera  présenté  un  état  des  gratifications  k  accor- 
der, et  des  motifs  qui  doivent  en  déterminer  la  concession  et  le  montant. 
L'état  de  celles  qui  seront  jugées  devoir  être  accordée  sera  pareillement 
décrété  par  rassemblée  légnlatÊre.  Après  que  le  roi  aun  sanctionné  le  d^ 
«ret,  les  gratifications  aociwdées  dans  cette  fbnne  seront  aussi  les  senléi 
payables  par  le  trésor  public. 

26.  Néanmoins,  dans  les  cas  urgens,  le  roi  pourra  accorder  proriaoil^ 
ment  des  gratifications  :  elles  seront  comprises  dans  l'état  qui  sera  présenté  • 
à  la  législature  ;  et  si  elle  les  juge  accordées  sans  motifs  ou  contre  les  prin- 
cipes décrétés,  le  ministre  qui  aura  contre-signé  les  décisions  sera  tenu  d'en 
verser  le  montant  an  tiémr  pnUic. 

27.  L'état  des  pensions,  tel  qu'il  aura  été  arrêté  par  l'assemblée  nationale, 
sera  rendu  publîic  :  il  sera  inq»rimé  en  entier  tous  les  dix  ans;  et  tons  les 
ans,  dans  le  mois  de  janvier,  Pétat  des  diangemens  survenus  dus  I^coobs 
des  années  précédentes ,  ou  des  conceaûons  de  nowdles  pensiona  et  gr»- 
tifieatiftns,  sera  parriWemrnt  livré  à  l'impveMion. 

WTRC  11. — Ri^N  pnticalières  cooceroanl  les  récompenses  pécnoitires  qui  peuvent  être  accor- 
dées i  CMI  qii  Mt  lerfi  PHàtduu  lagnen^  dutlaaaniMbdaBikteafloii  cMI^  dus  las 
seieocet,  les  lettres  et  les  erlii 

Art.  1".  Le  nombre  d^nmées  de  service  nécessaire  dans  les  troupes  de 
ligne  pour  obteikîr  une  pension  sera  de  trente  années  de  service  efliseâf  ; 
•mais  pour  déterminer  le  montant  de  la  pennon  il  aéra  ajouté  i  ces  annéet 
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ét  KiTice  les  «nnéct  résultant  des  campâmes  de  guerre,  d'embarquement» 
de  serrioe  on  garniion  bon  de  l'Europe ,  d'après  les  proportions  sumniat  r 
—Chaque  campagne  de  guerre,  et  chaque  année  de  service  ou  de  garnison 
hors  de  l'Europe,  sera  comptée  pour  deux  ans. — Chaque  année  d'embar- 
quement en  tempe  de  peix  eere  comptée  poor  dix-lmit  mois. — Ce  calcul 
aura  lieu  dans  quelque  grade  que  les  campapncs  et  les  années  de  service 
ou  d'embarquement  aient  été  faites,  dans  le  grade  de  soldat  comme  dans 
tout  les  mtfw. 

2.  Tous  officiers,  soit  étrangers,  80tt  français,  employés  dans  les  troupes 

de  ligne  françaises  ou  étrangères  au  service  de  l'état ,  de  quelque  arme  et 
de  quelque  grade  qu'ils  soient,  seront  traités,  pour  leur  pension,  sur  le  pied 
:  de  l'inAmterie  fhnçuse.  Tons  les  ofBciers  à\m.  même  grade,  quoique  de 
classe  différente,  même  simplempat  commissionnés,  mais  en  activité , seront 
pensionnés  également  sur  le  pie(i  de  ceux  <le  la  première  classe. 

3.  On  n'obtiendra  la  pension  attachée  à  un  grade  qu'autant  qu'on  I*em« 
occupé  pendent  deux  ans  entiers,  à  moins  que ,  pendant  le  cours  des- 
dites deux  années,  on  n'ait  reçu  quelque  blessure  qui  mette  hors  d'état  de 
servir. 

4.  Le  nomlire  d'années  de  service  déeessaire  dans  la  merine  pour  obtenir 

une  pension  sera  de  vingt-cinq  années  de  service  cffcrtif  ;  et  pour  fixer  le 
aumtant  de  la  pension  il  sera  ajouté  à  ces  années  de  service  celles  résultant 
des  campagnes  de  guerre,  embarquement,  service  ou  garnison  hors  de 
FEnrope,  dans  les  mêmes  proportions  qui  ont  été  fixées  par  l'article  1"^  du 
présent  titre  pour  les  troupes  de  terre.  —  Ce  calcul  aura  lieu, quelle  qu'ait 
été  la  classe  ou  le  grade  dans  lequel  on  ait  commencé  à  servir  i  mais  l'on 

anrt  la  pension  attachée  au  gnde  qafuprèt  Pavoir  occupé  pendant  deux 
ans  entiers,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

&.  Le  taux  de  la  pension  qu'on  obtiendra  après  avoir  servi  l'état  dans  les 
emplois  cirils  pendant  trente  années  effèctives,  sera  réglé  sur  le  traitement 
qu'on  avait  dans  le  dernier  emploi,  pourvu  qu'on  l'ait  occupé  pendant 
trois  années  entières.  —  Les  années  de  service  qu'on  aurait  remplies  dans 
les  emplois  civils  hors  de  l'Europe,  seront  comptées  pour  deux  années, 
IflBsqne  les  trente  ans  de  service  efTectif  seront  d'ailleurs  complets. 

6.  Les  artistes,  les  savans,  les  gens  de  lettres,  ceux  qui  auront  fait  une 
découverte  propre  à  soulager  l'humamté,  à  éclairer  les  hommes  ou  à  per- 
fectionner les  arts  utiles ,  auront  part  aux  réceoupenses  nationales ,  d'après 
les  règles  générales  établies  dans  le  titre  l"*  du  présent  décret,  et  Ics  r^|^ 
piVtïeulières  qui  sont  énoncées  ci-après. 

7.  Celui  qui  aura  sacrifié  ou  son  temps,  ou  sa  fortune,  ou  stianté,  à  des 
«oiyages  loués  et  périlleux,  pour  des  recherches  ulûes  à  l'économie  publique 
on  aux  progrès  des  sciences  ef  des  arts,  pourra  obtenir  une  gratification 
proportionnée  à  l'importance  de  ses  découvertes  et  à  l'étendue  de  ses  tra- 
vaux; et  s'il  périssait  dans  le  cours  de  son  entrqnùe,  sa  fenôme  et  ses  en- 
tams  seront  traités  de  la  même  manière  que  la  veuve  et  les  enbna  des 
hommes  morts  au  service  de  l'état. 

f.  Les-  encouragemens  qui  pourraient  être  accordés  aux  personnes  qui 
l^a|i|>tiquent  à  des  recherches,  à  des  découvertes  et  à  des  travaux  utiles,  ne 
seront  point  donnés  à  raison  d'une  somme  annuelle,  mais  seulement  en  rai- 
son des  progrès  effectifs  de  ces  travaux  ;  et  la  récompense  qu'ils  pourraient 
mériter  ne  leur  sera  d^vrée  que  lorsque  leur  travail  sera  entièrement 
achevé ,  ou  lorsqu'ils  auront  attdnt  un  âge  qui  ne  leur  permettra  plus  de  le 
continuer. 

•«  U  pourra  néanmoins  être  accordé  des  gratiflcations  annndies  sell 


,tBS  AMBMBtÉB  MnONAI,!  GOKtTinMJin. 

mx  jeunes  élèves  que  Ton  enverra  chez  l'étranger  î)our  se  perfectionner 

•  'dans  les  arts  et  les  sciences,  soit  à  ceux  qu'on  ferait  voyager  pour  recueiUir 
(  ifc»«aaiMâMnce8  utiles  à  Kétat. 

10.  l.rs  pensions  destinées  à  récompenser  les  personaes-ch-dessuà  t]lffî« 
7gnées  seront  divisées  en        dasses  ^^la  ipr«mtère,tMlIe''des  penstoiii 

•  dom  I*  jfMueAiiHffr  sera  de  tords  ^ftHUHivTCS  t  •^Ivteeoiide,'iodle'dcs"|Nn- 
' Hons  qui  eadèderont  trob  milU» livres,  et  dont  le  maximum w  pourra Vé- 
•^lever  aii-dessus  de  six  mille  livres  ;  —  la  troisièn»*  comprehdrà  les  pensions 

au-dessus  de  six  nulle  livres,  jusqu'au  maximum  de  dix  mille  livres  fixé 
t:fir  les  précëdens  décrets. 

'II.  Le  genre  de  travail,  ïes •occupations  habitûelleè de  celui  qui  mftriterà 
'^dTétre  récompensé,  détermineront  la  classe  où  il:'€onTiendra  de  le  plaoçrjreC 
*tin|iiallté  dcflcs  ici'fîccS  fixers  le  nontanV  die  IV'pcnnonî'ds'uraniCTe  nén* 

•  moins  qu'il  ne  puisse  attethdre  \e  nuiximum      la  dasse  où  il  anni'^ 
placé  que  conformément  aux  règles  d'accroissemenC-déteKinkiées  piirto 

nrt.  It  et  20  du  titre  i*'  du  présent  décret. 

.■iriTBS  Ult^-^ppHMioB  dei  peosioiMet  aotrv  macft  pécuniaires  eustaat  m  iHjanris^ign, 
IHklcB  jMwfriîci  pour  kar  rnUMwnmnaf  f'ftptfftiw.' 

*><coiBpenses ,  gratifications  annuelles,  engagemens  contractés  pour  paierait 
f «dé  dettes»  assnrancee  de  dota  et^e  daanisea,  concessuN»! gratuites  de^do- 
•nwifafyjeihlaMt  m  Vf-  îttmer  MIM'ila-'Maniés  ^npm»  eeti»  époque  t^ttoai 
<  eapprinda:.B  lera  procédé  àxme  créaiion  aourelle  de  pensiona» awviRdklt 
xnode  qui  sera  établi  par  les  artidos  suivans. — Et  cependant,  par  prorwion, 
■'tous  les  d^derant  pensknmaires  seront  payés  des  arrérages  de  la-  préseate 
««■info-detavt  pensions^  si  dle»iie40iitspie)de  lesooiBie»dfi<i«iospli  Him 
ou  au-dessous,  soit  en  un,  soit  en  plusieurs  articles;  et  dans  le  cas^où'les 
«pensions  et  gratificatioas  diont  on  jouissait  excéderaient  la  somme^d^  six 
••MDfs  Inrres»  soit  «b  im  vtide^  «oift  en  pluisnrs,   aara  payé  la>so^nMle 

•  six  cents 'livres  à  compt»  snr'ie»»  Mff  de  IfriinéiUHlii  >aaaé«  dnMilHl 
«'pensions  et  gratifications. 

3*  Il  ne  sera  payé ,  par  les  admimstrations  nwmicipnles  el  mntres^  aneiBe 
peuioB  ou  gratiiication  atf<delii  de  la  sonne  idft MX «MtvHIrvres/coBÉBr- 
9:mément  à  l'article  ci-dessus ,  jusqu'à  ce  que  par  l'assemblée  nationale  H  es 
r  ait  été  autrement  ordonné.  Lesdites  administrations  municipales  et  aotcei 
«iwwm  Mnees  d*«nweyar.sMistéélei»>SLeemild*dss.pensiins.yéua  eastifléi^es 
•rpsBsions'  et  gratifications  dont  elles  sont  chargées. 

3.  Les  pensions  qui  étaient  établies  sur  la  caisse  de  l'aaciemia  admiswi  ■ 
etMtioaiTdiixcleDgé  nront  payées jnr»eslt«  leséne-fluii—  pmiri  InrefaHife» 
tjmiers  mois  de  la  présente  année,  sur  le  pied  ncanmoim  de  six  cents  Irmes 
uon  plus  pour  Tannée  entière,  conformément  à  l'ai  t.  1  du  présent  titreiynet 
^  il  en  sera  de  même  des  peuions  <Lui  pounnûeDt.exister  encore  sur  A'antnes 
i<MMBei  qoe  leMor.  poUie. 
4  4.  Les  personnes  qui ,  ayant  servi  l'état,  se  trouveront  dans  les  casfdé- 
tenninés  par  les  deux  premiers  titres4ii  présent  décret^  obtiendront-<«ne 
iifwiihnii  du  l»<feien"réëlée  pai  leSflilsaitaestaitflneiwwld^iwneiiMMÎgn, 
aanaiftde  moindre  valeur  que  celle  qii'ib  leur  assurent,  la  pension  dont  elles 
-i|ouis6aient  demeurera  supprimée  »  et  elle  •ere  -^nenqplaoée  par  la  pension 
Jiplus  omsidérable  qu'eMes^obtiendronL 

&.>U'Mre'rdnbli>wnp«Mioi»«B-teT«erdesiofliders-généraux  qiii,«fget 
deux  campâmes  de  guerre  en  quelque  grade  et  en  quelque  lien  qiro'ce 
soit»  avaient  précédemment  obtenu  une  pension  i  mais  elle  cessera  à'iMx% 
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payée  ^Qs  rentrent  en  ndiTllé  :  en  wite  que,  conformément  à  Ymt.  10  dn 
titre  I"  du  présent  éèa^  il  ne  soit  jamais  payé  au  même  ofBcier  pension 
et  traitement, — La  pension  rétablie  ne  sera  jamais  plus  forte  que  celle  dont 
on  joui&sait.  —  Si  la  pension  dont  on  jouissait  était  de  deux  mille  livres  ou 
pioSjla  nourdle  itemton  sera  de  deux  mille  livres  pour  l'officier-général  qui 
aura  fait  deux  campagnes  de  guerre:  croîtra  de  cinq  cents  livres  à  rai- 
•on  de  chaque  capipagne  de  guerre  au-delà  des  deux  premières;  mais  cet 
.aoenussement  ne  pourra  porter.  le  total  an-ddà  de  la  aomme  de  six  mille 
liTres,  qui  est  le  maximum  fixé  pour  les  pensions  mentionnées  an  présent 
article. 

e.  Les  offiders  des  truupe^f  de  figne  ef  les  'ofSders  de  mer  qui  avaient 
servi  pendant  vLn^'t  années  dans  lesdites  troupes  de  ligne  ou  sur  mer^ 
qui  avaient  fait  deux  campagnes  de  guerre  ou  deux  expéditions  de  mer 
dans  quelque  grade  que  ce  soit,  et  auxquels  leur  retraite  avait  été  accordée 
■aree  une  pension,  soit  par  suite  des  réfonnes  faites  dans  la  guerre  oil  dans 
.  la  marine ,  soit  à  une  époque  antérieure  aux  réglemens  qui  seront  men- 
tionnés en  l'article  suivant,  jouiront  d'une  nouvelle  pension  créée  en 
leur  ttTeur,  laquelle  ne  pourra  excéder  cdie  dont  ils  jouissaient,  mais 
pourra  bii  être  inDirienre»  ainsi  qu'il  sera  dit  en  Fartiele  10  dn  fwésent 
titre. 

7.  .Les  personnes  qui,  n'étant  m  dans  fun  ni  dans  fantre  des  cas  prévu» 
par  les  dâix  articles  précédens,  auront  obtenu  avant  le  i*'^  janvier  1390 

une  pension  pour  services  renthis  à  l'état  dans  quelque  département  que  ce 
soit,  en  conformité  des  ordomiances  et  réglemens  faits  pour  lebdits  dépar- 
'  temens ,  jouiront  d'une  nouvelle  pension  rétaUie  en  leur  feveur,  la> 
quelle  ne  sera  jamais  au-dessus  de  celle  dont  elles  jouissaient  précédem- 
ment, mais  pourra  être  au-dessous  dans  les  caâ  prcvu^  par  l'art.  10  du  pré- 
sent titre. 

8.  Les  veuves  et  enfons  qui  ont'obtenu  des  pensions  en  conformité  des 
..ordonnances  et  réglemens  faits  pour  les  départemens  dans  lesquels  leur» 
^  maris  ou  leurs  pères  étaient  attachés  a  un  servie^  pulilic,  et  notamment 
.les  veuves  et  enbns  d'officiers  tués  an  servioe  de  l'état,  jouiront  de  non» 

velles  pensions  rétablies  en  leur  faveur,  et  pour  la  même  .somme  à  la- 
«^^qoelle»  elles  étaient  jtortées,  .son»~ia  <:ooditioa  néanmoin^i  que  les  pensions 
).4aiiitfa  veuveatet  oeUe  de  tous  .leurs,  mdam  céunis  n'excéderont  paa  lu 
ftaamtM  *dt  troia  mille  lines,  qui  sera  ik.jMwûnit/n  desdites  pfnsîipii 

-rLes  veuves  des  maréchaux  de  France  qui  avaient  obicuu  des  pfn- 
««lion^  jouiront  d'une  pea&ion  -de  six  mill&  livres,  qui  sera  rétablie  en  leur 

Les  anciens  réglemens  ayant  à  différentes  époques  soumis  des  pen- 
•^eioos  à  des  réductions ,  converti  en  rentea  viagècet»  des  acrérages  écl:^.  \  et 
t»iaon  payés,  suspendu  jusqu'à  la  mort  des  pensionnaires  d'autre»  axrétajm 
•.  ichus  et  non  payés,  il  est  déclaré  1*>  que  la  disposition  des  articles  précé> 
.  dens,  qui  porte  que  les  pensions  rétablies  n'excéderont  pas  le  montant  des  penr 
»aions  anciennes  supprimées,  s'entend  du  montant  desdites  pensions  dé» 
»  ifaotiou. faite  d&toate».lcaiiMWMU<pii<4Hit  eu  io»d&  ameir  lieu  pendant  le 
cours  de  l'année  1789,  toute  exception  aux  ré(,'leraens  qui  établissaient  les- 
^  -dites  réductions  étant  anéantie  ;  2**  que  les  rentes  viagères  créées  pour  ar- 

♦  »ha§u  .iékaê  let-nen  payé»  eenlianeMiit  i  tee  sernes'aux  personnes  né' 

*  mesdontles  pensions  se  trouveraient  supprimées  sans  espérance  de  rétablis- 
(•(aemcoty  et,  hors. la  nouvelle  pension,  aux  personne  en,laveur  desquelles 
rmm  iMWHiilto  pwsieintBBMit  u^laÉiie  ;  3°  qiieiif antiéaaflwsifahia  non-payésy 

et  portés  en  décompte  sur  Iss  brevets,  seront  compris  dans  les  dettes  d» 
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rélat  et  myé*  comme  teis ,  tant  à  ceux  dont  les  pendoni  «mt  auppriiutlct 

qu'il  ("(^iix  <i:ii  ''u  oblicii'iront  <ie  nouvelles. 

10.  Leâ  pensions  rétablies  en  vertu  des  articles  précédent,  et  dont  le  maxi' 
mmm  n'a  pas  été  fixé,  ne  pourront  excéder  la  somme  de  dix  mille  Hvres, 
si  Iv  pensionnaire  est  artuellement  âgé  de  moins  de  soixante-dix  ans;  la 
somme  de  quinze  mille  livres,  s'il  est  âgé  de  soixante-dix  à  quatre-vingts 
ans  ;  et  la  somme  de  vingt  mille  liTres ,  rïl  est  igé  de  plus  de  quatre-vingts 
ans. —  Les  pensionnaires  actuels  âgés  de  plus  de  soixante-quinze  uns ,  qui , 
ayant  rendu  des  services  à  l'état ,  jouissaient  de  pensions  au-dessus  de  trois 
mille  livres ,  conserveront  une  pension  au  moins  de  ladite  somme  de  trois 
mille  livres.— Ceux  qui,  ayant  servi  dans  la  marine  et  les  colomct,  auront 
atteint  leur  soixante-dixième  année,  jouiront  de  la  même  faveur  que  les 
octogénaires.  —  Les  veuves  des  maréchaux  de  France ,  qui  ont  atteint  l'âge 
de  soixante-dix  on  quatre-vingts  ans,  jotdront  de  la  fiSTCur  accordée  ft  cet 


11.  Il  ne  sera  jamais  rétabli  qu'une  seule  pension  en  faveur  d'une  même 
personne,  quand  elle  aurait  servi  dans  pludeurs  départemens,  et  quand 

re  dont  elle  jouit  en  pensions  lui  aurait  été  accordé  originairement  en 
plusieurs  articles  ;  mais  la  lixatiun  de  la  nouvelle  pension  sera  réglée  d'a- 
près le  total  des  pensions  réunies. 

12.  Ceux  qui,  ayant  fait  quelque  action  d'éclat  ou  ayant  rendu  des  seff> 
vices  distin^Miés,  difîncs  d'une  gratification,  d'après  les  dispositions  des  ar- 
ticles 4  et  0  du  titre  1"  du  présent  décret,  n'en  auraient  |ias  été  récom- 
pensés ,  ou  ne  l'auraient  été  que  parune  pension  qui  se  trouverait  supprimée 
sans  espérance  dr  rétablissement,  seroot  récompensés  sur  le  fonds  de  deux 
millions  dcstuié  aux  gratiiications. 

13.  Les  personnes  qui ,  ayant  droit  à  une  pension  ou  k  une  gra^eation  , 
prérèreraient  aux  récompenses  pécuniairCS  les  récompenses  énoncées  dans 
l'art.  5  du  titre  I"^  du  présent  décret,  en  feront  la  déclaration,  et  radrcs* 
seront  au  comité  des  pensions  qui  en  rendra  compte  au  corps  législatif. 

14.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  prendre  en  considération  ce  qui 
regarde  les  secours  arrordés  aux  Hollandais  retirés  en  Franc»  ;  et  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  cet  objet,  ces  secours  coutinuerout  d'être  dis- 
tribués comme  par  le  passé. 

!5.  Pour  subvenir  aux  besoins  pressans  des  personnes  qui,  se  trouvant 
privées  des  pensions  qu'elles  avaient  précédemment  obtenues,  n'auraient 
pas  de  titres  sufllsans  pour  en  obtenir  de  nouvelles ,  et  ne  seraient  pas  dans 
1b cas  d'être  renvoyées  soit  à  la  liste  civile,  à  cause  de  la  nature  de  leurs 
services,  soit  au  comité  de  liquidation,  à  cause  des  indemnités  dont  elles 
prétendraient  que  leur  pension  est  le  remboursement,  il  sera  fait  un  fonds 
de  deux  millions,  réparti  et  distribué  d'après  les  règles  suivantes  :  cinq 
cents  portions  de  mille  livres,  mille  portions  de  cinq  cents  livres,  quatre 
mille  une  portions  de  deux  cents  livres,  et  treize  cent  trente-deux  de  cent 
cinquante  livres.  Les  secours  de  la  première  dasse  ne  seront  donnés  qn'i 
des  [>ersonnes  mariées  ou  ayant  desenfans;  ceux  de  la  seconde  classe  pour- 
ront être  donnés  à  des  licrsonnes  mariées  ou  ayant  des  enfans,  ou  sexa- 
géndres;  les  secours  des  troisième  et  quatrième  classes  seront  distribués  à 
toutes  personnes  qtii  y  auront  droit. 

16.  Les  mémoires  présentés  dans  les  différens  départemens  par  les  per- 
sonnes qui  ont  obtenu  des  pensions ,  les  déciâons  originales  intervenues  sur 
lesdits  mémoires,  lesregistres  et  notes  qui  constatent  les  services  rendus  à 
l'cHat,  ensemble  1rs  mémoires  que  toutes  personnes  qui  prétendent  avoir 
«iruit  aux  rccoiupeuses  pécuniaires  jugeront  à  propos  de  présenter,  seront 
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remis  au  comité  des  pensions ,  qui  les  exanûnera  et  vérifiera  aiiiû  que  les 
mémoires  qui  lui  ont  déjà  été  remis. 

17.  Après  Texamen  et  la  \éritication  des  états  et  pièces  énoncés  eu  l'ar- 
ticle précédent,  le  oomîlé  dressera  quatre  listes  :  la  première  comprendra 
les  pensions  à  payer  sur  le  fonds  de  dix  millions,  ordonnés  par  l'art.  14  du 
titre  1"  du  présent  décret;  la  seconde  comprendra  les  pensions  rétablies 
par  les  art.  5,  6,  7  et  8  du  titre  2  ;  la  troisième  liste  comprendra  les  se- 

-  cours  étaiblb  par  l'art.  15  du  présent  titre;  la  quatrième  liste  compren- 
rlra  les  personnes  dignes  des  récompenses  établies  par  l'art.  5  du  titre 
«lu  pré^nt  décret,  et  qui  les  auront  préférées  aux  récompenses  pécuniaires. 
Ces  listes  seront  présentées  au  corps  législatir,  à  Teffet  d'être  ajqprouvées 
ou  réformées  par  lui,  et  le  décret  qui  interviendra  sera  ensuite  présenté  à 
i;i  sanction  du  roi. 

18.  Lorsque  le  décret  rendu  par  le  corps  législatif  aura  été  sanctionné 
par  le  roi,  les  pensions  comprises  dans  la  première  liste  seront  payées  sur  le 
fonds  qui  y  est  destiné  par  l'article  14  du  titre  1"^  du  présent  décret.  A  l'égard 
des  pensions  et  secours  compris  dans  les  seconde  et  troisième  listes ,  il  sera 
fait  fonds  par  addki<m,  entre  les  mains  des  personnes  diargées  du  paie-' 
ment  des  pensions,  du  montant  desdites  listes.  —  Chacune  des  années  sui- 
vantes, les  fonds  de  ces  deux  listes  ne  seront  fournis  que  déduction  faite 
des  portions  dont  {ooissaient  les  personnes  qui  seront  décédées  dans  le  oomt 
de  l'année  précédente;  de  manière  fine  lesdits  fonds  diminuent  chaque  an- 
née graduellement,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  y  ait  lieu  au  rempla- 
cement d'ancnne  dés  personnes  qui  auront  été  employées  dans  lesdites  se- 
conde et  troisième  listes. — Les  quatre  listes  seront  rendues  publiques  par 
la  vole  de  l'impression ,  avec  l'exposé  sommaii'e  des  motifs  pour  lesquels 
chacun  de  ceux  qui  s'y  trouveront  dénommés  y  aura  été  compris. — Les 
pensions  accordées  commenceront  à  courir  du  1"^  janvier  1790:  mais  sur 
les  arréra^'cs  qui  re\iendront  à  chacun  pour  l'année  1790,  il  sera  fait  une 
imputation  de  ce  qu'on  aurait  reçu  pour  ladite  année,  en  exécution  des  ar- 
ticles I,  2  et  3  du  présent  titre. 

19.  Nonobstant  l'article  7  du  présent  titre,  relatif  aux  enfans  des  oriiciers 
tués  au  service  de  l'état,  les  enfans  du  général  Montcalnif  tué  à  la  bataille 
de  Québec,  au  lieu  de  la  somme  de  trma  mille  livres  qa*ils  devaient  se  parta- 
ger entre  eux,  aux  termes  duditartîde,  toucheront  nàUe  livres  chacun.  L'as- 
semblée nationale  autorise  les  commissaires  par  elle  nommés  pour  la  dislri- 
i»ution  des  nouvelles  pensions,  à  exprimer  dans  le  brevet  de  mille  livres 
qui  sera  délivré  à  chacnn  desdits  encans,  que  cette  exception  a  été  décrétée 
par  elle  comme  un  témoignage  de  son  estime  parflculièrc  pour  la  mémoire 
d'un  officier  aussi  distingué  par  ses  talens  et  son  humanité,  que  par  sa  bra- 
voure et  ses  services  éctatans.  La  même  mention  sera  fidte  dans  les  brevets 
qui  seront  expédiés  à  la  famille  cTAssas ,  aux  termes  de  l'article  suivant. 

20.  Les  pensions  accordées  aux  familles  ttAssas ,  de  Chambord ,  et  au 
général  iMcktw,  seront  conservées  en  leur  entier,  nonobstant  les  disposi- 
tions des  artieks  inrécédens  qui  pourraient  y  être  contraires.  A  Tégard  des 
autres  exceptions  qui  ont  été  ou  seraient  proposées ,  elles  sont  envoyées  au 
comité  des  pensions  qui  en  fera  le  rapport  à  l'assemblée- 
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les  dêpartemens  de  la  ci-devant  Bretagm,  au  stget  des  dégâts  commù 
dans  la  campagne.  (B.,  V,  30.) 


.  N*  231.=36— 18  auùt  i7*J0.  (Lett.  yài,)=^Dt£AB%fiorUuU  alKjiiUon  du  droit 
.  j  ^TéOÊimmep  éê  déotuttion  et  ^ifOnetion  de^  pneédme*  rfiatke*.  à  «e 

u.€bûit{l)..(fi^\y  33.) 

"  L'assemblée  nationale,  considérant  que  le  droit  d'aubaine  est  contraire 

aux  principe;»  de  Irateriùtc  qui  doivent  lier  touâ  les  bunimes,  qucli»  que 
.«•oi«nt>l«iir  |Ni3V«tlfliir  foaTernaaait}.qii«-ce4rait^  établi  dim  des  temps 
.  barbares,  doit  être  proscrit  chez  un  peuple  qui  a  fondé  sa  constitution  sur 
t-lesdroiU  de  l'horutiie  et  du  citoyen ,  et  que  la  France  libre  doit  ouvrir  «on 

MÎn  à  tous  les  peuples  de  la  terre,  en  les  invitant  à  jouii^  snaaam  gacnrer- 
itMt  lihce,  dcaxkotta  amsiéfcat  îéaliéMbleMlerlflnMMBté,  a  décrété  et 
•iMcrèf  c  ce  qui  suit  : 

4%]àrt.  1  .  lie  droit  d'aubaine  et  oclui^de  détniction  «onii  abolie  pour  toujours. 

'  21  Tewies  -ygeoédTes, «pwiwilei  .et.gnnkarihBa  gniiMiriimf  tmakiiili 
••^MNir4iiijet«  saut  éteintes. 

4 91*  333*0=6-^22  août  1 790.  (Lett.  pat.)     JDÉcafT  qui  ex^pte  tcf  gimmàu 
masses  de  bois  ef  fsM^t$  natiofuiet  .de  faUétutiom  rfrr  titrtr  mtimmw 

.(ll.,V,33.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  réunis 

•  ides  domaines,  de  marine,  des  finances,  de  Ihitiénationdés  biens  natioRaux,-  et 

"de  commerce- cl  d'agriculture  ;  considérant  <|ne  la  conservation  des  bois  et 
*-  forêts  est  un  des  objets  les  plus  importans  et  les  phu  essentieb  aux  besoins 
«  et  à  la  sAreté  dn  rovaume,  et  que  la  nation  seule ,  par  un  nouveau  régime 
"et  une  adminbtration  active  et  éciatrée\  pent  s^cteenperde  leor  conserva^ 
•~  tton  ,  am»'lioration  et  reprtiplenieiit ,  pour  en  former  en  même  tempe  une 
source  de  revenu  public ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  ; 
Art.  1".  Les  grandes  masses  de  bob  et  làréla  nationales  sont  et  demen- 

•  rent  exceptées  de  la  vente  et  aliénation  des  biens  nationaux ,  ordonnée 
par  les  décrets  des  14  mai ,  26  et  26  juin ,  aussi  derniers. 

3.  Tm^  les  bocqueteinx  ,  toutes  les  psirtips*  de  bois  viationaux  éparses , 
'abiolument  ûsolées  et  ' éloignées  de  mille  toises  des  autres  bois  d'une  grande 
''étendue,  qm  ne  pourraient  pas  STipporter  les  Irais  de  jrarde ,  et  qui  ne  se- 

•  rOnt  pas  nécessaires  pour  garantir  les  bords  des  lleuvcs,  torrens  et  riviè- 
Tes ,  ponrront'étre  vendus  et  aliénés  snivant  Icé'faf  BMa-prescrites  ftar-les- 

■'  dits  drcrets  ,  ponrvni  qu'ils  n'excèdent  point  la  contenance  de  cent  arpens, 
mcsuie  d'ordonnance  dn  royaume ,  sauf  à  prendre  l'avis  des  assemblées  de 

^  département,  pour  la  venté-des  parliee'dè*b«is  ddnt  la  eontenance  excéde- 
rait celle  de  cent  ai-pens.  Quant  aux  bois  et  forrfs  tîe  ladite  contenance 

"Miui  i  pat*  leur  position  et  la  nature  du  sol,  peuvent  produire  des  bois  pro- 


(l)  Vojethloi  <lll  8 — 15  avril  1791.  arl.  3;  celle  du  i  i — 17  du  même  mois,  sur  l'aboSlMm 
'  de  ce  éroil,  mtms  àam  les  énm  ladâ^  la  ik.  6  de  k  Gomtitiition  du      1 4  scrpUmbiK  de  la  aitee 
aaDéc;lnart  1 1,  726  r('9fftdii  4tode<cf«N«  Mb'Mdu  14 — 17  jeilloi  iHiç). 

Ixs  article'  du  dnio  l  isil  prèi  ilés  smiiiitllaicnl  l'exercice  du  droit  accordé  aiu  étran^cr-i,  de  re- 
cueillir en  I  rauce  des  sucti-vioM,  à  la  roiidilion  qu'il  exi^le^ait  UDC  culièrc  rcrijirocité  tu  laveur 
-  d^  Français,  fiiins-ie»|)«}rs  aa«qaci«  «ce  étrangers  appartenaient  :  «ojei  sor  rexitlenoo  des  traitée 
^«aleiti  ontrë  ki  firauoc  et  lé*  autr»  Betione,  et  sur  loe.Milrc»4incetàDiie  de  la  «aticre,  U,6»iédt» 
dmMtUt  |ier  Gaichoo. 

Voyez  auati  Jet  répcrtoirae  de  Merlio  et  Favart  de  Lan^lade,  verbo  droit  d'aufiain*, 
Ve|ea  eofin  lea  arrêta  rapporté*  daut  lee  iiolea  «ir  la  lui  dt.  14 — ti  juillet  1819. 
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près  à  la  marine.  Us  ne  poiinont  être  alit'iu's  qu'après  avoir  eu  l'avis  des 
«iNlmini&trations  4cs  départemeas,  qui  prendront  celui  des  districts  dans  les- 

3.  LrâiWMbléc  îi  idonale  cliarjrc  les  cinq  comités  réunis  de  tuî  présenter 
tÛKeasaiMMiit  (•'plan  d'un  nouveau  régime  et  administration  des  bois ,  et 
.41»  pMn«i»4le  la  I^JUinn^Jw  forêts  dont  elle  reconnaît  l'urgente  et  in- 

.  fff.  333.-4  et  7^  août  1780.nDA€wnr  «wscemonr  le  NtakUœmtntdê.Ja 
..diseig^nêdanÊle  corps  des  trompe*  réglées*  (B.,  V,  36.) 

«If!*  334.W'(-1S «oAt  17W.»»iCft»T  eane«mmitkimmûuUioit  ét  tammU- 
..Mîiter  pow  siuveiUer  rémission  des  asiigaatset  tcM^netion  des  aUete 
^eJa^eaitsed^escoo^,  (  B.»  V,  42.) 

N^^SS.»? — 24  aoiit  1790.  =  Décret  relatif  aux  différens  dépôt*  et  chaiy 

Iriers  existant  dans  la  ville  de  Paris.  (  B.,  V,  45.) 

.  .iArt.      Le  dépôt  des  minutes  et  expéditions  extraordinaires  du  conseil; 

t  le^lépàt  des  minutes  du  oousmI  privé ,  quand  il  cesMra  d'être  en  activité  ; 
le  dépAt  existant  au  Louvre,  sous  la  garde  du  sieur  Farcy  ;  le  dépôt  existant 
aux  Augustins ,  sous  la  garde  du  sieur  Lemaire  ;  le  dépôt  des  minutes 
du  conseil  de  Lorraine  ,  seront  réunis  dans  un  seul  et  même  lieu. 

2.  n  sera  établi  un  seul  garde  de  ce  dépôt ,  avec  trois  mille  livees  Hv^ 
pointemens,  lequel  donnera  et  siirnera  des  expéditions. 
>  3.  U  sera  duiuié  au^garde  de  ce  dépôt  un  premier  commis  qui ,  en .  cas 
d'absence  ou  «papèchement  d»  gwde,  sera  aototisé  à  signer  des-expéditioBS, 

»  et  aura  douze  cents  livres  d'appointemens. 

4,  Il  sera  également  donné  au  garde  du  dépôt  un  second  commis  a  raille 
livres  d'appointemens. 

.  5.  Les  Irais  de  bureau  du  garde  du  dépôt  sont  fixés  à  huit  cents  livres. 

e.  L'inspection  delà  réunion  des  dépôb  et  cbartriers  ci-dessu^  spéciliés,et 
distant  dans  la  ville  de  faris»  est  confiée,  à  la  municipalité  de  cette  vaÛe. 


9  aoAt  t790»a*/«j^«  voj.  ao  jaiUft  fnéoMeal. 


I  Sstl  tpQOiPwfwlii  it  iMnpriNj  Tnj  p  juillet  préoédtat;  Cwirf  A  ffaii6fclfai»i«y,^7 


lO  août  (790.  =  Di^Ut  iant  U»  «ampa^iutt  roj.  5  da  wkam  oMÎt. 


N"  236.  ™l  I  (  10  et  )— 15  août  1790.=DÉciiET  coocernant  les  réclamationt à 
,  faire  par  les  U  oupes  de  la  marine  et  gens  de  mer,  et  autres  oùj'ets  de  diem 
.  eipUne  et  de  police  ,  tant.uar  ies-vaUtemue  jwe  dans  ke  ptxrU  et 
,\jiaux,\  V^.53.)   

"tl"  Î37.=  11(6  et;— 24  août  î790.  =  DÉCRET  pour  accélérer  la  lirjuidatàùm 
et  le  paiement  du  traiteme/U  du  clergé  (1).  (  L.,  I,  1349.) 

*1J**M8.  -  \'î—'>.0  août  1790.  —  IwsTRurTinx  de  r  as  emblée  eoncertUM  iet 
fonctions  des  •assemblées  administratives  ^2).  (fi.,  V,  77.) 
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L'a2>scinblëc  nationale  connaît  toute  l'importance  et  l'étendue  des  devoi» 
éti  asaemblées  administntiTes  ;  elle  sait  oounlnen  il  dépend  d'elles  de  fiûre 

respecter  et  chérir,  par  un  régime  sage  et  paternel,  la  constitution  qui 
doit  assurer  à  jamais  la  liberté  de  tous  les  citoyens.  Placées  entre  le  peiq;»le 
et  le  roi ,  entre  le  corps  législatif  et  la  nation ,  «Iles  sont  le  nond  qal  éo&t 
les  lier  sans  cesse  l'un  à  l'autre  ;  et  par  elles  doit  s'établir  et  se  conserver 
cette  unité  d'action  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  monarchie. — Le  voeu  public 
auquel  les  nouveaux  administrateurs  doivent  leur  caractère,  garantit  suffi» 
aamment  qu'ils  sauront  justifier  les  espérances  qn*im  a  conçues  de  leur  pa- 
triotisme et  de  leurs  talens  ;  mais  les  premiers  pas  dans  une  carrière  dil'fifîlo 
sont  toujours  incertains  :  il  était  donc  du  devoir  de  rassemblée  nationale 
de  diriger  ceux  des  corps  administratif^  par  une  instruction  qui  retraçât 
leurs  principales  fonctions,  et  qui  rappelât  spécialement  les  premiers  tra- 
vaux auxquels  ils  doivent  se  livrer. — Pour  donner  à  cette  instruction  le  plus 
de  clarté  possible ,  on  la  divisera  en  sept  c  napitres  :  —  le  premier  traitera 
des  objets  constitutionnels  ;  —  le  second,  des  finances  ;  —  le  troisième,  des 
droits  féodaux  ; — le  quatrième  ,  des  domaines  et  bois;  —  le  cinquième, 
de  l'aliénation  des  domaines  nationaux^  —  le  sixième  ,  de  l'agriculture  et 
du.  coanmerce    le  septième ,  de  le  mendidté ,  des  bApitanx  et  desprisons. 


j  I". — Obscrvatious  générales  tur  les  foactiooi  dci  assemblée*  admiaistraUm. 

Les  assemblées  administratives  considéreront  attentivement  ce  qu'elles 
sont  dans  l'ordre  de  la  constitution,  pour  ne  jamais  sortir  des  bornes  de  leurs 
fimctions,  et  pour  les  remplir  toutes  ayec  exactitude.  —  Elles  observeront' 
d'abord  qu'elles  ne  sont  chargées  que  de  l'administration  ;  (pranciine  fonc- 
tion législative  ou  judiciaire  ne  leur  appartient ,  et  que  toute  entreprise  de 
leur  part  sur  Tune  on  Tautre  de  ces  fonctions  introduirait  la  conftûion  des 
pouvoirs,  qui  porterait  l'atteinte  la  plus  funeste  aux  principes  de  la  con- 
stitution.— Des  fonctions  déléguées  aux  assemblées  administratives,  les  unes 
doivent  être  exercées  sous  l'inspection  du  corps  législatif  ;  celles-là  sont 
relatives  à  la  détermination  des  qualités  civiques ,  au  maintien  des  règks 
des  élections  et  tlo  celles  t\\n  seront  établies  pmir  la  répartition  et  le  recou- 
vrement de  rinipot  j  les  autres,  qui  comprennent  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration générale  du  royaume,  doivent  être  exercées  sons  la  direction 
et  l'autorité  immédiate  du  loi ,  chef  de  la  nation  ,  et  dépositaire  sui>r(*nie 
du  pouvoir  exécutii.  Toute  résistance  i  CCS  deux  autorités  serait  le  plus 
grand  des  délits  politiques,  puisqu'elle  briserait  les  liens  de  rnnité  monar^ 
chique. —  Les  administrations  de  département  ne  peuvent  faire  ni  décrets, 
ni  ordonnances,  ni  réglemens  ;  elles  ne  peuvent  agir  que  par  les  vqies  ou 
de  simples  délibérations  sur  les  matières  générales  ,  ou  d'arrêtés  SUT  les  af* 
faires  particulières,  ou  de  con-espondance  avec  les  administrations  de  dit* 
tri  et ,  et  par  elles  avec  les  municipalités.  Leurs  délibérations  prises  en  as- 
semblée générale  ou  de  conseil  sui*  les  objets  particuliers  qui  concerneront 
leur  département,  mais  gui  intéresseront  le  régime  de  Tadministration  gé- 
nérale du  royaume ,  ne  pourront  i-tre  exécutées  (pi'après  qu'elles  auront 
été  préiieutées  au  roi  et  qu'elles  auront  reçu  sou  approbation. —  Les  admi- 
nistrations de  district  s<mt  entièrement  subordonnées  à  ceiies  de  départe- 
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ment  ;  elles  ne  peurent  prendre  aucnne  dâîbéntioa  en  matière  d'adminic- 

tration  générale  ;  et  si  quelques  circonstances  extraordinaires  les  avaient 
portées  à  s'écarter  de  cette  règle  essentielle ,  leurs  délibérations  ne  pour- 
raient être  mises  A  exécution ,  même  par  Icnrs  directoires ,  qu'après  aroir 
été  présentées  à  l'administrât  ion  de  département  et  autorisées  par  elle.  — 
Les  fonctions  des  administrations  de  district  se  bornent  à  recueillir  toutes 
Tes  connaissances  et  à  fermer  tontes  les  demandea  qui  peuvent  intéresser  le 
district  ;  à  exécuter,  sous  la  direction  et  l'autorité  de  radministration  de 
département,  toutes  les  dispositions  arrêtées  par  celle-ci  ;  à  faire  toutes  les 
vériQcations  et  donner  tous  les  avis  qui  leur  seront  demandés  sur  les  affai- 
res relatives  à  leur  district  ;  enfin  à  recevoir  les  pétitions  des  municipalités, 
et  à  les  faire  parvenir  avec  leurs  propres  observations  à  l'administration 
de  département.  —  Les  fonctions  des  conseils  de  département  sont  de  déli- 
bérer  sur  tout  ce  qui  intéresse  l'ensemble  du  département  ;  de  fixer  d'une 
manière  générale ,  tant  les  règles  de  l'administration  que  les  moyens  d'exé- 
cution ;  entin ,  d'ordonner  les  travaux  et  la  dépense  de  chaque  année ,  et 
d'en  recevoir  les  comptes.  —  Les  fonctions  des  directoires  sont  d'exécuter 
tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  les  conseib,  et  d'expédier  toutes  les  affaires 
particulières. — Après  la  séparation  des  assemblées  de  conseil,  les  directoires 
seuls  restent  en  activité;  seuls  ils  représentent  l'administration  qui  les  a  com- 
mis, et  ont  im  caraclë*e  public  ib^et  effet  La  correspondance ,  soit  minis- 
térielle, soit  dans  l'intcncur  du  département ,  ne  peut  être  tenue  qn';ivec 
et  par  eux. —  Le  président  de  chaque  administration  est  aussi  le  président 
de  son  directoire ,  et  il  y  a  vwx  délibérative  comme  dans  l'assemblée  du 
( oiiscil  ;  il  doit  toujours  être  compté  en  dehors  et  ne  peut  pas  être  compté 
dans  le  nombre  des  membres  fixé  pour  la  composition  du  directoire. —  Ces 
règles  s'appliquent  également  aux  directoires  de  district.  Ceux-ci  sont 
<;hargés  de  Texécntion ,  non  seulement  de  ce  qui  leur  aura  été  prescrit  par 
le  conseil ,  mais  encore  de  tout  ce  qui  leur  sera  ordonné  par  le  directoire 
de  département.  Ils  doivent  attendre  les  ordres  de  ce  directoire  pour  agir 
dans  tout  ce  qui  intéresse  Administration  générale ,  et  s'y  conformer  exac- 
tement, a6n  que  l'unité  des  principes,  des  formes  et  des  méthodes ,  puisse 
«^trc  maintenue.  Toutes  les  fois  cependant  qu'ils  agiront  conformément  aux 
principes  établb,  et  dans  l'esprit  des  ordres  qu'ils  auront  reçus ,  ils  n'au- 
ront pas  besoin  pour  chaque  acte  de  détail,  ni  pour  l'expédi'ion  de  (  )ia<|ue 
affaire  i)articulière,  d'une  autorisation  spéciale. — Les  municipalités ,  (huis  les 
fonctions  qui  sont  propres  au  pouvoir  municipal ,  sont  soumises  a  riuspec- 
tion  et  à  la  survmUance  des  corps  administratifs  ;  et  elles  sont  entièrement 
dépendantes  de  leur  aulorirr  dans  les  Tonctions  propres  à  l'administration 
générale  qu'elles  n'exercent  que  par  délégation.  —  1  elle  est  Torganisation 
des  corps  adnûmstratib ,  ainsi  qu'elle  résulte  des  art.  50  et  51  du  décret 
du  14  décembre  dernier,  des  art  28,  29,  30  et  31  de  la  II«  section,  et  de  l'art. 
9  de  la  III*  section  du  décret  du  22  décembre.  Chacun  de  ces  corps  doit 
être  attentif  à  se  tenir  au  rang  que  la  constitution  lui  assigne  ,  la  liberté 
ne  pouvant  être  garantie  que  par  la  graduation  régulière  des  oriices  pu- 
blics.—  Les  conseils  et  les  directoires  doivent  rédiger  les  procès-verbaux 
de  toutes  leurs  opérations,  et  les  inscrire  par  ordre  de  dates  et  sans  auciyi 
Manc ,  dans  un  registre  côté  et  paraphé  par  le  président.  Les  délibérations 
des  conseils  seront  signées  par  le  président  et  le  secrétaire  seulement ,  et 
il  sera  fait  mention  de  ceux  qui  y  auront  assbté  ;  mais  les  séances  d'ou- 
verture et  de  clôture  de  chaque  session  des  conseils  seront  signées  par  tous 
les  administrateurs  préseus.  Quant  aux  séances  et  délibérations  de  direc- 
toires, dtes  seront  signée»  de  tuns  ceux  qui  y  auront  assisté.  ^  Les .  direo- 
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toires  tiendront  un  autre  registre  coté  et  paraphe  par  .le  préildent  ;  il  sera* 
destiné  à  la  corres{Mmdance,  et  il  contiendra  dans  une  colonne  Textrait  de» 
lettres  et  mémotres  quileun  auront  été  adressés  ;  et  à  côté,  dans  une  autre  a^. 
lonne ,  les  réponses  qui  y  auront  été  failcs.  —  Les  archivés  d«  s  administra- 
tiens  seront  placées  dans  un  lieu  sûr  et  disposées  avec  oindre  ;  il  sera  fait  un 
iinrentaire.de  toutes  les  pièces  qui  y  seront  dépq^éesv — H  seraitûratile  d'à» 
TPrtir  ici,  si  le  doute  n'en  avait  été  manifesté,  que  lorsque  les  corps admi-> 
nistratirs  se  trouvent  ensemble  et  avec  les  municipalités  aux  cérémonies ptt«> 
iiliques,  la  préséance  appartient  à  Fadmimstration  de  dépar  tement  sur  odlfe» 
de>difitrict,  et  à  edle-ô  nr  la  mnmdpn|.itd. 


lié  premier  soin  des  COrps,  administratirs  de  chaipie  dépa^ement  doil* 

«^frc  d'établir  leur  correspondance  ,  tant  entre  eux  qu'avec  les  municipali- 
tés de  leur  territoire  ;  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  économiques 
doivent  être  préférés.— Les  administrations  de  département  sont  le  Uen  dé 
la  correspondance  entre  le  roi ,  chef  de  l'administrarion  générale,  et  les. 
administrations  de  district  i  celles-ci  le  sont  de  même  entre  les  administra- 
lions  de  département  et  lei  municipalités.  Ainsi  la  correspondance  du  roi' 
ne  sera  tenue  par  ses  ministres  qu'avec  les  administrations  ou  les  directoi» 
res  de  département,  et  les  dispositions  qu'elle  contiendra  seront  transmises, 
par  le  département  aux  administrations  ou  directoires  des  disti'icts.  —  La 
même  marche  sera  observée  pour  la  correspondance  du  corps  législatifs 
c'est  la  disposition  expresse  de  Tart.  2  du  décret  des  25,  26,  29  juin  et  9 
juillet  1790,  sur  la  vente  des  domaines  nationaux. —  Les  municipalités  ne 
pourront  s'adresser  à  l'administratioa  ou  au  directoire  du  département, 
que  par  l'intermédiaire  de  l'administration  ou  du  directoire  de  district ,  à 
moins  qu'elles  n'aient  à  se  plaindre  de  l'administration  même  du  district  ou. 
de  son  directcnre  ;  et  en  gÂiéral  il  ne  pourra  être  rien  prescrit  on  ftitamm 
cune  disposition  par  l*administraiIon  ou  le  directoire  de  .idtëptctemeiit ,  à 
l'épard  d'aucune  municipalité  ou  d'aucun  membre  d'une  commune,  soit 
d'oflice ,  soit  sur  requbition  ,  que  par  la  voie  de  l'administration  du  dis- 
trict ,  et  après  qu'elle  aura  été  préalablemeiit  entendue.— Le  directoire  de 
département  et  ceux  des  districts  de  son  ressort  correspondront  ensemble; 
ie  procureur-général-syndic  correspondra  avec  les  procureurs-syndics,  et 
pourra  correspondre  anssi  ayec  les  directoires  des  districts.  Ceux-ci  corre»>. 
pondront  avec  les  officiers  municipaux  ,  et  les  procureurs-syndics  pourront 
correspondre  tant  avec  ces  officiers  que  particulièrement  avec  les  procu- 
reurs des  communes.—  Les -lettres  que  les  directoires  écriront  seront  aind 
terminées  :  —  les  administrateurs  com/HMoUie  dUreetoire  du.  département 
de....  nu  du  district  de....  ensuite  tous  les  m«nnbres  présens  signeront.  —  Les 
adjudications,  les  mandats  de  paiement,  et  généralement  tous  les  actes  éma- 
nés des  directoires,  seront  signés  dans  la  même  forme,  c'est-à-dire  qu'il  sera, 
mis  au  lias  :  —  Par  les  administrateurs  composant  te  directoire  du  dr'par-' 
tentent  de.,,  ou  du  district  de...  ensuite  tous  les  membres  présens  signeront^ — 
Les  corps  municipaux  emploieront ,  dans  leurs  teCtres  et  leûrs  autres  actes , 
cet* e formule  avant  leur  signature:  les  offUâers  municipaux  de  la  com- 
mune de. ...  ;  et  lorsqu'ils  écriront  ou  délibéreront  avec  les  notables  en" 
conseil  général ,  ils  se  serviront  de  celle-'*i  :  les  membres  composante  con-' 
seH  général  de  la  commune  de. ...  ;  ensuite  tous  ceux  qui  seront  présenar 
signeront. — Les  lettres  et  les  pétitions  adressées  par  les  miiniclpalités  ,  soit 
aux  administrations  de  district ,  soit  à  celles  de  département  par  la  voie 
énûMtU,  et  ecDndciadminîstratiom  ou  directoiresde  district  à  Fadafi-' 
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nistratlon  ou  dlrecloire  d<'  dcpai  tement, doivent  être  rédigées  avec  la  rcserrc'fe 
€ttèmp<ct  dus  à  la*supértoritë  polilS4|tte  que  chacun  de  ces  corps  doit  recoon. 
naf'rr  à  rrhu        le  primo  dans  l'ordre  Pt  la  distribution  des  pouvoirs. — La  m 
correspondance  des  administrations  supérieures  doit ,  en  conservant  le  c*>«- 
nétète'ée  fahitoritë  qui  letor  est  graduellement  départie ,  en  tempérer  Vta^-^  • 
prJfssion  par  l'observation  de  tous  les  égards  qui  font  aimer  le  pouvoir  établi 
pour -l'aire  le  bien  commun  ,  et  dirigé  sans  cesse  vers  cet  objet.  Le  seul  caft-> 
uù  le  style  impératif  pourrait  étre  employé  par  les  administrations  supérien*. 
re^^i  serait'Oelni  où  PtnsuboTfKnation  des  administrations  qui  leur  seront  • 
soumises  forcerait  de  rappeler  à  ces  dernières  la  dépendance  où  elles  sont  • 
plaèées  par  ia  constitution. — Il  est  bien  désirable  que  les  directoires  de  dé-  • 
parlement-t  awfiea  deifaire  passer  à  ceux- des  dUttricts  des  «Hrdres.trop  coi^  - 
eis,  et  en  quelque  sorte  absolus  ,  les  intéressent  an  contraire  à  l'exécution  . 
de  toutes  lë»  dispositions  qui  leur  seront  contiées ,  en  leur  en  développant 
l'esprit  et-les  motilÉ>,'«t'«n'AM!tlftM|  leur  travail  par-des  instructions  daires 
et  méthodiques.  Les  directoires  de  district,  ])niiripnlcmpiit,  doivent  prendre 
ce  soin  à  l'égard  des  nianicipaUtés  qu'ils  sont  chargés  de  former  à  l'esprit 
public,  et  dontibdflnvcflft'tdaiia  Mi'pccmiers  temps  sortotit,  soit  aider 
l'inexpériemie,  soit cmMmragerierelfc«tB.'<— En  xse moment,  où  tous  les- 
yeux  sont  ouverts  sur  les  premiers  mouvemens  des  corps  administratifs, 
ils  peuvent  produire  le  pins  grand  bien,  en  développant  leurs  sentimens  ci- 
viques, leur  attachement  <«ux  principes  de  la  constitution  ,  et  leur  désir 
pour  l'entier  rétablissement  de  l'ordre  ,  dans  nnc  instruction  aiix  munici- 
palités, qu'ils  chargeront  celles-ci  de  faire  publier  et  distribuer  dans  les  vil- 
les,  et  de  bine  lira  à  lissae  de  la  messe  paroissiale  dans  les  campagnes.  — 
Cf  tte  in.struction,  dont  les  directoires  de  département  doivent  s'occuper 
sans  délai,  retracera  aux  municipalités  leurs  devoirs  principaux ,  l'intérêt 
public  et  piwtisuiier*  q«i  les  preme-de-les^biai  remplir,  et  l'obligation 
qu'elles  en  onl^ptise'parlenr^serment  ;  elle  exposera «mutravec  énergie  «t 
simplicité  ces  grands  principes  r  — que  la  liberté  ,  sans  un  profond  respect 
pour  les  lois ,  pour  les  personnes  et  pour  les  propriétés,  n'est  plus  que  la  li». 
cence ,  c'est-è-*dirs'mie  source  intarissable  de  calamité»  publiques  et 
viduelles  ;  —  que  toute  violence  particulière  ,  lorsque  l'oppression  publique 
a  cessé ,  n'est  elle-même  qu'une  oppression  ;  —  que  si  c'est  le  devoir ,  c'est 
anmi  l'iiitérér  de-éfaMpie  partieulier  de  payer  fidèlement  les  contributions 
publiques  ,  parce  que  le  gouvernement  ne  peut  pas  subsister  sans  contribu- 
tions ,  et  parce  que,  sans  gouvernement,  les  particuliers  n'ont  plus  aucune 
garantie  de  leiir*lilMfetié^,'  de  leur  sAreté,  m  de  leurs  propriétés  ;  —  que  les 
subsistances  ne  peuvent  être  entrfetenues  que  par  la  liberté  de  la  circula- 
tion intérieure  ,  et  que  les  obstacles  mis  à  cette  circulation  ne  manquent 
jamais,  sinon  de  les  faire  disparaître  entièrement ,  du  moins  d'en  occasio- 
ner  rextréme* rareté  et  le  -rencbérisseaMnt;  —  qu'enSn  il  n'y  a  de  bonheur 
pour  tous  que  dans  la  jo?iissance  d'une  constitution  libre  ,  et  de  sûret  pour 
chacun  que  dans  le  calme  de  la  subordination  et  de  la  concorde.  —  Telles 
sont  les  vérité»-qaeilea>'OOips«dmknatratifrkwpenv«ift  tinp  s'empresser  de 
répandre,  et  dont  ie»TOpijBiiuilBl^eÉlidil«liOng^oiv<i» porter  oaDvirtiim 

dan»  tous  les  esprits. 

§  III. — Rectification  desluaites  des  dépactenuiu ,  des  districts  et  des  cantona. 

L'assemblée  nationale  a  annoncé,  par  son  instruction  sur  le  décret  du  22  dé- 
oembre  deniier,  qu'il  peut  être  fait  deschangemens  aux  limites  soit  desdépar- 
tnmmaysoitdes^rtrlcts,  si  les  convenances  loetles  et  Fintérét  desadministrés 
cxifsntfM  ^mlqiliepBrlie  dstcrfitotreioit  mm^ortée  d'an  département  ois 
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A'un  district  à  un  autre. — Les  directoires  de  département  et  de  district  pcn' 
Tent  midiiteiiant  examiner  lean  limites  respectÎTH,  et  se  proposer  mutuelle- 
ment les  changemens  qu'ils  jugeront  nécessaires  ;  ils  devront  aussi  recevoir 
et  examiner  les  pétitions  des  municipalités  qui  demanderont  à  changer  soit 
de  département  soit  de  district.  —  Lorsqu'il  s'agira  d'une  transposition  de 
territoire  d'un  district  à  l'autre ,  dans  le  ressort  du  même  d^iartemeiit ,  li 
les  directoires  de  district  intéressés  en  sont  d'accord,  ils  feront  parvenir  leur 
Tœa  commun  au  directoire  de  département  qui,  après  avoir  vérifié  l'utilité 
du  changement  donandé,  le  proposer»  an  corps  législatif» — Si,  malgré  le  re> 
ftu  d'adhésion  d'un  des  directoires  de  district ,  l'autre  directoire  ,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  réquisition  d'une  municipalité,  soutient  que  la  limite  doit  être 
changée,  le  directoire  de  département  recevra  les  mémoires  respectifs,  véri- 
flera  les  faits  et  les  motifs  d'utilité,  et  enverra  les  mémoires  arec  son  avis  an 
corps  législatif  qui  prononcera. — Lorsqu'il  s'agira  d'un  changement  de  limite 
entre  deux  départcmens,  si  les  directoires  en  sont  d'accord  ,  ils  feront  par- 
▼enir  leur  Toeu  commun  au  corps  législatif,  et  s^ils  ne  sont  pas  d*accord,  ils 
lui  ndressotont  leurs  mémoires.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ils  enverront 
avec  leurs  mémoires  les  avis  des  directoires  des  districts  intéressés,  qu'ils 
auront  préalablement  entendus,  et  aucun  cbangement  ne  pourra  être 
fait  aux  limites  des  départemens  qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  légis- 
latif,  sanctionné  par  le  roi.  —  Les  administrations  de  département  ne 
peuvent  faire  aucun  changement  dans  le  nombre  et  la  distribution 
générale  des  districts  ;  elles  pourront  néanmoins  proposer  les  consi- 
dérations  d'utilité  publique  et  d'économie  qui ,  sur  cet  objet ,  leur  pa- 
raitront  dignes  de  l'attention  du  corps  législatif. —  A  l'égard  des  cantons  qui 
forment  la  subdivision  des  districts ,  rassemblée  nationale  n'en  a  adopté  la 
composition  actuelle  que  provisoirement,  et  seulement  pour  faciliter  la  te- 
nue des  premières  assemblées  primaires  :  non  seulement  cette  composition 
peut  être  revue  et  changée ,  mais  die  doit  nécessairement  Fètre  dans  plu- 
sieurs districts,  oii  l'étendue  démesurée  de  ces  cantons  les  met  hors  d'état 
d'être  appliqués  à  plusieurs  de  leur?  destinations.—  Non  seulement  les  can- 
tons doivent  servir  à  la  formation  des  assemblées  primaires,  rapport  sous 
lequel  on  pourrait  n'avoir  égard  ({u'a  leur  population ,  mais  ils  sont  encore 
destinés  à  plusieurs  autres  parties  du  ser\'ice  public,  pour  lesquelles  il  faut 
avoir  égard  à  leur  étendue  territoriale.  Gbaque  canton ,  par  exemple  ,  est 
devenu,  dans  l'ordre  judiciaire,  le  ressort  ]uridictionndd*im  jnge-de^aix.— 
Les  directoires  de  district  doiA  ont  donc  s'occuper  incessamment  de  revoir 
la  composition  provisoire  de  leurs  cantons,  et  de  la  rectifier  non  seulement 
quant  aux  limites ,  musencore  quant  à  l'étendue  et  an  nombre  des  can- 
tmis.  —  La  mesure  la  plus  convenable  à  adopter  généralement  est  que  les 
cantons  n'aient  pas  moins  de  quatre  lieues  carrées,  et  ne  s'étendent  pas  au- 
deli  de  six. — Lorsque  les  directoires  de  district  auront  préparé  le  plan  de 
la  rectificatimi  de  leurs  cantons ,  ib  le  présenteront  au  directoire  de  dépar- 
tement, avec  l'exposition  de  leurs  motifs  ;  le  directoire  de  département  pro- 
noncera après  avoir  entendu  le  procureur-général-syndic ,  et  il  en  rendra 
compte  au  corps  législatif.—  H  peut  être  à  la  convenance  depiosÎMirs  toat' 
munes  de  se  réunir  en  une  seule  municipalité  ;  il  est  dans  l'esprit  de  l'as- 
semblée nationale  de  favoriser  ces  réunions ,  et  les  corps  administratifs 
doivent  tendre  à  les  provoquer  et  à  les  multiplier  par  ton*  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir.  C'est  par  elles  qu'un  plus  grand  nombre  de  citoyens 
se  trouveront  lits  ^ous  un  nu*me  régime  ,  que  l'administration  municipale 
prendra  un  caractère  plus  imposant ,  et  qu'on  obtiendra  deux  grands  avan» 
tagestoiijoars  essentiels  à  acquérir,  la  simplicité  etl'écoiMHDie. 
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^  IV. — l'onnaiion  rt  euvui  des  étais  de  population  et  de  contribnlion  directe,  iNNir  détenatiicr  la 
rqwéNatilMD  de  eliM|M  dépMWMt  dut  toeorpt  I^^Ubdif. 

SiiÎTant  le  décret  du  22  dëcemlm  dernier,  tons  les  dépertemens  députe» 

ront  également  an  corps  It'gislatif  trois  reprcsentans,  à  raison  de  leur  tem- 
toire ,  excepté  le  département  de  Paris,  qui ,  étant  beaucoup  moindre  que 
les  autres  en  étendue  territoriale ,  n'a  qn*nn  seul  député  de  cette  espèce. 
Iln*en  est  pas  de  même  de  la  représentation  attachée  à  la  population  et  à 
la  contribution  directe.  Ccllc-là  doit  se  trouver  fort  inégale  numérique- 
ment entre  les  divers  départemens ,  puisqu'elle  e^t  proportionnelle  au  nom- 
bre des  habitans  de  cbaque  département ,  à  la  masse  des  oontribati<ms 
directes  qu'il  supporte. —  Il  faut  donc,  pour  établir  la  représentation  dont 
chaque  département  doit  jouir  relativement  à  ces  deux  dernières  bases , 
que  le  montant  de  sa  population  actrre  et  celui  de  sa  contrtbiiti<m  .Gracia 
lOÎent  ronnus. —  Pour  y  parvenir,  les  directoires  de  département  doivent, 
conforméiuent  à  l'article  à  du  décret  du  28  juin  dernier,  s'empresser  de  for- 
mer l'état  ou  tableau  de  toutes  les  municipalités  de  leur  ressort ,  portant 
indication ,  tant  du  montant  de  la  population  active  que  de  celui  des  impo- 
sitions directes  de  chaque  municipalité.  — Les  directoires  de  département 
ont  dès  à  présent  deux  bases  dont  ils  peuvent  se  servir  pour  former  l'état 
de  la  population  actire  ;  savoir,  d'une  part,  les  listes  des  dtoyens  actifs  qui 
ont  été  faites  en  chaque  commune  pour  la  formation  des  municipalités  et 
pour  celle  des  assemblées  primaires  ;  et,  d'autre  part ,  le  nombre  des  élec- 
ten»  qni  viennent  d'être  nommés  par  les  assemblées  primaires  pour  convo- 
quer les  corps  admlni^trarlfs.  Le  nombre  de  ces  élecl)enn,mnltipliéparcent, 
donne  celui  des  citoyens  actifs  du  département ,  puisque  ces  électeurs  ont 
été  nonunés  en  raison  d'im  par  cent  citoyens  actifs. —  Les  directoires  puise- 
ront les  connaissances  nécessaires  pour  former  l'état  indicatif  de  la  contri* 
bution  directe  payée  par  cbaque  département,  dans  les  rôles  de  répartition 
faits  par  les  municipalités  et  dans  les  minutes  du  dernier  répartement  des 
impositions  qui  se  trouvent  soit  aux  intendances ,  soit  aux  archives  des  ai»- 
ciennes  commissions  intermédiaires .  soit  aux  bureaux  des  receveurs  par- 
ticuliers des  finances ,  soit  aux  greffes  des  élections.  U  est  nécessaire  de 
distinguer  soigneusement  dans  cet  état  !es  différentes  contributions  directes 
qni  se  paient  en  chaque  département. —  La  confection  de  ces  deux  tableaux 
de  la  population  active  et  de  la  contribution  directe  est  le  travail  le  plus 
pressant  dont  les  directoires  de  département  aient  maintenant  à  s'occuper  , 
puisque  c'est  de  leurs  résultats  connus  et  combinés  que  dépend  la  possi* 
bilité  de  former  constilutionnellement  la  prochaine  législature.  Les  direc- 
toires doivent  donc  s'y  livrer  sans  retard  et  ciunuler  tous  les  moyens  d'ac- 
câération.  —  AusntAt  que  ces  taUenuc  seront  fûts,  ils  en  adresseront  un 
double  à  l'assemblée  nationale.  Il  est  iiidifl|MDsable  quo  cet  envM  aoit  ùk 
avant  le  15  septembre  prochain. 

S  V.^TériSciliM  dt  b  coaparitkn  dn  Miaicipdil&. 

Les  directoires  de  département  chargeront  ceux  de  district  de  se  faire  re- 
mettre p.\r  chaque  municipalité  ,  dans  le  plus  court  délai  possible,  une 
copie  du  procès-verbal  de  la  formation  du  corps  municipal.  —  Les  direc- 
Uûres  de  district  examineront  ces  procès-verbaux  et  les  adresses  onmémoi' 
res  de  ceux  qui  se  plaindront ,  soit  des  vices  de  la  fonuation  de  quelques 
municipalités,  soit  des  injustices  personnelles  qu'ils  auraient  éprouvées  dans 
le  cours  des  âections.—  Après  avoir  vérifié  les  fûts ,  cbaque  directoire  de 
district  fera  un  état  ou  tableau  de  toutes  ks  aumic^palilés  de  son  ressoirtv 
1*  <S 
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«n  désignant  dan»  une  eokMme  mugiiule  cdlM  qui  n*oat  donné  lien  à  ta> 
cune  rédaniation,  et  celles  dont  la  validité  ot  eontestée  :  il  donnera,  relati* 
tpinent  à  celles-ci,  des  observations,  et  son  avis  sur  la  régularité  ou  les  défe^ 
luosités  de  leur  formation.— Le  directoire  de  district  pourra,  s'il  en  est  besoin, 
nônnner  vn  commissaire  de  son  sein,  on  pris  parmi  les  hait  antres  admînis» 
trateurs  du  district ,  pour  faire  sur  le  lieu  la  vérification  des  faits.—  A  me- 
sure que  le  directoire  de  département  recevra  de  ceux  des  districts  les  états 
«a  tableaux  des  nmnic^alités ,  il  les  coobnnuiîqnera  an  procnreur-génénl> 
kyndic ,  et,  après  Vswwr  entendu ,  il  décidera  définitivement  quelles  mnnk 
cip-tlités  doivent  subsister,  et  quelles  doivent  être  annulées.  Il  déléguera, 
pour  procéder  a  la  nouvelle  formation  de  ces  dernières ,  ixn  commissaire 
qui  convoquera  l'assemblée  des  t^oyens  actifs,  nommera  te  citoyen  diaifé 
d'expliquer  l'objet  de  îa  convocation  ,  présidera  au  recensement  du  scrutni 
en  la  maison  commune ,  et  proclamera  les  nouveaux  officiers  municipaux* 
••4Îe  directoire  de  département  prononcera  de  même  définitivement ,  a- 
firétles  observations  et  l'avis  des  directoires  de  district,  sur  les  réclama- 
tions des  dtoyens  dont  IV/c^V/;^' ou  r<rV>^/6//ite' aura  été  contestée  dans  les 
asponblées  de  communes ,  et  qui  auront  été  exdnspar  les  jugemens  provi* 
soircs  de  ces  assemblées.  Il  observera  que  ces  décisions  soient  toujours  ri- 
goureusement conformes  à  la  disposition  des  décrets  constitutionnels.  Le 
procureur-général-syndic  les  notifiera  aux  officiers  municipaux  de  la  com- 
mtme  dont  les  personnes  sur  l'état  depqneDes  û  aura  été  prononcé  sent 
membi  es.  C'est  d'après  ces  décisions  que  le  tableau  des  citoyens  actifs  et  des 
citoyens  éligibles,  prescrit  par  l'article  8  de  la  section  V  du  décret  du  29 
décembre  dernier ,  sera  défimtivement  arrêté  dans  chaque  municipafité.  — 
Les  directoires  de  département  chargeront  ceux  de  district  de  se  faire  re- 
mettre par  chaque  municipalité  de  leur  ressort  deux  doubles  de  ce  ta- 
bleau ,  dont  un  sera  déposé  aux  archives  du  district ,  et  l'autre  sera  en* 
VQfjré  par  le  directoire  de  district  au  directmre  de  département.  Cet  envoi 
sera  répété  tous  les  ans  après  que  le  tableau  aura  été  revu  en  chaque  nn^ 
nicipalité ,  et  aura  reçu  les  cbangeraens  dont  il  sera  trouvé  susceptible. 
— Il  en  sera  de  même  pour  les  Hstes  dviques  des  jeunes  dtoyens  de  vingt* 
un  ans  qui  se  seront  présentés  aux  assemblées  primaires ,  et  y  auront 
prêté  le  seiment  prescrit  par  l'article  4  de  la  section  1**  du  décret  du  22  dé- 
cembre dernier.  —  Ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  des  difflcnltés  élevées,  dans 
leâ  assemblées  de  commune,  sur  l'activité  ou  l'éligibilité  des  citoyens,  doit 
s'appliquer  aux  contestations  de  même  nature  survenues  dans  les  assem- 
blées primaires  et  électorales,  au  sujet  des  choix  qui  y  ont  été  faits  :  elles 
devront  être  ausst  tenninées  par  le  directoire  de  département* 

5  VI.— Mgkt  ftiiiei|«lc»  pour  décider  Jw  conteaUlioM  nhtimà  rMtMK  et  à  l'élipfaiBié 

des  citoyeos. 

Les  principes  constitutionnels  sur  cette  matière  se  trouvent  dans  le  dé- 
cret constitutif  des  corps  administratifs  du  22  décembre  dernier ,  et  dans 
l'instruction  de  l'assemblée  nationale  publiée  à  la  suite  de  oe  décret.  Les 
difliciiltés  survenues  dans  l'application  de  ces  principes  ont  donné  lieu  à 
plusieurs  décisions  interprétatives  qui  sont  réunies  dans  ce  paragraphe 
pour  fisciliter  et  diriger  le  travail  des  directoires.—  1*  D  n*y  a  amcnne  dis- 
tinction à  faire  à  raison  des  opinions  religieuses  ;  en  conséquence ,  les  non- 
catholiques  jouissent  des  mêmes  droits  que  les  catholiques ,  aux  termes  du 
décret  du  24  décembre  1789.  Cependant ,  parmi  les  juifs,  il  n'y  a  encore  que 
•ceux  connus  sous  la  dénomination  de  Jui/s  portugais,  csjxigmJs  rt  avi- 
gnonaU^  qui  soient  citoyens  et  éiii(ibl<«,  suivant  le  décret  duisjanvicc 
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1790. —  2°  L€s  étrangers  qui  demeurent  depub  cinq  ans  dans  le  royaume  , 
«t  qui,  en  outre ,  ont  épousé  une  Française ,  ou  acquis  un  immeuble ,  on 
fonnéini  étittliuement  de  commerce ,  ou  ottenndans  quelque  yiile  des 
lettres  de  bourgeoîÂe ,  sont  réputés  Français  (  D.  du  30  avril  \790). —  J"  La 
condition  du  domiâle  de  l'ait  n'emporte  que  roblifration  d*avoir  dans  le 
lieu  une  habitation  depuis  un  an ,  et  de  déclarer  qu'on  n'exerce  les  droits 
40 eiloyea  dans «mmi «nln  endroit  (  1>. «ferlO ,  timan et \9  avril tlW, 
urt.  7). —  4°  Tonte  personne  attachée  an  service  civil  ou  militaire  de  la 
marine  conserve  son  domicile,  nonobstant  les  obstacles  nécessités  par  son 
•errice,  et  peuf  y  eiiier^lea  tonetions  de  eitoyen  actif,'  sTii  a  d*liilIeiDi. 
les  qualités  exigées  par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  (  D.  du  36  Juin 
1790).  Il  en  estdemÀne  des  personnes  attachées  au  servicemiUtaire  de  terre. 

Les  inlendans  ou  r^iasenrs ,  les  ci-devant  feudistes ,  les  secrétaires ,  les 
eharretier*  o«  maHres-valels  de  labour  employés  par  les  prapriélaires, 
fenniers  ou  métayers ,  ne  sont  point  réputés  domestiques  ou  serviteurs 
a  gi^eS)  et  sont  actife  et  éiigibles ,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  cod' 
dîâaas  preseriles  {art.  7  D.  d»\9  tmil).  n  ea  cet-  de  mteie  des 
bibliothécaires ,  des  instituteurs,  des  compagnons  ouvriers,  des  garçons 
marchands ,  et  des  commis  aux  écritures. —  6*.  Les  religieax  qui  n'ont  pas 
usé  du  dniit  deaoftir  du  etoltre  ne  sent  point  citoyens  acliA^  laiil'  qu'ils 
vivent  sons  le  régime  monastique.  —  ?•  Les  évèques  et  les  curés  sont  ci- 
toyens actifs,  quoiqu'ils  n'aient  pas  une  année  de  domicile  dans  lenn 
évéchés  ou  leurs  cures.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  vicaires  ;  l'année 
de  domicile  leur  est  néeessslie.  —  8*  Les  ftmctiom  des  éréques ,  des 
curés  et  des  vicaires  sont  incompatibles  avec  celles  de  membres  des  di- 
rectoires de  district  et  de  département ,  et  de  maire ,  oflicier  municipal  et 
procureur  delà ■eonnraiie;  et  stb  étaient  nommés  à  ces  places,  ibsont' 
tennsde  faire  leur  option;  mais  cette  incompatibilité  n'a  lieu  que  pour  !cs  no* 
minations  qui  restent  à  faire. — 9*  Les  curés ,  vicaires  et  desscrvansquise  re- 
Auei  aient  A  Anrean  prAne ,  à  hante  et  inteliSgiirteTeix ,  la  pnl^catioii  des 
décrets  de  l'assemblée  nationale ,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi ,  sont 
incapables  de  remplir  aucune  fonction  de  citoyen  actif  ;  mais  il  faut  que 
la  réquisition  et  le  refus  soient  constatés  par  un  proces-verbal  dressé  à  la 
-difignee  du  procnrenr  de  la  commune  {V,  du  2  juin  1790).  ~-10*  Les  pez^ 
cepteurs  d'impôts  indirects ,  quoiqu'ils  puissent  être  citoyens  actifs  ,  sont 
cependant  inéligibles  aux  fonctions  municipales  ou  aduuuistiatives ,  tant, 
qirïb  n'ont  pas  abandonné  leur  premier  état;  et  ^ils  sont  étais,  ilssont  teow 
d'opter. —  1 1°  Les  contrôleurs  des  actes  ,  directeurs  des  domaines,  entre- 
preneurs et  regratticrs  de  tabac ,  et  les  directeurs  des  postesj  ue  sont  poiui 
IdiâigLbles ,  non  plus  que  les  cautions  des  adjudicataires  des  octrois,  Iras- 
qu'ils  ne  sont  pas  associés. —  12°  Les  fils  de  débiteurs  morts  iaaolyables  ne 
sont  pas  exclus  de  la  qualité  de  citoyen  actil'  et  éligible,  s'ils  ne  possèdent 
rien  à  titre  gratuit  de  la  fortune  de  leur  père. — 13°  L'exclusion  fondée  sur 
b  iûllile ,  banqnenmtemi  insolvabilité ,  ne  peut  être  prononcée  qu'autant 
que  les  actes  ou  jugemens  qui  la  prouvent  sont  rapportés. —  14°  La  qualité 
de  citoyen  actif  subsiste ,  maisre:xercice  eu  est  suspendu  tant  que  le  citoyen 
i^a  pas  prêté  le  serment  civique ,  soit  dans  une  assemUée  de  commune  ou 
primaire ,  soit  au  directoire  de  district.  Il  en  sera  de  même  à  l'avenir  pour 
ceux  qui  ne  se  seront  pas  fait  iuscrire  sur  le  registre  du  service  de  la  garde 
nationaieL — ifi*  Les  citoyens  quiaontexdns  des  anemblées,  aux  termesdu  dé» 
cret  du  28  mai  1790,  pour  refus  de  prêter  soit  le  serment  civique,  soit  le  ser- 
ment prescrit  par  ce  décret,  ou  à  cause  des  menaces  et  violences  qu'ils  se  s©^ 
raient  permises,  sont  privés  pour  celte  fois  des  droits  de  citoyen  actif. — 16°  Les 
CQBdanDnatiaiii  déAniâTea  à  imepeiiie  inbmanle  ibnt perdre  la  qualité  ds 
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citoyen  actif.— 17°  Les  parens  ou  alliés  aux  degrés  de  père  et  de  iils,  de  beau- 
père  et  de  gendre ,  de  frère  et  de  beau-frère ,  d'oncle  et  de  neveu ,  ne  pou-  . 
Tent  être  ensemble  membres  du  même  corps  municipal  (Z7.  du  14  décembre 
1789»  40^  12).  Us  ne  peuvent  être  non  plus  ensemble ,  président ,  prucu- 
reur-syndîc  ou  membres  du  directoire  de  la  même  administration  de  de-  • 
partement  ou  de  diâtrict;  mais  Tempêchement  n'aura  lieu,  dans  cç  second 
cas,  que  pour  lesnomiiuitioiis  qui  teront  dites  èravenir  {D.     32  déeei^  ■ 
bre  1789). — 18°  Pour  être  citoyen  actif,  il  suffit  de  payer  la  contribution  exi- 
gée dans  im  lieu  quelconque  du  royaume  (  D.  du  2  février ,  art.  2.)  —  19* 
Dans  les  lieux  où  Ton  ne  perçoit  aucune  contribution  directe,  et  dans  ceux  . 
où  la  contribution  territoriale  est  seule  (  onnue  ,  ceux-là  sont  citoyens  ac- 
tifs qui  exercent  un  métier  ou  profession  dans  les  villes  ,  et  qui  ont  dans  U  s  • 
campagnes  ime  propriété  foncière  quelconque  ,  ou  par  bail  une  exploita-  < 
tibn  de  trente  libres  de  loyer. — ^SO*  Les  militaires  qui  ont  servi  sôze  ans  sans 
interruption  et  sans  reproche,  sont  dispensés  de  la  condition  de  payer  une 
contribution  directe ,  et  de  celle  d'avoir  une  propriété  ;  ils  sont  actifs  et 
âigiUes  dans  tous  la  de^^  d'administration  et  de  représentation,  s'iU 
réunissent  les  autres  conditions  exigées ,  et  s'ils  ne  sont  point  en  garnison 
dans  le  canton  (  D.  du  28 février,  art.  7  ).  Il  en  est  de  mrme  de  tout  mili-  • 
taire  ou  bomme  de  mer  qui ,  depuis  l'âge  de  dix-buit  ans ,  a  servi  sans  re-  • 
proche  pendant  soixante-douze  mois  sur  ks  vaisseaux  de  guerre  ,  on  dans  . 
les  grands  ports  l'espace  de  seize  ans.  —  21°  La  contribution  directe  payée  . 
par  un  cbef  d'entreprise,  un  ainé  communier,  un  père  vivant  avec  ses  fUs  < 
qui  ont  des  propriétés,  est  censée  payée  parles  assodés ,  les  flkvres  puînés  et 
les  enfans  ,  chacun  à  proportion  de  son  intérêt  ou  de  sa  propriété  dans  la 
maison  commune.  — 22°  Les  impositions  retenues  par  le  débiteur  d'une  rente 
Mot  une  contribution  directe  de  la  part  du  créancier  ;  il  en  est  de  même  - 
dacentième  denier  payé  jusqu'à  présent  par  les  titulaires  d'offices.  — jy- 
La  valeur  de  la  journée  de  travail ,  dans  la  fixation  de  la  contribution  re- 
quise pour  être  citoyen  actif ,  ne  peut  être  portée  à  plus  de  vingt  sous  , 
même  dans  les  limiz  oft  die  se  paie  plus  dièronent  ;  elle  peut  être  fixée- 
pins  bas  dans  ksfienxoà  elle  se  paie  effeetÎTement  moins. 

I YIL— lUglcspwrpraaaaeerMirla  talidil<  «les  élceliaas. 

n  ne  s'agit  point,  dans  ce  paragraphe,  de  questions  de  simple  intérêt  privé, 
et  dont  l'objet  se  réduirait  à  fixer  Tétat  particulier  d'un  citoyen;  il  s'agit  ' 
de  réclamations  d'une  phis  haute  importance ,  par  lesquelles  on  dénonce- 
rait des  vices  graves  qui  affecteraient  une  élection  entière ,  et  seraient  de 
nature  à  ffûre  annuler  un  corps  municipal.  —  Les  âections  des  officiers 
municipaux  et  des  notables  sont  nulles  :  1°  T.orsque  l'assemblée  des  élec- 
teurs s'est  formée  sans  convocation  régulière,  et  s'est  soustraite  à  la 
mrveiDance  de  Pautorité  préposée  à  l'ouverture  de  la  séance  et  an  recensa 
ment  des  scrutins  ;  —  2°  lorsque  les  suffrages  ont  été  donnés  tumultueuse» 
ment,  par  acclamation,  et  non  par  la  voie  du  scrutin,  qui  est  la  seule 
forme  constitutionnelle  de  les  constater  j  —  3°  lorsqu'en  recueillant  les  suf- 
frages au  scrutin ,  ceux  des  votans  qui  ne  savent  point  écrire  ont  apporté 
des  bulletins  tout  faits,  ou  ne  les  ont  pas  fait  écrire  ostensiblement  sur  le 
bureau  par  l'un  des  scrutateurs }  —  i*  lorsqu'il  s'est  trouvé  au  recensement  ' 
dn  scrutin  nn  plus  grand  nomlwe  de  billets  qu'Q  avait  de  votans  *  et 
que  ce  scrutin  vicieux  a  cependant  sei-vi  pour  déterminer  l'élection  des 
officiers  municipaux  ou  des  notables  ;— 5"  lorsque  des  citoyens  inactits^ont 
été  admis  a  voter  san;»  que  rassemblée  ait  voulu  entendre  les  rédamatMma 
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flidtes  contre  leur  admissibilité,  ni  les  juger  régulièrement;  —  c  lorsque 
des  citoyens  acttfii  ont  été  exclus  sans  que  rassemblée  ait  voulu  entendre 
leurs  représentations ,  ni  les  juger  régulièrement  ;  —  7°  lorsque  la  violenee 
d'un  parti  a  dominé  l'assemblée,  en  a  expulsé  une  partie  des  votans,  ou  a 
gêné  et  forcé  les  suffrages  ;  —  8"  lorsqu'il  sera  constaté  qu'il  y  a  eu  sup- 
pression de  salfrages,  oa  qu'ils  ont  été  eaptés  par  des  voies  illicites. — Les 
directoires  de  département  doivent  prononcer,  d'après  l'avis  des  directoi- 
res de  district ,  sur  tous  ces  points ,  dont  dépend  la  validité  ou  la  nullité 
des  éleetiotti  mnmcipales  ;  mais  <m  ne  peut  leur  recommander  ni  trop  d 
rigilance  dans  la  Ténfication  des  faits,  ni  trop  de  prudence  et  de  eircon 
spection  dans  leurs  décisions.  Une  rigueur  inQexibie  produirait  les  plu 
grands  inconvéniens  ;  il  est  préférable  pour  cette  fois  de  tolérer  les  Tauteia 
et  les  erreurs  légères ,  et  de  ne  porter  même  un  jugement  rigoureux  sur 
les  vices  plus  essentiels ,  qu'autant  qu'ils  auront  fait  la  matière  d'uue  ré- 
clamation formelle  et  soutenue.  —  Il  y  a  cependant  un  cas  dans  lequel  les 
directoires  dmvent  interposer  leur  autorité  d*toffice ,  quoiqit'elle  ne  fût  pat 
provoquée  ;  c'est  celui  où  deux  municipalités  créées  par  deux  partis  oppo- 
sés subsisteraient  à  la  fois  dans  la  même  commune  :  il  est  évident  que  le 
conflit  d'autorité  et  de  fonctions,  destructeur  de  Tordre  et  de  Tactivité  du 
•enrice ,  ne  peut  dbparattre  trop  promptement  ;  mais  aussi  les  directmre» 
•entiront  que  leurs  décisions  ne  peuvent  pas  être  préparées  par  un  exa- 
men trop  scrupuleux  des  faits ,  ni  déterminées  par  une  impartialité  trop 
•éi^fcre.  —  A  ravenir,  les  corps  «dnûiûstratib  préviendront  beaucoup  de 

'déaordres  dans  les  assemblées,  et  d'irrégularités  dans  les  élections,  en  tenant 
la  main  exactement  à  l'exécution  du  décret  du  2S  mai  dernier.  Ils  veille- 
ront ,  dans  cet  esprit ,  à  ce  que  les  seuls  dtoyens  ayant  le  droit  de  suffra- 
ges soient  admis  aux  assemblées  des  communes,  primaires  ou  électorales; 
à  ce  que  les  votans  n'y  portent  aucune  espèce  d'armes  ni  de  bâtons  ;  à  ce 
qu'aucune  garde  ni  force  armée  n'y  soit  introduite  que  sur  la  réquisition 

'  formelle  de  faiemblée  elle-même ,  ou  par  Tordre  exprès  du  président  ; 
enfin ,  à  ce  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour  assurer  la  liberté  et  la 
régularité  des  suffrages  soient  observées.  Le  même  décret  du  2S  mai 
permet  mz  assanliléiés  âeetorales,  pour  aeoâérer  leurs  opérations,  de  ae 
partager  en  plusieurs  bureaux,  qui  procéderont  séparément  aux  élections, 
et  ^jiû^déçuteront  chacun  deux  commissaires  chargés  de  faire,  avec  les 
«mnoniaiatres  des  autres  bureaux ,  le  recensement  des  scrutins;  maia  deux 
«oodidons  aont  prescrites  pour  l'exercice  de  cette  faculté. — ^La  première  est 
que  les  assemblées  électorales  n'emploient  ce  mode  d'élection  qu'après  l'a- 
voir ainsi  arrêté  à  la  pluralité  des  voix  j  —  la  seconde ,  que  chaque  bureau 
•oit  composé  de  cent  Aecteors  au  moins,  jarfr  j^portiwmdkment  dont 
te*  différens  districts.~De  ces  derniers  termes,  il  faut  conclure  qu'il  n'est 
pu  permis  aux  assemblées  électorales  de  se  partager  par  districts  pour  pro- 

'céder  n»  âeetiom.  --Il  en  résulte,  a  plus  forte  raison,  qu'il  ne  leur  est 
pas  permis  de  convenir  qu'au  lieu  de  prendre  les  voix  de  tous  les  district* 
ou  bureaux  sur  tous  les  choix  à  faire ,  chaque  district  ou  bureau  aura  sé- 
parément et  à  lui  seul  la  nomination  d'un  certain  nombre  de  sujets  à  élire. 

ïl  cit  évident  qu'une  telle  élection  ne  aendt  pas  le  résultat  d'un  vœu  com- 
mun de  l'assemblée  électorale ,  et  que  chacun  des  choix  n'offrirait  que  le 
vœu  particulier  d'une  section  de  cette  assemblée. — ^Les  dispoutions  exprea- 
•es  ou  tacites  du  décret  dn  18  mai  ne  doivent  pas  influer  sur  les  nomina- 
tions antérieures  à  sa  publication  ;  et  il  faut  tenir  en  général  que  les  décrets 
qui  prescrivent  de  nouvelles  règles  n'ont  point  d'effet  rétroactif;  si  cela  n'est 
dit  «qpgenéBiflit. 


'  {  Tlli  I    Hflflfl  à  olMcrrer  par  1rs  corps  acfministrstir^  r]:tTis  PetCNÎeedeh  MnéDIaMi  fl 
ttutoiiti  qui  leur  eâl  atlribuée  sur  ies  inoairiptGléh 

Les  corps  administratifs  doivent  également  protéger  les  officiers  mtinlei. 
paux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  réprimer  les  abus  que  ce^  oHà- 
ciers  pourraient  être  tentés  de  faire  de  leur  autorité. 

Art.  l".  Les  directoires  doivent  veiller  d'abord  à  ce  que  les  officiers  uiu- 
nicipaux  ne  s'arrogent  aucune  fonction,  autre  que  celles  qui  sont  propre» 
an  poufoir  mamcipal,  ou  celles  dépendant  de  Padministnitioa  générélè  qfà 
leur  sont  spécialement  déléguées. — Si  les  corps  municipaux  entreprenaient 
sur  la  puissance  législative,  en  Caisant  des  décrets  ou  des  r^glemenS|>.»'ils 
Mupaient  les  fonctions  jafidaireft  dans  les  matières  cÎYiics  ordmaÎMs  »  lau 
dans  les  matières  crimineUes  ;  s'ils  étendaient  leurs  fonctions  adnmiiatrilt* 
Tes,  soit  en  outrepassant  les  bornes  qui  leur  sont  assignées,  soit  en  essayant 
de- se  soustraire  à  la  surveillance  et  à  l'autorité  des  corps  admiiiistratiûi , 
Mnx-d  doivent  être  attentifs  à  les  réprimer ,  en  annulant  leurs  actes  in* 
Qonstitutionnels,  et  en  défendant  de  les  mettre  à  exécution. 

S.  Les  directoires  doivent  maintenir  soigneusement  la  division  des  fotno» 
tfons  Msignées  an  corps  municipal  et  au  consôl  général  de  la  eoninmtte.r 
Lorsque  le  corps  municipal  aura  négligé  de  convoquer  les  notables  pour 
dâibérer  en  conseil  général,  dans  les  cas  énoncés  en  l'article  64  du  décret 
da  14  dëeonbre  dernier ,  non  seulement  le  directoire  de  département  fera 
droit  sur  les  représentations  que  les  notables  pourrait  lui  Sûre  parvour 
par  l'entremise  du  directoire  de  district ,  mais  il  ne  pourra  autoriser  par 
son  approbation  l'exécution  de  la  délibération  du  corps  liiunicipal;  il  sera 
tenu,  au  eontraire,  de  l'annuler  et  d'ordonner  la  convocation  du  conseil 
général,  pour  être  délibéré  de  nouveau.  —  Le  directoire  de  département 
▼cillera  de  même  à  ce  que  les  notables  se  renferment  dans  les  liinites  des 
ftmetions  qui  leur  sont  confiées ,  et  soient  bien  conTaîncns  .que ,  tant  que  le 
conseil  général  n'est  pas  convoqué,  ils  ne  sont  que  simples  citoyens.  Il  tien- 
dra la  main  à  ce  qu'ils  ne  puissent  pas  impunément  s'introduire  par  vio- 
lence ou  par  autorité  dans  une  délibération  a  laquelle  ils  n'auront  pas  été 
appelés ,  et  à  ce  qne,  dans  les  cas  même  oà  ils  prétendront  que  le  oonsôl 
général  doit  être  convoqué,  leur  réclamation  ne  soit  entendue  et  admise  .qiît 
par  la  voie  de  pétition  présentée  à  l'administration  supérieure. 

3.  Un  troinème  objet  de  fattention  des  directoires  est  de  maintemr,  d*taae 
part,  l'autorité  des  corps  municipaux  et  flosronsrils  généraux  des  rommit- 
ncs,  contre  les  communes  elles-mêmes  et  contre  les  particuliers  j  et,  d'au» 
tte  part ,  les  droits  et  les  intérêts  légitimes ,  soit  des  communes ,  soit  des 
peiticuliers,  contre  les  corps  municipaux  et  le^  conseils  généraux  des  com- 
munes. —  Sons  le  premier  rapport ,  les  directoires  tiendront  la  main  à  ce 
que  les  citoyens  descomnmnes  assemblées  pour  élire  ne  restent  pas  assera- 
Ués  «pvès  les  élections  finies,  et  ne  transforment  pas  les  assemblées  électo- 
rales en  assemblées  délibérantes  ;  à  ce  qu'aucune  section  de  l'assemblée  gé- 
nérale d*nne  commune  ne  puisse  se  dire  permanente  ou  se  perpétuer  par 
le  fttlt,  et  è  ce  cpie,  dans  toute  antre  occasion,  les  communes  ne  puîniiiH 
Rassembler  sans  une  convocation  expresse  du  conseil  général.  Si  quelque  en- 
treprise de  ce  genre  est  dénoncc-e  au  directoire  de  département,  il  ordon- 
nera à  l'assemblée  inconstitutionnelle  de  se  dissoudre ,  et  annuleca  tous  les 
-actes  délibératifs  qn'eOe  anm  Hits.  —  Sous  le  second  rapport,  les  directoi- 
res maintiendront  les  citoyens  actifs  dans  le  droit  de  requérir,  par  mic  pé- 
tUon  présentée  au  conseil  général ,  la  convocation  de  l'assemblée  de  la  corn- 
nme,  «nx  termes  de  Tartide  U  du  décret  du  14  décembre  denier.  Si.l^ 
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sixième  «Ips  citoyens  arrifs  dans  les  fommnnes  ati-dcssous  de  quatre  iiAb 
amcs,  oti  par  cent  cinquante  citoyens  actifs  dans  les  commanes  plus  ikSÉ>> 
breases,  le  dîreetoire  ée  dépaitenent,  à  «pd  «tlle  îolirMtioa  nmi  été  ééfMt 
par  rintennédiaire  du  directoire  de  district ,  enjoindra  au  conseil  général 
de  faire  la  convocation  ;  et,  dans  le  cas  de  refus  réitéré  on  de  retarde- 
ment sans  motif,  il  pourra  nonmer  qh  conuinssaire  <|in  coMvo(|Bcni  Pm>  • 
lemMée  de  la  comnrane.  — Les  directoires  reilleront  de  même  à  ce  que  tes 
cîtovens  ne  soient  pas  troublés  dans  la  faculté  de  se  réunir  paisiblement 
et  sans  armes ,  en  assemblées  particulières ,  pour  rédiger  des  adresses  et 
pétitions,  lorsque  eenx  qui  toadront  a'awgmbter  afawi  aaroot  iMtg«k  lc» . 
offlôen  municipaux  du  temps ,  du  îicu  et  du  sujet  de  ces  assemblées ,  et  à 
la  diarge  de  ne  pouvoir  députer  que  dix  citoyens  pour  {nrésenter  ces  adrca- 
ics  et  pétitions.  — Dam  ancnn  eto,  les  adresws  et  pétitions  fait«f  m  mm  it 
plusieurs  citoyens  réunis  ne  seront  reçues ,  si  elles  ne  sont  pas  le  résidtat 
d'une  asseinhlée  de  ces  citoyens  qui  aient  défibéré  ensemble  de  les  présen- 
ter,  et  m  elles  ne  sont  souscrites  que  de  signatares  recueillies  dans  les  do- 
miciles, sans  assemblée  ni  délibération  antérieiim.<— Lea  directoires  de4é> 
partement  donneront  encore  la  plus  grande  attention  aux  plaintes  des- 
citoyens  qui  se  prétendront  personnellement  lésés  par  quelque  acte  da 
corps  mnnicipal  ;  et  après  aiToir  ftnt  Tériller  les  faits  p«r  les  dif  celiuim 
de  district,  et  avoir  reçu  leur  avis,  ils  redresseront  éqnifablement  lëi' 
griefs  qui  se  trouveront  fondés.  — Ils  se  comporteront  de  même  à  l'égard 
des  dénonciations  qm  lenr  seront  hites  des  dÂits  d'adaûnistration  imputés 
aux  officiers  mimicipaux.  Quand  les  faillis seroiit  légères,  ils  se  contente- 
ront (le  rappeler  à  leur  devoir  les  officiers  qui  s'en  seront  écartés,  par  des 
iiuttructiuns,  des  averti&semens,  ou  même  par  les  réprimandes  salutaires, 
qni  ont  tont  i  la  fins  la  dignité  de  la  loi  et  la  ftvrce  de  la  raison,  quand  elles 
sor  t  II  !  ^  es  impartialement  sur  la  raison  et  sur  la  loi.  S'il  s'agissait  de 
vexations  très  grandes ,  ou  d'autres  prévarications  criminelles ,  susceptibles 
d^e  peine  aflliotiTe  «m  infiunante,  les  directoires  renrerraient  Paflbire 
aux  tribunaux.  Si  enfin  la  circonstance  était  telle  qu'elle  exigeât  on  remède 
plus  actif,  tel  par  exemple  que  la  suspension  actuelle  des  fonctions  d'un  of^ 
fiâer  dont  l'activité  ne  pourrait  être  maintenue  sans  danger ,  les  directoi- 
res pourraient,  en  renvoyant  l'affaire  aux  tribunaux,  ordonner  provisil»- 
rement  cette  suspension.  En  général,  les  directoires  doivent  s'appliquer 
dans  ces  sortes  d'affaires  à  les  terminer  dans  leur  sein ,  et  à  pourvoir  ad- 
miiiistratiTcment ,  tant  au  râaUissement  de  Pordre  pnblic  qu'à  le  wniati» 
tion  des  individus  lésés,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  dedâils  assCK  grmreSfNllif 
mériter  d'être  poursuivis  par  la  voie  criminelle. 

4.  Les  corps  admtnistratifli  sont  diargés  de  soutenir  Pexéeotioii  des  Êdtm 
émanés  It-glllnienient  du  pouvoir  municipal ,  et  de  pimir  l'irrévérence  et  le 
manque  de  respect  envers  les  officiers  municipaux.  —  S'il  s'élevait  qudqm 
résistance  à  l'exécution  des  délibérations  prises  ou  des  ordres  donnés  par 
•ne  municipalité ,  les  directoires  seraient  tenus  d'employer,  pour  la  fiiûie 
essser,  toute  la  force  de  l'autorité  supérieure  dont  ils  sont  revt'tus,  et  même 
le  secours  de  la  force  armée,  s'il  devenait  nécessaire.  — Dans  le  cas  où  il  y 
snrait  en  des  excès  graves  eommis  envers  les  officiers  municipaux,  le  dircie* 
toire  de  département  pourrait ,  après  avoir  fait  vérifier  les  faits  par  le  di- 
rectoire de  district ,  et  après  avoir  pris  son  avis ,  prononcer  contre  les 
coupables  la  radiation  deleute  noms  du  tiMeeu  eiviqne,  et  les  déclarer in- 
capables  et  privés  de  tout  eaerace  des  droits  de  citoyen  actif ,  ■conronné» 
asent  au  décret  du  2  juin  dernier.  La  réclamation  de  ce«iK*«i  «ntM  Je 


décision  du  directoire  de  déparlOliait  ne  pourrait  étra  portée  qu'au  corpt 

I«jgislatif.  —  Les  directoires  considéreront ,  dans  l'exercice  de  cette  partie 
de  leurs  fonctions,  que  si,  d'une  part,  radiuiimtration  municipale  est  toute 
flnMfnelle ,  si  elle  a  bénin  d'être  éclairée  dè»  qu'elle  tend  à  Tariiitraire,  et 
si  elle  doit  ^tre  contenue  lorsqu'elle  devient  oppressive  ;  d'autre  part ,  l'in- 
«ubordination  à  l'égard  des  ofliciers  municipaux ,  et  le  mépris  de  l'autorité 
eaàstitnliofmMlle  qui  leur  est  oooflée ,  sont  des  dâits  très  grvres  qui ,  s'ils 
n'étaient  pas  sévèrement  réprimés ,  pourraient  entraîner  les  suites  les  ping 
ftmestes.  — Us  ne  perdront  pas  de  vue  cependant,  lorsque  le  maintien  de 
l'ordre  public  leur  imposera  l'aflligeaiiteiiéeeasité  de  s*élever  contre  des  of- 
iders  municipaux ,  que ,  dans  une  circonstance  aussi  Admise  t  la  rigueur 
ne  doit  être  déployée  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  ménagemens ,  et  qu'au- 
tant  la  prudence  doit  en  diriger  l'usafse,  autant  la  dignité  et  les  isards  doi- 
vent en  «dondr  ramertiune. — Us  réfléchiront  aussi  que,  lorsque,  dans  des 
temps  de  trouble ,  le  peuple  se  livrant  à  la  licence  oublie  momentanément 
le  re^iect  dû  aux  dépositaires  de  l'autorité ,  ces  excès  sont  le  plus  souvent 
inspirés  ou  encouragés  par  les  ennemis  du  bien  public  ;  que  ce  sont  eux  qui, 
abusant  de  l'ignorance  du  peuple ,  le  remplissent  d'illusions  et  l'égarent  par 
de  fausses  idées  de  liberté ,  et  qu'eux  seuls  sont  les  vrais  coupables  qu'il 
serait  principalement  important  de  découvrir  et  de  dénoncer  aux  tribunaux, 
pour  obtenir,  au  prix  de  qndqne  diitiment  mémorable,  le  retour  absolu 
de  la  tranquillité  publique. 

6.  Les  directoires  doivent  cnûn  veiller  à  ce  que  les  municipalités  rem- 
plissent avec  exactitude ,  mais  avee  discememeut,  le  devoir  important  qui 
leur  est  imposé,  de  réprimer  les  attroupemens  sédiflcux. — Si  quelques  mu- 
nicipalités usaient  indiscrètement  de  la  loi  martiale ,  les  directoires  seraimt 
tenus  de  ks  snrertir  que  celte  loi  est  un  remède  extrême  que  la  patrie  n'em- 
ploie qu'à  regret  contre  ses  enrans ,  même  coupables;  et  qu'il  faut,  pour  en 
autoriser  la  publication,  que  le  péril  de  la  tranquillité  publique  soit  très 
Srave  et  très  urgent.  —  DÛs  le  cas  contraire,  si  les  ofliciers  municipaux 
anraient  négligé  de  proclamer  la  loi  martiale  lorsque  la  sûreté  publique 
l'exigeait,  et  si  cette  ncgllirence  avait  eu  des  suites  funestes,  ce  serait  au  di- 
rectoire de  département  u  examiner,  d'après  l'avis  du  directoire  de  district, 
sa  la  responsabilité  est  encourue  par  les  ofBders  municipaux;  et  ils  enver- 
raient aux  tribunaux,  soit  pour  prononcer  sur  l'effet  de  la  responsabilité, 
soit  pour  inlUgcr  d'autres  peines,  si  la  conduite  de  ces  ofliciers  était  asses 
s^réhensible  pour  mériter  d'être  ponrsmvie  par  la  voie  criminelle. —Les 
wectoires  doivent  montrer  une  fermeté  imposante  dans  cette  partie  de 
leurs  fonctions;  car  ce  serait  une  indulgence  bien  cruelle  que  celle  qui  en- 
couragerait la  collusion  et  la  pusillanimité  d'ofRders  municipaux  trahissant 
laoonliance  dont  ils  ont  été  honorés,  et  livrant  leur  commune  à  tous  les  dan- 
gers des  effervescences  séditieuses.  —  Les  dii  ecloires  de  district  seront  atten- 
tifs à  poursuivre  dans  les  tiibunaux  la  responsabilité  des  dommages  occa- 
sionés  par  des  attroiqtemens  contre  les  communes  qui,  requises  de  dissiper 
l'attroupement,  et  ayant  pu  empêcher  le  dommage»,  ne  l'auraient  pas  fait. 
Siks  directoires  de  district  négligeaient  de  remplir  cette  obligation,  quileur 
eBtpceMriteparrartide6dndécretdn33févner  dernier,  le  directoire  de 
iCépartement  aurait  soin  de  les  wppderi  son  exécntiop. 

S  IX  Cmte  Mliaaalai. 

Lorsque  l'assemblée  nationale  décrétera  constitutionnenement  l'organisa- 
tion des  gardes  nationales ,  la  nature  et  les  règles  de  leur  service ,  elle  déter- 
jmpan  leurs  rapports  avec  les  corps  administratifs ,  et  l'autorité  que  ceuir 
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d  œreeront  sur  cette  partie  de  la  force  publique.  Mais,  en  attenilaiitt  ^  Ml 

nécessaire  de  rappeler  ici  quelques  règles  qui  ont  été  posées  proyîsoiremen^ 
et  dont  les  corps  administratib  doivent  surveiller  l'observation.  —  i*  Nul 
duttigeaiait  ira  péut  être  Mt  dtns  le  régime  actuel  des  gardes  nationales, 
4tait  de  concert  entre  elles  et  les  municipalités; — 'A"  Toutes  compagnies  de  mi- 
-llce  bourgeoise  formant  des  corporations  différentes,  sont  tenues  de  se  réo* 
air  en  un  seul  corps,  deservirsoosleiBéiiieiiiiilbriiieetdesiihrreleiiiéine 
régime  ;  les  vieux  drapeaux  doivent  être  déposés  dans  les  églises.  —  3»  Tons 
les  citoyens  qui  yenlent  jouir  du  droit  d'activité,  et  leurs  lUs  âgés  de  dix- 
buit  ans ,  doivent  s^neerire  sur  b  fislie  de  la  garde  nadonde.  —4*  Ceux  qui, 
à  oanse  de  leur  âge,  de  leur  état  ooprolBirieii,  ou  par  quelque  antre  enqiè* 
chement ,  ne  pourront  servir  en  personne  ,  se  feront  remplacer ,  mais  seu- 
lement par  des  citoyens  actifs  ou  par  des  lits  de  citoyens  actifs  inscrits  sur 
la  liste  de  la  garde  nationale.— 76*  Les  membres  des  eorps  mnnicipanx  et 
eeux  des  directoires  ne  peuvent ,  pendant  leur  administration,  cj.vrc€r  en 
néuae  temps  les  fonctions  de  la  garde  nationale.  —  6°  Les  gardes  nationales 
ont  don  leur  territoire  le  pas  sur  tes  tronpcs  de  ligne. —7*  EUci  doivent 
déférer  à  la  réquisition  des  numieq[ialités  et  des  corps  administratifs  ;  mais 
leur  7.èle  ne  doit  jamais  la  prévenir. — 8*  Elles  ne  peuvent,  ni  se  mêler  di- 
rectanent  ou  indirectement  de  l'administration  municipale,  ni  délibérer 
eor  les  objets  relatib  i  ^administration  générale.— Toutes  les  difficultés  qui 
pourront  naître  encore  entre  les  municipalités  et  les  gardes  nationales,  ju»»» 
qu'à  l'organisation  délinitive  de  ces  dernières ,  seront  soumises  aux  corps 
administratifs,  et  terminées  par  le  direetoire  de  déparlement,  sur  tes  oiMer> 
▼ations  et  l'avis  des  directoires  de  district. — Les  corps  administratifs ,  re- 
montant aux  causes  de  ces  diflicuités ,  examineront  si  les  municipalités, 
abusant  du  zèle  des  citoyens,  n'exigent  point  de  la  garde  nationale  au-delà 
du  service  nécessaire,  ou  si,  jalouses  d'étendre  lear  autorité,  elles  ne  trou- 
blent point  sa  discipline  intérieure. —Ils  examineront  aussi  si  la  garde  na- 
tionale se  tient  dans  la  subordination  qu'elle  doit  aux  corps  municipaux  ; 
si,  dans  les  cas  où  elle  est  requise,  die  se  montre  fldde  au  ferment  qu'cUa 
a  prêté  de  protctrcr  Irs  personnes  ,  les  propriétés,  la  perception  des  impAtS 
et  la  circulation  des  subsistances  j  si  enfin  elle  n'entreprend  point  sur  les 
aflkircs  cirilcs,  dont  la  comuttisanoe  hiî  est  interdite.  Les  oorpe  adminis- 
tratifs opposeront  partout  le  langage  de  la  loi  à  celui  des  passions,  et  l'au- 
torité des  règles  aux  entreprises  arbitraires.  Ils  s'appliqueront  spécialement 
à  apaiser  les  troubles  naissans,  parce  qu'il  est  beaucoup  plus  facile  de  re~ 
médier  par  la  prudence  aux  commencemens  du  désordre ,  que  de  le  répri- 
mer par  la  force,  lorsqu'il  a  fait  des  progrès.  —  Les  administrations  et  les 
mimicipalités  n'ont  d'action  sur  les  troupes  de  ligne  et  sur  les  troupes  et 
gens  de  mer,  que  par  les  réquintions  qu'elles  peuvent  fidre  aux  cliefii  etcom- 
mandans  dans  les  cas  où  le  secours  de  la  force  armée  devient  nécessaire. 
Il  leur  est  expressément  défendu  par  les  décrets  des  8  et  10  août  1790,  d'in- 
terA'cnir  sous  aucun  prétexte  dans  les  affaires  qui  n'intéressent  que  la  police 
intérieure  de  ces  corps,  la  discipline  militaire  et  l'ordre  du  service,  quand 
même  leur  intervention  serait  requise.  Les  directoires  doivent  veiller  à  ce 
que  les  municipalités  ne  contreviennent  point  à  cette  défense  ;  et  si  elles 
se  permettaient  de  la  violer»  ils  dmvent  •OT'Iedhamp  réprimer  cet  aoriM 
d'entreprises,  en  annulant  tout  ce  qui  aurait  été  bit  d*irrégulier  et  d*iiH 
oompctcnt. 
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pur  les  directoircâ  pour  accélérer  la  confection  et  la  rérification  des  rôles, 
jour  assurer    prewer  le  recooTrenw&t  «les  unyoaitiow,  pour  constater  et 
flarriger,  <Uau-1«  i<partnMn»p»MlMi^laftf4aM  1790,  ponr  pour- 

voir aux  réclamation»  de»  contribuable»,  et  pum.  inBtinir  et  inrrriHflt 
Texécution  des  travaux  publics ,  et  notamment  des  grandes  routes.  I.r  ser- 
vice de  cette  année  se  faisant  d'après  les  règles  anciomes,  îl  appartenait  au 
roi  d'indiquer  la  marche  ^*4lk»  pccscmeot  à  cet  é§Êid  an  HMiMlletaê» 
nùnistrations.  C'est  dans  cette  vue  qu'a  été  rédigée  rinstniction  adressét 
par  son  ordre  aux  départcateos,  à  mesure  «pn'il»  sont  organisés,  et  I^i^ 
jgndle  quelques  olutftalicw  kbI— tnt  ont  ptn  indispensables. 

Alt.  1".  Il  «at  4it»u  peragnplM  •  àt  cette  iirtlMrti<Mi>  ^e  les  directoim 
ne  peuvent  se  permettre  de  nommer,  pour  le  recouvrement  des  impositions 
de  1790  et  des  années  antérieures,  d'autres  receveurs  ou  trésoriers  que  ceux 
maintenus  dans  leurs  fonctions  p«>teéécret  du  30  janvier  1790,  et  qme  toott 
nomination  qui  aurait  été  faite  par  eux,  ne  pouvant  être  relative  qu'au  re- 
couvrement de  1791,  serait  prématurée  et  inconstitationneUe.  —  Rien  n'est 
plus  <nn,  û  les-BOBHMlioaftdes  dbccteiye»  nTavalait  poor  objet  qne  le  le» 
oouvreroent  des  impositions  ordinaires  ;  mais  comme  il  est  un  autre  geut 
de  perceptions  à  Ciare  dés  à  présent,  celle  notamment  des  revenus  des  biens 
d^evant  ecclésiastiques,  et  du  prix  de  la  vente  des  domaines  nationaux,  on 
oonduiaitMal  à  |>ropos  des  liiBaaa  de  Hnstmctioo  du  roi,  qu,*fliiedeit  étie 
établi  encore  aucune  autre  caisseque  celle  des  reces'eurs  des  impositions  or- 
dinaires. Il  est  certain  au  contraire  qu'il  faut  maintenant,  dans  chaque  cbef- 
lea  de  district»  des  caisses  distinctes  oftpvMsentdtre  versées  les  perception 
qui  ne  doivent  pas  être  faites  par  ces  receveurs.  —  Dans  les  districts  où  le» 
conseils  ont  nommé  un  receveur,  et  ont  exigé  de  lui  un  cautionnement  auf- 
isant  en  hmneoWes,  ees  nominadoos  subristefot .  —  Lei  nnmiBatîom  fcite» 
par  les  conseils  de  district,  sans  la  conditioû  d'un  cautionnement  sufGsant 
en  immeubles,  eubsisteront  ausii,  mais  à  la  charge  par  les  receveurs  ainsi 
aosmné»,  de  ioiinûr  ce  cantiewiiMant  dans  la  quinzaine,  fimte  de  quoi  il 
aérait  procéAi  à  «M  aaice  Aeetion. — Les  conseils  de  district  peuvent  aesls 
instituer  les  receveurs;  ainsi  les  nominations  faites  par  les  directoires  de 
district  sdiut  nulles.  —  Dau&  les  districts  où.  la  première  tenue  des  conseils  ne 
«m  pas  euaoce  finie  i  In  réception  de  la  présente  instruction,  ils  procé- 
deront incessamment  à  la  nomination  d'un  receveur.  —  Dans  les  districts  où 
la.piemière  session  du  conseil  est  terminée,  et  où  il  est  nécessaire  d'élire  un 
■BMTenr,  soit  q[n'Q  n'en  ait  pas  encore  ité  nonmié,  soit  qoe  la  nominatioB 
<i-dcvant  faite  se  trouve  nulle,  le  procureiu'-syndic ,  à  l'instant  même  de  la 
réception  de  la  présente  instruction,  convoquera  extraordinairemcnt  le  con^ 
aeil, pour  précédée  à  Félection  du  receveur.— Les  conseils  de  district  auront 
aWsntimi  de  ne  ehcuair  qne  des  petaennea  d'une  probité  et  d'une  solvabilité 
connues,  et  de  proportionner  l'importance  du  cautionnement  en  immeubles 
à  l'étendue  du  recouvrement  dont  eUes  seront  chargées.  Les  receveurs  ao- 
Ms  des  impositions  sont  âi9Ues.~Il  ne  sera  point  noomé  de  trésorier  de 
département;  et  s'il  en  avait  été  élu  dans  qtielques  départemens,  leur  insti- 
tution n'aura  aucun  effet.  — Les  receveurs  de  district  ne  sont  chargés,  quant 
à  présent,  que  de  recevoir  les  revenus  des  biens  ci-devant  ecclénastkpies , 
les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  de  tous  les  domaines  naiiunaux  ,  le 
prix  du  rachat  des  différens  droits  féodaux  dont  il  sera  parlé  ci-après,  et  les 
autres  objets  dont  la  recette  leur  est  spécialement  attribuée  par  les  décréta 
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de  l'assemblée  nalionale.  Ils  ne  doivent  s  Immiscer  en  aucune  manière  dans 
le  recourrement,  soit  des  impositions  de  1790  et  des  années  antérieures,  sok 
fla  mowBMltde  !■  contribatîon  patriotique  qui  sera  payé  en  1790 ,  et  qui  ett 
affecté  an  service  de  la  présente  année.  Ce  recouvrement  doit  être  fait  par 
les  anciens  recereors  ordinaires  des  impositions ,  lesquels  sont  maintenus  à 
cet  égard  dans  leurs  fonctions  par  Je  décret  du  30  janvier  dernier,  à  l'exécn- 
fbs  duquel  les  directoires  «eilleroot  «rec  la  plus  grande  attention.— Les  rt» 
aeteui  s  de  district  ne  pourront  aussi  entreprendre  sur  aucune  des  fonction» 
Ittriboées,  quant  à  présent ,  ou  qui  pourraient  être  attribuées  par  la  suite 
anx  trésoriers  de  ta  guerre,  ûe  la  manne,  on  à  d'autres  trésoriers  parttcoKcn. 
Les  deniers  versés  dans  les  caisses  de  ces  trésoriers  ne  doivent  jamais  être 
détournés  de  leur  destination  spéciale,  même  sous  prétexte  de  les  appUmitt 
ans  besoHU  des  districts  ou  des  déparleuieiis,  et  les  Arectoircs  doirent  wop'  * 
peser  à  tonte  entreprise  de  cette  nature.  —  Les  receveurs  de  district  vera^ 
ront  tous  les  mots  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  le  montant  de  toutes 
leurs  recettes,  déduction  faite  seulement  des  sommes  qui  doivent  être  payées 
k  leur  caisse.  Les  directoires  de  district  veilleront  avec  la  plus  grande  atten- 
tion à  l'exactitude  de  ce  versement  ;  ils  vérifieront  l'état  de  la  caisse  du  dis> 
trict  tons  les  quinze  jours  ;  ils  en  enverront  sur-le-champ  le  bordereau ,  avao 
less  vbaer  v  atiuus ,  an  dveelove  de  d^pertejneut ,  fc  pcme ,  par  les  ncnAivs 
du  directoire  de  district,  d*en  répondre  Cn  leur  nom.  T.c  directoire  de  dépar- 
tement tiendra  la  main  à  l'entière  ofaserration  de  ce  qui  est  prescrit  anx 
dbpaetoireset  anx  l'oocreiifs  de  district.  —  Le  traitement  dès  receveurs  de- 
district  doit  être  fixé  d'après  des  règles  générales ,  dont  la  déterminatioii 
ne  peut  appartenir  qu'au  corps  législatif.  Les  administrations  de  district 
s^abstiendront  donc  de  prendre  aucune  espèce  de  délibération  à  cet  égard. — 
il  en  doit  Orre  de  même  du  traitement  des  membres  des  directoires ,  procu- 
reurs-généraux ,  procureurs-syndics  et  secrétaires.  Au  surplus ,  l'assemblée 
nationale  est  convaincue  qu'elle  ne  peut  statuer  trop  promptonent  sur  rin> 
deawilé  due  aux  citoyens  qvi  consaemit  levn  iF^rilles  à  la  diose  piii£<|aey 
et  elle  a  arrêté  de  prendre  en  considération  ces  objets  sous  peu  de  jours,  aind 
que  les  autres  dépenses  d'administration,  et  notamment  l'allégement  des  firai» 
Âs  coneqKmdaaee.  EDe  ne  perdra  point  de-Toe  alors,  que  si  la  plus  douer 
■éoompense  de  Fadmimstrateur  est  la  certitude  d'avoir  bien  mérité  de  le 
patrie,  il  est  nécessaire  ansniia'il  paisse  compter  sur  an  juste  dédommege» 
asent  de  ses  travaux. 

S.  Le  paragraphe  8  dePinrtniction  rédigée  par  ordre  du  roi  indiqoe  k» 
mesures  par  lesquelles  les  corps  administratifs  doivent  surveiller  et  assurer 
Jfacoélération  du  recouvrement  des  impositions  ordinaires.  Mais  un  décret 
dn  lafoinet  1790  oenlieBt  à  ce  sujet  piusieurs  dîspositioas  cssentieBes  dent 
il  sera  utile  de  retrouver  ici  l'indication. — t"  Les  directoires  de  département 
doivent  clurger  ceux  de  district  de  se  transporter  sans  délai  chez  les  reoo- 
<vcnrs  particuliers  des  impositions ,  et  de  se  faire  représenter  par  eux ,  sans 
dépiaceient,  les  registres  de  leur  reoosrrement ,  dont  ils  constateront  le 
montant  pour  1790,  et  même  pour  les  .innées  antérieures,  afin  d'établir  la 
situation  actuelle  des  coUecteiu*s  de  chaque  municipalité.  —  2°  Ils  se  feront 
easB  rspréaeater  les  qnittaness  dPA-eompte  ou  les  qnittonees  finales  données 
aux  receveurs  particuliers  snrfexercice  de  1790  et  des  années  antérieures» 
par:  les  receveurs  ou  trésorieis  géBéranx ,  afin  de  constater  également  la 
tualton  actueils  des  premiers  vis  è^is  dn  seconds.  ~  8^  Ils  dresseront  ne 
procès-verbal  sommaire  de  ces  opérations  ;  ils  l'enverront ,  avec  leur  avis,  aÉ 
directoire  de  département,  qui  en  rendra  compte  sans  délai  à  l'assemblée  n^ 
tionale  et  au  ministre  des  finances.  —  4*  Les  collecteurs  et  les  municipalités 
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pur  les  receveurs  particuliers  ,  de  payer  les  termes  échus;  et  si,  quinzaine 
après  cet  avertissement,  ils  n'y  ont  pas  encore  satisikit,  les  receveurs  parti- 
culiers présenteront  an  liia  du  directoire  de  district  les  contraintes  nécM- 
jaires,  et  ils  les  mettront  sur-le-champ  à  exécatm.  —  &**  Les  directoires  de 
district  se  feront  remettre  à  l'avenir,  tous  les  quinze  jours ,  l'état  du  recou« 
Trement  fait  pendant  la  quinzaine,  certiiié  par  les  receveurs  particuliers  ;  ils 
,  renverront  sur4e>diemp  am  directi^  de  d^partemcnl^ 
causes  du  retard  du  recouvrement  et  sur  les  moyens  de  l'accélérer. — 6"  Les 
directoire:»  de  département  feront  former  pareillement ,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  rétat  général  certifié  d'enx  dn  recouvrement  de  leur  territoire,  et  ils 
renverront  avec  leurs  observations  au  ministre  des  linances,  qui  doit  être 
toujours  à  portée  de  faire  connaître  au  corps  législatif  la  véritable  situation 
du  recouvrement  des  impositions,  et  les  causes  qui  ont  pu  en  retarder  les 
progrès. 

3.  Le  paragraphe  9  de  l'instruction  du  roi  indique,  d'après  l'article  2  du 
décret  du  2b  mai  1790 ,  les  moyens  de  corriger  les  vices  qui  se  sont  glissés 
dam  le  rëpartementdes  impositions  de  1790.  Quelques  éciaircnsemens  ont 
paru  convenables  pour  fixer  le  véritable  sens  de  ce  décret.  —  Les  directoires 
de  département  doivent  charger  ceux  de  district  de  nommer  des  commis» 
jaires  à  l'effet  de  constater  les  erreurs,  inégalités  et  doubles  emplois  dont  se 
plaignent  nombre  de  communautés.  Les  commissaires  dresseront  procès- 
verbal  de  leur  travail ,  et  en  feront  le  rapport  au  directoire  de  district ,  qui 
le  prendra  en  considération  lors  du  répartement  prochain,  et  qui  s'appU- 
qoera  en  c«»séipMnce  à  rétablir  alors  Tégaiité  entre  les  commnnantés  de 
son  territoire. — Le  directoire  de  dbtrict  enverra  ce  même  rapport  avec  ses 
observations  au  directoire  de  département,  afin  de  mettre  celui-ci  en  état 
d'établir  une  juste  propmtkm  entre  lesdifférens  districts  de  son  armndîsse 
ment,  lors  de  la  répartition  qu'il  fera  entre  eux  de  la  masse  des  impositions 
du  département.  — £nlin,  le  directoire  de  département  rendra  compte  au 
corps  législatif  du  résultat  des  vérifications  qui  auront  été  faites  dans  les  dil- 
iérens  districts  de  son  arrondissement,  et  il  y  joindra  les  renseignemens  qu'il 
jugera  convenables  pour  éclairer  le  corps  législatif  sur  U  Jvste  distnlmtïan 
de  l'impôt  entre  les  divers  déparlemens  du  royaume. 

4.  n  est  dit  au  paragraphe  3  de  llttstnictimi  rédigée  par  ordre  dn  roi,  que 
Jknqne  le  directoire  de  département  aura  approuvé  et  délibéré  une  imposé 
tion  extraordinaire  pour  dépenses  locales,  d'après  le  vceu  d'une  commune, 
l'imposition  ne  poiura  être  ordonnée  et  répartie  qu'après  avoir  été  soumise 
à  l'autorisation  du  roi.  Cependant,  comme  il  ne  sfagit  point  la  d'un  fait  dé- 
-pendant  de  l'administration  générale  du  royaume,  mais  d'une  affaire  parti- 
culière et  d'un  acte  propre  au  pouvoir  municipal,  l'approbation  du  directoire 

•BflBttedle.  anx  termes  des  articles  54  et  66  dadéereCooD» 
^rfffiif  Ut  oonstitiÉtiondesmumdpalités.— On  ne  quittera  point  l'article  des 
finances  sans  rappeler  aux  corps  administratifs  une  vérité  qu'ils  doivent 
avoir  sans  cesse  sous  les  yeux.  L'exacte  perception  des  revenus  publics  peut 
seule  procurer  an  gouvernement  les  moyens  de  remplir  les  devoirs  qui  lui 
sont  imposés;  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  c'est  du  recouvrement  de  l'imp^ 
que  dépend  le  salut  de  l'état.  Quels  reproches  n'auraient  donc  pas  à  se  dire 
ks  eori»  admini^tilîi,  si,  préposés  par  laconstitntion  i  la  surveillance  et  i 
Ja  protection  de  ce  recouvrement,  ils  ne  réunissaient  tous  leurs  efForfs  pour 
prévenir  les  calamités  sans  nombre  qui  prennent  leur  source  dans  le  vide  da 
trésor  public! 
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Parmi  les  différentes  dispositions  de  l'assemblée  nationale  sur  la  féodalité 
iiftur  les  droits  qui ea  dépôident  plus  ou  moins  directement,  il  en  est  pla- 
lienn  qoe  !«§  awanliMcs  adnûnistartms  tout  chargées  d'exécater  ou  (^e 
«Bécoter,  d  que,  par  cett«  raison,  dlesddroiit  amnr  conitamiiMiiCaoïisle» 
yeux. 

Art.  l*'.  L'article  13  du  titre  2  du  décret  du  1  ô  mars  dernier  supprime  sans 
indcnnîté  les  droits  d«  ptaft,  de  long  et  de  travers,  de  patÊÊgt,  de  hallage» 

de  pontonnage,  de  chamage,  de  grande  et  petite  coutume  ,  et  tous  autres  de 
ce  genre  ou  qui  en  seraient  représentatifs,  quand  même  ils  seraient  émané» 
dhuie  antre  source  qœ  du  régime  féodal  ;  il  décharge  en  conséquence  ceur 
qui  les  percevaient  des  obligations  attachées  à  cette  perception,  c'est-à-dire 
de  l'entretien  des  chemins,  ponts  et  autres  objets  semblables.  Il  faut  donc 
qiifi  Pavenir  oes  charges  soient  supportées  par  les  départemens,  et  qu'il  y 
soit  pourvu  désormais  par  les  assemblées  administratives  ;  sauf  au  corps  1^ 
gîslatif  à  déterminer,  d'après  leurs  renscignemcns,  quelles  sont  dans  ce 
genre  les  dépenses  de  cumtructiun  ou  de  reconstruction  qui,  utiles  à  tout  le 
royaume,  doivent  être  acquittées  par  le  trésor  public. — La  suppression  des 
droits  dont  il  vient  d'être  parlé ,  admet  quatre  exceptions  établies  par  l'ar- 
ticle lô|  et  qui  formeront,  pour  les  assemblées  administratives  ou  leurs  di> 
reetoires,  un  autre  objet  de  travail  et  de  snnreillattce. — La  première  est  en 
iaveur  des  octrois  autorisés,  <pii  se  perçoivent  sous  quelques-unes  des  déno- 
minations mentionnées  en  l'article  13 ,  soit  au  profit  du  trésor  public,  soit 
au  profit  des  ci-devant  provinces,  villes,  communautés  d*halHtans,  ou  hôpi- 
taux.— Cette  première  exception  n'a  pas  pour  but,  comme  quelques-uns 
ont  paru  le  penser,  la  conservation  indélinie  de  fous  les  droits  énoncés  en 
l'article  I3,lesqiids  se  perçoivent  au  proUt  du  trésor  public  ou  des  ci-devant 
provinces,  villes,  ctnnnnuiantés  d'habitans  et  h^tanx.  Son  seul  objet  est 
de  soustraire,  quant  à  présent,  à  lu  suppression,  ceux  de  ces  droits  qui  sont 
des  octrois  proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  qui,  originairement  concédés 
par  le  gouvernement  à  des  corps  ou  à  des  individos,  se  lèvent  aujourd'hui 
au  profit  du  trésor  public,  qui  en  a  repris  la  possession  par  quelque  cause 
que  ce  soit,  ou  au  profit  des  ci-devant  provinces,  villes,  communautés  d'ha- 
bitans  on  hôpitaux. — ^La  seconde  exception  concerne  les  droits  de  bac  et  de 
voitiire  d'eau,  c^est-à-dire  le  droit  de  tenir  sur  certaines  rivières  des  bacs 
et  des  voitures  d'eau ,  et  de  percevoir,  pour  l'usage  qu'en  fait  le  public ,  des 
loyers  ou  rétributions  fixées  par  des  tarifs.  — La  troisième  exception  corn- 
prând  ceux  des  droits  énoncés  en  Tarticle  13  qui  ont  été  concédés  pour  dé- 
dommagement de  frais,  non  pas  d'entretien,  mais  de  construction  de  ponts, 
canaux,  travaux  ou  ouvrages  d'art,  construits  ou  reconstruits  sous  cette 
condition. — £t  la  quatrième  embrasse  tous  les  péages  accordés  à  titre  d'in^ 
demnité  à  des  propriétaires  légitimes  de  moulins,  d'usines ,  de  bàtimens  ou 
établissemens  quelconques,  supprimés  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Ce 
sont  ces  quatre  exceptions  provisoires  qui  doivent  fixer  d'une  manière  spé-  . 
ciale  l'attention  des  directoires  de  département.  Suivant  l'article  1«,  cenx-d 
doivent  vérifier  les  titres  et  les  tarifs  de  la  création  des  droits  qui  se  rap- 
portent à  l'une  des  quatre  classes  ;  ils  doivent,  d'après  cette  opération,  fur- 
m»  un  avis,  et  l'adresser  au  corps  législatif,  qui  prononcera  ensuite  défi» 
nitivement  sur  leaort  de  ces  droits.  —En  conséquence,  les  possesseurs  smit 
tenus  de  représenter  aux  directoires  de  département  leurs  titres,  dans  l'an- 
née de  la  publication  du  décret  du  là  marsj  et  s'ils  ne  satisfaisaient  pas  à 
CM*  oUigalion,  la  perceptîoii  des  droits  dcnnvwtilCHpfndm. 
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s.  1m  wmppmnoa  de*  droits  de  harage,  de  coutume ,  de  cohue  et  de  ceox 

de  kaltage  (qu'il  ne  faut  pas  ronfondrp  arec  !«*«;  flr<^its  de  hnlfigp  ,  Tnmtîrm- 
aé»  en  l'article  13),  est  devenue  l'occasion  d'une  attribution  particulière  pour 
les  sMBobMcB  aduuDUtwbves»  Ce  soift  Icb  dfrc^dsœy^éte  d^pBrteniMit  (||U| 
aux  termes  de  l*article  19,  doivent  terminer  par  voie  d'arbitrage  tootef  lél 
diriicultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  municipalités  et  les  ci-devant  po»' 
aesseurs  des  droits  dont  on  vient  de  parler,  à  raison  des  uAtimens,  halles,, 
étauz,  kMGs  et  autn§«fejets  qui  ont  servi  jusqu'à  pr(^spnt  au  dépôt,  à  l'ét&T 
lage ,  ou  au  débit  des  marchandises  et  denrées  au  sujet  desquefles  les  droitt 
étaient  perçus.  Les  bftttmens,  balles,  étanx  et  bancs  continuent  d'appât* 
tBBv  il  lenrs  prupriélaira  \  nsis  cevoc^ci  peuvent  oMt^er  les  mnilci|MflItM 
de  les  acheter  ou  de  les  prendre  à  loyer;  et  réciproquement,  ils  peuvent  être 
eontraints  par  les  municipalités  à  les  vendre,  a  moins  qu'ils  n'en  préfèrent 
le  louage  :  cette  (iMulté  réciproque  est  le  principe  qui  dirigera  les  durectoires 
d»  département  dans  les  difficultés  qui  leur  seront  aonmiacs. — Si  les  muni- 
cipalités et  les  propriét,aires  s'accordent,  les  unes  à  ne  pas  vouloir  acheter,  les? 
autres  à  ne  vouloir  ni  louer  ni  vendre,  alors  le  directoire  de  département,' 
«près  anroir  consulté  celui  de  district,  proposeraît  au  coffi»  législaAif  sea 
•avis  sur  la  rétribution  qu'il  conviendrait  d'rtablir  à  titre  de  loyer,  au  prntît 
des  propriétaires,  sur  les  marchands,  pour  le  dépôt,  l'étalage  et  le  débit 
■de  lenrs  denrées  et  BMU'tftMHidisBSi — Si  les  nmnicipsdfeés  ont  scbeté  on  ^ffyk. 
à  loyer  les  bâtimens,  halles,  bancs  et  étaux,  elles  dresseront  le  projet  d'un 
tarif  des  rétributions  qui  devront  être  perçues  à  leur  protit  sur  les  mar- 
chands, et  ce  tarif  ne  sera  exécutoire  que  quand,  sur  la  proposition  du 
direcloife  de  déptrtanent ,  il  aura  été  approuvé  par  im  décret  de  rassem- 
blée nationale  ,  sanctionné  par  le  roi. — A  l'égard  des  salaires  ries  personnes 
employées  dans  les  places  et  marchés  publics,  au  pesage  et  mesurage  des 
flHrdMndiMS  et  deiurées,  les  nmnicipalités  les  fixeront  par  on  tarif  auquel 
OR  aèrent  soumis  que  ceux  qui  voudront  se  servir  de  ces  personnes,  et  qui 
ne  sera  exécutoire  qu'autant  qu'il  aura  été  approuvé  par  le  directoire  de 
d^wrtcment,  d'après  Taris  de  celui  de  district.— £niin,  les  assemblées  aA- 
nmistratives  et  leurs  directoires  ne  doivent  januûspcrdre  de  vue  cette  dis- 
position de  l'article  5  dii  titre  3  du  décret  du  16  mars,  qui,  leur  rappelant 
que  tout  ce  qui  dépend  du  pouvoir  judiciaire  excède  les  bornes  de  leur  au- 
terité,  leur  fait  défenses  de  prohiber  la  perception  d'ancnn  des  droits  sei- 
gnenriaiix  dont  le  paiement  serait  réclamé,  sous  prétexte  qu'ils  se  trouve- 
raient implicitement  ou  explicitement  supprimés  sans  indemnité}  sauf  aux 
parties  intéressées  à  se  pourvoir,  par  les  nnes  de  drmt,  derant  les  juges 
qui  en  doivent  connaitre.  Les  assemblées  administratives  et  leurs  directoi- 
tes  ne  doivent  pas  se  borner  à  respecter  cette  défense  ,  elles  doivent  veiller 
encore  avec  la  plus  grande  attention  à  ce  que  les  municipalités  n'entre- 
prennent pas  de  là  TMer. 

3.  On  va  maintenant  rappeler  quelles  sont,  dans  les  décrets  des  3  mai  et 
4  juillet  derniers,  les  djspo&itions  qui  intéressent  la  vigilance  des  assemblées 
administratives.— L'arttele  S  dttdécvetdn  3  mai  concerne  les  droit»  qui  dépen» 
dent  de  liefs  appartenant  à  des  communautés  d'habitans;  et  s'il  permet  aux 
municipalités  d'en  liquider  et  recevoir  le  rachat,  c'est  i  condition  néan* 
moins  de  n'y  procéder  qae  sous  ^Mlorité  et  de  Favis  da  dlreetoire  de  dé- 
partement» et  celui-ci  est  exprasément  chargé  de  veiller  au  remploi  du 
prix. — Il  en  est  de  même,  suivant  l'article  9  du  même  décret,  pour  la  liqui- 
dation du  rachat  des  droits  dépendant  de  iiefs  qui  appartiennent  à  des  maiu> 
aortes,  et  qaiaoat  administrés  par  des  «Mmieîpalités,  à  quelque  titre  qa» 
«•  ioit;  mais  le  pris  doit  en  dire  Tené  dans  la  caisse  du  district»  pour  Ârt 
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porté  dam  celle  de  l'extraordinaire ,  de  la  manière  qui  a  été  indiquée  ci-des- 
■nt  au  chapitre  2. — Ce  sont  les  directoires  de  département  qui,  sur  Tavis  de 
eenx  de  dutriet,  donrent  liquider  le  rachat  des  dnùts  dépendant  des  bien 
ei-devant  ecclésiastiques,  quels  qu'en  soient  les  administrateurs  actuels,  et  le 
prix  du  rachat  doit  être  versé  successivement  dans  les  caisses  dont  il  vient 
^Ctre  parlé.— n  est uneande  en^tiini  pour  tesbîens de  Perdre  de  Mdte  : 
les  titulaires  sont  proviMnreuMUl  autorisés  à  faire  eux-mêmes  la  liqui-* 
dation  des  droits  dus  aux  conunandcrîes ,  dignités  et  grands-prieurés  de 
cet  ordre  ;  mais  ils  doivent  faire  approuver  leur  liquidation  par  les  direc» 
toires  de  département.  Ceux-ci  doivent  Teifler,  de  leur  côté,  à  ce  que  cette 
liquidation  soit  faite  suivant  les  règles  prescrites  par  le  décret  du  3  mai ,  et 
à  ce  que  le  prix  en  soit  versé  dans  les  mêmes  cais^s  que  les  objets  précé- 
dent.— La  forme  suivant  laqndDe  doivent  se  ftûre  la  liquidation  et  le  rachit 
des  droits  dépendant  des  fiefs  domaniaux,  estdétermtnée  par  les  articles  4,  5, 
S  et  7  du  décret  du  3  juillet  :  ce  sont  les  administrateurs  des  domaines  ou 
leurs  préposés  qui  doivent  liquider  le  racliat ,  — 1"  des  droits  appartenant 
eux  biens  domaniaux  dont  la  régie  leur  est  confiée,  soit  en  totalité,  soit 
ponr  la  perception  des  droits  casuels  ;  — 2"  des  droits  et  redevances  Oxes  et 
ttmuelles  des  biens  actuellement  possédés  à  titre  d'engagement,  ou  concé- 
dés à  vie  ou  à  temps  ;  —  3*  des  droits  tant  fixes  que  casuels,  dépendant  des  - 
domaines possédés  à  titre  d'échange,  mais  dont  les  ('changes  ne  sont  pas 
encore  consommés; — 4°  des  sommes  dues  à  la  nation  par  les  propriétaires 
de  biens  UMurant  des  biens  nationaux ,  même  par  les  apanagistes  on  lee. 
échangistes  dont  les  échanges  ne  sont  point  encore  consommés,  à  raison 
des  rachats  par  eux  reçus  pour  les  droits  dépendant  de  leurs  ûefe.  —  Mais 
te  directoires  des  départemens  dans  le  ressort  desqneb  sont  «iti^  les  biem 
dont  dépendent  les  droits  rachetables,  doivent  véritier  la  Cqjiidation  des 
administrateurs  des  domaines  ou  de  leurs  préposés,  et  ne  l'approuver  qu'au^ 
tant  qu'elle  se  trouvera  conforme  au  taux  et  au  mode  prescrits  par  le  dé- 
cret du  3  nui.  Ôs  doivent  veOler  d'uUeors  à  ce  que  le  prix  des  rachats  soit 
exactement ,  et  à  mesure  qu'ils  auront  été  effectués,  versé  de  la  caisse  de 
l'administration  des  domaines  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Les  mêmes 
directoires  doivent  également  yérifieret  approuver,  s'il  y  afien,  la  liquî- 
dation  âûte  par  les  apanagistes ,  des  droits  dépendant  des  biens  possédés  à 
titre  d'apanage,  et  surveiller  le  versement  successif  du  prix  dans  les  caisses 
de  district  et  de  l'extraordinaire.  —  Le  décret  du  3  juillet,  en  ne  rangeant 
point  dans  la  classe  des  drmtsdomanianx  ceux  qui  dépendent  des  biens  po^ 
cédés  à  titre  d'échanges  consommés,  n'approuve  pas  néanmoins  indistincte- 
ment tous  les  échanges  consommés;  il  fait  au  contraire  une  réserve  ex- 
presse d'attaquer  ceux  dont  le  titre  seraft  reconnu  susceptible  de  révision. 
Il  autorise  même  dans  oe  cas  les  oppositions,  au  nom  de  la  nation,  dans  la 
forme  prescrite  par  les  articles  47,  48  et  49  du  décret  du  3  mai,  aux  rachat! 
des  droits  dépendant  de  ces  sortes  d'échanges.  Les  directoires  de  dépar- 
tement doivent  veiller  sur  ce  point  aux  intérêts  de  la  nation,  et  charger  le 
procureur-général*^ttdtc  de  foîre  fnre  les  oppositions  qui  seront  jofées  • 
nécessaires. 

4.  Les  articles  l  s  et  1  e  du  décret  du  3  mai  chargent  particoSêrement  les  di- 
fMtoires  de  district  d'un  travail  qui  exige  de  l'exactitude  et  de  l'attention  ; 
tfÊÉt  la  formation  de  deux  tableaux,  dont  l'un  contiendra  l'appréciation  de 
la  y<rienr  eowimune  des  redevances  en  Tolailles ,  agneaux,  codions,  beurre, 
Ironiage ,  cire  et  antres  denrées,  dans  les  lieux  où  il  n'est  pas  d'usage  de 
tenir  registre  du  prix  des  ventes  qiti  s'en  font  ;  et  dont  l'autre  comprendra 
l'évaluation  du  prix  ordinaire  des  Jonmées  d'hommes,  de  chevaux,  de 
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hètes  de  somme  et  de  travail ,  et  de  voitures.  Les  directoires  de  départe- 
BWnt  veilleront  à  la  oonfedioii  de  ees  deux  tableaux,  dont  un  double  leur 
•era  adressé. 

5.  Le  décret  du  2C  juillet  1790  autorise  les  communautés  d'habitans  à  ra- 
cheter les  arbres  existant  sur  les  places  pubKqnes  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages; mais  il  leur  défend,  à  peine  de  responsabilité,  de  rien  entreprendre 
que  d'après  rautorisat.on  expresse  du  directoire  de  département,  qui  sera 
donnée  d'après  Vayis  de  cdui  de  district,  sur  une  ample  requête,  et  après 
communication  aux  parties  intéressées,  s'il  y  en  a.  — Les  dâibcrations  sur 
ce  rachat  seront  prises  par  le  conseil  pénéral  de  la  commune,  et  elles  indi> 
queront  le  moyen  d'en  acquitter  le  prix. —  Le  même  décret  du  20  juillet 
diarge  les  administrations  de  département  de  proposer  au  corps  législatif 
les  mesures  qu'elles  jugeront  les  plus  convenables,  d'après  les  localités  et 
sur  ravis  des  districts,  pour  empêcher  toute  dégradation  des  arbres  dont  la 
oonserration  intéresse  le  publie,  et  pour  remplacer,  s*il  y  a  lien ,  par  une 
leplantation ,  ceux  qui  ont  été  ou  pourront  être  abattus. 

fl.  Dans  les  décrets  des  21  et  22  avril  dernier,  concernant  la  chasse,  les 
onps  administratif  se  Terront  anit«»isés  à  déterminer  pour  Farenir  Fé» 
poqne à  laquelle,  dans  leurs  arrondissemens  respectif,  la  chasse  doit  être 
permise  aux  propriétaires  et  possesseurs  de  leurs  terres  non  closes.  —  C'est 
le  directoire  de  département  qui  doit  faire  chaque  année  cette  détermina- 
tion, d'après  Tavis  des  directoires  de  district,  lesquels  pourront  consulter 
à  ce  sujet  les  municipalités,  afin  de  concilier,  autant  qu'il  sera  possible, 
Fiatérét  général  avec  le  droit  du  propriétaire.  —  Le  directoire  de  départe** 
ment  examinera  A  l'époque  de  l'ouverture  de  la  chasse  doit  être  la  même 
dans  toute  l'étendue  de  son  territoire  ,  ou  i«i  elle  doit  varier  dans  tous  ou 
dans  quelques  districts.  L'arrêté  qu'il  aura  pris  sur  cette  matière  sera  adressé 
i  tontes  les  municipalités  par  Pentremise  du  district,  et  publié  par  les  mu-  ' 
nicipalités  quinze  jours  avant  celui  où  la  chasse  sera  libre. 

7.  Les  administrateurs  doivent  veiller  enfin  à  ce  que,  conformément  à 
l'article  2  du  décret  du  4  août  1789,  les  muiiicipuiités  tussent  fermer  les  co- 
lomluers  an  temps  où  les  dégâts  des  pigeons  peuTent  être  à  craindre  pour 
les  campagnes.  La  délibération  par  laquelle  chaque  municipalité  aura  fixé 
F^jwque  de  cette  clôture,  sera  publiée  quinze  jours  avant  cette  époque, 
«t  la  publication  en  sera  renouvelée  tons  les  ans.  S'il  survient  quelques  ré- 
clamations contre  les  dispositions  que  pourront  faire  à  ce  sujet  les  muni- 
cipalités ,  elles  seront  portées  devant  les  assemblées  administratives ,  et  le 
directoire  de  département  y  pourvoira  sur  l'avis  du  directoire  de  district. 
Bd  cas  de  négligence  de  la  part  des  municipalités,  les  directoires  de  dis- 
trict pourront  fitire  enx*miêmes  la  fi*«tm"  de  l'époque  de  la  clôture  des 
colombiers. 

CBAPrras  iv. — Domaines  et  bou 

Art.  l**". L'assemblée  nationale  n'a  pu  s'occuper  encore  des  réformes  que 
peut  exiger  l'administration  des  domaines  et  bois  j  elle  a  décrété  seulement 
la  vente  des  biens  dorauiiauz.  Ainsi,  par  rapport  à  la  réfpe  de  ces  biens 
et  à  la  perception  de  leurs  revenus ,  les  choses  doivent  rester ,  quant  à 
présent,  sur  l'ancien  pied,  et  les  municipalités,  ainsi  que  les  admlni&tra- 
'tions,  ne  peuvent  y  prendre  part.~II  en  est  de  même  de  la  juridiction  dea 
eaux  et  forêts,  qui  subsiste  toujours,  et  qui,  n'ayant  encore  perdu  que  la  seule 
attribution  des  délits  de  chasse ,  doit  continuer  de  connaître ,  comme  par 
le  passé,  de  toutes  les  autres  matières  que  les  anciennes  lois  ont  soumises  à 
i»CQii^y(ét«ncc,jqiqa*à  ce  qn^ui  décret  fcnadderiw 
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|irononce  sa  suppraiîoa.  —  Nombre  de  maniàpaUtés  cependant,  égarée» 
fiar  ane  fiansie  interprétation  des  décrets  des  11  décembre  et  18  mars  der- 
niers, se  sont  permis  des  cntrfprisrs  dont  la  durce  et  la  multiplication  au- 
raient les  suites  les  plus  funestes.  L'assemblée  nationale  a  mis  sous  la  saave- 
Karde  des  assemblé  administratiyes  et  municipales  les  forêts,  les  bois  et 
les  arbres,  et  elle  leur  en  a  recommandé  la  conservation.  De  là  plusieurs 
municipalités  ont  conclu  que  l'administration  des  bois  leur  était  attribuée, 
et  qu'elle  était  ôtée  aux  officiers  des  maîtrises;  erreur  palpable,  et  qfâ 
trouve  sa  condamnation  dans  les  décrets  mêmes  dont  on  a  cherché  à  l*ap- 
puvpr,  puisqu'ils  réservent  expressément  les  dispositions  des  ordonnances 
%Hr  le  fuit  des  eaux  et  forêts }  puisque  les  ofTiciers  des  maitrises  et  autres 
juges  compétens  soitt  chargés  littéralement  de  maintenir  les  règles  et  d'en 
punir  la  violation  ;  puisque,  enlin,  le  devoir  des  municipalités  est  restreint  à 
un  simple  droit  de  surveillance,  et  à  la  chaîne  de  dénoncer  les  contraven- 
tions aux  tribunaux  qui  en  doivent  connaître.  —  Cette  erreur  a  déjà 
produit  beaucoup  de  mal.  Les  gardes  des  maîtrises  ont,  dans  plusieurs  en- 
droits, été  expulsés  des  forêts  et  exposés  à  des  violences.  Les  offieiers  des 
maîtrises  eux-mêmes  n'ont  pas  été  plus  respectes  j  ils  sont ,  dans  certaines 
provinces,  réduits  à  rimpmissance  de  ftire  leurs  fonctions,  qui  ne  doiveat 
cependant  pas  être  interrompues,  tant  qu'un  nouvel  ordre  de  choses  n*aura 
4H>int  été  établi.  Des  dégâts  considérables  ont  été  commis  dans  les  bois,  sous 
les  yeux  des  mnmcipalités,  qui  devaient  les  empêcher  et  les  prévenir,  et 
qnin*ontpas  en  la  forcede  s'y  opimser.  Il  n'est  même  que  trop  certain  que 
quelques-unes  les  ont  autorisés  formellement,  tandis  que  d'autres,  renver- 
kixut  l'ordre  juridictionnel,  érigent  dans  leur  sein  un  tribunal  auquel  elles 
citent,  et  où  elles  condamnent  elles-mêmes  les  contrevenans.>— C'est  anx 
assemblées  administratives,  et  spécialement  à  leurs  directoires,  qu'il  appar- 
tient d'arrêter  le  cours  d'un  désordre  véritablement  effrayant  ;  c'est  à  elles 
qu'il  est  réservé  de  sorvtttler  la  conduite  des  municipalités,  de  les  contenir 
«lans  1rs  bornes  précises  de  leur  pouvoir,  et  particulièrement  de  les  éclai- 
rer sur  la  fausse  interprétation  des  décrets  de  l'assemblée  nationale.  £Ue»- 
miVnes  sont  cfaarsécs  de  vcilier  à  la  conservation  des  bois,  et  ce  n'est  pas 
seulement  contre  les  délilt  des  particuliers ,  c'est  aussi  contre  les  erreurs  et 
Jes  entreprises  des  monicipalitÀ,  qu'elles  doivent  défendre  cette  propriété 
précieuse. 

2.  n  est  on  antre  point  sur  lequel  nn  zèle  louable  a  entraîné  les  munici* 

palités  au  delà  des  bornes  de  leurs  fonctions.  Des  communautés  rcclésiiis- 
tiques  et  des  bénéficiers  se  sont  permis  des  coupes  de  bois  qui  n'étaient 
point  autorisées;  c'était  nn  des  délits  dont  la  surveillance  était  confiée  aux 
ufliciers  municipaux ,  et  que  les  procureurs  des  communes  étaient  chargés 
de  dénoncer  aux  tribunaux.  Des  municipalités  ont  été  plus  loin  :  au  lieu 
de  se  contenter  d'une  dénonciation,  elles  ont  fait  saisir  elles-mêmes,  et  à 
leur  propre  requête ,  soit  les  bois  coupés  en  contravention ,  soit  les  deniers 
provenant  de  leur  vente;  et  ces  saisies  ont  donné  lieu  à  des  instances,  à 
des  jugemens,  et  même  à  des  appels  où  ces  municipalités  iigurent  comme 
parties.  — n  fnit  que  l'ordre  légitime  soit  rétabli  à  cet  égard,  et  qu'efles 
cessent  d'exercer  ou  d'essuyer  des  poursuites  pour  lesquelles  elles  sont 
sans  qualités  safDsantes,  sans  néanmoins  que  le  fruit  de  leur  sollicitude 
•oit  perdu.  —  L'étendue  de  pouvoir  qui  manque  à  cet  égard  aux  munici- 
palités se  trouve  dans  la  main  des  assemblées  adminiistratives.  Chargées 
par  un  décret  spécial  de  l'administration  des  biens  ci-devant  ecclésiastiques, 
point  de  doute  qu'elles  n'aient  le  droit  de  diriger  en  justice,  par  l'entremise 
des-pnKareurs-^jndics,  tontes  les  actionrrdalives  à  la  conservation  de» 


^  310  ASSEMBLÉE  IliATIOnAl>K 'CONSTITUANTS. 

liens  qu'elles  doivent  administrer.— Ainsi,  Ton  des  pvtaitn  WNIM  dei  di> 
icctoircs  de  d^parteniait  doit  être ,  d'une  par^,  de  veiller  à  ce  que  de 
semblables  poursuites  ne  soient  plus  faites  par  les  municipal  it«^s,  et,  d'autre 
part,  de  se  faire  rendre  compte  des  saisies  et  des  uistances  subsistantes  j  ils 
pèseront  ensnite  dans  leur  «agcase  s'il  cst  conreiMble  de  prendre  le  fait  et 
cause  des  municipalités  qui  sont  actuellement  CD  pcoqèSi  OU  si  la  prndtiwe 
et  la  justice  doivent  dicter  un  autre  partL, 

3.  Les  changemens  survenus  dans  :l*adnnittstnilien.  des  Iwens  ct-devuit 
«edésiastiques  ne  doivent  point  empêcher  la  vente  et  Texploitation  des 
coupes  ordinaires  des  bois  qui  en  font  partie.  Le  sursis  prononcé  par  Je 
décret  du  18  mars  dernier  ne  concerne  que  les  coupes  extraordinaires,. et 
9  y  anrait  de  grands  inconvéniens  à  donner  à  ce  sursis  un  effet  phtt 
étendu,  puisqu'il  en  résulterait  une  grande  difllculté,  et  vraisemblablement, 
dans  nombre  d'endroits,  l'impossibilité  de  compléter  les  approvisionnemeos 
aéeeaittim.  —  Ainsi  les  directoires  des  assemblées  . adndÛratives  dosvcnt 
▼^ller  à  ce  qoe  les  opérations  et  délivrances  qui  se  faisaient  annuellement 
dans  les  bob  ci-devant  ecclésiastiques,  aient  lieu  cette  année  comme  dans 
les  précédentes,  et  à  oe  qu'elles  se  fassent  aux  époques  usitées. —Quant  aux 
adjudications,  il  est  également  essentiel  qu'elles  n'éprouvent  aucun  re- 
tard, cl  que,  pour  en  assurer  le  succès,  les  directoires  de  département 
chargent  les  directoires  des  districts  dans  le  territoire  desquels  elles  devnmt 

'  dire  fïdtes,  de  se  eoneerter  arec  les  officiers  des  maitrisea.— Les  formalïMs 
ci-devant  observées  pour  les  ventes  et  adjudications  des  bois  continue 
ront  d'avoir  lieu  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. — L'adjudi- 
cation se  fera  par  le  directoire  de  district,  dél^ué  à  cet  effet  par  le  diree- 

'loire  de  département ,  en  présence  de  deux  olBcWs  m  moins ,  du  nombre  de 
ceux  qui  auront  fait  le  martelage  et  la  délivrance,  ou  eux  dûment  appelée. 
Les  directoires  de  département  veilleront  au  surplus  à  ce  que  les  diiïerentes 
adjudications  à  Aûre  dam  lenr  territoire  soient  fixées  à  des  jours  diUéscMy 
•t  de  manière  à  entretenir  la  concurrence  entre  les  adjudicataires. 

4.  Une  dernière  observation  concerne  l'exécution  du  décret  du  6  juin 
17tN>;  il  autorise  les  directoires  de  département  à  ftnre  verser  dms  les 
caisses  des  districts  les  sommes  provenues  des  ventes  des  bois  des  commu- 
nautés ecclésiastiques  ou  laïques ,  soit  que  ces  sommes  aient  été  portées 
dans  la  caisse  de  l'administration  des  domaines  ou  dans  celle  des  anciens 
receveurs-généraux  des  domaines  et  bois,  soit  qu'elles  exislent  entre  les 
mains  des  héritiers  ou  représeiitnns  de  ces  receveurs-généraux,  soit  eniin 
qu'elles  aient  été  déposées  par  autorité  de  justice  ou  autrement  entre  les 
mains  de  toute  antre  personne  publique  ou  particulière.  En  cas  de  reftis  o« 
de  retardement  de  la  part  des  dépositaires ,  le  directoire  de  département 
leurra,  sur  la  demande  du  directoire  de  district,  déoeroer  contre  eux  une 
contrainte  qoi  sera  mise  à  exécution'  par  le  receveur  du  district.— Le  mdaw 
décret  dn  6  juin  autorise  les  directoires  de  département  à  déterminer  I*em« 
ploi  des  deniers  provenant  de  la  vente  des  bois  des  communautés  laïques^ 
sur  la  demande  des  conseils  généraux  des  communes,  et  de  l'avis  des  dis^ 
tricts.  Il  est  inutile  d'avertir  les  directoires  que  des  r^les  dlritilité  et  d'éc»» 
nomie  doivent  en  diriger  l'emploi.  —  Il  faut,  au  surplus,  assurer  avant  tout 
l'acquit  des  cbarges  imposées  aux  adjudicataires  des  bois  des  communautés 
ecdésiastiqnes  ou  Itfques,  et  le  paiement  des  ouvrages  aittquds  le^prix  de» 
ventes  et  des  adjudications  a  principalement  été  destiné. — 'On  Hnira  ce  rha.. 
pitre  en  invitant  les  administrations  à  communiquer  leucs  vue» ^r  iv  mml-, 
leur  plan  d'aménagement  des  forél»  nationales,  des  .bois  communaux,  re» 
Àtgiigéi  partout^  fit  ycèmt  des  bois  des  igMrtiailieBssmiia  eUes  n'otihlisraitf 
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.  pu  que  la  liberté  du  propriétaire  ne  doit  jamuft  être  çéaét  qaVUltailt  que  It 
jMen  général  l'exi^^e  indispensablcmcnt. 

CHArrTRK     —  Aliénation  dc4  do«ii«ines  Dttiunaui 

Far  domaines  nationaux,  on  entend  deux  espèces  de  biens;  les  bîeos  du 
domaine  prtvprenunt  diu,  et  les  -biens  d->devant  eedétiastiqiies.— L'aKA- 
nation  des  <!omaines  nationaux  est  une  des  opérations  les  plus  importantes 
de  rassemblée  nationale;  sa  prompte  exécution  influera  essentiellement  sur 
'tevltablîasemeiit  des  finâmes,  nafl'âffennissement  de  la  constitution  ét  sur 
'b  prospérité  de  Tempire;  mais  son  succès  dépend  beaucoup  du  zèle,  do 
ractivité  et  de  Tintelligenoe  des  assemblées  administratives.  —  Pour  con* 
-  xrattre  la  mesure  de  lenrs  devoirs  ,  pour  apprécier  Tétendue  de  leurs 
fonctions ,  et  ponr  en  saisir  fenseroble  et  les  détaib,  elles  devront  d'abord 
méditer  les  décrets  de  rassemblée  nationale  ,  m  rapprocher  les  différentes 
'dispositions,  et  se  pénétrer  de  l'esprit  qui  les  a  dictés.  —  Ces  décrets  sout  : 
—if*  ecilid  dcs19  etll  décembre  1789,  qni  a  statué  qu'il  serait  aliéné  des  do- 

•  Tnaînes  nationaux  pour  une  somme  de  quatre  cents  millions,  et  qu'il  serait 
'  créé  des  assignats  sur  le  produit  des  ventes,  jusqu'à  concurrence  de  pa- 

'Y^He  somme  î — 'V  cdoi  du  17  nnnn,t|iii  oAkffaneqne  les  quatre  cents  millions 
de  domaines  nationaux  seront  aliénés  au  profit  des  municîpàlités  du 

'  -royaume,  et  qu'il  en  sera  vendu  à  la  municipalité  de  Paru  pour  deux  cents 
millions;  mais  sous  la  clause  de  céder,  -aux  mêmes  conditions,  aux  muni- 
dpaUtés  qcd  le  désireront,  les  biens  situés  dans  leurs  territoires;'— >3"  ediii 
du  14  mai,  qui  détermine  les  formes,  les  règles  et  les  avantages  des 

'  ventes  à  faire,  soit  aux  municipalités  qui  acquerront  directement,  soit  à 
«elles  qui  se  feront  sobroger,  aoît  enfin  aux  particidieia  qid  acquerront  des 

•-municipalités;  —  4"  l'instruction  décrétée  le  31  mai,  laquelle  a  pour  but 
de  faciliter  snix  municipalités  et  aux  corps  administratifs  l'intelligence  du 
'lééeret  dn  f4,  et  deprérenir,  par  des  détails  et  des  interprétations,  les 
-^doîites  cl  les  obstacles  par  les«picls  son  exécution  pourrait  être  arrêtée. 

**  Cette  instruction  embrasse  en  grande  partie  le  système  de  l'opération,  et 
laisse  peu  à  ajouter  aux  réflexions  et  aux  dévdoppemetu  qu'elle  con- 
tient; —  30  le  décret  des  25,  2G,  39  juin  et  9  juillet,  qui  permet  Ta;- 
liénation  de  tous  les  domaines  nationaux ,  autres  que  ceux  dont  il  fait  une 
exception  spéciale,  et  qui  détermine  les  formes,  les  règles  et  les  avantages 
des  Tentes  qui  aeroilt  fiâtes,  soit  directement  anxparticnlicn,  aoitanx  muni- 
cipalités;  —  6°  le  décret  du  16  juillet,  qui  fixe  au  15  septembre  prochain 
le  délai  dans  lequel  les  municipalités  doivent  faire  leurs  soumissions,  ponr 
jouir  des  avantages  qui  leur  sont  assurés  par  le  décret  du  14  mai. — 7"  entîn, 
le  décret  dti  9  atktt,  <|m  prononce  qudies  sont  les  parties  de  iKMS  nati 
qni  pevrcnt  être  niies  en  vente. 

§  I". — Obtemtiont  (féoérales. 

Les  directoires  de  département  et  de  distiict  sont  autorisés  à  recevoir 
diieetenient  les  aoOBBMMMM  de  oenx  qni  branlent  4M9qQénr  des  domaiMa  fla-  • 
lionaux.  Us  doivent  tenir  un  registre  de  ces  soumissions ,  dans  la  forme 
prescritepar  l'article  3  du  décret  dn  mois  de  juin ,  et  le  directoire  de  district 
doit  adresser  tous  les  quinze  jours,  à  celui  de  département ,  l'état  de  ceUe» 
qu'il  aura  reçues  dans  la  qnînaainc.  —  Le  comité  d'aliénation  des  domaine» 

•  nationaux  fait  maintenant  parvenir  deux  tableaux  aux  directoires  de  dé- 
partement :  par  le  premier,  le  comité  leur  donne  connaissance  de  toutes 
lOf  aoonriMinM  qn^  a  feçnes  des  amnlf ipalités  ou  des  parHonIters ,  pour 

•  des  biens  situés  dans  leur  territoire  ;  le  second  doit  leur  servir  à  faire  con- 
naître au  comité  les  soumiasioas  reçues ,  tant  par  eux  que  par  les  direc- 
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toires  des  districts  de  leur  arrondissement.  —  Les  directoires  de  départe- 
sneiit  doÎTent ,  aux  ternes  de  l'artide  4  da  décret  du  mois  de  juin ,  fomer 
va  état  de  tous  les  domaines  nationaux  situés  dans  leur  territoire.  Ils  s'<n^ 
cuperont  sans  délai  de  la  formation  de  cet  état ,  dans  lequel  seront  dLstln- 
l^iées  soigneusement  les  différentes  natures  de  biens.  II  sera  fait  un  chapitre 
«éparé  dés  bols  et  forêts ,  dans  lequel  les  directoires  indiquevont  qiidiei 
sont  1rs  parties  de  bois  qui  leur  paraissent  devoir  être  mises  en  vente  ,  el 
quelles  sont  celles  qui  doivent  être  conservées  en  exécution  du  décret  du  6 
août  1790.  Us  diargeront  en  conséiiaence  diaqne  direetdire  de  district  de 
leur  procurer  ,  avec  le  secours  des  municipalités ,  rindication  détaillée  des 
.biens  de  leur  arrondissement.  Le  tableau  général  des  domaines  nationaux  de 
cUaque  département,  divisé  par  districts  et  subdivisé  par  municipalités,  sera 
adressé  à  l'assemblée  nationale.  — ^Let  règles,  suivant  lesquelles  doit  se  faire 
l'estimation  des  domaines  nationatix,  sont  indiquées  avec  beaucoup  de  détail 
dans  les  décrets  des  mois  de  mai  et  juin  et  dans  Tinstruction  du  31  mai  ; 
les  dispositions  en  sont  en  général  aeses  claires  pour  n'atvmr  pas  besoin  de 
plus  amples  explications.  —  On  se  contentera  d'ajouter  les  observ'ations 
suivantes: — 1°  Qu^d  un  domaine  affermé  par  un  bail  général  se  trouve  en- 
anite  divisé  par  des  sons-baux  »  c^est  le  prix  de  ces  sons-banx  qui  dmt  servir 
de  hase  il  l'estimation  dn  domaine ,  comme  se  rapppochant  davantage  delà 
véritable  valeur  du  revenu.  Ainsi ,  les  directoires  doivent  s'occuper  de  la 
recberclie  de  ces  sous-baux  et  s'en  procurer  la  représentation  au  besoin , 
en  usant  des  moyens  indiqués  par  l'article  20  du  décret  du  mob  de  juin. — a* 
Si  un  domaine  est  affermé  par  bail  emphytéotique ,  il  est  notoire  que  le 
plus  souvent,  dans  ce  cas,  le  prix  du  bail  est  fort  éloigné  de  la  véritable 
valeor  du  revenu ,  surtout  si  le  bail  est  d^à  anden  et  si  le  preneur  a  fiût 
des  dépenses  pour  l'amélioration  du  domaine.  Ainsi ,  nul  autre  moyen  alors 
de  connaître  la  valeur  du  revenu  ,  qu'une  estimation  par  experts  j  et  c'est 
aussi  ce  qui  est  prescrit.  —  Au  surplus  ,  c<»nnie  les  baux  emphytéotiques 
renferment  une  véritable  aliénation ,  ils  ne  sont  réputés  avoir  été  fait»  lé- 
gitimement ,  et  par  conséquent  les  acquéreurs  ne  seront  tenus  de  leur  en- 
tretien, qu'autant  qu'ils  auront  été  précédés  et  revêtus  de  toutes  les  solenni- 
tés requises  par  la  loi  du  lieu  de  la  situation,  pour  la  validité  de  Taliénatioa 
des  objets  compris  dans  ces  baux. — 3°  Si  tout  ou  partie  du  fermage  consiste 
en  grains  ou  autres  denrées ,  il  sera  formé  une  année  commune  de  leur  va- 
leur, d'après  le  prix  des  grains  et  denréesdeniéme  nature, relevé  snrlesregia- 
tresdu  marché  du  lieu  ou  du  marché  le  plus  prochain,  s'il  n'y  en  a  pas  dans 
le  lieu.  L'année  commune  sera  formée  sur  les  dix  dernières  années. —  4°  Si 
les  fermiers  refusaient  de  certifier  par  serment  la  vérité  de  leurs  baux 
•^t  sous-baux ,  le  défaut  de  prestation  de  ce  serment  n'empêchera  pas , 
;i{>rès  leur  refus  constate  ,  de  prendre  les  baux  et  sous-baux  pour  base  de 
i  estimation  }  niais  les  fermiers  refusant  seront  déclarés  déchus  de  leurs  baux 
OU  soua-baux  par  le  juge  ordinaire  ,  sur  la  demande  du  procureur-général- 
syndic,  poursuite  et  diligence  du  procureur-syndic' du  district. — 5"  Si  les  dé- 
tenteurs des  biens  nationaux  soutenaient  n'avoir  point  de  bail ,  et  qu'il  fût 
impossible  d'en  avoir  connaissance ,  il  faudrait  en  user  en  ce  cas  comme 
si  véritablement  il  n'existait  point  de  bail ,  sauf  néanmoins  à  recourir  au 
bail  s'il  venait  à  être  représenté  avant  les  premières  enchères. — Dans  les  lieux 
où  les  administrations  de  district  ou  leurs  directoires  ne  seraient  pas  en 
activité ,  leurs  fonctions  seront  provisoirement  remplies  par  les  munieipah 
lités  des  chefs-lieux  de  district  ;  et  s'il  .s';ij:issait  d'acquisitions  à  faire  par 
une  des  municipalités,  dans  le  district  nitmc  dont  elle  est  cbef-lieu,  elle  se- 
rait foppléée  à  cet  égard  seulement  par  la  municipalité  du  chef-lien  du  di»- 
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trict  le  pins  Yoistn  qui  n'mmit  pas  fiût  d«  flomniaiUm  :  et,  il  cet  elTet ,  le^ 

directoire  de  (léparJemcnt  pourra  correspondre  directement  avec  la 
municipalité  du  clieMieu  de  district,  comme  tenant  lieu  en  cette  partie 
du  directoire  de  district,  tant  qu'il  ne  sera  pas  fdMiné.  —  Le  directoire 
de  département  fera  afficher  le  15  de  chaque  mois,  dans  tous  les  lieux  ac> 
coutumes  de  son  territoire,  et  notamment  dans  ceux  de  la  situation  des 
biens  et  dans  les  chefs-lieux  de  district,  l'état  des  biens  qui  auront  été  es- 
timés pendant  le  mou  précédent ,  avec  énoodatioii  du  prix  de  I*eslimati<» 
de  chaque  objet.  Un  exemplaire  de  cet  état  sera  en  outre  déposé  au  secré- 
tariat de  riiâtel  commun  de  chacun  des  licox  où  il  sera  aflicbé,  et  il  sera 
permis  à  chacun  d*en  prendre  commonicalion  on  copie,  sans  fkiis. —  Le 
directoire  de  département  adresse»  aiisn,  le  15  de  chaque  mois,  au  corps- 
législatif  l'état  des  estimations  qui  auront  été  faites  et  des  ventes  qui  auront 
été  commencées  ou  consommées  dans  le  mois  précédent.  —  Le  travail  des 
administrations,  rdatiTcment  aux  ventes  des  diomaine»  nationaux,  pentse 
considérer  sous  deux  points  de  vue ,  par  rapport  à  celles  qui  seront  faitei^ 
aux  municipalités  ou  par  leur  médiation,  et  par  rapport  à  celles  qui  seront- 
fiâtes  aux  particuliers  directement  et  sans  intermédiaire.  —  Avant  de  flsire 
aucune  remarque  sur  ces  deux  modes  d'aliénation,  il  n'est  pas  inutile  d*ob« 
server  que  leur  distinction  n'intéresse  en  rien  les  particuliers. — 11  fallait  in-' 
primer  un  premier  mouvement  à  une  opération  qui  relèvera  le  crédit  natio- 
nal et  assurera  an  trésor  public  les  ressourccsles  plus  fécondes.  U  fallait  aussi 
adoucir  les  maux  qui  aTaienlété  pour  plusieurs  municipalités  les  suites  inévi- 
tables de  la  révolution.  De  là,  l'idée  de  se  servir  de  leur  entremise  pour  la 
vente  de  quatre  cents  millions  de  d4»naines  natiooanx.  Mais,  soit  que  cette 
médiation  doive  avoir  lieu,  soit  que  la  vente  se  fasse  directement  aux  par- 
ticuliers ,  la  condition  de  ceux*ci  ne  varie  point  dans  l'un  comme  dans 
Pautre  cas;  les  clauses  et  la  forme  de  Padjudicatioii  sont  parfaitement  sem^ 
blables,  les  facilités  sont  les  mêmes  pour  endiérir»  et  la  libération  de  Tad-^ 
Jndicataire  doit  s'op^w  de  la  même  manière. 

§  II.  —  Des  Tcntcs  aoi  aninicipalitcs,  ou  par  leur  cntremue. 

On  se  bornera  à  indiquer  sommairement  les  principaux  objets  de  la  sur- 
veillance et  des  fonctions  des  directoves.  —  Ils  doivent  veiller  à  ce  que  les 
mnnictpalités  se  conforment  avec  exactitude  aux  formes  et  aux  conditions 
prescrites  par  les  différens  décrets  et  par  l'instruction  ci-devant  énoncée. 
"-Il  est  essentiel  surtout  de  faire  en  sorte  que  les  municipalités  ne  puis- 
sent apporter  le  plus  léger  retard  à  radjudîcatkm  des  biens  pour  lesquels  il 
aura  été  fait  des  offres  suffisantes.  Sur  le  refus  oti  en  ras  de  négligence 
d'une  municipalité,  le  soumissionnaire  aura  droit  de  s'adresser  au  direo- 
tmre  de  district  qui  se  fera  rendre  compte  par  la  municipalité  des  m<^il!ide 
sa  conduite.  Si  les  motifs  sont  jugés  insuflisans ,  le  directoire  de  district 
pressera  la  municipalité  de  poursuivre  l'adjudication  ;  en  cas  de  refus  per- 
sévérant, le  directoire  de  district  pourra  charger  le  procureur-syndic  de 
la  requérir  hii-méme. — Lci  directoires  surveilleront  l'administration  et 
la  jouissance  que  doivent  exercer  les  municipalités  jusqu'à  l'époque  des 
reventes  :  cette  surveillance  s'étendra  même  sur  la  jouissance  des  adjudi- 
cataires particuliers  jusqu'à  ce  qu*ils  aient  entièrement  acquitté  le  prix 
de  leur  adjudication;  elle  doit  s*exercer  avec  une  attention  particulière 
sur  les  objets  les  plus  susceptibles  d'être  dt^aradi-s.  Le  directoire  de  dé- 
partement chargera  le  procureur-izénéral-syndic  de  ]K>ursuivre  devant 
les  tribunaux  compétens  les  municipalités  ou  les  particuliers  qui  abuse- 
raient de  leur  jonissance  an  point  de  diminuer  les  sûretés  de  la  nation» 
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Tous  les  administrateurs  des  départemens  et  districts,  et  toutes  les  muni- 
dpaiités  doivent  se  regarder  comme  obligés  à  aider  les  directoires  dans 
M  -tnrvcillance  dont  il  vient  d'être  pvlé ,  et  à  leur  «knmer  une  prompte"  ' 
connaissance  des  dégradations  qui  seront  commises  ;  ils  seront  invités  par 
les  directoires  de  diittrict  à  remplir  ce  devoir  avec  zèle.  —  Le  dii  ectoire  de 
d^wrtenentttimi  «nn  que  les  adjodieatiMis  afocquenes  il  sera  procédé  de-  ' 
vant  les  directoires  de  dbtrict ,  soient  faites  avec  toute  la  promptitude,  la  ' 
publicité  et  la  fidélité  possibles. — Les  directoires  veilleront  à  ce  que  le  mon- 
taaft  des  obligations  souscrites  par  les  mmicipalîtés  soit  exactement  ac^ 
quitté,  et  à  ce  que  le  prix  des  reventes  Hûtca  aux  particuliers,  soit  versé  ' 
ponctuellement ,  soit  dans  la  caisse  du  receveur  du  district,  soit  dans  celle 
de  l'extraordinaire  :  ils  chargeront  le  procureur-gcnéral-syndic  de  poui^ui^ 
Tre  les  débitem  en  retard. 

lATcnte  des  donmines  wationaB^i,  décrétée  d^bord  juscpi'à  cunew  rcnce  de*  * 

quatre  cents  millions  seulement,  n'est  plus  circonscrite  dans  les  bomcsdé 
cette  somme  ;  de  puissans  motiCs  d'utilité  publique  ont  déterminé  le  corps 
législatif  à  autoriser  la  vente  de  tous  les  domaines  nationaux  par  le  décret 
des  2ô,  26,  29  juin  et  9  juillet.  Il  n'a  prononcé  que  deux  exceptions,  l'une  • 
définitive  pour  les  domaines  dont  la  jouissance  a  été  réservée  au  roi  ;  l'antre 
provisoire  pour  les  forêts  sur  lesquelles  l'assemblée  nationale  a,  depuis,  sta- 
tué par  son  décret  du  6  anèt. — On  l'a  dit  pins  haut,  les  ftomes  et  les  con^ 
ditions  des  ventes  directes  aux  particuliers  sont  les  mêmes  que  celles  des 
Tcaites  qui  se  feront  par  l'entremise  des  muiâeipatités  j  ainsi,  ce  qui  a  été 
dit  de  4^les-ei  s'appliquera  nalurcHcuMM'ih  cdlea*4è.  —Mais  on  ne  peut 
trop  recommander  aux  directoires  de  faciliter  les  petites  acquisitions; 
conune  c'est  ici  une  des  vues  principales  de  r(^>ératiion}  c'est  aussi  vers  son 
aoeomplissement  que  les  moyens  d'exécution  doivent  sartsut  être  dirigés, 
nclsest  deux  principaux  qui  ne  doivent  pas  être  perdus  de  vtie.  I>e  premier, 
prescrit  par  l'article  f>  du  décret  des  25,  29  juin  et  9  juillet,  consiste  à  . 
diviser  dans  les  estimations  les  objets,  autant  que  leur  nature  le  permettra. 
Le  second,  indiqué  par  Tartiele  6  du  décret  du  ,14  mai ,  consiste  a  ouvrir  en 
mf'me  teniyis  les  enchères  sur  l'ensemble  et  sur  les  parties  de  l'objet  com- 
pris en  une  seule  et  même  estimation  j  et ,  dans  le  cas  où,  au  moment  de 
ra4}adicati<m  déOnitive,  la  somme  des  enchères  partielles  égalerait  Ten» 
diète  sur  la  masse ,  à  préférer  l'adjudication  par  parties.  —  Il  faut  observer 
qae  le  soumissionnaire  quine  deviendra  pas  acqucreur,ne  doit  pas  supporter 
les  frais  de  l'estimation.  Ces  frais  doivent  se  prendre  sur  le  prix  de  la  vente, 
et  ils  seront  réglés  par  le  directoire  de  département,  sur  l'avis  de  celui  de 
district.— On  ne  dit  rien,  dans  ce  moment,  sur  l'administration  des  biens  ci-  ' 
devant  ecclésiastiques;  l'assemblée  nationale  se  propose  d'en  fixer  les  règles 
d'une  manière  précise  par  un  décret  qui  sera  rendu  sons  peu  de  joms,  et'  • 
qui  sera  suivi  immédiatement  d'une  instruction ,  où  tout  ce  qui  a  rapport  à' 
cette  partie,  sera  rassemblé  et  traité  avec  les  développemens  convenables. 

Ciu»fTBa  vr.  —  Agricukure  etcouuMirc. 

Les  nombreux  détails  qui  réclament  les  premiers  travaux  des  assemblées 
administratives,  ne  leur  permettront  guère  de  donner  sur-le-champ  à  tous 
les  objets  qui  tiennent  à  l*&grieniriire  et  au  commerce  ime  application  pro- 
portionnée h  leur  prandr  imf>oi*tance.  Il  est  néanmoins  de  leur  devoir  de 
ne  rien  négliger  de  ce  qui  ]>eut  être  instant,  et  de  se  pr'>curer  «le  bonne 
iMBwelesiaiIruetkmtekTenseignemeas  dltpiès  lesquels  d'utiles  améliatta* 
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lioat  puuietiC  4tte  tropotoe»  et  «técotëcs.  II  n'est  aaam  deptrienent  qui 

wCcttre  en  ce  genre  une  vaste  carrière  à  la  solUciftide  de  ses  adminbtrateura  ; 
3  en  est  même  plusieurs  qui  attendent  une  nouYelIe  création  d'un  régime 
TÎgilant  et  paUrad. — L'assemblée  nationale  a  cooridéré  les  deasëdieiMiia 
«unmeune  des  «qiératîons  les  plus  urgentes  et  les  plus  essentidletà  entre> 
prendre.  Par  eux  seront  restitués  à  la  culture  de  vastes  terrains  qui  sollici- 
tent de  toute  part  l'industrie  des  propriétaires  et  l'intérêt  du  gouvernement; 
par  eu  sera  détruite  une  des  cames  qui  nuisent  le  plus  à  la  santé  des  hom- 
mes et  à  la  prospérité  des  vég^aux  ;  par  eux  ,  des  milliers  de  bras  qui  man- 
quent d'ouvrage,  et  que  la  misère  et  l'intrigue  peuvent  tourner  contre  la 
soaété,  seront  occupés  utilement.  D^i  il  se  médite  sur  ce  point ,  dans 
sein  do  rassemblée  nationale,  une  loi  importante  dont  quelques  articles  sont 
même  décrétés.  Cest  aux  administrations  à  seconder  ses  vues,  et  à  prendre 
d'avance  des  mcsares  assez  sages  pour  que  rexéeotion  de  oette  loi  n*épitNivt 
aucun  retai  d,  et  ne  rencontre  aucun  obstacle  dans  leur  arrondissement.  — 
Elles  doivent  aussi  rechercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre 
cours  des  eaux  ;  d'empêclier  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  la 
trop  grande  élévation  des  écluses,  des  moulins  et  par  les  antres  ouvrages 
d'art  établis  sur  les  rivières  ;  de  rlirifjer  enfin,  autant  qu'D  sera  possible, 
toutes  les  eaux  de  leur  territoire  vers  un  but  d'utilité  générale,  d'après  les 
principes  de  rimgatio».*--SanftdâMacliés  pour  le  transport  des  productions, 
point  de  commerce.  Un  des  premiers  besoins  du  commerce,  un  des  princi- 
paux objets  de  la  surveillance  des  administrations ,  est  donc  l'entretien  et 
b  construction  des  chemins  et  des  canaux  navigables.  —  L'extrême  imper- 
fection du  régime  actuel  des  communaux  est  reconnue  et  dénoncée  depuis 
long-temiis.  Les  administrations  proposeront  des  lois  sur  cette  espèce  de  pro- 
priétés publiques ,  sur  leur  meilleur  emploi  et  sur  la  manière  la  plus  équi- 
table de  les  partager,  de  les  vendre  ou  de  les  arfermer.  —  Les  avantages  «t 
les  inconvéniens  de  la  vaine  pâture  cl  du  droit  de  parcours  doivent  fixer 
aussi  leur  attention  :  il  fuut  considérer  ces  deux  usages  sous  tous  les  rap» 
pdMs  par  lesquels  ils  peuvent  influer  sur  la  subsistance  et  la  conservation 
des  trmipeaux  ;  il  faut  balancer  avec  sagacité  l'intérêt  qu'y  attacbe  le  petit 
propriétaire  de  la  campagne,  l'abus  que  le  riche  fermier  en  fait  trop  sou- 
vent, et  Tobstade  qn*ils  apportent  i  l'indépendance  des  propriétés.  — H  est 
nn  genre  d'établissemens  qui  mérite  ime  protection  spéciale  ;  ce  sont  ceux 
dont  le  but  est  d'améliorer  les  laines  en  multipliant  les  nioutons  de  belle 
raèe.  En  général,  tes  troupeaux  sont  trop  peu  nombreux  pour  l'étendue  de 
notre  sol,  et  trop  faibles  pour  fournir  aux  besoins  de  nos  manufactures. 
Une  lienreuse  émulation  en  cette  partie  contribuerait  sensiblement  à  l'amé- 
lioration de  notre  culture ,  et  clic  affirancbirait  notre  commerce  de  l'énorme 
trHNit  qi^  paie  à  Fétranger  pour  Tachât  des  matières  premières.  —  Un  tt»- 
vail  important  sur  les  poids  et  mesures  a  été  confié  par  l'assemblée  natio- 
nale à  l'académie  des  sciences  de  Paris  :  il  s'agit  de  les  réformer  peu  à  peu  , 
dè  les  recréer  sur  des  bases  invariables,  et'd'établir  dans  lescalcnls  de  oooi- 
inerre  cette  uniformité  que  ta  raison  appelle  en  vain  depnb  des  siècles  et 
qui  doit  former  un  lien  de  plus  entre  les  hommes.  Les  administrations  sont 
c'harpees  parte  décret  dn  8  mai  1790,  de  se  faire  remettre  par  chaque  mu- 
nicipalité ,  et  d'envoyer  au  secrétaire  de  l'académie  des  sciences  de  piarîs,  m 
modèle  parfaitement  exact  des  différens  poids  et  mesures  élémentnires  qui  sont 
en  usage  dans  les  divers  lieux  de  leur  territoire.  — Elles  proposeront  l'éta- 
blteeroent  ou  la  suppression  des  fttcres  et  des  marchés  dans  les  endroUseè' 
elfes  le  jugeront  convenable  ,  d'après  les  nouvelles  relati  ins  (juc  peut  faire 
nâfti-e  la  division  actuelle  du  royaume. —  Elle»  feront  connaître  le  genre  * 
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il'industne  qui  convient  an  pays,  le  degré  dp  perfection  où  sont  parvenue» 
SCS  fabriques  et  ses  lilatures,  et  celui  dont  elles  sont  susceptibles.  Elles  pni- 
tégeront  de  tout  leur  pouT<nr,  «Iles  snrreilleront  sans  perquisition  les  tiui- 
nufatturcs  et  les  ateliers.  L'industrie  naît  de  la  liberté;  elle  veut  être  en- 
couragée, mats  si  on  l'inquiète  elle  disparait.  —  Les  administrations  recueil- 
leront encore  des  notions  exactes  sur  les  mines,  les  usines  et  les  bouches  à 
feu  ;  elles  s'appliqueront  à  connaître  si  la  position ,  le  trarail  et  les  débGn-> 
chés  do  ees  divers  établissemens  les  rendent  plus  utiles  au  commerre  en  gé- 
néral que  nuisibles,  soit  au  canton  par  leur  grande  consommation  de  bois  , 
soit  à  l'agriculture  par  la  dégradation  du  terrain  destbé  &  leur  service.  — 
Elles  porteront  un  regard  attentif  sur  la  police  des  campagnes,  sur  le  gla- 
nage, patrimoine  du  pauvre ,  sur  les  caractères  d'équité  ou  d'injustice  que 
peuvent  offrir  les  différentes  conventions  usitées  entre  le  fermier  et  le  pro- 
priétaire, sur  les  mesures  compatibles  avec  la  liberté,  qui  peuvent  tendre 
à  multiplier  les  petllos  fermes  et  à  faciliter  la  division  des  grandes  proprié- 
tés, sur  le  maintien  des  rapports  de  subordination  et  de  bienfaisance  qui 
doivent  lier  sans  cesse  le  maître  et  le  oompagnon.  —  Elles  transmettront 
enfin  au  corps  législatif  tous  les  renseigneinens  qui  peuvent  servir  à  lui 
faire  connaitrc  la  culture  et  le  commercc  dc  leur  territoire ,  les  obstacles  qui 
peuvent  en  gêner  les  progrès,  et  les  moyens  d'en  procurer  Tamélionitioii. 

Ourmui  va. — Blmdkité,  hApilan,  priioaa. 

Parmi  les  objets  importans  qui  se  dispatent  de  toute  part  Tattentiim  de 

rassemblée  nationale,  il  en  est  un  (jui  devait  intéresser  spécialement  sa 
sollicitude;  c'est  l'assistance  du  malheureux  dans  les  dilfércutes  positions 
où  l'infortune  peut  le  plonger. —  Il  faut  que  l'indigent  soit  secouru,  non 
seulement  dans  la  faiblesse  de  l'enfance  et  dans  les  iulirmités  de  la  vieillesse, 
mais  même  lorsque,  dans  l'âge  ilo  I;i  force,  le  défaut  <le  travail  l'expose  à 
manquer  de  subsistance.  Il  faut  aussi  ((ue  l'accusé  dont  l'ordre  public  exige 
la  détention,  n'éprouve  d*autre  peine  que  la  privation  de  sa  liberté  ;  et ,  par 
conséquent,  il  faut  pourvoir  à  la  saliiljrité  autant  qu'à  la  sûreté  des  prisons. 
— Ce  n'est  pas  seulement  à  la  sensibilité  de  l'homme,  c'est  à  la  prévoyance 
du  moraliste ,  c'est  à  la.  sagesse  du  législateur  que  ces  devoirs  se  recomman- 
dent. Pénéti^e  de  celte  vérité,  rassemblée  nationale  veut  adopter  un  sys- 
tème de  secours  que  la  raison,  la  morale  et  la  politique  ne  puissent  désa- 
vouer, et  dont  les  bases  soient  irrévocablement  liées  a  la  constitution.  L'n 
comité  est  spécialement  chargé  de  lui  proposer  un  plan  qui  puisse  réaliser 
ses  vues  bienfaisantes  ;  iTiais  ce  travail,  (pii  doit  êtrenun  i  |)ar  des  combi- 
naisons profondes,  doit  encore  être  préparé  par  la  connaissance  de  quel- 
ques bits  sur  lesquels  les  administrations  peuvent  seules  fournir  des  ren- 
seigneniens  dignes  de  conliance. —  C'v-^  ])()uv  les  obtenir  au  plus  tôt,  qu'il 
vient  d'être  envoyé  aux  dépaitemeus  un  tableau  où  sont  énoncées  différen- 
tes questions  essentielles  relatives  à  la  mendicité ,  et  qu'il  y  a  été  joint  une 
instraction  propre  a  faciliter  les  réponses.  On  attend  du  zèle  des  directoires 
de  déi)arteiiuMit ,  (]u'i!s  ne  néiiligeront  rien  pour  que  ces  réponses  pai-vien- 
neut  proHipteiiiciit  a  l'assemblée  nationale.  —  11  est  plusieurs  autres  points 
dont  la  connaissance  devra  être  procuré'c  successivement  au  corps  législatif, 
et  qu'il  est  utile  d'indiquer  à  ces  adjninistrations,  alin  qu'elles  soient  en  état 
d'en  préparer  des  a  présent  les  renseignemens,  et  qu'elles  puissent  les  trans- 
mettre au  Gori»  législatif  aussil6t  qu'elles  se  les  seront  procurés.  —  Les  di- 
rectoires de  département  s'occuperont  donc  de  former  l'état  des  hôpitaux 
<t  liôtels-dieu  situés  dans  leur  territoire,  de  la  destination  de  ces  hôpitaux 
et  Lùteis-<iieu,  du  uombre  des  malheureux  qui  y  sont  assistés,  et  des  officiera 
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et  employés  qui  les  desservent,  de  la  masse  et  de  la  nature  de  leurs  revenus 
lômi  que  de  leur  administiation. — Les  dircctoim  en  tueront  de  ratmepoor 

tous  les  fonds  afTectés  dans  chaque  département  aux  charités,  distributions 
et  seoours  de  toute  espèce  fondés  ou  non  fondés.  Us  feront  connaître  les 
dhrenes  natures  de  ces  fondatioos,  n  elles  portent  on  non  des  danses  par- 

ticnlières  ,  et  à  quelles  charges  elles  sont  soumises.  Us  instruiront  le  corps 
li^islatif  s'il  se  trouve  dans  leur  ressort  des  biens  appartenant  aux  maladre- 
ries,  aux  ordres  hospitaliers  et  à  des  pèlerins;  ils  en  indiqueront  la  nature 
et  la  valeur.  —  Us  rendront  compte  de  l'état  des  maisons  de  mendicité  ,  de 
relui  des  prisons,  de  leur  grandeur,  de  leur  solidité,  de  leur  salubrité  et 
lies  moyens  par  lesquels  elles  pourraient  être  rendues  saines  et  comrao<les, 
si  elles  ne  le  sont  pas;  enfin,  ils  recueilleront  soigneusement  toutes  les  no- 
tions qui  pourront  conduire  à  des  améliorations  iitiles  dans  le  régime  de  la 
mendicité  y  des  hôpitaux  et  des  prisons.  —  Au  surplus,  l'instruction  adressée 
par  ordre  du  roi  «nx  départemens ,  indique  pour  Tétat  actue!  des  dioses» 
des  vues  sages  et  des  règles  de  conduite  auxquelles  l'assemblée  nationale  ne 
peut  qu'applaudir,  et  dont  elle  s'empresse  de  recommander  l'observation. 
—En  terminant  cette  instruction ,  rassemblée  nationale  doit  prévenir  les 
assemblées  administratives  qa*dle  n'a  point  entendu  tracer  un  tableau 
complet  de  leurs  devoirs.  Il  est  une  foule  d'autres  détails  que  leur  saçraclté 
suppléera  facilement  et  dont,  par  conséquent,  l'énumération  et  le  dévelop- 
pement étaient  superflus.  —  Cest  sur  le  sde  des  corps  administratib,  <^est 
sur  leurs  lumières  et  leur  patriotisme  que  l'assemblée  nationale  fonde  ses 
plus  grandes  espérances.  Une  vaste  carrière  s'ouvre  devant  eux  :  que  leur 
courage  s'anime  à  la  vue  des  importantes  fonctions  qui  leur  sont  confiées  ; 
qne  la  sagesse  guide  toutes  leurs  démarches  ;  qu'une  vaine  jalousie  de  pou^ 
voir  ne  leur  fasse  jamais  méconnaître  les  deux  autorités  suprêmes  aux- 
quelles elles  sont  subordonnées}  qu'enfin  leur  régime  bienfaisant  prouve 
an  peuple  que  le  règne  de  la  libem  est  cdui  du  bcmbeur;  et  la  consti- 
tution, déjà  victorieuse  dcs  ennemis du bien  piubliCf  saura  triompher  aussi 
des  outrages  du  temps. 

t 

JX*  239.  «o  12  août  tl90.=^DtCKBT  portaM  fue  le  tribunal  de  cassation  sem 
unique  eiséelentaire  auprès  du  corps  légulaUf*  (B.,  V,  74.) 


N"*  240.  =  i 3  août  —  2 1  septembre,  1790.  »  dégmt  pmfaM  g^il  ne  sera 
plus  concède  d'apanages  réds,  etrévocaiion  de Ctux  qmetUéii Ord^MUU 
concédés,  (fi.,  V,  146.) 

Art.  Tl  ne  sera  concédé  à  ravenir  auctïn  apanage  réel.  Les  lils  puînés 
de  France  seront  élevés  et  entretenus  aux  dépens  de  la  liste  civile ,  jusqu'à 
ce  .qu'ils  se  marient  ou  qu'ils  aient  atteint  l*ftge  de  Tingt-doq  ans  acoom|db  : 
alors  il  leur  sera  assi^rné  sur  le  trésor  national  des  rentes  apanageres,  dont 
la  quotité  sera  déterminée  a  chaque  époque  par  la  législature  en  activité. 

2.  Toutes  concessions  d'apanages  antérieures  i  ce  jour  sont  et  demeurent 
révoquées  par  le  prient  décret  :  défenses  sont  flûtes  aux  princes  ^lanagi^ 
tes  ,  à  leurs  ofliciors ,  agens  ou  régisseurs ,  de  se  maintenir  ou  continuer  de 
l'immiscer  dans  la  jouissance  des  biens  et  droits  compris  auxdites  conces- 
nous ,  au  delà  des  termes  qui  vont  être  fixés  par  les  articles  suivans. 

3.  La  présente  révocation  aura  son  effet  à  Tinsfant  même  de  la  publication 
du  présent  décret,  pour  tous  les  droits  ci-devant  dits  régaliens,  ou  qui  par« 
tidpent  de  la  nature  de  Timpôt ,  comme  droits  d*aides  et  autres  y  joints,  con- 
trôle, insunatioa,  centième  deoier,  droits  de  nominadon  et  de  casnalité 
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des  ofTiccs,  aroendfs,  confiscations,  greffes  et  sceaux  ,  et  tous  autres  droit* 
«emblables  dont  le&  concessionnaires  jouissent  à  titre  d'a|>anage ,  d'engage- 
ment', d^ibmmenieiit*<ra  deooaceaBkm  gratoile»  sur  quelques  objets  ou  ter-  ' 
ritoires  qu'ils  les  exercent. 

4.  Les  droits  utiles  mentionnés  dans  l'article  précédent ,  seront  à  l'instant 
ntfmerâims  aux  finances  nationales;  et  dès  lors  ils  seront  administrés, 
régbet  perçus  selon  leur  nature,  par  les  commis,  agens  et  préposas  det 
COmpa^ies  éfahlics  par  l'administration  actuelle,  dans  la  même  forme  et 
à  la  charge  de  la  même  comptabilité  que  ceux  dont  la  perception ,  régie  et 
administrarîon  leur  «st  respedÎTeiiieiit  oonfiée. 

5.  Les  apanagistes  continueront  de  jouir  dos  domaines  et  droits  fonciers 
compris  dans  leurs  apanages ,  jusqu'au  mois  de  janvier  1791  ;  ils  pourront 
même  faire  couper  et  exploiter  à  leur  profit,  dans  les  délais  ordinaires,  les 
portions  de  bois  et  futaies  duement  aménagées  et  dont  les  coupes  étaient  af* 
fectécs  à  l'année  présente  par  leurs  lettres  de  concession  et  par  les  évalua- 
tions faites  en  conséquence,  en  se  conformant  par  eux  aux  procès-verbaux 
^'ainéiuigenent,  et  aux  oréomamon  et  ré^anau  iMetwaau  sur  te  Ait 
des  eaux  et  forêts. 

6.  Les  fils  puînés  de  France  et  leurs  eafims  et  descendans  ne  pourront,  en 
«QCiui  cas,  rien  prétendre  ni  récbmer  i  titre  héréd&aiie  daitt  ka  bieni 
menUes  ou  immenhlea  laîaiét  par  le  roi,  la  reine  et  lliérttier  présomptif 

de  la  couronne. 

7.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  domaines  et  droits  réels  compris  aux 
apanages  supprimés ,  ayant  une  date  antérieure  de  ûx  mois  au  moins  an  pré» 
sent  décret,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  mais  les  fermages 
«t  loyers  seront  payés  à  l'avenir  aux  trésoriers  des  districts  de  la  situation 
des  objets  compris  en  iceax ,  dédncdon  fiitte  de  oe  qui  sent  d&  i  Pâptnagiite 
sur  l'année  coTirante,  d'après  les  dispositions  de  l'article  5. 

8.  Les  biens  et  objets  non  affermés  ou  qui  l'auraient  été  depuis  six  moii, 
seront  rétds  et  administrés  comme  les  biens  nationaux  retirés  des  mains  des  • 
ecclésiastiques. 

9.  Les  décrets  relatifs  à  la  vente  des  biens  nationaux  s'étendront  et  aerool 
appliqués  à  ceux  compris  dans  les  apanages  supprimés. 

10.  Les  acquisitions  mites  par  lès  apanagistes  dans  rétoiâne  des  domaine» 
dont  ils  avaient  la  jouissance  à  titre  de  retrait,  des  domaines  tenus  en  enga- 
gement dans  l'étendue  de  leurs  apanages,  continueront  d'être  réputés 
engagemens ,  et  seront'  h  ce  titre  per pét  ueUement  racbelsMcs» 

N°  241.  =  14—24  août  1790.  =  Décret  portant  qu'il  sera  fait  un  inventaire 
des  objets  dépendant  de  Fiaytrimerie  royale.  (B.,  V,  IM.) 


If»  245.  —  1  i  —  !)9  aoiit  1790.  =  DÉCHET  relatif  h  Fèchange  des  biUett  dê 
la  cause  d'escompte  et  des  promesses  d'assignats,  ifi*^  V  y  1&2.) 


N**  243.  =  14  —  24  août  179a.  =BiiBGnnr  ÇKÎ  supprime  le  travail  pour  une  , 
jurisprudence  umfosnm  dmms  le  mjnimm,  et  les  honorairesx  attttcÂés: 

(B.,  V,  155.)   

N*  244.  14  août— 23  octobre  i790.=:DEGnKT  relàdfh  la  liquidation  de 
ftmeienne  compagnie  des  Indes,  et  au  paiement  des  inûr^des  ao» 
fions  et  des  pensions  viagères  payées  d-devoHt  à  la  caisse  de  cette: 

compagnie.  (B.  ,  V  ,  156.) 

Art.  1*'.  L'administration  de  l'ancienne  comiMignie  des  Iodes  sera  supprî- 
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mée,  et  ses  bureaux  de  Paris  réunis  à  ceux  de  rintendance  du  trésor 

?..  Les  intérêts  des  actions,  les  pensions  viairorps,  payés  ci-devant  à  la' 
caisse  de  la  compagnie  des  Indes,  seront  provisoirement  payés  par  les 
payeors  de  renlteB.  * 

3.  Les  débets  et  les  dëcwnptes  des  gens  de  mer  seront  payés  par  letré^ 
sor  piibiic. 

4.  Les  archives  de  ladite  compagnie  seront  transférées  duns  un  lieu  sûr, 
sooslafnrded^  employé  antorisé  à déttrrer  des  expéditions  des  titres  qui 
J  seroKt  conservés. 

5.  La  dépense  du  loyer  de  l'hôtel  de  la  nouvelle  compagnie  des  Indes , 
les-  gratittcations  sans  brevet ,  les  appointemens  aeeoidés  i  des  personnes 
étrangères  à  la  compagnie  snr  les  fmds  de  la  liquidation ,  seront  sap- 
prûaés. 

Lo  nonislre  des  finances  présentèra  inccsianmient  nn  projet  poor  ao 
célérer -la  Ikpiidatioa'de  llœciâaie  oompagnie  dans  les  Indes  et  i  rne-dè- 

France. 

7.  Le  bureau  de  ladite  compagnie  à  Loricnt  sera  supprimé. 


N*245.ï=  15 — 18  août  1790.  =  DÉCRET  çui  onmde  le  décret  de  prise  ée 

corps  lancé  contre  l'abbé  Raynal,  le  20  mars  1781 ,  et  la  saisie  et  tUt- 
notation  de  ses  àiens  par  le  parlement  de  Paris.  (B. ,  V  ,  '162.) 


M* 246.  =  15—29  août  i790.  DÉCRET  relatif  aux  soumissions  des  muni- 
cipalités et  des  particuliers  pour  Fac^msitioH  de  domaines  nationojuc 
(1).  (B.,  V,I63)   

N*  247.  =  15  août— f  septenuore  et  23  octobre  1790.bbDscket  relatif  au 
paiement  des  arrérages  de  la  dette  publique  y  des  rentes  dues  ei-depeate 
par  le  eie/Tgé,  des  rentes  conmtes  sous  le  nom  dancien  clet^,  et  des 
charges  assignées  sur  les  fermes  générales.  (B. ,  V ,  165.) 

Art.  1^.  A  compter  des  arrérages  échus  aul"^  juillet  1790,les  payeurs  des 
rentesde  rhflteKde-YiUe aerpiitteront  les  renias diies«ê4evant  par  le  dergé^ 
les  rentes  connues  sons  le  nom  d'andcn  clergé,  et  ks  cfatfges  sssignéw  sar 

les  fermes  ircncralcs. 

2.  A  compter  des  arrérages  échus  au  1"^  juillet  1791,  ils  acquitteront  pa- 
TCÎIIement  les  rentes  dncs  par  les  ci-devant  ppqfs.  d'états  pour  le  compte  da> 
roi. 

3.  Les  trésoriers  et  payeurs  des  objets ct-deasas  énoncés,  seront  tenus  de 
TCBMitre  IneessaamMot  anuuBts  payeorsdas  rentes  nn  état  oertiaé  d'eux» 
d«  tooles  les  ]>artias  dont  ils  étaient  oharfjés,  contenant  les  imoBatriculeset. 

l'énonciatiou  dessaisies  et  oppositions  faites  en  leurs  mains,  lesquelles  tien- 
dront es  mains  des  payeurs  pour  les  parties  qui  leur  !>er ont  respectivement 

4.  Les  trésoriers  et  payeurs  des  rentes  de  l'ancien  et  nouveau  clergé,  les 
trésorier^  des  pays  d'états,  les  payeursdes  charges  assignées  sur  la  ferme 
générale.  Joindront  à  cm  états  cdni  dm  débats  et-pnrtiesnon  rédamém,  et 
en  verseront  le  montant  an  trésor  poUie,  nonriatant  tesiiaa. saisies  et  opo 

positions. 

^»  Les  parties  non  réclamées  seront  remplacées  a  mesure  qu'elles  seront 
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demandées,  et  il  en  sera  fait  fonds  aux  paycundct  rentes,  de  IftlllêDKIIta* 
nière  que  pour  les  arrérages  ordinaires. 

A.  L«s  finances  des  trésoriers  et  payeurs  des  rentes  et  charges  qui ,  en  Terla 
des  articles  précédens ,  seront  proTisoirement  Acquittées  par  les  payeurs  des 
rentes ,  ainsi  que  celles  de  leurs  contrôleart,  iCroatUqiiidéesctreniboanécs 
après  l'apurement  de  leurs  comptes. 

7.  Les  propriétaires  des  rentes  oomtituées  sur  le  dergé  ou  sur  les  pays 
d'états,  pour  le  compte  du  roi,  lesquels  étaient  ci-devant  payés  de  leurs  ar- 
rérages dans  les  provinces,  pourront,  s'ils  le  préfèrent,  être  encore  payés 
dans  les  districts  où  ib  sont  domiciliés. 

8.  Pour  cet  effet,  ils  seront  tenus,  1*  de  remettre  au  payeur  des  rentes 
auquel  leurs  parties  seront  distribuées ,  une  expédition  en  forme  de  leurs 
contrats,  s'ils  sont  nouveaux  propriétaires,  et  une  déclaration  du  district 
dans  lequel  ils  demanderont  à  être  payés  ;  2*  de  faire  passer,  tous  les  six  mois 
ou  tous  les  ans,  à  leur  rhoi\,  auxdits  payeurs,  les  quittances  des  six  moîsoii 
de  l'année  des  arrérages  éclius,pour  être  par  eux  vérifiées.  , 

9.  Lesdites  quittances  vérifiées  resteront  anx  mains  des  payeurs ,  lesquels 
remettront  en  écliange  un  certificat  des  quittances  rournies,  et  an  baS  Une 
rescription  du  montant  de  la  somme  sur  le  trésorier  du  district. 

10.  Ladite  rescription ,  visée  au  trésor  puUic,  sera  délivrée  aux  parties 
prenantes  ou  A  leurs  représentans ,  payée  par  le  trésorier  sur  lequel  eUe  sera 
tirée  sur  la  représentation  du  contrat,  renie  ensuite  pour  comptant  au  tré- 
sor public ,  et  là  échangée  contre  un  récépissé  du  payeur  des  rentes  qui  l'aura 
tirée. 

11.  Les  saisies  et  oppositions  sur  lesdites  rentes  seront  fkites  entre  les 
mains  du  payeur  auquel  elles  seront  distribuées. 

13.  Les  rentes  dnes  à  des  archevêchés,  évéchés,  abbayes,  chapitres ,  corn- 
munau'és  religieuses ,  cures  et  bénéllccs ,  autres  que  celles  qui  seront  affec- 
tées à  des  fondations,  ou  qui  appartenaient  à  des  communautés  religieuses, 
Êoât  sur  le  cAergé,  smt  sur  les  pays  d'étate ,  pour  le  compte  du  roi ,  soit  sur 
la  caisse  publique ,  seront  éteintes  à  compter  du  i**  janTÏer  1790 ,  et  rejetées 
de  tons  les  paiemens. 

13.  11  sera  dresse  un  état  des  rentes  dues ,  sur  les  diverses  caisses  ci-dessus, 
à  des  fabriques,  A  des  hôpitaux,  aux  pauvres  des  paroisses,  à  des  écoles  et 
collèges  ,  aiitres  que  ceux  qui  sont  situés  dans  lé  département  de  Paris. 

14.  Ledit  état  sera  vérifié  sur  la  représentation  des  titres  qui  ont  été  four- 
nis aux  maitts  des  trésoriers  et  payeurs. 

15.  A[)rès  ladite  vériOratlon ,  il  sera  dressé  un  état  particulier,  pour  dia> 
que  département,  des  rentes  dues  aux  établissemens  qui  y  sont.situés. 

16.  Les  directoires  de  département  assigneront  à  chacun  de  ces  établisse- 
mens le  paiement  des  arrérages  qui  lenr  seront  dus,  sur  le  trésorier  du  di- 
rectoire auquel  ils  appartiennent. 

17.  L'état  de  cette  distribution  sera  remis  par  le  directoire  de  depaite- 
ment  an  ministre  des  finances,  qui,  après  avoir  fiût  vérifiCT  les  états 
particuliers  sur  l'état  général  des  rentes  dues  aux  divers  établisscmens,  et 
l'avoir  fait  arrêter  au  conseil,  le  fera  déposer  au  trésor  public 

•  18.  Ces  formalités  une  fois  remplies ,  les  quittances  des  fondés  de  potf- 

▼oindeiditi  établissemens,  visées  par  les  directoires  de  district,  seront 
reçues  pour  comptant  au  trésor  public,  en  déduction  des  Impositions. 

19.  Les  registres  tenus  jusqu'ici  a  l'iiôtel-de-ville  pour  l'eni'egLstrcment 
des  contrats,  seront  remis  au  dépôt  du  bureau  du  eontrUe  des  rentes. 

20.  Ils  continueront  d'y  être  tenus,  et  nulle  partie  de  rente  ne  sera  dis^- 
tribuéc  à  un  payeur  qu'elle  n'y  ait  été  enregistrée. 
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SI.  Dm»  Vnregiatraiiênt  ^  il  sera  fiiit  raentUm  n  c^eat  une  rente  mniTélIe 

ou  une  reconstitution  ;  si  rVstune  reconstitution,  il  sera  fait  inention  debt 
rente  ancienne  qui  aura  été  éteinte  et  remplacée  par  la  nouvelle. 

n.  H  fera fKnmnë  i  dnque  légi^toretrms  emiiiiiinaireB  pour  comtaler 
rétat  de  ces  registres,  et  en  faire  leur  rapport  à  l'assemblée. 

23.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  il  sera  dressé  et  arrêté  au  conseil  un 
état  général  de  tous  les  remplacemens  demandés  et  restant  encore  à  faire, 
pour  les  années  antérieures  à  1771 ,  des  renies  sur  les  tailles  et  intérêts  d*of« 
fices  supprimés,  qni  étaient  payés  Jnsqacs  et  compris  1773  par  les  reofr-  ' 
veurs  généraux. 

S4.  Cet  état  sera  comnmniqnë  an  comté  de  fi<|iiidatîon  j  et,  après  le  compte 

par  lui  rendu  à  l'assemblée  nationale,  il  sera  remis  au  bureau  du  contrôle 
des  rentes, pour  en  suivre  et  faire  exécuter  le  paiement  en  la  forme  qui  a 
en  lien  jusqu'à  présent. 

25.  Pareii  état  sera  dressé,  dans  le  même  délai  de  deux  mob,  pour  les 
remplacemens  demandés  et  non  encore  consommés,  des  gages ,  augmenta- 
tions de  gages  ,  taxations  héréditaires,  payés  avant  1773  par  les  receveurs 
généraux ,  pour  les  aimées  aotérienres  à  ladite  époque. 

26.  Ledit  état  sera  pareillement  communiquéau  comité  fie  liquidation, et, 
après  le  rapport  par  lui  fait  à  l'assemblée  nationale,  remis  au  trésor  public, 
pour  être  le  paiement  contiiraé,  en  la  forme  et  dans  le  dtiai  acoontamés. 

27.  Les  boîtes  des  payeurs  des  rentes  destinées  à  recevoir  les  qiÛttailOCS 
seront  toutes  réunies  dans  le  lieu  même  destiné  au  paiement. 


■5  asit  rj^^FbiHe,  voj.  aff  jnikl  poMéott;  Gtiu  A  iimt*  wf.  xt  aoAt. 

K*  mj^îê^»  «oàt  1790  CLett.  pat.)  =  décrbt  sur  eOrgamêoHom  /wlir- 

dm  (i).  (A.,  V,  170.) 

TITRE  ■"..—Des  arbitrci  (i). 
Art.  1".  L'arbitrage  étant  le  moyen  le  plus  raisoniial)!e  de  terminer  les 
contestations  entre  les  citoyens,  les  législatures  ne  pourront  faire  aucune 
di^ositioo  qui  tendrait  à  diminur,  soît  la  IkTear,  soit  relBcBGité  des  com* 
promis. 


(i)VoTezle  décret  dut  "'mai  1790  (n°iii),  qui  établit  les  deux  degrés  de  juridietioo;  cdai 
du  a 5  août  —  at)  septembre  snirant,  lur  l'organis.ition  dr«  Iribunaui  de  I.1  ville  de  Parii;  celai 
du  a  août  — 11  ici^embrc  de  la  atéme  année,  sur  l'organiMitioa  Judiciaire;  celui  du  7 — iaae|i- 
Icmbre  luivaat,  reutir  à  Téiection  des  jugés;  le  décret  du  X2 — 19  octobre  mime  année,  nr  Ma» 
stallation  d«  joget  de  district  et  rekcrciee  de  kiara  foncUoae;  edui  du  6 — 27  mn  1791*  n> 
latir  aa  nooTd  ordre  jndkiure;  cdai  im  aS  arril— S  nn  anirânt,  inr  certain*  tribmuun  teUk 
J.ins  villes  où  l'ordonnance  de  1667  n'avait  pas  été  cirrutr?  ;  le  rhap.  5  du  tit.  3  de  la 
runslitutiun  du  3 — 14  septembre  même  année,  sur  le  pouvoir  judiciaire;  ic^  décrets  du  17 — a3  et 
du  i() — l'A  du  fuéiiic  mois  de  scptenibrc  ,  sur  its  vikmiiccs  dus  tribunaux;  celui  du  29  août  — 
g  octobre  179a ,  relatif  a  la  validité  des  jugcinens  auxquels  ont  concnurudcs  gradés  et  des  bom- 
nn  de  loi;  celui  du  ti — S  octobre  179a,  qui  supprUDe  les  cummissions  pour  les  fonetîOM  ée 
ftgBÊt  al  cdai  du  i9->ao  da  «éaw  mois,  sur  le  renomelknent  detcor|t»  jndiclairee. 

Vojei  anad  la  eonsthutioa  da  94  j^in  1 79^ ,  art.  85  et  minni,  mr  la  jwtice  dvile,  la  joatife 
trilBinellc  et  la  cour  dr  cassation;  le  tiren  t  du  il]  du  rnomc  mois,  portant  que  les  jii|rfs  opine- 
ront publiquement  et  a  haute  voii;  celui  du  'ie[ilcinbrc  1793  —  9  vendémiaire  an  i'''  ,  «jtii 
autorise  la  division  de  la  cour  de  casMtion  en  trois  sections;  la  runMilulion  du  5  fructidor  an  li 
I  aa  aoitt  179S),  tit.  8,  sur  le  pouvoir  jndiciairc,  en  général;  le  décret  du  19  vendémiaire  an  4 
<  tl  Mtebrc  1795),  tit.  3,  sur  l'orgailiMHon  judiciaire  du  la  France;  la  loi  du  ai  fructidur  an  4 
-  1 17  intenkre  1796),  relative  mx  meiacea  des  tribunaux;  la  cmntitiitioa  do  aa  frimaire  aa  8 
^  '  i3  difeembre  1799)»  tit.  5,  aur  lea  trilmnaui,  en  général;  la  loi  d*or^lMt!oa  des  tribnnant 
du  a7  ventuse  au  S  (  iS  mars  iSoo);  les  deux  arri-iés  du  i\  germinal  »iii>aut  (  i  avril  iSoo), 
•         cur  le  coMuuiL-  des  fonciionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  l'iDstallation  des  tribunaux;  celui  du  5 

(%)  Vojes  la  constitution  du  3-^14  acçteabre  1791,  cl^ap.  5,  Kt.  5  aur  le  droU  qu'ont  Imk 
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.    .      .     •  • 

2.  Toutes  personnes,  ayant  le  libre  c-^ercicede  leurs  droits  et  de  leursac- 
tions,  pourront  noniiuer  uti  ou  plusieurs  arbitres  pour  pronoucer  sur  leurs 
Jntèrêts  privés  (1),  dans  tons  les  m.  ctea  toiilfti  maticim^  •ans  «aiccption  (2). 


Jhtetidor  luHuA  (a3  août  1800),  rdlit  «a  ni—im  iwiwb— ig,a  criai .AnSdaalM 
nois  (5  scptanbre  1800),  sur  le  imiee ilet tnbnuni' dnmt  le*  Tieasact. 

VoTr/.  encore  les  deux  lois  du  29  Trntosr  9  [10  tuor^  i^tM  j ,  la  jircmirre  qui  détermine  1* 
mode  d'clectioD  des  jnjcs  de  pai»,  et  la  seroiidu  i|ul,  en  sujjpriiiiaiU  les  at.se.Mcurs,  donD«à  cha- 
cna  de  ces  jn^es  deui  supplëans;  la  loi  du  flurûl  an  lu  (18  mai  i8oa)  relatiTe  aux  justice* 
de  paix;  le  scoatus-cuwulle  du  t6  thermidor  aa  10  (4  août  i8ua),  tiu  9,  vtr  la  jastioe  et 
les  tribunaux;  la  loi  du  16 — a6  veatose  aa  il  (7 — 17  mari  iSui),  qui  augmente  le  nombre 
des  juges  dans  les  trpNUMtt  4e  Paria  et  ée  tumm»  et  cdie  du  inAïae  jour»  ^  fisc  l'âge  auquel 
peuvent  être  remplies  le«  foacllooa  jeiHeUim  ;  le  •Autu^eomiilte  <h  38  («mal  aa  la  (  18  mai 

i8o4),  »rt.  t'i\  et  suivans,  sur  l'ordre  judiriairc;  l'avis  dii  conseil  dVtatdf.  a3  arril  1807,  sor 
La  parenté  ou  alliance  des  iiicmbrcs d'un  luéiue  tribunal;  le téaatiis-consalle  du  12  octobre  1807, 
concernant  l'ordre  judiciaire;  le  décret  du  3o  mars  1808,  contenant  réglenient  ponr  la  police  et 
ia  diacî|iliaedea  cours  et  tribunaux;  la  loi  du  ao  avril  iSio»  asr  l'organiaatian  judiciaire  e> fad- 
■infaMîni  die  la  justice;  le  décret  du  6  juillet  saivant,eoHtaOilt  régtfent  aor  l'organiaatiea  et 
le  etrriee  des  court  impériales,  des  cours  d'assises  et  des  coure  apéeiale*;  cdui  du  18  aoàt  même 
nna^ contenant  règlement  sur  l'organisaUondea  tribunam  de  pwière  iHM*e  et  des  triliiinnni 
''dcpobcc;  et  le  décretdusamarazStS^coaeeraantles  ceaeitiBniemlilewi'el'Iei  jo|a»«HdilMnb 
Vu)ex  enfin  la  charte  de  1814  et  celle  de  i83o. 

tes  personnes  de  faire  juger  leurs  diiïcrcns  par  arbitres;  le  décret  du  10— 11  juin  1793,  sect-S» 
.ML  3  et  anivans ,  qui  prescrit  la  voie  de  l'arbitrage  peur  le  jugCMtt  dci  coototations  relativea 
tm  Ueu  et  dtoiu  dont  la  puaMoee  fàodekaiek  dipauilié  Im  atamaam  et  Je*  pertiaaliera;  la 
eonstitiilioa  di  «4  juin  17^3,  art.  85  et  a«haai; le  décret  dus  oelobresuhraM,  portant  qoeke 

procès  dea eOBMnunes,  à  raison  des  bien.i  communaux, seront  jugées  par  la  voie  de  l'arbitrage;  la 
loi  du  17— at  nivose  an  2  (C — 10  janvier  1794),  art.  54,  qui  sounaet  à  l'arbitrag-e  les  contes- 
tations sur  les  donations  et  successions;  le  décret  du  ^3  ventôse  suivant  (  i  3  mars  1794),  pour 
l'exccolion  de  cette  loi;  ceux  de*  18  tlieraidor  an  3  (5  août  1795)  et  38  du  même  mois  (x5 
août  X795),  sor  k  manière  donllBi  til  aititrcs  doivent  prononcer;  la  eooatiliition  du  5  frao* 
tider  an  3  (sa  aoàt  x7Qj|^art.  ato  et  ati,  sur  le  droit  de  faire  prononcer  paraikitreaetl'élaB> 
due  de  lenra  déristona;  la  loi  de  9  ventôse  an  4  (aS  février  1796) ,  qui  reM  aux  tribanam  er- 
:dioaire3  la  connaissance  des  olTaires  aUribuées  à  des  arbitres  forcés;  celle  du  a8  brutniire  an  7 
(iS  novembre  (79^),  sur  les  jugemens  arbitraux  relatifs  à  certaines  foréta  prétendues  natiooeics, 
et  la  loi  du  1 1  frimaire  an  9  (2  décembre  1800),  sur  le  même  objet. 

Vojesca&nkCodedeprocédur^art  looSct  anivans,  etleCodedecoananerce,art.5<  etwriiwM, 

Ynyea  aowi,  aarla  inatièrr,  MerBa  et  ftward  de  Unglade,  A^/erfc  ^«rdêfrwfia^etie'IVW 
■  tfètiat  de  M.  Mcngrivy,  avocat  à  la  «oor  de  caaaattoB. 

(t)  Confirmé  par  l'art.  ioo3  du  Code  de  procédure  civile.— «Un  nûneur  m  peut  ecasproacitre, 
même  avec  l'assistaiK  e  de  sun  tuteur  et  Tautoriastion  du  conseil  de  famille.  Cass.,  4  fructidor 
an  ta.  S».,  Y,  i,  34.  Mais  lorsque,  dans  on  acte  de  société  passé  entre  majeurs,  il  a  été  con- 
«BM  quA  tootea  là  cooleatationa  aeraîei*  aeaatiifs  à  des  arbitres,  ceue  convention  doit  recevoir 
«écntlon,  eaeore  bien  «ne  Vwn.  dea.aneift  eeit  lUoédé  tm  Initiant  des  cnfaMi  aùuu*.  Rana» 
6  juillet  i8a7,  Snu.  XXVII,  a, an;  aaitenl  «'tta*;  aeaaaenMféelaMtkm  démit  lea  «rMHea. 
(^ss.,  ai  nivose  an  11,  Stii.,  VII,  a,  xo55. — Le  compromis  sooscrit  par  le  majenr,  1 1 Jinaw 
mineur  par  la  sorvcnance  du  Code  civil,  est  révoqué  de  plein  droit  par  sa  rentrée  en  tutelle.  Tn- 
rin,  17  mai  1806,  SiR-,  VII,  2,  io47'  —  Pour  tuiuproracUrc  au  nom  d'un  Ihts,  il  faut  un  man- 
dat exprès:  ainsi,  le  fils,  sans  mandat  exprès,  ne  peut  compromettre  ponr  sou  père.  Toolouae» 
39  avril  1820,  Sir.,  XX,  a,  3i3. — Ni  le  syndic  d  un  associé  failli,  lorsqu'il n'eat  point  apéeirie» 
■ent  autoria&à cet  effet.  Caat.,  6  avril  1818,  Suu«  XYllI»  I,  396.—  NéaniMwa,  le  nuapeawii 
aewerit  aans  Ihnidc  par  le  ■Modataire,  depuia  la  ftilBte  du  UMadaift,  et  daea  Pignaimaa  dr  eene 
faillite, est  vntahk-  Qiifcs ,  i*)  ft'vricr  iSoS,  SiR.,  vin,  i,  19^.  —  Mais  le  compromis  serait  nul, 
s'il  était  passé  avec  une  piarLic  qui  eût  Leiué  d'avoir  iotérét  a  la  cause,  par  la  cession  qu'elle  aurait 
faite  de  ses  droits  à  un  tiurs  et  qu'elle  aurait  laissé  ignorer  à  son  adversaire.  Cas.s.,  4  février  1807, 
SiR.,  Vil,  I,  «54* — l^n  cas  de  compromis  souscrit  entre  associés,  si  un  tiers,  étranger  à  la  so- 
ciété, et  d'aOleMa  représenté  par  un  mandataire  sans  pouvoirs  sufiisans,  a  concouru  à  cecom» 
^mnit»  la  aentence  arbitrale  est  nulle,  aiéaw  dans  le  chef  par  lequel  elle  dispose  sur  la  coatat- 
tation  det  aatocici  entrevus.  Cass^  6  avril  1818,  S».,  XVIII,  i,  3a6.— En  général,  le  pcimnr 
de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de  compromettre.  \'n,  (>  mai  18  (2,  SlA.»  XlUf  Wldt* 
Si  de  proroger  un  ci>mproniis.  18  août  1819,  SiR.,  X.X,  i. 

Sur  la  question  de  «laMiir  par  qui  et  quand  la  nullité  du  compromis  peutêtre  Bp|pae^e»ee|ye> 
AlA.  et  Itenu.,  Table  Tncannaie,     newif  r— wr,  u"*  la  et  auivant. 

(M  Aknfl  fw  FM  xoH  ^  Cad»  dit  jiMiim  cMli»  w  laiM  dafNl    M  feat  M» 
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3.  "Les  compromis  qui  ne  fixeront  aucun  délai  dans  lequel  les  arbitres 
devront  prononcer,  et  ceux  dont  le  délai  sera  expiié,  seront  néanmoins 
Talables  et  auront  leur  exécution,  jaaqu*à  oe  qn*iuie  des  parties  ait  dit  si- 
gnilifr  aux  arbitres  qu'elle  ne  veut  plus  tenir  à  l'arbitrage  (1). 

4.  U  ne  sera  point  permis  d'appeler  des  sentences  arbitrales,  à  moins  que 
les  parties  ne  se  strient  eapteisément  réservé ,  par  le  compromis ,  la  faculté 
de  l'appel  (1). 

5.  Les  parties  qui  oonvieadMnt  de  se  réserver  l'appel,  seront  tcones  de 


■romeUre  «ir  les  dons  et  legs  d'allmens,  logemens  et  Tètcmens;  sur  la  séparation  d'coirc  markct 
Monw,  divorce,  questions  d'état,  ni  sur  aucune  des  contcslatioos  qui  sont  sujettes  à  coainuini- 
«•tioa  tm  nioittère  pabUc — Ainn  «m  ae  peut  eoaproMettte,  «ar  mt  contfrtafion  reUlife  à  h 
^aUM  d'an  narMfB.  Cms^  6  ^Mm»  m  it,  Sm^  lU,  i,  3St;  BdL  dv^  T,  5i.— S«r  le 
droit  d'tin  c  nr^nt  naturel  de  demander  des  aliiDCiu  i  ses  père  et  nèrc.  Broiellcs,  7  juin  iSo^. 
Sir.,  vu,  2,  'ii5.  —  Sur  le  droit  d'un  cpoai  divorcé  k  la  pension  alimentaire  que  l'art,  âin 
du  Code  civil  lui  penm  l  de  réclamer.  Paris,  7  flon-al  an  io  ,  Sih  ,  IV,  2,  i'i2.  —  Mais  on  peut 
ooaspromettre  ;  sur  U  question  de  savoir  si  un  enfant  est  ne  viable  ou  non.  Bruxcllc»,  36  fc- 
vrier  1807,801.,  VU,  9>  187  et  3a3.->Sar  htjayiin,  le  douaire  cl  le  droit  d'habitation  as- 
jw^lhT»vepwMaaaalial^MriilB<^flM«iMlefM  ««nlrMiMleiieiMMmatétre  Msimilée 
k  «n  don  d^aCneu;  de  németarlededadià  ta  Inmm  fiar  h  mmocmmii  du  Mrt.  ■enMoii'tt 
mai  i8a8.  Sir  ,  XXVIII,  i,  '2'>5.  —  Sur  lacmvcation  pîur  laquelle  un  père  ou  une  mère  s'obli- 
gent, dans  un  contrat  de  mariage,  à  nourrir  gratuitement  les  futurs  épou»  :  ce  n'est  pas  lit  un 
don  d'alimcns,  mais  une  constitu(ion  dotale.  Oiss  ,  7  fèrrier  182(1,  Sir.,  X.\MI,  i,  iGi. — '■ 
Sur  les  contestations  relatives  à  l'iaterprétation  d'un  acte  administratif.  Cass.,  17  janvier  1811, 
Sa., XIV.  I,  136.  On  pcot  encore,  par  cooprorois,  renoncer,  soit  aux  voies  de  nullité  établies 
p«r  l'art.  loii d«  Codede  pracédorecmle  eoatre  ta  Hittciwe acliitrita. Cmu,  3i  déceaive  it*^ 
Sir.,  XVIII ,  i ,  38. — Soit  H  drait  d'opfwiitian  contre  PordMOMiee  ^emtqnauu'.  Bcm*^  cC 
Mont(Kiru  r,  iH  mars  ec  S  juillet  SiR.,  XXVllI,  2,  34'S  et  a55. —  Enfin  on  peut,  daM 

un  coiuproiiiis,  renoncer  à  la  voie  de  la  requête  civile.  Cass.,  18  juin  1816,  SiR  ,  XVII,  i,  85. 
(1)  Voveïles  art.  1007,  lOii  et  ioi3  du  Code  de  procédure  civile. 

Èo  féoéral.  la  durée  des  pouvoirs  des  arbitres  doit  dire  réglée  par  la  loi  eu  vigueur  à  )'é>. 
poqae  o&  l'arbîlnige  a  lieu ,  et  non  par  la  lui  en  vigueur  à  l'époque  à  laquelle  ici  arWiMa 
ont  été  oonMBii.  Cua«  3  aalU  tSaS,  Suv.,  JU^Vl,  i,  SS>— déki  d'taa  wbiUsge,  fiié  par 
jugement  coniradirtoire,  court  da  joar  da  jngeawnl.  Gui.,  i**  aoAt  iSa),  StR.  XXIV,  2, 
i6'l. — Mais  lorsiin'iin  arbitre  a  été  nommé  pour  prononcer  sur  les  difficultés  qui  pouji-iicut 
s'élever  i  l'tHea.sioii  de  l'exécution  d'un  acte,  le  délai  ne  commence  à  courir  que  de  l'époque 
où  sont  nées  les  diniculiés.  Ljon,  26  avril  l'Aiû,  Sir.,  XXVllI,  2,  <4. —  Est  aoo  rceeTable  à 
esciper  de  rcxpintoa  da  délai  du  compruraia  ta  partie  qui,  par  son  tait,  aanit  tmpflft^l 
tat  arbitres  de  atataer  daos  ee  détai.  lictt,  la  oai  tStS;  Sik.,  Xix,  a,  io3.  —  Loiwhm  Ja 
détai  de  l'arbitrage  eit  expiré,  toute. eoateitatioB  Stllibaét  aai  arbitres  rentre  eaaaalWitaBnfc 
dans  les  attribnlHiiu  des  jagca  ordinaires.  Caas.,  6  ooraobre  x8(k),Sir.,  X,  i,  38. 

Sur  la  procédure  à  suivre  drvant  les  arbitre*.  Voyez  Code  de  proredure.  Ut.  lOTQ,  MtS,. 
1016,  rt  Sir.  et  Dkvii.l.,  l'able  Triccnnale,  1"  arlUrage  engeneral,  §  5. 

(a)  Voyet  l'art.  211  de  la  constitutiou  dn  5  fructidor  an  3  (22  août  1795),  coafonae;  et  tea- 
art.  loio  et  loaS  du  Code  de  procédure  civite,  fui  peroMUaut  a«  MBtrainttadoahtafiMe  dt 
l*app«l  «t  da  IMaa  aa  iraMlé  eaaln  ka  sMlcaaei  aibilnbs. 

Sous  Teaiplre  da  h  loi  du  24  août  1 790 ,  c'est  par  action  eo  nollité,  et  non  par  ta  toie  de, 
Tappcl  que  pouvait  être  attaquée  une  sentence  arbitrale  pour  cxccs  de  pouvoir.  Cass.,  12  prei»- 
rial  an  lo,  Sir.,  II,  i  3i(>;ikill.  civ.  lV,  'i()o;  et  Jo  avril  1806, SiR., VI,  a,  Sqyiikiil.civ.,  VIII,.' 
148.  —  Jugé  de  même  aooa  rraipire  du  Code  de  procédure.  Caas.,  5  Boveuibre  i8ii  ,  Sir.,. 
XÛ,  X,  lit  BiH.  cfr.,  Ztlit  16&  —  Lan  mUma  ^  tat  aïkitiat  MHHuaot  tc^a  ta  .pauvoir  de 
jager  aauaappel,  3  ne  a'earaivnit  jMt  falta  plaMat  jmt  «a  dnaiw  liiiacc  «a  .iaaidaaik 
éleVé  duia  ta  coora  de  tVrUCraip}.  <S«a.,  aa  fructfdaraa  fS,  Sau,  VI,  i,  71;  Bull,  cir..  Vit . 
4-i<».— Jagé  de  même  soos  l'empire  du  Code  de  procédure  civile.  Cass-,  i5  juillet  1S18 ,  Sir., 
XlX,  I,  I. —  Au  reste,  sous  l'empire  de  la  lui  du  24  aoiU  1790,  les  sentences  arbitrales  ont 
pli  l  ire  fr  appées  d'^ipprl  avant  d'avoir  élé  revéïues  de  l'ordonnance  A'exrquatur.  Aix ,  aa  mai 
iH'i.S,  Sin.,  XXVllI,  a,  2G9.  — Elles  ont  pu  égalemeut  être  attaquées  par  appel  après  ta  haio. 
laine,  a  partir  de  I.h  date  île  cette  ordonnance.  Ctss.,  14  vcutoae  as  O,  SiB.,  VU,  S,  887.— 
Sous  l'empire  de  ta  méoie  loi  et  de  celle  du  27  venton  au  8,  ou  ne  poanit  ae  puorvair  en  cai> 
Mlion  cuntre  une  leiitence  arbitrale,  ai  1rs  partwt  n^nient  evpmnénwot  féaervé  ta  voie  da 

l^ppei,  cl  ir.anifesté  parla  l'iiilenlinn  de  revenir  à  la  justice  régulière.  Co-v-;.,  -ii  messidor  an  9, 
SiK.,  I.,  a,  Ja^ — Mdmc  dévisiuu,  encore  qu  il  jr  cul  réserve  csprcttc  de  ac  pourvoir,  si  ie» 
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convenir  également,  parle  compromis,  d'un  tribunal  entre  tous  ceux  dn 
royaume  auquel  l'appel  sera  de  térc,  faute  de^quoi  l'appel  ne  sera  pas  recu(l,). 

6.  Les  aeotenees  arbitrales  dont  0  n*y  aura  pas  d'appel  seront  rendues 
exécutoires  par  une  simple  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  district, 
qui  sera  tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de  l'expédition  qui  lui  sera 
présentée  (S). 

TITRE  D«— Det  jagat  en  ffaML 
Art.  l".  La  justice  sera  rendue  au  nom  du  roi (3), 

2.  La  vénaliti*  des  oftices  de  judlcature  est  abolie  pour  toujours:  tCSjngCS 
rendront  gratuitement  la  justice,  et  seront  salariés  par  l'état  (4). 

3.  Les  juges  seront  élas  par  les  justiciables  (5). 

4.  Ils  seront  éhis  pour  six  années  ;  à  l'expiration  de  ce  terme,  iJ  sera  pro- 
cédé à  une  élection  nouvelle,  dans  laquelle  les  mêmes  juges  pourront  être 
réélus. 

à.  Il  sera  nommé  aussi  des  suppléans,  qui,  selon  Tordre  de  leur  nmni- 
nation,  remplaceront ,  jusqu'à  l'époque  de  la  prochaine  élection,  les  ju fies 
dont  les  place^i  viendront  a  vaquer  dans  le  cours  des  six  années.  Une  partie 
sera  prise  dans  la  ville  même  dn  tribunal,  pour  senrir  d'assesseurs  en  ca-s 
d'empêchement  momentané  de  quelques  nus  des  juges. 


parties  avaient  tl'aillcuis  rcuciNcc  a  l'aiipt'l.  Cam.,  ^3  nivosc  an  lo,  Sin.,  II,  I,  30I.— Mais  uh 
pouvait  se  pourvoir  en  cussdtiuu  iursiju'il  était  constant  qu'où  avait  clc  duos  i'inipOMibîlilé  de 
ac  dclcoiirc.  Cass.,  7  brumuirc  an  i3;  Sia.,  VII,  a,  787;  Bull,  cir^  VU,  17. 

Suiu  l'empire  de  la  roéme  loi  de  179a,  une  scotenoe  «rhitrak  11  |Mlllf»«UMIllée  par  voie  de 
icqn^le  civile,  ai  les  arbitres  ont  été  numiucs  atoias  pgor  OOBpoMT  qiM  pour  juger.  Cass.,  k 
vnitaac  an  tt ,  Sir.,111,  i,  ^57. — Ainsi,  la  requête  rîvite  s'était  pas  adniiw,  lorsque  les  pur» 
tics  avaient  déclare  Haus  le  cumpromi.s  vuuluir  donner  à  la  sentence  arbitrale  la  lurce  d'une 
transacliuo  sur  procès.  Cass ,  5  thenuidur  au  11  ;  Sir.,  IV,  i,  26. — Au  reste,  les  movcus  de 
requête  civile,  admissibles  contre  les  jugemcns  ordinaires  ,  le  sont  contre  les  sentences  arbitra- 
la.  Mima,  3o  genniiial  an  i3}  Sia.»  IV,  a,  397.  Tel  est  le  nojrca  tiré  de  l'uUiù  fttita.  Même 

E«fiB,soas  FcBipirede  la  Béme  loi,  les  josenmis  arbitraux  étaient,  comtoe  tous  autrci 
juj^emens,  susceptibles  d'être  attaqués  par  voie  de  tierce-opposition.  Cass.,  5  Trimaire  an  S,  et 
Il  vendémiaire  an  10,  SiR.,  1,  i,  a68,  et  II,  a,  3^3;  Bull,  civ.,  11,68,  et  IV,  i3. 

(l)  Lorsque  les  parties  soumettent  une  contestation  à  des  arbitres  ,  la  réserve  de  rj|ipcl 
iBaérée  dans  le  compruuiis,  n'est  valable  qu'autant  qu'il  y  a  désignation  expresse  du  tribunal 
auquel  l'appelaera  détéré.  CaM.,a9  avril  1807,  Sul,  VQ,  a,  741;  BuU.  ctv.,  IX,  t33 — M«is 
cette  indication  n*eat  pins  néCeaaalre  depuis  que  11  loi  da  a?  vulnoe  an  8  a  deaiguc  les  joati- 
eiables  de  chaque  tribunal  nu  cuur  d'appel.  Cass.,  19  WMléaiaiKaa  la,  Sia.»  IV  ,  a,  4^  .-^ 
VovM  au  surplus  l'jrt.  lo-a'i  du  Code  de  procédure. 

(a)  Voyci  les  art.  lovo  rt  lov.idii  Code  de  jirocédurc. — I>e  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  doit  accorder  purement  et  simplement  l'ordonnance  lïexe^uatur  qui  lui  est 
flemaodée  :  il  j  a  eieès  de  pouvoir  de  la  part  du  tribunal,  s'il  intervient  luMnêne  pour  ciawi- 
■er  kflwtite  de  la  oenienee  et  ponr  rcCnaer  l'honmlogatioa,  sous  préteato  des  ▼icc*  de  cette 
acDlenoe.  Ttarin,  aa  gerniaal  an  la,  Snt^  VI,  a,  499*  —  ingé  néanaioina  aou  feaipire  do 
Code  de  procédure ,  que  tout  magistral  pi'ut  refuser  de  rendre  exécutoire  une  sentence  i|Ut 
lut  paraît  contraire  à  l'ordre  publie.  Bordcaui,  i4  ma'  liSs'J.  SiR-,  WIX,  2,  i53. 

Il  y  a  chose  jugée  par  la  jentciicc  arbitrale ,  du  moment  où  cette  sentence  a  été  lue  aux  par- 
ties, «{Ooiqu'cUe  ne  aoit  pas  encore  s>£oce  des  arbitres.  Cass.,  8  vendémiaire  an  8,  Sir.,  Il,  u. 
5i6i  BaU.  cîv.t  H»  8.>-Ladate  qiieîco  arbitres  ont  doonéc  à  leur  sentence  est  déliuiiivc; 
îb  ne  peuvent  ulléricarement  la  changer.  Cass.,  ta  nivoae  m  9»  Stn-,  I,  2 ,  S17.  —  CcUc  date 
fait  foi  pour  les  parties.  Cass.,  i5  Ihcruiidor  ao  li»  ct6  iriinire  au  14,  Siiu,  IV,  i,  a6,  et 
VI,  I,  107.  —  Cette  djtc  celle  du  jour  «ii  la  acateoee  a  été  rédigée  et  signée.  (W> 
3  juin  i8u8,  SiR.,  VUI,  i,  3[4. 

(3^  Voyex  charte  constitulionneltc  de  iSSOtSt.  4^. 

W  Vo/rz  les  luis  des  9 — 1 1  scptcnlire  179a,  27  llovéal  an  G,  et  27  ventôse  an  8. 

(5)  Le  principe  d'éleetion  a  été  «Itrogé  par  la  constiintioa  du  aa  frimaire  an  8,  art  4t» 
pour  tous  les  juges  autres  que  ceux  de  \m\x  et  de  cassation;  nais  aujourd'hui,  tuM  les  ingea 
iadisltBCl'.tDenl  sont  buuiucs  par  le  roi.  Cliartr  constitutionnelle  de  l83o»  art.  48» 


Digitized  by  Goo;?le 


I«  AOQT  1790.  2iB 

6.  Les  juges  élus  et  les  suppléans,  lonquib  derront  entrer  en  aetWité 
après  la  mort  ou  la  démission  des  ju^cs ,  recevront  du  roi  des  lettres  pateiH 
tes  scellées  du  sceau  de  Tétat,  lesquelles  ne  pourront  être  reiusées,  et  seronl 
expédiées  sans  retard  et  sans  flcâb,  sur  la  senle  présentatiim  du  proeè» 
Terbal  d'élection. 

7*  Les  lettres  patentes  seront  conçues  dans  les  termes  suivans  :  «  Louis,  etè. 
«  Les  électeurs  du  district  de  nous  ayant  fait  repré* 

«  senterle  procès-yerbal  de  l'éleetiioit  qu'ils  ont  faite,  conformément  aux 
«  décrets  constitutionnels,  de  la  personne  du  sieur  ,pour  remplir 

«  pendant  six  années  un  office  déjuge  du  district  de  ,nous  avons 

«  déclaré  et  déclarons  que  ledit  sienr  est  juge  du  district  de  ; 

«  qu'honneur  doit  lui  être  porté  en  cette  qnal'il<' ,  et  que  la  forre  publique 
«  sera  employée,  en  cas  de  nécessité,  pour  l'exécution  des  jugemens  aux- 
«  qnds  il  concourra ,  après  vnar  prêté  le  seraient  requis  et  aToir  été  dù- 
«  ment  installé.  » 

s.  Les  ofTiciers  rharfrés  des  fonctions  du  nainistère  public  seront  nommés 
à  vie  par  le  roi,  et  ne  pourront,  ainsi  que  les  juges ,  être  destitués  que  pour 
forfaiture  dAraem  jugée  par  juges  eQmpétensj(i;. 

9.  Nul  ne  pourra  être  élu  ju'j;e  ou  suppléant,  ou  chargé  des  fonctions  du 
ministère  public,  s'il  n'est  âgé  de* trente  ans  accomplis,  et  s'il  n'a  été  pen- 
dant cinq  ans  juge  ou  homme  de  loi ,  exerçant  publiquement  auprès  dHm 
tribunal. 

10.  Les  tribunaux  ne  pourront  prendre  directement  ou  indirectement  au> 
cnne  part  à  l'exerdoe  du  pouvoir  législatif,  ni  empêcher  on  suspendre 
l'exécution  des  décrets  du  corps  l^slatif,  sanctionnés  par  le  roi,  à  peine 

de  forfaiture  (2). 

1  i .  Ils  seront  tenus  de  faire  transcrire  purement  et  simplement  dans  un 
registre  particulier,  et  de  publier  dans  la  hoitaine  les  lois  qui  leur  seront 

envoyées. 

12.  Ils  ne  pourronX  point  faire  de  réglemens,  mais  ils  s'adresseront  au 
corps  l^lslatif  tootci  les  fois  qu'ils  enwront  nécessaire  sdt  d'interpréter 
une  loi,  soit  d'en  foire  une  nouvelle  (3). 

(i)  Aujourd'hui  les  officiers  du  minulère  public  sont  rëvorables  à  volonté. 

(a)  G>t  article  est  violé  lorsqu'un  tribanal  se  permet  de  si^aler  les  inromâneilS  db  la  bi 
fa'il  applique.  CaM.,  i5  juillet  i8o6,  Sik.,  VI,  a,  709;  Bull,  cir^  YUI ,  a63. 

(3)  Voyez  lor  nnlerprjtNtloB  det  km  :  décNt  dn  37  novenibre— i*'  décembre  1790 ,  art. 
■it  ;  constiiiition  du  5  fructidoranS  (ig  août  1795),  art.  256;  loi  du  if — ift  soptcnibrc  1807; 
d\ia  du  coijstil  d'état  du  1^  noveoibrie — 1^  déccœbre  i8a3}  loi  du  3o  juillet — i"  août  xSaSet 
les  uoics  ;  voyc^  aussi  l'art.  5  do  Codo  âiU,  ipi  rqirodilit  la  débBM  faite  aai  ji^  do  ttataer 
par  Tuie  rcglémcotairc. 

Les  juges  ne  peuvent  rendre  des  ordomiaiiees  réglémentaires  ;  ils  ue  peuvent  faire  des  réglc- 
MM  «epour  l'ordre  du  serviee.  Caaa.» 7  jniUet  iBfj fSn^XMJ,  x,  347:  BulL  oiv.,  XIX,  aSo. 
•^Afaiti,  «n  trilMiiel  de  cemiiieree  ae  peut  délibérer  enr  dee  matières  de  droit  d'eure^iatre- 
■WDl,  déclarer  fiscale  telle  prétention  de  la  r^pe,  ordonner  l'impn  s  iun  d'uti  ouvrage  qui  tend 
à  établir  cette  doctrine  et  en  arrêter  l'impression  et  l'cnvui  h  tous  ies  ttihuijaux.  Cass.,  14  plu- 
viôse an  12,  Sir.,  IV.,  2,  270.  —  Airif  i,  1  v  a  c\cé5  de  pouvoir  dans  la  déclaration  d'un  tribu- 
nal qui,  sans  litige  porté  devant  lui  et  d'ulticc,  au  sur  un  tncmoirc,  reconnaît  aux  courtiers  de 
commerce  d'une  vilMt  coneurremment  avec  les  commissaircs-prUcurs  de  la  même  viUe ,  le 
draitdeprocéderatn  veetea  piib(H|iDei.Gui.,  18  aaniSa^ySia.»  XXIX,  i,  a3x;  BoU.  JXXl^ 
lag.  — -Ainsi ,  il  y  a  escèi  de  pooroir  de  la  part  d*ane  cour  royale  qui ,  par  vote  de  merare 
générale,  métuc  en  rappelant  un  ancien  arritc  de  règlement  de  la  province,  prend  une  délibé- 
ration sur  les  salaires  des  huissiers  de  son  ressort.  Cass ,  22  mars  iSaS,  Sir.,  XXVI,  i,  201  ; 
Bull,  civ.,  XXVII,  228. —  Ainsi,  un  tribunal  ne  peut  déterminer  le  sens  d'un  article  de  loi  par 
voie  de  décision  céncrale  et  sans  application  à  aucune  contestation.  Cass.,  14  avril  1824, 
Sa.,  XXIV,  I,  i3t:  Bull,  cit.,  XXTI,  laS.  — Ainai,  m  tribaual,en  ordonnant  i  une  adminia- 
tration  de  reatitiier  IcsdroiiapercuM  pllt.Bi,piatCBailMtcapta&wd«aotfdepff«idi«^^ 
I.       ■•  15  ■ 
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13.  LfcB  fbnctions  jndicialru  MMBl  distinctes  et  demeureront  toujours  sé- 
parées de»  fonctions  administratiTes.  Les  juges  ne  pourront ,  à  peine  do  for- 
fgdturc,  troubltr,  de  quel(iiM  manière  qae  ce  wit,les  opciations  dc&  corps 
adinini>>tratl(s,  ai  dlcr  dwrt €u»'toi  ■iMliiflli  ■»  III  II  pooT  taison  de  leon 
fonctions  (1). 


■■■■«■  pour  que  senbUbk  reatitutioa  ait  d^aornaîs  liea  sans  oilltMle  en  pareille  dreonalnee. 
Ch*.,  7  juin  i83o,  StIL,  XXX,  i,  nSo.  — Ainri»  l  llftinl  ne  pent,  par  voie  r^émcntaire, 
déclarer  qii*aax  méats  Malt  appartient  de  plaider  an  een-ectionnel.  Om.,  a5  jimier  1898, 

SlB.,  XXVIII,  I,  — Ainsi,  «ne  cour  ne  peut  déCndrp  an  miniiitèrc  public  près  d'un  tribonal 
de  instance  d'assister  anx  assemblées  et  opérations  des  faillites.  Cass.,  ao  août 
Sou»  Xin,  I,  83;  Bull-  cit.,  XIV,  i5r. — Ainsi,  uo  tribunal  qui  déclare  un  individu  incapable  dn 
ae  aMrter»  ne  pent  enjoindre  à  rofikier  de  l'état  civil  de  ne  pat  rerevotr  son  acte  de  niirie|e. 
INnin,  3o  om  1811,  Sia^XII,  a,  241. — Ainsi,  «a  trihanddeenMKnene  peutprendireme 
dâiliératlan  mr  le  nwde  d'après  lequel  u»  justiciables  doiveat  Itre  reprf^icatés  devaîit  lui. 
Ciss.,  tg  Jofllet  i8i5.  Sir.,  XXV,  i,  .I93.  —  Ainsi,  on  jojtc  de  paix  ne  peut  cuhlir  par  mesure 
géncr.ile  et  régirmi  nl.iiri-  i|iic'  s'M]  hiiis>iiT  np  donnera  dr  citation  qu'aj)r('s  «juc  lui,  juge  de 
faix,  en  aura  donné  rauturis.itio:i.  Ca»».,  7  juillet  18 17,  Sin.,  XVn,  1,  347;  Bull,  civ.,  XIX, 
a3o. — Ainsi,  les  tribunaux  de  police  ne  peuveat  faire  aocaat  déflnue  i  des  parlkaBcfl  IfA  ae 
«OBt  point  en  cause.  Cass.,  6  juillet  1809,  SlK^  IX,  i,  4a4' 
Sur  reflet  obligatoire  des  aneiens  anéti  de  règlement,  voyei  Snuet  Danu»,  nUe  Trkeaaale, 

**«fTrff  de  règlement,  §  i*'. 

(l)  Cette  disposition  est  la  première  qui,  dans  notre  noavcTlc  li'gisiation,  au  prociain  li  j  rm- 
cipe  de  la  séparation  des  pouToirs  administratif  et  juHiciairc.  Flli-  n  <'-tr  confirmée  (rime  rniiuii  ic 
générale  par  les  lois  des  16  et  ?i  fructidor  an  3  (a  et  7  septembre  1796);  l'arrêté  du  a  germi- 
nal an  5  (aa  mars  1797);  la  loi  du  38  pluviôse  an  8  ^17  février  1800^*  art  4{  Ct  rarrélé  di  S 
iNMlidor  ano  (a3  aoÀt  1801).  Yovet  eei  bit  et  arrêtée  à  lenn  dates  et  snrteatlca  antcs  qnian- 
■— pigniiirt  blflidw  t6fr«emor  an  3.»— Pnis  annt  venues  de  nombreues  lois  apédalca  qui  cHit  at« 
tnbué  à  rantorité  administrative  une  i^iridiclion  déterminée  relativcrnrnf  m\  objr"^  sur  Icqncls 
éDes  disposent. — Telles  sont  :  ;a  ;oi  du  16 — a4  août  1790,  tit.  1,  qui  dt'tfrmine  les  objet!!  de 
police  ciinfu's  cnrp5  municipum;  la  loi  du  7 — 11  septembre  t"90,  qui  détermine  la  forme 
de  procéder  devant  les  autorités  Administratives  et  judiciaires,  en  malii  re  de  contribuliuos,  da 
travaux  publies  et  de  commerce;  h  loi  du  28  octobre — 5  novembre  171^0,  concernant  la  vente  et 
rndnnnistratîoii  des  biens  nationaiai  la  loi  dn  a3  novembre— i"  décembre  1700*  tit  4,  anr  les 
eoiitrtiiatlons;  la  loi  du  ai  aoAt — t3  septembre  1793,  §  a8,  snr  les  dettes  des  eoiiifuunes  s  Is 
Ici  fin  fnii  tiiî  -  ,-in  ^>  [  18  aoû"  179  )),  sur  le  contentieux  des  dntn.iinr'!  nn'i'HTitn  ;  l-i  procla- 
mation du  dircctivirr  (\\\  2  nivosc  an  6  (2a  décembre  '797),  «ur  le  mëiuc  sujet  ;  la  lui  du  14 
vcntose  an  7  (4  mars  1799),  domaines  tii^i;.;<-s,  art.  27  et  2S;  la  loi  du  jS  jiki'.iu'^u  an  S 

(  17  février  t8oo),  arU  4,  oui  crée  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  snr  une  fi  ule  de  ma- 
cères; rarrétc  du  i3  thstialaec  an  8  (l*'  août  1800),  sur  les  oetrois;  la  loi  du  99  floréal  an  10 
(x^BMÏ  1802),  sur  les  contravenUons  en  matiire  de  gnada  voirie,  art  Sct4il*  loi  ^  néme  jour 
MTle  roulage,  art.  4;  la  loi  du  3o  floréal  an  10  (ao  i8oa),  sur  le  droit  de  navigatiaa  ia- 
iManre,  art.  4;  la  loi  du  11  germinal  an  11  (  i*"'  avril  i8o3),  sur  les  clKin^emms  de  aoo; 
la  loi  du  aa  frcrminal  an  11  (  la  avril  i8o3),  .-iur  les  manufactures,  fabriques  et  ateliers,  tit.  4; 
la  loi  du  1"'  Ouréal  an  11  (al  avril  i8u3),  sur  les  conccssious  territoriales  aux  vétérans,  art  9; 
la  loi  du  9 — 10  florcal  sn  11  (39  avril — 9  mai  i8o3),  sur  le  régime  des  bois;  U  loi  du  14 — a4 
faréd  an  tl  (4 mai  x8o3),  sur  le  enrage  des  canaux  et  rivières  non  navigables,  art.  4 1  h  M 
da  9—19  ventôse  an  ta  (aj^  février — 10  mars  i8o3),  sur  le  partage  des  biens  comnnnanx, 
art  6;  le  décret  du  9  brumaire  an  i3  (3t  octobre  1804),  sur  le  mtete  objet;  la  loi  du  9 — ig 
vcntose  an  i3  (a8  février — lo  mars  i8o5),  sur  les  plantations  des  «rranflcs  routes  et  des  che- 
mins vicinaux,  art.  8;  la  loi  du  aa  avril  —  a  mai  1806,  sur  la  banque;  le  décret  du  11  juin 
1806,  sur  les  sels;  l'avis  du  conseil  d'état  du  3o  avril  iSo7,aor  les  biens  des  fjiliriqnes  et 
hospices;  la  loi  du  16—06  seoleaibre  1807»  anr  U  cour  des  onnptcs;  la  loi  dn  mène  jour, 
sar  le  dessédieaient  des  naraw  et  les  travan  pnUkii  le  déetft  da  11  janvier  rSoS,  sar  lot 
constructions  autour  deP.^ri!^;  le  dérret  du  i*^' mars  1808,  sur  les  majorats;  la  loi  dn  9 
mars  1810,  sur  retpropri.'îiun  peur  cause  d'utilité  publique;  le  décret  du  17  mars  1808,  snr 
l'orj^anisaliun  de  riiiii\cr'iir' ;  la  loi  du  21  avril  iSio,  sur  les  mines;  le  décret  du  16  dé- 
cembre iSii,  .sur  les  routes,  lit.  j,;  la  loi  de  finances  du  ao  mars  i8i3,  tit.  i"',  rebtif  au 
aliénations  des  biens  communaOB»  art.  a;  le  décret  du  17  janvier  1814,  relatif  à  la  vente  dst 
biens  de  la  caisse  d'amortiasenent;  la  loi  du  5>— 6  dcocatbre  1814»  sur  la  restitution  aux  éasi» 
gr&  da  leurs  biens  non  vendus,  art.  la  et  i3 ;  la  loi  dn  5 --7  révrier  1817,  snr  les  éleedeos, 
art.  6;  la  loi  du  10 — 12  n.  irs  i^^.S,  sur  le  ncnitrmenf,  art.  i3  et  sniv.,  16  et  suiv.;  la  loi  du 
14 — ^3  août  182a,  sur  les  canaux;  la  loi  du  a8  juillet — 4  aoiit  i8a4,  sur  les  chemins  vieioaia; 
«  bM  da  97—98  ifrll  x8aS,aMr  l'iadendté  des  Mgréi.  iVafCs  l«Mt  av      à  ican  iktai.} 
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14.  En  toute  matière  civile  ou  criminelle,  les  plaidoyers,  rapports  et  ju- 
gemens  seront  publics;  et  tout  citoyen  aura  le  droit  de  défendre  loi-méine 
•ft.  cause  Mit  vâdbalement ,  so'a  par  écrit  (t). 

16.  La  procédure  par  jurés  aura  lieu  en  mntifnr  rriiïiînfllr ,  riiutnittliiil 
■cra  Dsdte  publiquement ,  et  auia  la  pubUcitc  qui  «era  déterminée. 


Tels  sont  auMl,  pwoi  Ifl*  lait  et  rigtaiMM  qni  oat  orfuM  le  cgnsefl  d'éut,  ceux  iea  fri» 

VMure  an  8  (i 3  décembre  I799)>  art.  Sa;  5  nivosc  an  !^ (iC décembre  [799)ilcs  ordonnances da 
^juin — 6  juillet  i8i4;  g  janvier  et  a3 — 37  août  iSi5;  19  scplciubre — iS  octobre  i8i5  et 
9X  aeptcflibre  i8i5 — a3  jan»icr  1816;  i3 — a3  noTembre  i8i5;  19  avril— 8  mai  1817;  i&.t^ 
SI  jnilkt  iSao;  a6 — ii  «pût  1824 ;  18  janvier  1826;  S — a5  et  la — iS  oMcplm  l<8a8»M— 
a4  wAt  t83o;  a— 96  février  et  11 — ai  ours  i83i. 

Voyex  au  surplns  l'eiceUail  IVwitf  d»  l'wuarili  jmdMair»  tm  rhmee,  pir  11.  Heon^.^ 
Panscv,  tom.  II,  3i4  à  'iM. 

(i)  Vo«^ei  le  dccrcl  du  16 — 29  septembre  1791,  lit.  6  et  7;  la  loi  en  forme  d'instruction  du 
39  scptrjnbre — ai  octobre  1 791  ;  la  loi  du  3 brumaire  an  a(a4  octobre  i793)»  art.  lo;  le  Cad* 
defCOeédure  ciriie,  art.  85  cl  m;  le  Code  d'instruction  crmâncUef  Mt.  904  Ctmîf.;  laJfll 
4b  ai  inril  iSiO)  art.  7,  et  la  charte  de  i83o,  art.  56. 

•Ycyei  — il  ht  «Mf  riiget  htttdw  t  dt  ta  libre  i^nt*  det  tutiuét^  par  M.  Dupiai  att  tm* 
tmnes  et  des  besrUns  de  la  t^ifUttom/nmfaitêB  m  auuUn  «rimimêBe  êt  pwtifuê,  per 
M.  Lc^ravcrcnd,  toro.  I,  ia3.  * 

droiL  (le  st^  dùTendre  en  toute  discussion  judiciaire  est  un  droit  naturel  et  sacré  dunl  |)er- 
sonnc  ne  peut  être  privé,  et  dont  la  violation  emporte  nullité,  bien  que  la  loi  ne  la  pionunce 

Îu  textuellement.  Cms.,  7  aoûtet7  décembre  1822, Sir.,  XXIH,  i,  5,  et  65;  Bull,  crim.,  XXVII, 
19. — L'oniaaion  des  formalitéa  pécfMiirfi  î  ia  défenae  des  parii«8  emporte  auUilé  de  plein 
droit.  Cm.,  to  férrier  1819,  Sta^SIX,  i,  3i8;  et  17  janvier  tflaS.Stn.,  XXIII,  u  (55. — 
D'ailleurs,  tonte  formalité  de  cette  espèce  est  présumée  avoir  été  omise  lorsque  l'accomplissement 
n'en  est  pai  constaté.  Cass.,  i5  janvier  i8 14  et  i5  juillet  iSaS,  Sir.,  W\,  i,  jui  et  XXV,i,364; 
Bull,  crim ,  XIX,  12,  cl  XXX,  3f.8. 

Spccialemeatt  tout  jugeœot  qui  prononce  uncpeiae  est  annulable,  si  la  partie  n'a  pas  été  en- 
teadne  ou  niée  i  ntoe  de  se  défendre.  PlMp  i**  septcubre  1818,  Sia.,  XIX,  9,  193.— Par 
■nte,  toaiet  eondariom  oa  réquiiitioM  proroqmiit  mw  peine  doÎTent  étra  coaununiaiiéea  i 
Vmamaé  k  peine  <k  MlUté.  Omi.,  «5  ■oTenbre  iSaS  ,  Stn.,  XXIT,  i,  938.— L'nceneé  lui-nèM 
an  pnnmit  eonvrir  per  eon  consentement  In  nullité  des  rormalité-t  substantielles  prescrites  par 
bloi,  d'une  manière  absolue,  dans  son  intérêt.  Cass.,  19,  2u  juin  et  10  juillet  i8i3,  Sir.,  XXIII, 
I,  377,  3;^  et  îtiS;  lUill.  crim.,  XXVIII,  i.\r>,  i^Ct  et  —  Les  arrêts  des  cours  supérieil> 
res  ne  peuvent  être  cassés,  suus  préteste  nue  dans  des  alTaircs  graves  et  compliquées  les  ma- 
ipstrats  n'ont  pan  pennU  d'étendre  les  plaidoiries  an  delà  de  certaines  bornes;  la  durée  des  plai- 
doiries est,  par  sa  natnre»  abanduanée  au  pouvonr  diacrélionnaire  de*  nuuistrata.  Caw ,  'io  avril 
1807,  Sir.,  Vif,  a,  88a — Lee  entraves  apportées  à  le  eonmnintcaUon  de  l'aoeusé  avee  son 

fenscur  ne  peuvent  non  plii-î  donner  otivcrtt:rc  fi  r.-issriti<jn  :  le  procureur- général  et  le  préti» 
drnt  ont  h  cet  éfr.iril  un  pouvoir  di.scrélionnairc.  tla.S!!.,  î  octobre  iSaa,  SiR.,  XXII,  l,  3e)4- 

l.'.i<^^is(ance  d'un  di  fensi  ur  ou  conseil  est  de  droit,  luéiuc  au  tribunal  de  siioplc  police. 
Cass.,  ao  novembre  i8a3,  Sia,  XXIV,  i,  88;  BoU.  crim.,  XXVUI,  434. — Néanmoins  le  défaut 
de  défense  d'un  acenaé  a^empocte  pas  nalllté,  al  le  dtfenscur  n'a  pas  été  mis  dans  l'impossibilité 
d'aaaiater  l'accusé ,  par  un  fait  petêonnel  m  iiroairciir>gdniéral,  an  pràiidsnt*  on  i  la  cour  d'aa> 
siics  :  par  exemple,  lorsqae  faeeuté  a  relîM  le  d^entear  nommé  d^odice,  on  lorsque  eeioi-d  a 
rcfu.si-  de  défendre.  Ca.ss  ,  H  nrtobrc  1^22,  Sir.,  XXII,  i,  \)\.  —  Il  n'y  a  pa.s  non  plus  nullité 
de  l'arrêt,  lorsque  le  prr.sidrnt  de  la  cour  d'as.si-scs  ne  nomme  pas  à  l'accusé  un  autre  deienseur, 
en  remplacement  de  celui  déjà  noininé  d'office,  et  qui  a  refusé  de  défendre. dss., 25 février  18 13, 
Sir.,  XVII,  a,  3i3. — De  même,  l'absence  du  conseil  de  l'accusé  pendant  tout  ou  partie  des  dé- 
bats, n'opère  nollité  qu'autant  que  cette  absence  serait  du  fait  du  ministère  public,  uu  d^  la  cour 
é'aaeises.  Cbm,  18  juin  i83o ,  Snt.,  X^XX,  x,  375;  Bull.  ciT.,  XXXV,  SqS— L'absence  d«  dé- 
ftnsrar  de  Paeeoaé,  au  momeat  de  l'ouverture  des  débats  et  de  l'audition  du  premier  témoin  n*eit 
pa.-;  une  cause  dc/nullité;  il  suffit  que  l'accusé  ait  été  pourvu  d'avance  d'un  dérenscur.  Casa.,  a6 
noveudirc  1829,  SiR-,  XXX,  1,  48. — L'avocat  de  l'accusé,  qui  est  appelé  à  déposer  comme  té- 
moin dans  les  débals,  doit  à  peine  de  nullité  être  remplacé  par  un  autre  défenseur,  pendant 
tout  le  temps  que  dure  sa  déposition.  Casa.,  4  janvier  i8ai,  Sin.*  XXI,  t,  186;  BuU. 
«rfan.,  !CXVI,  5.— La  r^le  qni  vent  qoe  Iteeuaé  ou  son  eonneil  aient  tomomn  la  parole  le* 
derniers,  et  après  le  ninistèrë  publie,  s'applique  non  seuictncnl  à  la  défense  proprement  dite^ 
nais  encore  à  tous  les  incidens  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours  des  débats  et  qui  peuvent  in- 
téresser la  défense.  Cass.,  5  mai  1826,  Sin.,  XXVIl,  i,  3S;  lîull,  crim.,  XX.XI,  jCn.  —  Jugé 
ca  sens  contraire,  c'est-à-dire  qu'un  condamné  ne  peut  se  faire  un  moven  de  cassation  de  ce 
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f  0.  Tottt  privilège  en  matière  de  jaridîclûm  cit  aboli;  ton  les  citoycaiy 
sans  distinction ,  plaidorant  en  la  nénie  fimne  et  devant  lei  mêmes  jngcs, 
dans  les  mêmes  cas. 

17.  L*ordre  coustitationnel  des  juridictions  ne  pourra  être  troublé,  ni  les 
}usticiiâto  distraits  de  leurs  jages  natnrek,  par  aucune  conunission,  ni  par 
d'autres  attribotioDS  ou  érocatiotts  que  cdles  aenmt  déterminé  par 
la  loi  (0- 

18.  Tons  «âtoyens  étant  égaux  devant  la  loi,  et  tonte  préférence  pour  le 

rang  et  le  tour  d'être  jugé  étant  une  injustice,  toutes  les  affaires  ,  suivant 
leur  nature,  seront  jugées  lorsqu'elles  seront  instruites ,  dans  l'ordre  selon 
lequel  le  jugement  en  aura  été  requis  par  les  parties  (2). 

19.  Les  lois  ciyiles  seront  remes  et  réformées  par  lies  législatures;  et  il 
sera  fait  up  code  général  de  lois  simples,  claires,  et  aj^ropriées  à  la  con- 
stitution. 

20.  Le  code  de  la  procédure  civile  sera  incessamment  réformé  de  manière 

qu'elle  soit  rendue  plus  simple,  plus  expéditive et  moins  coûteuse. 

21.  Le  code  jiénal  sera  incessaiumeui  réformé,  de  manière  que  les  peines 
'  soient  proportionnées  aux  d^ls  ;  observant  qn'dles  soient  modérées ,  et  ne 

perdant  pas  de  vue  cette  maxime  do  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  que 
la  loi  ne  peut  établir  que  des  peines  strictement  et  évidemment  nécessaires, 

nniE  IIL— Dm       éo  pni  0). 

Art.  II  y  aura  dans  chaque  canton  nn  Juge  de  paix,  et  des  prud'hom- 
mes assesseurs  du  juge  de  paix  (4). 

3.  S*il  y  a  dans  le  canton  une  ou  plnsieurs  villes  on  bourgs  dont  la  popula- 
tion excède  deux  mille  ames ,  ces  villes  ou  bourgs  auront  im  juge  de  paix  et 
des  prud'hommes  particuliers.  Les  villes  et  bourgs  qui  contiendront  plus  de 
huit  mille  amcs,  auront  le  nombre  de  juges  de  paix  qui  sera  déterminé  par 
le  corps  législatif,  d'après  les  renseignemens  qui  seront  donnés  par  les  ad- 
ministrations de  département  (5). 

3.  Le  juge  de  paix  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les  citoyens  éligibles 
aux  admînistratioas  de  département  et  de  district,  et'lgés  de  trente  ans  ac- 
complis, sans  autre  condition  d'éligibilité  (6). 


«jn'il  n'aura  pas  en  la  parole  le  dernier  tas  débats.  Cass.,  8  avril  i8i3,  Sir.,  XVII,  9,  3l4* 
Les  tribunaux  civils  peuvent  réfuter  MU  perties  U  EKolté  de  «e  iure  défendre  par  no  aoiî  ea 
par  un  parent,  à  ce  point  qu'ils  pental  enpéeker  na  père  de  déCaadie  et  file,  deis  aie  de- 
mande en  séparatioa  de  oerpe^  fenséc  coatre  elle  pour  ceoee  ifMlàn.  ftie,  sft  aeét  xfe», 

S».,  XXIII,  r,  66. 

Quant  à  la  publicité  des  jugemcns,  Tojez  les  antcs  sur  l'ait»  7  de  II  leî  do  lO  etlil  iSlO. 
Vojo  ks  Dûtes  enr  l'art.  53  de  la  charte  de  iS3o. 

(a)  TTo  }iiiceMat  n'est  pu  réputé  contradictoire  par  cela  seul  qnll  est  rendu  i  tour  de  rSle. 
Casa.,  3  ptu^ose  an  la.  Sir.,  IV,  i,  i8H  ;  Puii.  ci* ,  VI*  x3s.— >Lee  airéle  on  jngeaeiM  per 
défaut  sont  susceptibles  d'oppoiitioo,  bitu  qu  lU  aient  ^  reodOB à  tonr  de  rôle.  Cus.,  9  froc- 
tidoran  i3.  Sir.,  V,  2,  a54;  Bull,  civ.,  VII,  437. 

(3)  Vojcz  sur  rinslilutiun  des  juees  de  paix  en  général,  les  lois  du  2 — 11  septembre  1790  ; 
des  14  et  i8—a6  octobre  1790;  o— «7  mars  1791,  art.  16  et  suiv.;  la  coostilulion  du  5  fruc- 
tidor en  3  (la  août  1795),  art.  37,  sia  et  stiiv.  ;  la  loi  du  7  thermidor  an  ÔfaS  juillet  1798)  ; 
la  eemtitntiOB  do  aa  fhieaira  aa  8  (10  déoeoilire  1799).  ^  5,  art  6o{  le  loi  da  aS  floréal 
an  10  (iS  mai  iSoa);  la  loi  du  16 — a6  «cnloec  an  12  (7  mars  1804). 

(4)  Os  assesseurs  ont  été  remplacés  par  deux  suppléans.  Yojcz  loi  do  ag  Tettoie  en  9 
(30  mars  1801). 

(5)  La  fixation  du  nombre  des  justices  de  paix  a  été  dctermiDéc  par  une  foak  de  régicmen 
dont  lei  principaux  sont  ceai  dei  a)  venloee  aa  5  (i3  mars  1797);  8  pluviôse,  g ,  aS ,  27 ,  ag 
ftwtideranp»  3s5.9ixj^  >7>  ig^ a^  a?»  99  «eadéoiairei  5.  6,7,9,  i^,  i5,  ^^,  27  bru- 
■aîreenio,  eiB.t  ftBBlîom  aieée 
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4.  Le  juge  de  paix  sera  élu ,  au  scrutia  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
ée»  SttlTrages ,  par  les  citoyens  ftcHCi  réanb  on  aMonblée»  priiuaires.  S'il  y  a 
plusieurs  assemblées  primaires  dans  le  canton,  le  récensement  de  lêucf 
scratins  particuliers  sera  fait  en  commun  par  des  commissaires  de  chaque 
■  assemblée.  Il  en  sera  de  même,  dans  les  villes  et  bourgs  au  dessus  de  huit 

mille  ames ,  à  l'égard  des  sections  «pii  concoornmt  à  la  nomination  dn 
même  juge  de  paix. 

5.  Une  expédition  de  l'acte  de  nomination  du  juge  de  paix  sera  envoyée 
et  déposée  an  greffe  dn  tribunal  de  district.  L*acte  de  nomination  et  odoi 
du  dépôt  au  greffe  tiendront  lieu  de  lettres  patentes  au  juge  de  paix. 

6.  Les  mêmes  électeurs  nommeront  parmi  les  citoyens  actifs  de  chaque 
municipalité ,  an  scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  rdative ,  quatre  notables 
destinai  faire  les  fonctions  d'assesseurs  du  juge  de  paix.  Ce  juge  appellera 
ceux  qui  seront  nommés»  dans  la  municipalité  du  lieu  où  il  aura  besoin  de 
.leur  assistance. 

7.  Dans  les  villes  et  boorgs  dont  la  population  excédera  huit  ndlleames, 

les  prud'hommes  assesseurs  seront  nommés  en  commun  par  les  sections  qui 
concourront  à  l'élection  d'un  juge  de  paix.  Elles  recenseront  à  cet  efîfet 
leurs  scrutins  particuliers,  comme  il  est  dit  en  rarticle  4  ci-dessus. 

8.  Le  juge  âe  paix  rt  les  pnid'honuuesscront  éfau  pouT  deuz  ans,  etpcor* 
ront  être  continués  par  réélection. 

9.  Le  juge  de  paix ,  assisté  de  deux  assesseurs,  oonnaltra  (l)  avec  eux  dé 
toutes  les  causes  purement  personnelles  et  mobilières,  sans  appel  jusqu'à  ]a 
valeur  de  cinquante  livres,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
livres:  en  ce  dernier  cas,  ses  jugemens  seront  exécutoires  par  provision^ 


ée  Inv  nomination,  les  lois  cl  décrri»  des  6 — a7  mars  1791;  3o  août  1792  ;  16 — 16  »ep- 
tfhrr  I7ga;8 — c4  oivose  an  :i  (a8  dcccmbre  1793)  ;  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (aa 
«oAt  1795), art.  sog  ;  U  loi  du  la  prairial  an  d  (3t  mai  1798);  h  constitution  du  ni  frimaira 
U  é  (s3  il/iiiMlifO  tTfn),  Ut.  5{  la  loi  du  38  floréal  ao  to  (18  mai  xSoa);  le  a«natu».ooiinlte 
du  lO  thermidor  ao  ro<4  «>At  xfUn),  tit.  9;  les  arrêtéa  ét»  19  ftvdiilar  an  10  (6  septMibn 
iSoa);  34  et  39  vendémiairr  nn  11  (16  cl  11  octobre  (8n)k  fli  1>  Uott  dtt  g  dfcnfcw  l8ll. 
—Aujourd'hui  1rs  ju^cs  de  [inix  sont  uomincs  par  le  roi. 

(i)  l.es  aUributioiis  cl  la  compétence  des  jupes  de  paix  ont  été  confinnces  et  élCttlMi  par 
plusieurs  lois  dont  les  principales  sont  celle  dn  19 — 25  décembre  1790,  sur  la  conserratio» 
des  bois  et  forAs,  art.  i"';  celle  du  20 — a3  janvier  1791.  sur  les  reçirtrcs  de  perception  des 
dfoiu  <i«  la  ri|i»dcs  damaiM»;  celle  du  t3— -ao  «fril  1701,  qui  ahobt  ki  jutiMi  aaigMoiM 
les,  art.  a4;eelle  dn  x4 — 95  nui  1791,  snr  let brevelt  dlnrentioD ;  eelle  du  t^—n  jvffleC 
sur  la  police  ninnicipale  tt  corrcrtifinnelle,  art.  32  et  suiv.;  celle  des  26  et  17  juillet — ^3 
août  1791  ,  sur  U  force  publique  ;  celle  do  i5 — 19  septembre  i -91,  sur  l'administratino  fo- 
restière, tiU  4<  *tt'  7;  «^U*  *'u  16— >9  <'u  même  mois,  sur  la  justice  rriminclle  ;  celle  du  ai — 29 
d«l  même  mois,  qui  étahUt  ka  oommissairea  de  police  ;  celle  du  même  jour,  sur  la  création  dcaor» 
fidars  depaii;  eelledoaS  septembre — 6  ctctobre  1791,  tur  h  police  rarale,aacl.  7,lit.  i  eta; 
«dlcs  des  4  germinal  an  a,  et  t4  fractidor  an  3,  sur  In  doaanea  (vojea  let  notea  avr  ces  lois)  ; 
U  constitution  dn  5  irnetidor  an  3,  art.  aïoict  sniT.;  laeMMâtnâoadnaa  frimaire  an  8,  art.  60;  la 
loi  ilu  7  pluviôse  an  9  (37  janvier  1801),  rcl.ilive  à  la  poursuite  des  délits  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle;  le  Codede  procédure  civile,  livre  l";  le  Code  d'iostroctîon  criminelle,  art.  9, 
139  et  suiv. 

Voyez  au  surplus  le  Matuul  de*  justice»  de  paix  par  M.  Biret,  et  le  TroUi  de  la  compi- 
Unee  des  juges  de  paix,  par  M.  le  président  Heorion  de  Fanaey. 

L'ineompâence  dn  juge  de  pais,  k  raison  de  la  valeur  de  Tobjet  demandé,  est  d'ordre  ra» 
blïc;  aucun  acqniescemem  ne  peut  la  couvrir.  Riom,  11  juillet  1834,  Sia. ,  XXV,  s,  175.— 
Jugé  au  contraire  que  cette  incompéteDcc  csi  couverte  par  la  défense  au  fond.  Cass. ,  1  u  mar^ 
1839,  Sir.,  XXIX,  i,  146. — Le  jnj^cmcut,  rendu  par  nn  juge  depaii  sur  une  matière  do  va- 
leur eicédant  sa  compétence,  acquiert  Tautorilé  de  la  chose  jugée ,  s'il  n'est  pas  attaqué  dans 
les  délais,  on  s'il  est  ■cqnineé.  Tonlonsc,  a4  finicr  iSat,  Sia.,  XXI,  a,  373. — Lorsqu'un 


st  trsnsfomer  en  tribrail  de  solicn  at  prMMMuar  nne  peine.  Cm.^  i"'  airil 
IIU.  I,  3i8. 
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nonobstant  l'appel,  on  donnant  cantioii  (1).  Les  législatUMS  poonont  âme 
le  taux  de  cette  compétence. 
10.  n  eoimalm  âè  même,  saitt  apptS  JuAqfr'à  la  -valenr  de  cinquante  li- 

^es,  et  à  charge  d'appel  à  quoique  valeur  que  la  demande  puisse  monter  : 
—  1»  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par  les  hommes,  soit  par  les 
animaux ,  aux  champs,  fhiîts  eti<§0[^c£s(2};— 2*  Dés  déplacemens  de  bor- 
aegf  des  usurpations  de  terres,  afftfes,  haies,  fosses  et  autres  clôtures, 
commises  dans  l'année  ;  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'arro- 
sement  des  prés,  commises  pareillement  dans  l'année,  et  de  toutes  autres 
gUfaffinfc  postOMirêstS);  —  3*  Des  vétiafattoiis  lôcalîtes  des  maisons  et  iet- 

(l)  VoTCi  Code  de  prodcduTB  citUe,  ait.  S. 

un  juge  de  paix  peut  proooncâr  mr'nae  émÊ^Ae  tweUêat  xoo  Rms,  knrtqw  Iw  puliM 

T  ont  cooscnti  :  peu  importe  qne  l'une  de»  parties  retire  ^on  cooscalcnent  an  moibciit  du  jaae> 
ment.  Cua.,  3  frimaire  an  g,  Sir.,  1,  a,  641.— 11  ne  jeHt  proncoeer  «ir  une  dcinandc  O»- 
mie  coDlrc  pUaiettra  hcnlim,  en  paicmcut  d'une  somme  excédant  100  fr.,  bien  qH'cii  réàlll^ 
lBptlt<faM  MTchacun  des  co-héritien dans  la  somiuc  réclamée,  soit  inférieure  à  I(k>  fr.  Pau.,  17 
jinfllaB,  nm.,  lEXlX,  a,  104. — Il  penteonnaitre  d'une  demande  en  picment  d'ai  renigca  d'une 
icme foncière,  lofsqaa  k  titre  n'est  |U  eontesié.  Casa,,  x3  octobre  i8i3,Sia.,  XX,  1,  455. 

Le  juge  de  pait  pcnt  •Maer'ea  dentier  iteeert,  loraqoe  lee  dommages,  indéterminée  dane  l'o- 
rigine, sont  fixés,  dans  le  rriurs  de  l'inaiaoee,  à  5o  lir.  Casa.,  i3  juillet  rSiï,  Srn.,  Xll, 
I  i5n  Bull,  civ.,  XIV,  111. —  Lorsque  le  demandeur  s'en  rapporte  au  jn-^c  sur  la  fi\alioa- 
dèt  ANMDa'ea,  si  Icjujje  les  livc  a  moins  de  5o  fr.  Cass.,  6  oclobrc  iSo-,  Sin.,  2(1,  i,  456. 

TiOfiOnr  1m  dooimagcs  rcclaméa  o'excèdeul  5o  fr. ,  encore  que,  rccouvcDtiunucllcnieDt, 
Wéttatiem  floadne  à  5o  fr.  de  immêgeê.  Ca».,  xS  novembre  1811 ,  Sia.,       i,  143. 

Il  ne  peat  etetner  en  dernier  ressort  sur  ai*  aMioa  iNMseKtfire^  loraque  k  valeur  de  J]o^ 
réclamé  est  indéterminée  t  pen  ittiporte  qne  le  drtnandnir  ait  etâtcln  k  dea  dammi|feeMul6(MB 
n'excédant  pas  5o  fr.  Cais.,  ai  mai  iSav.  (scciinns  réunie»),  Sia.,  XXII,  t,  3-j5.—  ti  arril 
i8a5,  Sin.,  XXVI,  i,  i.i4>  Bu"-  «-iv.,  XXVll,  l  iS.— Lorsque  le  demandeur  en  complainte  ne 
conclut  qu'à  des  dommages-intérêts  indéterminés.  Caft.,  a5  mai  i8i3  ,  Sir.,  XIII,  i,  3i3; 

CIT.,  JtV,  «58.— Lortqae  le  demaBdeur,  tout  eu  ne  eoncluant  qu'a  J(  5  dommagcs-inté- 
ite  infAiente  à  So  fr.,  réclame  la  déaralhioa  dNn  aoDvel  «nivr'   Çiss  ,  w  ,ji  c  ombrr>  !.<tat. 


SrR-,  XXII,  I,  179.— Loraque,  dana  une  aelkHi  poweeenire,  le  dtaiandcur  conclut  ù  desdlMi^ 
ma^^ts-intcrèis  excédant  5o  fr.  Cass.,  26  rteaaldor  an  f3,  Sin.,  Vir,  a,  7«ij  Ml.  el».,  VB, 

3-3.  On  rni:ore  lorsque  les  doiuniagcs-intérrts  Jemand('s  sont  infcrieors  à  5o  fr.,si  le  jugement 

néut  avoir  cCct  sur  le  fond  du  droit  de  propriété.  Cass.,  16  décembre  iSa.'i,  Sir.,  XXV,  1,  aiSj 
BoU.  «t.,  XXVI.  3So.  ^  . 

V<9«l  an  surplus  sur  lederderreesort  en  matière  poaaeaaotrc.  Sir.  et  DsTnx.  Table  Tricto- 

WÙBt^ action  possessoire,^  tt.  ^      ....  ^ 

(a)  Celle  disposition  est  appUcabk  an  cet  oi  il  a*agil  non  actalcmant  decanaiMÉr  b  ^paMéM 
dommage,  mais  encore  de  décider  ai  ce  dommagv  cet  One  violatioa  dndrefld»  oelnt  qœ  Ml 
aoufrcrt,  ou  l'cxtr.  Irc  lé-itlme  .!u  droit  de  propriété  de  rrlui  qui  l'a  causé:  par  cicmpîc,  «• 
OU  où  un  propriéUirc  riverain ,  icnaut  ses  écluses  fermées,  <  11  tmif  s  d'orale  ,  inonde  k- cha*^ 
dn  voisin. Cias., x8 novembre  1817, Sin., XVIII,  i,  :  Bull,  civ.,  XIX, ^^01.--  M;iis  elle  ne 
ê'aopUqne  pas  an  «M  nnila'agil,  non  d*nn  dommage  momeotané,  mais  d'un  dommage  pcrms- 
lient  qai  attaque  la  And*:  alors  ieiribnnal  eivil  eet  seul  co«p«ient.  Casa.,  3  mai 
S».,  XXVII,  I,  437. — Iii^'é  en  sens  contraire.  Cfss.,  11  jniUet  rta6,  SiE.» XXVU,  i , a36> — 
Loraqu'une  même  action  ciijbr.is.5(;  une  question  de  propriété  eTnne  gneatinn  d>  duitong»  a  mt 
ehamps,  le  juge  de  paix  est  in<  ()!n|>étent;  et  si  les  deux  question»  sont  ennnflni',-dtar  dOleUft 
Un  iucéea  par  le  tribunal  civil.  Caas.,  39  juin  i8ao,  Sia.,  XXI,  i,  i  la. 

(Sn  Sur  M  CM  nombreux  où  il  y  a  lieu  à  intenter  une  action  posscssoirc  devant  leJOfV  i» 
paà,  voye»  SiR.  et  DKras^TMt  Trieennale,  V*  action possessoire,      1"  el  suir. 

La  règle  fondamentale  en  eette'nialiire  est  qne  le  juge  de  fn\  doit  a*abstrmr  de  toucfaci'm 
pétitoire,  et  statuer  uniquetnrnt  sur  le  pcîsessoirc.  Voyei  Code ae-proeédnr»ci»8e^«tt»$.^YnM 
quelques  applications  de  cette  règle  :  l'allégalion  du  dmit  de  propriété,  émbe  paf  le  deiMndear  ta. 
eoroplaintc ,  n'empêche  pa-s  le  juge  de  paix  de  sUtucr.  1 11^5.,  i'"  mars  1819,  Sir.,  XIX  ,  i,  34i; 

inlL  ci?.,  XXI,  33  Surtout  ai  le  juge  de  paix  ne  s'occupe  de  la  propriété  que  pour  apprécier 

le  earaelére  de  la  uoMaiiien.  Gbh..  3o  novembre  18x8 ,  Sa.,  XIX,  t,  206;  Bnll.  civ.,  XX, 
a8a.  -  Il  en  est  de  même  lonqne,  inaidemnent  i  l'aelian  peeenaaiw,  il  a'élève  ua  litige  ma  M 

{propriété  ;  le  juge  de  paix  peut  statuer  enr  le  posse^soire  en'  VabrtanMK  d«  pctiloire.  Caae.,.nS 
ëvricr  1S14  et  ro  juin  1816,  Sir.,  XIV,  i,  19.^  et  XVII,  i,  5i;  Bull,  civ.,  XVI,  85,  et  XVI1|, 

jl5,  Par  aukc,  le  juge  de  paix  peut  coasuller  les  titres  de  propriété,  pourvu  ipfih  «earf* 

«ettfBlécliiNr  le  poaseasoire.  Csak,  ai  déecalicn  xtooM  xg  avril  xtaS,  Sin.,XXI,t,t6l 
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mes(l)  ;  —  4"  Des  indemaités  prétendues  par  le  rermier  ou  locataire  pour 
iioii'j«ttiaMm<<«,  lorsque  le<df«nt  a  ISndemmté  ne  sera  pas  contesté;  et  dea- 

dégradations  allô;niécs  jiar  le  propriétaire  (2;;  —  5"  Du  paiement  des  salairea 
des  ?ens  de  travail,  des  gages  des  domestiques,  et  de  l'exécution  des  enga- 
gemens  respectifs  des  maitreaet  de  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail  (3); 
— e*  Des  aetioas  pour  injures  Terbales,  xiM'at  'mes  de  fait,  pour  les- 
quelles le»  psnrtka  ne  se  seront  point  pourvues  par  la  voie  criminelle  (4). 

et  XXVIl,  I,  R9  —  I.c  juge  de  paix  peut  n^me,  sans  cimaler  le  jiétitoire  arec  le  possessoïre^ 
déclarer  que  le  (lemmidcur  en  coinplaintr  est  propriétaire  du  fonds,  lorsque,  d'ailleurs,  il  ne 
œaintirnl  le  rnmpbi^anl  qn'à  caiis«  de  la  possession  anatlc.  CaM.,  i5  deccnJire  i8ia,  SlK., 
XX,  I,  45^.  —  i)u  réserver  «presséoMul  les  parties  &  se  |MNB«|jrM  pëtitoire.  Cast.,  ç  oovcotbra 
i8a5,  Sta.,  XX VL  i»a48.  On  ordooMr  fuo  iic«  bonNiamat  plntiei  po«u-  deteriBiMr  J* 
ligne  sépirative  de  <lem  liérlUfBi.  Cm.,  37  «nîl  xSuct  06  janvier  tSaS,  Sn.,  XIV,  i, 
et  XXV,  1 ,  ■?()-.  —  Ou  nninlcnir  CD  possession  celle  des  parties  qui  a  le  mieux  justifia  de  son 
droit  tl;-  |ii  u(ir;éic,  InrsquVlles  ODt  toutes  deux  également  pronvé  leur  possession.  Cjss.,  19 
jnillcl  iS3o,  Sir.,  XXX,  i,  «46. 

Mais  le  juge  do  paix  eicéderait  sea  poayoirs  et  cumulerait  le  pétitoire  avec  le  potsessoire, 
CBUiiaaill  les  titre»  rcspeclifs  de  propr  été  de  deux  acquéreurs  d'an  même  fonds,  qtii  n'ont  ail*u 
■i  l'mtre  U  iMMwaaioo  aaulc  de  leur  cbcfi  il  diHmatt  la.préliSmee  à  IHn  de  cet  titres,  ea  ék' 
dasaol  l'aaKeaal.Cass.,  tiaeÉI  iSi9,Sift.,XX,s,6ii--0«is*i)nHiilCBail  leeooipUîgiMiitdaas 
nos  po.Nsrs.sion  itiiutc'uoriale.  Cass.,  i5  juillet  iSag,  SiR.,  XXIX,  t,  3oG.  — Ou  si,  sur  l:i  de- 
mande fil  fr'iii|)ljiuLC  tl'uu  [iroprit'Uiirc  de  buis,  contre  des  u';tl'(ts,  il  examinait  les  tilrca  de 
ces  MsaSL'rs.  Ciss-,  iCi  l't'vi  icr  iS2'i,  Sir.,  XXIV,  i,iyi. — Ou  ■_,'-.]  i.  fusait  de  mninlcnir  le  com- 
■daûnaat  dans  aa  postctsion  annale  d'un  court  d'ean,  en  se  Tondant  sur  les  arU  644  645  da 
GMe civil ^  r^pintba  droits  des  |iw>|wîélahwitfsnfaw.  Gaai.,  soavtil  i8a4,  Sia^  XZVI» 
I,  aai. 

An  reste,  le  juge  du  posscsa«iM»*est  pas  réputé  «Tsâr  ontiU  le  posaaasoire  avec  le  )iétitaiiei 

par  cela  seul  que  d.ins  ks  riiutifs  de  son  jugement  il  a  disruté  le  droit  â"  propriété,  si  d'ailleura 
le  disposllif  ne  purti;  (jiir  sur  la  posisessian.  Cas*.,  10  mai  i*^açj,  S;r.,  XXiX,  I,  281  ;  aS  juin 
l83o,  .Sir.,  XXX,  i,  409. 

(i)  On  entend  par  réparations  loattivtx,  celles  qui  sont  locati\c5  de  droit*  et  non  cellea.  qe^ 

Iklus  c«naidérablcs  que  les  locatÎTca,  sont  mises  à  la  cfaarse  du  fermier  pw  le  WL  iS'jdt 
et  1807,  StEt  VU*  s,  «mq;  Bull,  civ.,  IX,  220. ->w  ks  d^adsMBB  aoavdlai  aaïuiian. 
p«r  suite  dn  défaot  d'ciéenboD  d'un  jugement  qui  a  eondamné  le  locataire  i  des  répantlaaii  li>> 
catrves  Cass  ,  i5  jnin  1819,  Stii.,  XX,  1,  67;  Btill.  civ.,  XXI,  ifji. 

(a)  I.C  uivtTlissi'tDcnt ,  par  le  fermier,  de  pailler!  de  loin,  ainsi  qut  renseiiicncemcnl  des  terre* 
sans  fiiuiicr  constituent  des  dégradations,  dans  le  sens  de  cet  article.  Cass.,  29  mars  i820( 
Sia.,  XX,  [,  326. — La  demande  en  réparatioa de  dégradation*,  formée  par  le  propriétaire  contr»> 
PasnA<uiticr,  n'est  pas  de  la  compéleoce  dn  jage  de  paii.  Cass^  10  janvier  i8i<h  Sir.X,  i,  < 

£S)  Le  jnge  de peii  a^eat  eempëtentqe'antani  ^  toiaMadb  ddnie  dw>.if  parti  da  <' 
énAi  Csss^  n  fiMsin  an  6,  Sra.,  I,  2,  6!k>. 

(i)  Vuvci  le  Ciide  d'instriicti(jn  friminellc,  art.  x3<),  n°  ^;  et  laloi  daiZ7  mai  rSif),  nrt.  lî; 
la  compétence  du  ju;.:e  de  paix,  pour  connaître  de  l'action  civile  en  OM^ifie  d'iujurcs  verbales, n'a 
ëtémodifiée  par  aucune  loi  postérieure.  Cass.,  6  octobre  180K,  Sir.,  XX,  i,  496. — Rncettei 


(lire,  la  compétence  du  juge  de  paix,  pour  jufer  en  dernier  reiaoïtt  an  détermine  par  le  okontaat 
4e  le  demnd*  et  non  par  k  montant  de  la  condaaanation.  Case.,  a^  «otobre  i8i3,  Su.,  XIV « 
1$;  UL  dv.,  XV,  338. — 'Le  juge  de  pais,  qui  a  déclaré  constant  un  fait  d'injures  verbele%. 
at  qni  nal  à  propos  déclare  ioeompétcnt  eonosn  jp^e  cinl,  ne  peut  statuer,  comme  jnge  dàt 
police,  qu'aprè*  avoir  dn  ao«veM>cnlêida  les  t/nwjea  rt- kt  fartitti  lîiif  ^  u  ealohM  1810» 
Sm.,  XI,  I,  10. 

Ne  sont  pas  injures  verbale»,  de  la  compétence  du  juge  de  paix ,  les  propos  atoa^ipressiars 


qui  ne  tendent  point  a  attaquer  la  nreUlé,  l'haewrsir  et  la  npntation  de  quelqu'un,  on  à  porter' 
atteinte  à  son  crédit  et  à  la  cooaidératioa  dont  il  joallkCMfc,  I  septembre  Su.,  X  ^98; 
Bail,  crias.»  XIV,  33*. —Mi  le»  fravoe  d'ano'  petçonne  qni  n'a  point  eu  t'intentioa  de  noire  et 
^1  a  vanta  senlansaDt  se  d^eatdve.  was^  18  pninal  an  u ,  Sm.,  IV ,  2,  aliâ,— Ni  k  aenpçoa 
émit  de  bonne  fui  ]>ar  un  m.iitre,  qMeaa  dBaHetii|nJ^*«iil4  Cunt.,  3ojaaaier  xie?*  Sai.,Vlllit. 
I,  3a.i;  Bull,  crim  ,  XII,  5g. 

Mais  il  V  a  injure  vvrbale,  de  la  part  d'une  personne  qui  so  permet  de  répéter  verbalement  In. 
cnaleoa  d'une  dénonciation  par  eUo  adressée  à  renlprjic  anpérienre,  ooatro  un  fonctionnaire  p«-.  > 
UieuOMii,  a  déoeaibre  180B,  Sus  IW,  e^  rat5«— RI  de  la  part  de-eehn  qoi  adreneiiine  pen-.  • 
aanaa  une  «nalifiottioaqai  suppose  nne  kabilnde  vHtense  ihi  crininelie,  telle  que  laqnalificaiâiMb 
^  paai».*.«atav.CMai»  a9.iuia.  lAit,  Stih,  XI.  1.  3i8t  Bail  oriw..  XVk  tj84^MieeianM>ir  • 
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11.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  a  l'apposition  des  scellés,  elle  sera  faite  par  le 
juge  de  paix,  qui  procédera  aussi  à  leur  reconnaiwnce  et  levée ,  mais  sans 
qu'il  puisse  connaître  des  contestations  qui  pourront  s'élever  à  rorcasion 
de  cette  reconnaissance.  Il  recevra  les  délibérations  de  famille  pour  la  no> 
mination  âe»  tuteurs,  des  eorateurs  aux  absens  et  aux  enfras  à  naitre,  et 
pour  rétnanripation  et  la  cnratello  des  mineurs,  et  toutes  celles  auxquelles 
la  personne ,  l'état  ou  les  affaires  des  mineurs  et  des  absens  pourront  don- 
ner lieu ,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle;  à  charge  de  renvoyer 
devant  les  juges  de  district  la  connaissance  de  tout  ce  qui  deviendra  e<m~ 
tentienx  dans  le  cours  ou  par  suite  des  délibérations  ri-dessus.  — Il  pourra 
recevoir,  dans  tous  les  cas,  le  serment  dos  tuteurs  et  des  curateurs  (1). 

12.  L*ap|iddes  jugemens  du  juge  de  paix,  lorsquils  aeront  sujets  à  l'appel, 
sera  porté  devant  lesju;res  du  district,  et  jugé  par  eux  en  dernier  ressort, 
a  l'audience  et  sommairement,  sur  le  simple  exploit  d'appel  (2).  Si  le  juge 
de  paix  vient  à  décéder  dans  le  cours  des  deux  années  de  son  exercice,  il 
sera  procédé  sans  retard  à  une  nouvelle  élection;  et  dans  le  cat  d*anen^pé» 
chement  momentané,  il  sera  suppléé  par  un  des  assesseurs. 

TITRE  IV« — Des  juges  de  première  instance  (3). 

Art  1*.  n  sera  établi  en  du^oe  district  un  tribonal  composé  dt^  dnq 
jii|(es,  auprès  duquel  il  y  aura  un  oilGcier  chargé  des  fonctions  du  ministère 
piiblic.  Les  suppléans  y  seront  au  nombre  de  quatre,  dont  deux  au  moins 
seront  pris  dans  la  ville  de  l'établissement,  ou  tenus  de  l'habiter. 

riiapatalion  d'oa  vol,  à  roccMnn  daqwl  il  j  irait  aatérieuzteiBent  plaint»  m  iutmelîoii,  ne  peut 
ItW'eouidMe  cmmm  iajuw  vcfbik^  tm  tphim  jngcoMait  n'est  point ialtmiia  minm  du  prë« 

vean.Casi.,  a4  frimaire  an  i3et  Sfétrier  1807,  Sia.,V,a,  37  et  VTII,  t,  3a6;  Bail.  crini.,X,74 
etXIl,  61. —  Il  j  a  injure  d&ns  l'imputation  lie  sortilège.  Cass.,  17  mars  18x1,  Sir.,  XVII,  i, 
7.o3;  Bull,  crim.,  XYI,  6cj. — Dans  le  reproche  adressé  à  un  }n-^c  de  paii  denepas  remplir  «esde- 
«oirs.Caas.,  11  avril  i83a,  Sia.,  XXII, i,  371. — Dans  l  impulalion adivsaéeàune  femme  d'avoir 
ea^tet  liaisons  illicites.  Caas.,  aa  Boi  tSio,  Snu,X.  i,  248. — Il  entre  dw  les  attributions  dm  la 
cow  de  eeeieliott  de  dëtaniîner  et  qû  eet  inin«  vccbéle.  Cms.,  x5  junicr  1808,  Sa.,  IX,  t» 
tèt;  Brii.  criot.,  XIII,  xr.  ^ 

Un  tribunal  rie  police  ne  peut,  pour  injure!)  verbales,  condamner  les  contrevenans  à  une  ré- 
paration publique.  Cais.,  16  janvier  1807,  Sin.,  VII,  i ,  u34,  et  2)^  mars  1813,  Sm.,  XII,  i, 
359;  Bull,  cnm.,  XII,  32  et  XVII,  i38.  —  Mais  le  tribunal  di-  puliec  peut,  sans  «céder  ses 
pouvoirs,  dire  que  son  jugement  tiendra  lieu  de  cette  réparation.  Cass.,  3o  juillet  1807;  SllU, 
vll,  9,  Xl8a;  Bull,  crim.,  XII,  3io. — Il  ne  peut  condamner  celui  qui  a  proféré  l'injure  à  ém 
doMM^et-iatérèts,  lors^'il  Ini  Ut  reaiie  deî'Mwde  os  de  l'emprisonnement.  Cass.,  ao  ni  vote 
aa  i3,  StR-,  Ylf,  a,  gio;  BuIU  crim.,  X,  98. — Jagé  oependant qu'il  le  peut  quand  l'injure ■  été 
adressée!  un  officier  public.  Cass.,  3  ventôse  an  i-.^,  Sm.,  IV,  1,  92. — Au  reste,  la  compétence 
du  dernier  ressort,  en  matière  d'injures  verbales,  se  dt-lermine  par  le  montant  de  la  demande  CtnOS 
par  le  ronntant  de  la  condamnation.  Casa.,  1-;  octobre  i3i3.  Sir.,  XIV,  I,  l3. 

(1)  Vojes  Code  civil,  an.  406,  etCodede  proc.  civ.,  art.  907  etsuiv. 

(9)  Avntle  Gode  de  procédure  cMie,  les  jugn—  de  U  joetioe  de  piàx,  qualifiés  en  der- 
nier iMeort,  ■éme  cen  inoompétemment  rendus ,  ne  peweient  être  sttegués  per  la  wie  de 
rappel.  Case.,  a5  nivoee  an  ta.  Sir.,  IV,  i,  an;  BoU.  eiv.  Vf,  taa.  —  Ji^  en  sene eontrrire 
sous  l'empire  du  Code.  Ca$5.,  5  février  1810,  Sm.,  X,  i,  124-  —  Les  jugemens  de  juiticc 
de  paix,  rendus  »ur  la  compétence,  sont  susceptibles  d'appel,  encore  (juc  la  matière  du  procès 
soit  dans  les  termes  du  dernier  ressort.  Casa,  19  jnin  18(0  et  11  avril  1811 ,  Sm.,  XI,  x, 
x6a,  et  XI,  i,  164;  Bail,  civ.,  Xlli,  64.— V.  an  surplus  ci-aprcs  la  lui  du  18 — a6  octobre  1790, 
sur  U  prooédnre  de  jnetiee  de  pix  et  les  nelM. 

(3)  Vofcs  spédakment,  sur  les  tribonanx  de  prenùire  instance,  les  déerali  dea  aS—aS  aoAt 
<790;  a — 11  septembre  1790;  la — 19 octobre  17QO;  a4  novembre—x*' décembre  1790;  6— 
,  -^7  m.ir5  1791,  art  27  etsuiv.;  la  constitution  du  à — 14  septembre  1791,  art.  3,  cbap.  5;  In 
constitution  du  24  juin  1793,  art.  91  et  sut.;  U  constitution  du  5  fructidor  an  3  (aa  août  1795), 
tit.  8;  les  lois  du  19  vendîémiaire  an  4  (11  octobre  1795);  du  9  veotose  an  4  (28  février  1796); 
du  xo  fmctidor  an  5  fa7aoàt  1797);  d«  x4  pcaiiial  «n  6  (a  juin  X708);  la  oonstilotion  «ta 
•M-frimaire  an  8  (i3  décembre  1799) ,  ait  6f;la  loi  dn  97  veMoeeiB  8  (x8  mars  1800),  tiL 
a  el  3;  le  sénatos-eonnilte  organique  du  16  thermidor  an  10  (4  aoât  i8oa),  tit.  9;  le  décrrt 
'    dn  10  limer  x8o6t  la  loi  du  ao  avril  1810;  et  ka  décrcu des  18  août  x8xo et  xa  janvier  xSs^, 
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i.  Dans  Jes  districts  oh  il  se  trouvera  une  ville  dont  la  population  excé- 
dera cinquante  mille  âmes,  le  nombre  des  juges  pourra  être  porté  à  six, 
lorsqne  le  corps  léïfislatif  aura  reconnu  la  nécessité  de  cette  angmenlttiony 
d'après  les  instructions  dos  administrations  de  département.  Ces  six  jugtt 
se  diviserout  en  deux  chambres,  qui  jugeront  concurremment,  tant  im 
cames  de  première  inslance  que  les  appels  des  jugemens  des  juges  de  paix. 

3.  Celui  des  juges  qui  aura  été  élu  le  prrmirr  présidera;  et  dans  les  tri- 
bunaux qui  se  trouveraient  divisés  en  deux  chambres,  le  juge  qfà  aurait 
été  élu  le  second  présiderait  à  la  seconde  duonlire. 

4.  Les  juges  de  district  connaîtront  en  première  instance  de  toutes  les  af> 
faites  personnelles ,  réelles  et  mixtes ,  en  toutes  matières ,  excepté  senle» 
ment  celles  qui  ont  été  déclarées  ci-dessus  être  de  la  compétence  des  juges 
de  paix,  les  afXûres  de  commerce,  dans  les  districts  où  il  y  aura  des  tribiH 
naux  de  commerce  établis ,  et  le  contentieux  de  la  police  municipale. 

&.  Les  juges  de  district  connaîtront,  en  premier  et  dernier  ressort,  de 
tontes  allures  personndles  et  moUtièr^,  jusqu'à  la  Taleur  de  mine  litres 
de  principal ,  et  des  affaires  réelles  dont  l'objet  principal  sera  de  cinquante 
livres  de  revenu  déterminé,  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail  (i). 

6.  En  toutes  matières  personnelles,  réelles  ou  mixtes ,  à  quelque  somme 
eo  valeur  que  l'objet  de  la  oooteslation  imisse  monter,  les  parties  seront  te- 
nues de  déclarer,  a»  commencement  de  la  procédure ,  si  elles  consentent  à 
être  jugées  sans  appel ,  et  auront  encore ,  pendant  le  cours  de  l'instruction, 
la  faculté  d'en  convenir,  auquel  cas  les  juges  de  district  inononoeront  ca 

premier  et  dernier  ressort. 

7.  Lorsque  le  tribunal  de  district  connaîtra,  soit  en  première  instance^ 
à  charge  d'appel,  soit  de  Fappd  des  jugemens  des  juges  de  paix,  il  pourra 
pronoDcer  an  nombre  de  trois  juges  ;  et  lorsqu'il  connaîtra  dans  tous  les 
antres  cas  en  dernier  ressort ,  soit  par  appel  d'im  autre  tribunal  de  district, 
ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le  titre  suivant,  soit  au  cas  de  l'article  &  ci-dessus» 
il  pourra  prononcer  an  nombre  de  ^putre  juges. 

TITRE  Y^—Dm  jsfd  d^pd  (s). 

Art.  l".  Les  juges  de  distriet  seront  juges  (r;ippf1  les  Tins  à  l'égard  des 


(t)  Bn  fbèÊ»  fjnénle,  c'cat  la  aonnic  danuidée  et  a«n  b  mmum  ading^  déleraiM  li 
dernier  ressort.  Cass.,  ai  fructidor  an  9,  3  gerniipai  an  IQ,  et  7  thermidor  m  11,  Su.,  I,  a, 
5aa;  II,  3,  544  et  III,  a,  355;  Bull,  civ.,  111,  35o,ct  V,  869.  —  Le  dernier  ressort  se  d^ 
termine  par  la  valeur  de  l'otijct  de  la  demande  et  non  par  l'importance  des  questions  soulevéee 
•eceiaoireiTicnt  à  cette  demande.  Cass.  i5  avril  1817,  Sin.,  XXVIll,  i,  83.  —  La  limite  dm 
^Btaier  ressort,  fixée  k  mille  livres  parcel  article,  sVtend  Jusqu'à  raille  francs,  encore  qae  mille 
ftiaei  vaUleoi  Bille  douze  livres  dii  loua.  Toolmue  94  joillet  et  Caen  7  norcabi*  iSn?;  âtm« 
XXVni»  %9ét  349.  —  Jiigë  en  teni  eoalnirc.  Nincy,  9  janvier  iSaiS,  Sum^  XXVI,  n,  iSx. 
—  Les  juges  d*ap|>cl  (>cavcnt  statuer  sor  l'appel  d'an  jugement  rendu  en  dernier  ressort, 
lorsque  la  fin  de  nun-rccevoir  n'est  pss  propocée  devant  eux.  Caas.,  97  juillet  iSaS,  Sin., 
XXVI,  I,  ia3.  —  Il  en  est  de  m^mc  d'un  jugesoit  qiitanlt  M  ¥n  wâdtt  M  dnCBUr  M* 
sort.  Cass.,  7  otai  1829,  Sir.  XXiX,  i,  179. 

Demandes  imêjOrminèet ,  acHenu  immabilUret,  —  la  awllift  réelle  et  immobilière,  la 
ennpétcMe  des  jim  pour  le  dernier  reaaort  ae  d^tanaine,  nmi  pw  la  valeux  de  l'iMeoble,. 
mail  par  le  memlsé  par  rcate  00  par  pria  de  ML  Gaie.,  18  gernUI  aa  x3.  Sa.,  VD.  s, 
900;  Bull,  civ.,  vn,  98a.  — Lors  ménie  que  ce  revenu  serait  fixé  à  5o  fr.  de  rente  ou  au  dcMon» 
{ur  expertise  ou  par  les  aveux  des  parties.  Même  arrêt. —  Ainsi,  les  tribunaux  de  premiire 
instance  ne  peuvent  statuer  en  dernier  ressort  sur  U  validité  d'uu  cuntrat  de  vente  d'immeubles, 
ai  le  revenu  de  cet  immeuble,  d'une  valeur  même  inférieure  à  1000  fr.,  n'est  pas  détermine. 
Casa.,  II  octobre  1808,  Sta..  VIII,  l,  535;  Rail,  civ.,  X,  977. — Mi  sur  la  demande  en  évic- 
tion d'an  iiMDeidtla  dont  la  rtrera  ait  indétcnniné,  qaaiqu  net  iamnhla  ait  été  évalaé  dans  la. 
coaif  de  llnataoea  à  bmôs  da  xooo  fr.,  et  que  afltairaaeat  il  ^aicAda  pas  cetia  soma.  Gmb^ 

(3)  Voyez  la  loi  dn  97  ventôse  an  d  qai  a  imtitaédaB  tribnaat  qiMaai  d'apfd,  litia  3,«l  la 
W  du  ao  afrii  sSio,  clMpi.  i*',atleBiiaCc8. 
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aatres,  selon  les  rapports  qui  vont  être  déterminés  dans  le»  article*  i»wans. 
%,  Lonqu'il  y  aura  appel  dfmrjngOMil,  les  parties  poavrml'ooovaair 

Au  tribunal  entre  ceux  de  tous  les  districts  du  royaume,  pof^lni  tmàé» 
férer  la  connaissance,  et  elles  en  feront  au  greffe  leur  dédaratîoifc  flagnéd 
dJelies ,  ou  de  leurs  procureurs  spécialement  fondés. 


il  thermidor  an  5,  Sia. ,  VII,  9  «  899. — NI  sur  une  âtwnèê  «a  reveodîcaiJoii  tTinateublcK,  o« 
mt  FopfMfitioo  à  r^tHiwrmmt  d^DM  tarritui»  doot  le  retvna  ot  indéterniaé.  Gui^  93  praiv 
n  ta  et  az  amiMof  aa  i3t  9ni<t  tii»  9^  QOOfBalL  ctv.,  et  Vn^  S^o.^— M  inr  ta 

qaesiion  de  uvoir  ce  quiaété  compris  dans  une  vratc.  si  le  vrndrur  a  fait  des  réMrTes,et  tur  qneb 
•k^eU  elles  portent  ;  r'c.tl  là  uue  demande  indrlenuÙM-c.  Rwirgcs,  8  avril  iSaS  ,  Siit.,  XXV, 
^aS.— Ni  sur  la  denumle  formée  par  le  vendeur,  ctJiiLn:  le  tii  rs-iicU-nU  ur,  eu  rc^ulutioa  dcJa 
mie  cteo  déUiucment  de  rimmeable  veodo ^  Ion  atéuic  que  la  somun-  (  [u-orc  duc  par  facqoép 
narHnltmdasoaade  1000  lr.MoalpclllBr,7lhrier  1828,  Sir.,  XXVIII.  2,  246.— Mait  ib 

ateot  tmmt  màitnm  i«<Mrt-HV  «aa  atlia  ca  déekntioa  d'hjpotbèdae,  finatl  «a 
liawaMai  dFba  InManUa  ds  vdav îadtorilaée,  lon^oe la  âm»  %po*denn  ae  Mtève  |»t 
tn  dessus  de  loon  fr.  Bruxelles,  7  dccrmijrr  iSi-2,  SiR.,  XlII^ai-aat» 

Demandes  indéterniinèes  ou  in/'crirure .  à  1000  /r.  ,  mait  se  rattachant  à  dis  ohjctt 
Jtkne  valeur  supérieure  eu  indr  in  minèr.  —  Elles  doivent  être  jiij;f'cs  en  premier  le&surl.  — 
TallctMBt:  l'opposition  à  l'bomologalion  d'une  nomination  de  tuteur.  Cast.,  ao  vendémiaire  aa  8, 
tei,  I,  i«  347;  BalL  civ..  Il»  a9*  —  La  tieree-opposittoQ  à  une  sosieace  de  séparatioB  da 
Um.  Caaa^  at  broaiw  aa  9»SÎia^  I»  a»  a74«al  JJ^  a,  434*  —  l-a  demande  en  aaHilé  d'an* 
fUtaiion  provisoire  d^ia  étranger ,  bien  qae  la  erénee,  objet  des  poursuites,  soit  itiférieaceà 
■îUe  francs.  Bordeaux,  23  décembre  Sir.,  XXIX,  2,  i52. — La  <leiii;iinle ,  au  dcssotis  de 

aooo  fr.,  mais  subordonnée  à  la  décision  d'une  question  préjudicielle  de  vnlcnr  indclermincc,  on 
aa  dessus  de  1000  fr.  Cass.,  at  avril  1)^07,  Sin.,  VU,  2,  8(j8;'-Bull  civ.,  IX,  ia3. — Les 
aaBclasiona  en  défense  a  une  demande  inférieure  à  luoo  fr.,  lors«|u'rlies  sont  fondée^  sur  «aq 
aoaveatiion  mi  eirède  cette  somme.  Bourges,  aa  avril  iSa5,  Sir.,  XXVIf,  a,  i8a.  —  La 
doMaade  foaue  aor  un  litre  qui  a  été  contesté,  lequel  présente  des  valeurs  au  dc^us  de  iouofr.„ 
4B°dM  objets  d'âne  valear  indéterminée.  Grenoble,  aS  juin  i.ScS,  Sik.,  XXIX,  a,  $9.  — 
BkdflBMldo  ea  paiement  dn  prix  de  la  mitojenut-ré  d'un  rmir,  ii-^iiriiée  p.ir  iiii  voisin,  b'en  qne 
liaa— e  réabnee  aoti  inférieure  à  1000  fr.,  lorsque  d'ailleurs  ncn  ne  justifie  qne  le  utur  atU 
fm»  valear  an  dcaaoos  da  56  fr.  da  revenu.  Bordeaux .  ao  juin  i8a8 ,  Sia. ,  XXIX, 
^La  deoiaade  foriBée  par  aaa  feaMaa»  ea  aullité  d'une  instance  poursuivie  cootce  ellat  aaae, 
^VlbahMaatorbée  à  «ttar  ea  jottioe»  encore  que  l'instance  primitive  portât  aor  eoe  valèor 
lentraot  dans  le  taux  du  dernier  ressort.  Tovknue,  20  ao4t  i8a7  ,  Sia  ,  XXVIII,  a,  176.  — 
Ia  demande  en  résiliation  d'un  bail,  encore  que  le  prix  du  bail,'  accumulé  pour  toute  s;i  durée, 
ne  s'cIcTf  p.^s  à  laoïi  fr.  Limoges,  iris'cr  iS2i,SiR.,  XXIV,  2,  ail.  —  La  demande  en 
réalialion  d'un  baU  fait  pour  18  au»,  quoique  le  prix  annuel  du  bail  soit  inférirur  à  .5u  fr. 
MaaeUes,  i5  oivose  an  i3.  S».,  V,  a»  377.-— M  li  WMaia  «O  rMKation  d'un  bail  dont  le  prix, 
MBatoaie  sa  dur^  ac  l'flèw  paa  Aïooo  fr.,  iiaewiui|ai  I»  pria  aaaad  eaaèd» 5o  fr.  Casa  ,  i5 
iMér  1819 ,  Sir.,  XR,  f,  047;  Bail,  tx*^  JSSU,  tS.—  Le  <(BHBde  ea  rddnelioa.d'iiae  penaie« 
viagère  de  600  fr.  Cass.,  22  vendémiaire  an  10,  ,Sir.,  V!I,  a,  917  ;  Bail,  civ.,  IV,  ag. — La  demande 
d^rrrra;;rs  de  rente,  lorsqu'elle  dépend  dn  jugement  h  porter  snr  la  validité  du  titre.  Caïa.,  8 
ventôse  an  8,  Stn.  7,  >,  222  ;  Bull,  civ.,  VIII,  i5(). —  La  demande  en  |»aiem«at  #|M  mlaM 
yaios  qui  n'est  pas  évaluée  en  argent.  Caas.,  6  mai  1807,  Sir.,  VII,  a»  343. 
n  en  est  autrement  d'une  demaode  à  fia  de  paicawnt  d'arréra^  de  rente*  •'il' s'agit  d'ai  ia> 


I  annuel  moindre  de  5o  fr.  ;  pca  imparla  <pe  la  rente  Mk  ea  anMt  oa  ca 
a3  juin  1817,  Str.  ,  XVII.  i ,  3oà  ;  Bttli.  «iv.,  XIX,  198.  -^Tdtm  dW  dan 


paiement  d'une  rente  foncière  de  5fr.  et  au<l«BaaiaikBHBtda  titra caailiMifdalt  NBle. 

ao  jaiivior  1810  ,  Sir.,  XIV,  2,  3-6. 

îlst  eu  [ireaiicr  ressort,  le  jii£;ement  rendu  snr  la  validité  des  offres  réelles  d'arrérages  échus 
•devant  à  moins  de  1,000  fir.,  lorsqu'il  s'acit  d'une  rente  dont  le  capital  excède  celle  somme. 
  3i.~llea< 


teis,  10  avril  i8a3,  Sia.,  XV,  a,  31.^11  ea  eetde  mtee  de  Toppontion  à  la  saisie  d'un 
naMa  doat  k  pis  n'art  aaa  dctsrnria&  CMa,  ai  bnmaire  an  9,  Snu,  U«  a»  434;  BoU>  ô^t 
lii^3o.~la  rauîèt9  de  MrfaaMbîBèRf  eAMl  b  sonMae  pour  laqnelle  la  saiiio  eat  faite  qui  fit» 
la^prtmier  oa  le  dernier  ressort  ;  ainsi,  est  en  dernier  ressort,  le  jn^^cmcnt  qui  prononce  sur  la 
revendication  de  fruits  compris  dans  une  saisie-brandon,  si  la  créaucc,  cause  de  cette  saisie 
est  inférieure  à  r,ooo  fr.  Limoget,  a5  janvier  1828,  Sir.,  XXVIII,  a,  280. —  Est  également  ea* 
damier  ressort,  le  iagement  qni  proooooe  nr  une  demande  en  revendication  de  seubics  compria 
daas  une  saisie  eaéention,  si  la  eréanee,  objet  de  la  asUa,  cMbHrieure  k  1,000  fr.,  encore  qn* 
h  valear  des  elfets  revendiqués  soit  indéterminée.  Nancj,  ai  mars  iSaô^^ia.,  XXVI,  a,  198. 
— >Ingé  en  sens  eontraire.  Totdouse,  5  join  1837,  et  Bordeaux,  27  novcmbce  i8st8,  Si*.,  XXVllI» 
ai,  9  at  XXn,  a,  148.— Doit  tea        aa  Mer  roisoi^  la  dcMada  ea  dteaaika  d^alg* 


m  AOUT  1790. 


3.  Sî  les  parties  ne  pcnrent  s'arcorder  pour  !e  choix  d'un  tri]Niiuil|,JI 
sera  déterminé  selon  les  formes  ci-dessous  prescrites. 

ê,  lit  dkttuin  dé  chaque  district  proposera  nn  tableaa  des  «ept  triftvH 
itrax^lM  ]^  Tdans  da  dutrict,  Icqud  sera  rqi^^ 


quelle  que  soil  U  valeur  de  rimiDcublc ,  si  la  créuM   

  I  Aé  foiaée  eit  inUrieure  à  i/xio  fr.  Amieiu,  17  juillet  i8a6,  Sn.»  XtnU  i,'iSl*« 

Mais  la  dMMMle  ea  t««eniiteiiMi  dfbl^  aairis  entre  !«•  Mriw  éhm  Ûm  ae  pMt  tmjmâè 

m  dernier  renort,  qaÊtOé  oéM  b  vilcViiea  olijefa  aUl  MHiriMiftArtr  il«  1,000  fir.  Mm, 

juin  1819,  Sir.,  XX,  a,  3i. — 11  en  e«t  de  mèaie  de  la  demande  en  n-vcmlication  d'objet*  saBÎa, 
qnand  le  saisissant  argue  de  fran Je  et  de  siiDulatiou  l'acte  qui  sert  de  base  à  la  rcvcodiratÏQa. 
Colmar,  29  mars  i8i4,  Sin.,  XXVllI,  a,  ^— Est  eu  deroier  reasort,  le  jugement  qai  stalne'nr 
ia  doMode  «A  aain^Ievée  d'oppoaitkm  faite  cotre  les  nuim  &n.u  tien  m  pucBeot  cTom'MHM- 
ntm  eieMant  t,ooo  fr^  ^Miq»  l*dlre,  sur  lequel  b  émÊtêe  m  mmMewét  «n  fondé»,  Mk 
d'une  Tsleur  indéterminée.  Bourges,  11  août  1826,  SiK.,  XXVll,  a,  20t. — La  demande  d'une 
somme  moindre  de  1,000  fr.  doit  être  jugée  en  dernier  ressort ,  bien  qnc  cette  somme  soil  le  rei- 
Iiquat  d'une  créance  excédant  i,000  fr.  Meli,  27  janvier  1821,  Sir.,  XXIII,  a,  137. — Jugé,  au 
cuntrairc ,  que  la  dcniaadc  co  paiement  d'une  somuic  inférieure  a  1,000  fr.,  pour  reliquat  d'oa 
prix  de  Tente  supérieur  à  1,000  fr.  ne  peut  être  jo«ée  eo  dernier  ressort  Besaoron,  3i  onv» 
x8l7.  Sot.»  XXVII,  a,  181.  Uen  cat  de  Béae  de  la  demande  en  résolMiMi  dHÛw  obUgitte 
«toédant  i,ooofr,,  quoiqnll  M  TtUtB  dA  Mr  estte  obtigation  qn'un  reHqart  MtrindfB  de  i,oooil 
Orléans,  îtt  dércmbrc  1822,  SiR.,  XXIH,  9,  IQt^— Tootefois,  le  jugement  est  de  dernier  ressoil^ 
lorsque  sur  ii<ir  demande  moindre  de  1,000  fr.,  pour  restant  dû  sur  une  somme  plus  furte,  It 
défendeur  conclut  a  l'annulation  du  titre,  s'il  u'y  a  pas  deaiande  recon\entionneilf  co  reslilutioB 
de  ce  qui  a  été  payé.  Cass.,  i5  mars  i8l3,  Sïr.,  XV,  t,  4a8;  Bull,  civ.,  XV,  72.  —  Pour  dé- 
terminer la  compétence  du  dernier  ressort,  on  ne  cumule  pas  la  somme  portée  an  titre 


le  dcmandear  léelanie  Teséantion  me  b  aonae  portée  dans  la  qnittaneeque  k  déCndeur 
pose  par  forate  dVieeptioa.  Cm-,  t4  gerwhiri  an  n,  Sni.,  lY,  a,  tto. 

Demandes  réduitts. — Ce  sont  les  eoncIn«ion.<  rretifiées  .tu  njnment  do  jngctncnt,  et  non  les 
conclusions  originaires,  qui  drlcraiincnl  le  euractèrc  du  |iriit:ii'r  oi]  dernier  res.snrt.  Cass.,  7  juin 
iSioet  avril  iSaS,  Sir.,  M,  i,  35,  et  XXIV,  r, 33;  Bul:.  civ.,  \\\  ,  i  — Ainsi, lorsque  1* 
denande  originaire,  excédant  1,000  fr.  a  été  réduite  au  dessuiis  de  celte  somme,  le  jugement 
doll  être  de  dernier  ressort.  Cass.,  4  nptcttbrc  18 11,  Sm.,  XII,  i,  11. —  .MaisU  r  a  csccptMft 
1  eetle  r^le  lorsque  les  conclasioos  ne  iMl  réduite*  qu'en  rabacnce  et  i  Vnm  du  d^ndeor. 
Cm.,  6  joillet  r8i4,  Sin.,  XV,  i,  41.— Il  en  est  de  ntoe  lorsque,  sur  aae  dcdiand»  excédant 
X,ooo  fr.,  le  déf.'idenr  3  f.iit  des  offres  réelles  qui  réduisent  la  valeur  du  litige  au  dessous  de  cette 
■onune,  si  les  otfres  ont  été  refusées.  Amiens,  12  avril  iSaC,  et  Bourf;cs,  12  fcrricr  i83o,  Sia., 
XXVIll,  2,  10,  et  XXX,  2,  148.^ — Jugé  en  scn.s  contraire.  Besancon,  26  mars  1828,  et  Dijon, 
I**  thnnec  i83o;Siii.,  XXVUI,  a,  a8o  et  XXX,  a,  97.— Est  en  premier  ressort  bjogenent 
Mia  aor  me  demande  inlMaareà  1,000  fr.,  dans  l'origine,  mais  élevée  an  deaso*  de  i,ooofll 
àm  b  eoon  dn  litige.  Casa.,  2  germinal  an  9,  Sia.,  1,  %,  3o3  ;  Bail.  civ.  111, 118. 

Demandes  «r/ter/iafiVe/.  —  Le  jugement  rendu  snr  oM  demande  altemaûve  du  paiemeM 
d'une  somme  au  dessous  de  1,000  fr.,  ou  du  délaissement  d'un  immeuble,  est  en  donner  rcs- 
aort.  Cass-,  8  mai  181 1,  Sir.,  XI,  i,  202. — Surtout  lorsque  la  valeur  de  l'immeuble  est  indé- 
flatudnée.  Paris,  18  nan  1826,  et  Grenoble,  25  juin  1827,8111.,  XX'VIII,  %  11,  eti6a. — Mais  le 
il|iiari>t  qui  condanaeraUb  UersHlétenteur  d'an  inunenUeè  paver  une  créaMO  inacrite,  atoiadra 
d»  1000  fr. ,  ou  I  dAnaaer  M  iMMoMa  d%M  valear  Indétanabée,  «e  aérait  paa  cb  dernier 
rtesort.  I-ié^e,  ifi  juin  1824,  Sir.,  XXV,  a,  69. 

Dema  mies  réunies  ou  jointes. — Le  jugement  qui  statue  snr  plusieurs  demandes  dirigée* 
contre  p1ll^ieu^s  héritiers,  et  dont  chacune  est  inférieure  h.  looo  fr.,  mais  qui,  réunies,  excédent 
cette  somme,  et  dont  la  jonction  a  été  ordonnée,  est  m  dernier  ressort.  C»M^  19  avril  i33o» 
Sou»  XXX,  I,  igck»— Mai*,  est  en  pmner  ressort  le  jugement  qni  coodiflMt  une  personne  i 
fimr  1  «ne  antre  panooM  plwieiin  nuaca  <|ni,  sénaréei,  n'exeèibnt  pw  1^000  fr.  lors<|M^ 
iWmtes,  eOes  ^Aèvcat  à  an  taux  phia  eenatdérâUe.  Caaa.,  nivoae  a»  8»  Siim.»  Tll,  a,  899^ 
Bull,  eiv  ,  II,  ç^5. — Lorsque  deux  demandes,  l'une  au  dessous  de  looo  ît^  TaOlfe  de  valeur  in» 
déteruiinec,  rc5pcctî»cmcnt  formées  entre  les  parties,  ont  été  jointes,  cette  jonction  ne  fait  pas 

Îuc  le  jiij;cment  qui  statue  sur  celte  demande,  soit  de  jjreDiier  ressort  dans  ses  deux  décisions  v 
est  de  premier  ressort,  quanta  la  demande  indélémioée,  mais  de  dernier  ressort,  quant  à  la 
demande  au  dessous  de  x,ooo  fr.  Bordeaux,  aS  mA  1899»         XXIX,  a,  a37. 

thiiuMdêi  ituUetUtié — Le  ngementqni  proMMaforao  dw anda  iacideiit^  ctt  cb  wn^ 
■hr  M  CD  dannertcaor^atlonqMbdtnuidencUartacitdAenMas  indéieniiaâ^ 
AIm^  ba  tnhmm  pcvaaM  Hatoo'  ca  danbr  tmatu  wa  Tanaptica  de  acDW  pwpaaéa  ia» 


'Sld  ÂÊtmMmjÉm  tuMmuaM  eomnrvAiifB. 

aale»  arrêté  ptr  éDe*  et  ensnile  déposé  an.  grefTe  et  affiché  dans  l'audîtotre. 

6.  L'on  des  sept  tribiinaux,  au  moins,  sera  choisi  liors  du  département. 

5.  Loisqu'il  n'y  aura  que  deux  parties ,  l'appelant  pourra  exclure  péremp'- 
toiremeirt,  et  nnsquMl  puiase  en  donner  aucun  motif,  trois  des  sept  tri- 
Inuuux  composant  k  tableau. 

cidemment  par  un  sauimnt,  contre  le  titre  sur  lequel  te  fondait  le  demandeur  tn  revendication 
4n  objet*  saisis,  lorsque  U  cvénee  de  ce  dernier  n'cxocdail  pas  i,ooo  fr.  Dans  ce  cas,  l'ii- 
wpUon  de  nullité  n'eM  qu'a»  majm  à»  dtfeue  à  It  dcaaade  pnacipik.  Qw,  8  «inl  i8a6 , 
in.,  XXVIll,  a,  10. — Sur  la  vafidité  «Tune  •ëpantion  de  Sien  oppotée  ineiilevnwnt  dans 

nae  contestation  qui  repose  sur  une  valeur  au  dessous  de  i.ooo  fr.  Poitiers,  it  juin  liiag, 
S».,  XXIX,  a,  aSg. —  Sur  la  qualité  des  personnes  (par  c«emplc,  d'héritier),  lorsque  cette 
qualité  est  oppMéc  ou  contestée  incidemment  à  une  demande  au  dessous  de  i,ooo  fr.  Cass., 
.i8aiToaeaD  i9»Sib»  IV,  a,  64;  Cass.,  i5  juillet  i8u6.  Sir.,  VII,  x,  SaS;  fiulL  m.,  Vil^ 
Mi  Vm,  31  aoAt  iSlO^  &a  «  XIV,  a,  pa;  Cass.,  a4  mars  iSii,  SiK.,  XII,  I»  3a5 { Bowgei, 
^7  octobre  zSaS,  S».,  XXVI,  a,  aS?;  Poitiers,  28  juillet  i8a6,  SiB.,  XXVII,  a,  40.— Jugé 
en  sens  contraire.  R ion ,  x8  avril  i8a5  ,  Sin.,  XXVI,  a,  78. 

Demandes  accetsoires. — En  géocral,  les  tribunaux  de  première  instance  prononcent  en  der- 
nier ressort  sur  toutes  les  contestations  qui  ne  leur  suul  .louiniscs  qu'accessoirement  ou  préju- 
diciellement  à  la  demande  j^rincipale,  lors  même  que  ces  conteslalions  seraient  d'une  vanor 
éétcraliiéc  — B  en  est  ainai  aurtont,  Joraqu'il*  prononcent  comme  tribunaux  d'appel. .  Caaa^  17 
IbiMr  s8ta,Sim.,  XU.  i,  tg3;Bu]l.  ch.,  XIV,  5i  ;  7  juin  i8a6.  Su.,  XXVIi,  i,  SsS*— On  tar 
une  demande  principale  rédbiUtoire,  àPoocuion  de  la  vente  d'un  cbetai,  lonqoe  le  deaundeor 
réclame  en  même  temps  les  frais  de  pansement,  médicamens  et  vova^^cs  :  ce  sont  là  des  accessoi- 
tt».  Cass.,  a  décembre  i8a5,  Sir  ,  XXVI,  i,  37g. 

Imléréu.  —  Les  intérêts  échus  avant  k  demande  doivent  être  joinU  à  U  demande  du  capi- 
tal, pour  déterminer  la  compétence  du  dernier  ressort.  Cass.,  11  vcntosc  an  g  et  i"'  vcntoac 
aa  i3 •  Sot,  U  h  4i3,  et  V,  a,  aa8;  Bail,  or,  111,  io3,  et  VU,  ao?.  —Il  en  eat  antre- 
nentdiea  intéiÂa  omme  depaiia  h  dutioa  «a  CMclllaâM,  jaaqn'i  rajoamomot,  lorsque 
•et  ajournement  a  été  donne  dans  le  mois  de  la  non-conciliation.  Caen ,  7  noveadire  i8a7 , 
JSin.,XXVIII,  a,  349. — De  ceux  échus  depuis  la  demande  jusqu'au  ju«;euunt.  Colmar,  16  février 
x8io, SiH-,  XrV,  a,  i53. — De  ceux  courus  depuis  la  demande  originaire,  jusqu'au  jour  où  le 
demandeur  a  réduit  ses  conclusions.  Amiens,  3o  décembre  i8a5,  SxB.,  XXVIII,  2,  10. —  De 
«nx  courus  en  matière  commerciale,  en  vertu  du  protêt,  jnsqn'i  lâilaiMnidc,  et  des  frais  de  ce 
jratéL  Cai»«  5  mm  1807,  ^  Turin,  x*'  août  xSii  ;  Sia.,  VII,  i,  iy,«t  XU,  a,  a6a  ;  Age*. 
M  Mvrkr  i8a4,  et  Pin,  8  décembre  xSa?;  Sxb.,  XXIV,  a,  a35  ;  XXVni,  « ,  t6o.  —  JiÊfk  tm 
mm  OMMntre.  Rouen,  5  novembre  1827  ;  Sir.,  XXVin,  2,  160. 

jyonuMgei-inlérêtt.  —  l,a  demande  en  dommages-intérêts,  formée  par  le  demandeur  prind- 
pai,  pour  une  cause  antérieure  à  l'instanre,  doit  être  jointe  à  la  demande  principale  pour 
déterminer  le  taux  du  dernier  ressort.  Nirocs,  8  mars  et  28  avril  i8i3  ,  Sir.  ,  XIV  ,  2  ,  385. 
— Idem^  encore  bien  que  les  doBaMgeS'>intérêts  aient  leur  cause  dans  la  demande  principale,  li 
d'ailUan  ils  aoal  réclamés  par  on  notif  {rave  et  dana  la  vue  de  se  soustraire  à  la  jandictÎMi 
ca  «hniier  nasort  Metz,  ai  janvier  tSia,  Sia. ,  XIV,  a ,  375.  — liiim,  eneora  que  la  de- 
■aade  en  dommages-intérêts  ait  été  formée  pendant  l'instance  pour  élever  la  valeur  du  litige. 
Cass.,  i'^  avril  iSaB,  Sir.,  XXIV,  i,  33;  Kull.  civ.,  XXV,  121.  —  leUm,  lorsqu'une  partie 
dcoianJe  la  nullité  d'un  contrat  comme  es-senticllemcot  viciLuv,  et  que  de  plus  elle  conclut 
à  des  dommages-intérêts.  Cass. ,  i3  frimaire  an  14  et  9  scptenibre  1806,  S». ,  VII,  a,  899; 
Bail,  civ.,  VU,  496  et  VIII,  848. —  Idem,  lorsqu'une  partie  demande  la  résolution  d'une  con- 
vention et  de  plus  des  dimiars  intérffs.  Cému,  7  «ti  1829,  XXIX,  i,  179.— 11  en  est 
sutrement  des  diMnnsfeB>1nt<rtls  demandés  i  rtison  de  pownâtes  farégirii^;  ils  ne  sont  alors 

qu'iin  accessoire.  Cass.,  19  avril  iSlo,  Sir.,  XXX,  1,  190. — Les  tribunaux  rivil.'î  [«cuvent  aussi 
juger  ta  dernier  ressort  du  ménic  d'une sjiisie  immobilière  dont  l'objet  est  au  dessous  de  1,000  fr., 
quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  des  iliMssya  lali<r()ts  cédanés  par  le  aaist  Acnaas^  vf  jaB- 
ht  xSai,  Sou,  XXVll.  a,  a3a. 

Dipmê.  «^Bst  ca  denier  ranoit  le  jugement  qiui  statue  sur  Topposition  à  une  taxe  de  dé- 
pens, quoique  ces  dépens  s'élèvent  à  plus  de  looo  Gr.  Cass.*  aS  BOfeasbn  i8ai6»  Sn.-,  XXVIl 
I,  aog;  Bull,  civ.,  XXVIII,  346.  —  Les  frak  d'enieglstiemeal  do  titre  doivent  Itre  joints  aa 
capital  pour  déterminer  le  dernier  ressort,  lorsque ,  par  sa  demande ,  le  créancier  a  coada  aa 
paiement  des  deux  sommes  réunies.  Paris,  7  novembre,  iS^S,  Sir.,  XXVI,  2,  aa8. 

Demandes  reconventiunnelUs, —  Les  tribunaux  de  i*^*  instance  ne  peu\ent  stjtuer  en  der- 
nier ressort  sar  une  demande  principale  de  moins  de  1,000  fr.,  lorsqu'il  y  a  aussi  une  demanda 
feconTenliflaBslU  «mi,  avec  la  première,  fait  plus  de  l,aoo  fr..  Cass.,  a3  floréal  an  8,  BaB. 
aw.»  n,  aagt  a7iiQlet  t8aS,  17  jnillH  xSa? ,  Sia«1. 1,  a95i  XXVI,  s,  (a3i  XXVU,  t.  $I9<«> 
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7.  Il  sera  libre  à  riutimé  de  proposer  une  temhlable  exclnsion  de  trait 
4ts  tribunaux  composant  le  tableau. 
S.  S*Û  y  a  plusieurs  appelant  ou  plusieurs  intimés  eaaaottt^  ou  qui  aient 

eu  en  première  instance  les  mêmes  défenseurs ,  ils  seront  respectivement 
tenus  de  se  réunir  et  de  s'accorder^  ainsi  qu'ils  aviseront,  pour  proposer 
leoDct  ezduaicHis. 


Mm^  finad  U  demande  reoanvaitiameUe  ett  inUteraùnëe.  Oêê^  aa  juillet  x8o6  ;  a  déecm- 
br«  TV07;  lê  mm  xSaS;  Sn.,  Vl,  a,  7a8;BDl1.  cf?.,  vm,  10,  Sia.,  VIII,  1,7a;  Bull,  civ^  IX, 

346;  SiB.,  XXVI,  I,  il.— Idem,  lorsqu'il  eut  conclti  reconvpntionnillcrnrnt  i  dct  douUBagCSMa- 
térëfs  ejcedant  i,(k><)  fr.  C"-ass.,  16  theriiiidor  Dti  10,  Sir  ,  II,  2,  5\5. — A  moins  pourUnt  qoe  la 
demande  rcconventioiinellc  parlant,  soit  sur  des  donuTi.ii^'cs-in'.tT^ts,  suit  sur  des  objcti  excédant 
1,000  fr. ,  n'iit  pu  son  fondement  dans  un  fait  antérieur  à  celui  sur  lequel  repose  la  deaiande 
princtpals.  Mis,  n  contraire,  lui  soit  accessoire  :  dans  ce  cas,  il  j  a  lieu  de  tfitTlTT  en  der- 
nier KNOiC.  GMh,  f  c  mA  Sia^ JUII,  i»  33»»  BuU.  civ,  XV,  i39i  «tawfimd  tumAn 
^mmlrtt  arrit». — Lormpie  le  défendenr,  nu  «Mteiter  le  bien  fondé  de  ta  deminde  principale, 
oppose  rcconvcntioniiiUt  uicnt  I;i  compensation ,  il  y  a  lieu  à  statuer  en  dernier  ressort.  Casç., 
26  pluviôse  an  11,  et  ■ïQm.iPïi  1808,  SiR.,  111,  a,  43^1  et  VllI,  i,  433.  —  Mais  il  faut  que  li 
somme  dont  le  défendeur  n-i  lume  la  eompeuatioB «leèdn  i^ooofr.  CaiH.,a8nBtoneaiS,  Snu, 
VU,  a,  898;  BuU.  «T.,  XI,  I.S5. 

Affaires  intéressant  le  domaine  Je  rétat. — En  général,  iMtca  Ici  aetioaa  du  doouiae,  autre» 
■M  celles  relatires  à  la  jperee|iti<m  d'un  imp6t  indiraet,  toit  Boandaes  aa  r^lct  «cdiaairea  d« 
oemîer ressort.  Cass.,  t3 metsidor an  9;  i3  praîridni  10;  aanivoeeet  aoïlorM  tn  xi,Sn(. 
I.  2,  5i  ;;II,  2,  359;  III,  2,  269;  et  111,  2,  323;  Bull.  ei».  ,  111,  aSg ;  IV,  3f)7;Y,  119,  et  a53: 
ItUm,  Cass.,  iTi  juin  1807  ,  SiR.,  VII,  2,  108;  Bull,  civ.,  IX.,  199. — /ii«m,  encore  que  ce*  actions 
soient  instmlirs  sur  simples  mémoires,  comme  celles  dalat^iede  l'aingiltrawnt.  GlM«,  a3 
mars  1808,  Sir.,  VlU,  1,  480;  Bull,  civ.,  X,  41. 

DinsHiÛtâ  de  demande  ou  de  jugement,  rtialùtement  au  derniernstart^Iju  damandas 
ftmnéea  contre  deux  iodividot,  avr  din  titres  pcnaaneb  à  ehacan  d'eux  et  non  comnoBa,  doi- 
vent être  cotttidérce.f  séparément  pour  déterniner  la  compétence  da  denier  ressort,  encore 
qu'elles  soient  formi'i  s  |  lt  h  mr'ini-  p.irtic  et  par  le  même  exploit.  Ciss. ,  17  nÎTose  an  i3  , 
Sin.,  V,  a,  68. —  Les  jn;;is  pi  uvoiit  diviser  deux  demandes  inférieures  à  1,000  fr., formée* par 
deux  parties  différentes  rt  comprises  dans  le  môme  exploit ,  et  statuer  sur  chacune  d'ellee  en  pre* 
■icr  et  en  dernier  ressort.  Cass.,  11  fructidor  an  11  ,  Sir.,  IV,  i,  a5. —^Est  an  arauer 
Fcasort  le  jugement  qui  prononce  une  eondamnation  supérieure  à  r,oaO  fr.,  wia  dBvMiUe  antiï 

deux  parties ,  qui  ne  doivent  chacune  recevoir  qn'oM  aoBOM  înfiMenre  à  1,000  fir  Cass. , 

a  forçai  an  9,  Sir.,  I,  2,  499;  Bull.  cit.  III,  i55. — Tdem,  mrtontsi  les  parties  ont  procédé 
conjointement.  Caeii,  Si  janvier,  et  Besançon,  26  mars  1827,  Sir.,  XXVIil,  a,  ai  et  i3o. 
—  Lorsqu'une  demande  est  composée  de  deux  chefs  qui,  réunis,  excèdent  i,ooofr.,  mais  dont 
l'uaest  contesté,  et  l'autre  reconnu,  il  /  a  lien  de  statuer  en  dernier  ressort aur  le  clief  contesté 
ail  a  pour  objet  une  valenr  inféricore  i  x,ooo  fr.  —  Cass.,  7  jain  xSio,  et  Ljw,  96  jan- 
vier iBa5,  Sn.,  XI,  x,  35,  et  XXV,  a,  117.— Lorsque  deux  roatestaliems  ooaneiei^daat  aae 
au  moins  excède  1,000  fr.,sont  portées  devant  nn  tribunal  de  district  (jnge  de  première  iostaace 
et  d'appel  ),  l'une  par  demande  principale,  et  l'autre  par  appel  incident,  la  faculté  de  proaea-. 
ccr  en  dernier  ressort  sur  l'uae  n'emporte  pas  b  faculté  de  prononcer  en  dernier  ressort  sur 
l^autre.  Cass.  ,  a4  thermidor  an  8,  Sia.,  I,  a,  370;  Bull,  cit..  Il,  agS.  —  Si  deux  de> 
mandes  contre  plusieurs  parties  sont  formées  par  un  même  exploit  et  fondées  sur  aa  mène  tim» 
H  7  a  IndiTisibilité  entre  cUee,  et  néocasité  de  les  juger  l'une  et  l'antre  en  décaler  reaaort,  lor» 
même  que  l'une  d'elles  serait  dPnne  valeor  eieédant  le  dernier  reaiort.  Tivîa,  a6  février 
1812,  Sir.,  XIII,  a,  45.  —  Ne'anmoina,  devrait  ftre  jugée  en  pnancr  teaaort  une  demande 
d'arrérages  de  rente  enj;agcc  contre  plusieurj  débiteurs,  en  verta  d'un  titre  général,  si  l'en- 
semble des  valeurs  en  arrérages  ou  capiial  cïct'J.iit  1,000  fr.  Cjss.  ,  8  vcnlosc  an  .S  ,  Sir.,  I., 
a,  aaa;  Bull,  civ.,  II.,  159.  —  Un  tribunal  ne  peut,  dans  un  mime  procès  de  première  in- 
stance, juger  certains  chefs  en  dernier  ressort  et  les  autres  en  prouiier  ressort  :  il  doit  jofer  In 
tonlà  la  charge  de  l'appcL  Casa.,  nx  brumaire  an  7  ;  Sik.  ,  II,  176;  BulL  eiv.,  I,  87, 

QnttraSoM  dlreomrpMnac».—- Sona'la  M  da  a4  aoAt  1790,  lorsqu'il  s'agissait  dNne  aflàire, 
non  excédant  1,000  fr. ,  les  tribunaux  de  prrmirre  instance  devaient  juger  en  dernier  ressort 
leur  compétence  comme  le  fond.  r.ass. ,  9  vcudcmiaire  an  i3  et  18  mars  1806,  Sm.,  V,  i,  3^ 
et  VI,  2,  557;  liull.  CIT.,  Vlll,  109.  -  -  .Mjis  depuis  le  Code  de  procédure  tout  jugement  sur 
la  curapctcnce  est  ansccpiiblc  d'appel,  encore  que  le  fond  du  procès  n'excède  pas  la  somme 
de  1,000  fr.  Bruxelles,  27  juin  1807,  et  Trêves,  x4  mars  1808,  Srn.,  Yll,  a,  170  et  897.— 
Mémo  les  jogemens  de  la  justice  de  paix.  Cass.,  19  juin  1810  et  aa  avril  xSii,  Sia.,  XI,  x, 
i6a  al  idii  BuU.  cit.,  XJI,  xaa,  et  ZUI,  ^.-"Jdtm,  4jm  jugcsMoa  dei  tribunaux  de  eoa* 


at8  utmmMLtm  iimwim«b  «oustitdaiitb. 

9.  Lorsqu'il  y  aura  eu  en  première  instance  trois  parties  ayant  <lo>>  inté- 
rêts opposes  et  liéicndub  bcparémeut ,  chacune  d'elle»  pourra  exclure  siçu- 
iMMnt  deux  des  wept  tribunaux  du  tableau.  Si  le  nombre  des  parties  est  an 
dessus  de  trois  jusqu'à  sLx ,  chacune  d'elles  exclura  seulement  l'un  des  sept 
tsibonaux.  Lorsqu'il  y  aura  plus  de  six  parties ,  l'appelant  s'adressera  au  di- 
rectoire de  district ,  qui  fera  an  tablean  nnaai^lément  d'autant  de  noiio 
veaux  tribunaux  de  district  l«»  plitt  Toians  qidl  y  aura  de  parties  an  deans 
douiombre  de  six. 

10.  L'appelant  proposera  dans  aom  acte  appd  Pexelnnon  qui  loi  est  attvi- 

Imée  ;  et  les  autres  parties  seront  ternies  de  proposer  les  leurs  par  acte  aQ 
greffe,  signé  d'elles  ou  de  leurs  procureurs  spécialement  fondés,  dans  la 
bnitaiue  franche  après  la  siguOicaUion  qui  leur  aura  été  laite  de  l'appel  ;  et 
à  IVEgprd  de  celles  dont  le  domicile  sera  à  la  distance  de  pins  de  vingt  Ucuet , 
le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  pour  dix  lieues. 

11.  Aucunes  exclusions  ne  seront  reçues  de  la  pait  de  l'appelant  après 
Pacte  d'appel ,  ni  de  la  part  des  antres  partiae  après  le-délai  prescrit  dans 
farticle  précédent. 

12.  Lorsque  les  parties  auront  proposé  leurs  exclusions ,  si  des  sept  tri 
knnaux  du  tableau  il  n'en  reste  qu'un  qui  n'ait  pas  été  exclu ,  la  connais- 
sance de  riq»pel  lui  sera  dévolue. 

13.  Si  les  parties  négligent  d'user  de  leur  faculté  d'exclure  en  tout  ou 
en  partie,  ou  si,  eu  égard  au  nombre  des  parties,  les  exclusions  n'atteignent 
pas  six  des  sept  tribunaux  du  tablean ,  il  sera  permis  à  celle  des  parties  qû 
ajournera  la  première  sur  l'appel ,  de  choisir  celui  des  tribunaux  qu'elle 
avisera;  et  eu  cas  de  concurrence  de  dates ,  le  choix  fait  par  l'appelant 
aera  préféré. 

14.  Nul  appel  d'un  jugement  contradictoire  ne  pourra  être  signiflé  ni 
avant  le  délai  de  huitaine,  à  dater  du  jour  du  jugement,  ni  aprrs  l'expira- 
tion de  ti  oiiâ  mois ,  a  dater  du  jour  de  la  sigoihcalioa  du  jugement  faite  a 
pevMMUM  ott  domicile  :  ces  deux  termes  sont  de  rigneor,  et  leur  inobserva- 
tion emportera  la  déchéance  de  l'appel  ;  en  conséquence ,  l'exécution  des 
jugemens  qui  ne  sont  pas  exécutoires  par  provision  demeurera  suspendue 
pendant  le  dâai  de  huitaine  (i). 


■ares.  iJégSi  asinrU  1809,  et  Para,  ao  février  xSia;  Sin.,  XII,  3,  339  et  XIV,  a,  385. 
Idàmf  des  jngenens  ilea  tribmntix  de  poltce.  Cm.,  11  juin  18 18,  Sm.,  XVIII,  i,  363.  A 

moins  pourUnt  que  le  juge  de  police  se  suit  déolaré  incuiii|)cl('nt  dans  une  afTairc  cie  natuTe  à 
comporter  une  coniJ.imnalion  au  dessus  de  5  fr.  Cats.,  iSjiiilk-l  1817,  SiR  ,  X\11I,  i,  63. 

Matières  corrcctiaiinfllr  rt  de  l'olicc. — F.u  iiiallèri.;  de  jiislicc  répressif  f  ,  lu  lit  ;')n' i'  rrssorl 
d'un  jugement  est  dëtenuiné  par  la  nature  du  délit  à  apprécier.  Il  n'est  détermine  ni  par  h  na- 
ture de  U  peine  réellement  appliquée,  ni  par  la  qualification  du  juge.  Casii.,  4  août  li^aG,  Sin. , 
XXVU»  s«  laS, — Ea  iniliére  de  police,  c'crt  k  aonneffliiée  dma  la  condamution  et  oon  la 
■oanne  demandée  qni  détennine  le  premier  on  le  dernier  ressort.  Cass. ,  â  septembre  181 1  ; 
XI ,  1 ,  335  ;  Bull,  erim.,  XVI ,  951. —  Ainsi,  est  en  dernier  rcsiort  le  jugement  de  j)ûlite  qui  ne 
proDoaee  ci  emprisonnement,  ni  condamoation  pCcnniaire  au  dessus  de  5  fr.,  encore  que  le  mi- 
nistère public  ait  conclu  à  déi  meadca  «a  réptnifaMS  pins  ooniidérddet.  JOmb.,  3  aqrteoibrt 
x8ix  ,  Sta.,  XII,  1,  aa5. 

Snr  la  <|«âliM  de  wvolr  il  Peppel  «I  sAniMiUe  eoolM  bs  jegCBNSt  mal  à  propoe  qualifiés 
«B  dernier  ressort,  V.  Sut.  et  Devu.!..,  Table  Tricenflde»  l**  i^f/dtn  madin  ewih,  j  su 

(i)  Confirme  par  l'art,  li^f)  du  Code  de  proc.  civ. 

Depuis  la  loi  du  >:\  auiit  i~<)<i,  les  a['pcls  interjetés  dans  les  délais  qu'elle  prescrit  ne  peuvent 
être  déclarés  «/^-.f^Tfj,  pour  n'avoir  pas  été  relevés  dans  le  délai  fixé  par  les  anciennes  lois.  Cass.,  H 
nivôse  an  10,  tS  nivose  et  14  fructidor  an  1 1,  SiK.,  11,  i,  lyo;  111, 1,  l34  î  I^uH- civ-,  V,  iu-2;  et 
Sou,  m,  2, 36ij;  buU.  eiv.,  V,  99. — Sous  l'empire  de]aloi<fii  74  aoAt  1790, le  délai  de  Uoi«  mois 

BnrinterjctiT  appel  conraH  contre  le  mineor.  Can.,17  mal  1807, Siiu,  Vill,  f,  273  >  BulL  cir., 
,  tQt.  —  (,<irs  nii'iTic  q^l  avait  plaide  en  première  instance,  sans  être  assiste  de  son  curateur. 
0*a.,3<.juin  1806,  Sir.,  VI,  i,  346;  Hall,  ci?.,  YUI,  246.— U  déUide  huitaine, arant  lequel 


't«  AOUT  1790.  n9 

J6.  La  rédaction  des  jugemens ,  tant  sur  l'appel  qu'en  première  instance» 
««MMieMlra  quatre  parties  distinctes.— > Dans  la  prentèrâ,  les  noms  et  les 
>«|ualités  des  parties  seront  énoncés.  —  Dans  la  seconde,  les  questions  40 
«AHt  et  de  droit  qui  constituent  le  procès  seront  posées  avec  précision.  — 
Dans  la  troisième ,  le  résultat  des  laits  reconnus  ou  omstatés  par  rinstmo- 
JliMi/«t  les'netMi  qui  auront  déterminé  le  jugement ,  aérant  exprimés. — 
la  q— itièmc  enfin  contiendra- le  di^ositif  du  jugement  (1). 

TITHE  V1.-*-Db  11  Corawdes«HliHf. 

Art.  1".  Pour  procéder  à  la  nomination  des  juges ,  les  électeurs  du  dis- 
trict, convoqués  par  le  prooarenr-syndic ,  se  réuniront  au  jour  et  au  lieu 
qw  «uront  été  indiqués  par  la  conroeetien  ;  et  après  arotr  formé  fassem* 
blée  électorale  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  24  de  la  première  sec- 
tion du  décret  du  22  décembre  dernier,  ils  éliront  les  juges  an  scrutin  indw 
▼iduel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

2.  Ceux  des  électeurs  nommés  par  les  précédentes  aasemlilécs  primaurei 
q«i  se  trouvent  niciiibres  des  corps  administrati(s,  pourront  partic^MST 
comme  électeurs  a  la  nomination  des  juges. 

S.-  Lorsqu'il  8*agira  de  renouyder  les  juges  après  le  terme  des  six  ans ,  les 

élcrfnirs  s«^ront  conv(>(])n's  quatre  mois  avant  l'oxpîration  de  la  sixième  an- 
née ,  de  manière  que  toutes  les  élections  puissent  être  faites,  et  les  procès 
Tcrbaux  présentés  au  roi ,  deux  mois  arant  la  fin  de  cette  sixième  année. 

4.  Si ,  par  quelque  événement  que  ce  puisse  être,  le  renouvellement  des 
iuges  d'un  tribunal  se  trouvait  retardé  au-delà  de  six  ans  ,  les  jujjes  en  exer- 
cice seront  tenus  de  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  leurs  succes- 
MOfs  puissent  entrer  en  activité. 

TITRE  VU^-Oe  HmlalhtiMdeijafM. 

Art  I*'.  Lorsque  les  juges  élus  auront  reçnleslettres-ipitentesdnnntîls 
seront  installt-s  en  la  forme  suivante  : 

2.  Les  nieuibrcij  du  conseil  général  de  la  commune  du  lieu  où  le  tribunal 
sera  établi ,  se  rendront  en  la  salle  d'audience ,  et  7 occuperont  le  si^. 

3.  Les  j II infrotluits  dans  l'intérietir  du  parquet,  prêteront  à  la  nation 
et  au  roi ,  devant  les  membres  du  conseil  général  de  la  commune  pour  ce 


Pappel  dca  iugcmrns  contradwtoirM  n'était  pas  rcccvablc,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  denit 
i^HAMidN  M  Unit  jours  fhmcs.  Coin  9  mnembre  1808 ,  Sia.,  IX,  1,63^11  eneat  de  aéneMNH 
fenpire  da  Code  m  proeédare.  Caen ,  6  mal  iRs5,  Sir.,  XXVI,  9, 907.— Sont  l'empire  de  la  M 

de  1700,  la  ri-.'le  />it-.'  tnntifii  nn-i  loni/^utantur  in  icimino,  s"n[)|tliquait  au  délai  de  trois 
mois  pour  iiitLTjflLT  ajificl.  Ch-î  ,  u'îiiivoscan  5,  Siu.,  1,  i,  ijij. — -luj^t;  eu  «cns  ciintrairo, Turin  ig 
mai  1806,  Sin.,  Ml,  7^^'^- — Il  t-n  est  de  iiuViie  sons  rcni|iirc  du  Code  de  procérlure.  Qus.,  aa 
.nia  liiiSet  iSjuia  181/1,  Sih.,  XIV,  1,22701232;  ti4ill.civ.,XV,aa5,XVI,  1^1  \  rt une  Joiûe 
éPwttnt  «iWtf.— Soas  l'empire  de  la  loi  de  1790,  les  jours  compUamnlafrcs  ne  doraient  pas  éepe 
■viqiUa  pour  le  délai  de  l'appel.  Cais.,  a3  nivosc  an  5 ,  Sir.  ,  I»  ii  ^j^.— 'L'aaoel  d'uo  jugement 
par  dâbnt  a  éléneenUe,  aîu  k  CMimnit  Belgique,  après  la  puUiôina  de  k  ui  de  i7gu.  Caaa., 
I*''  thermidor  ao  II  et  a6  germinal  an  X3{  Sin.,  JV,  i«  4a,  et  IV,  9(6g4$  BoU.  eir.,  V>  34^ 
et  VI,  238. 

Voyez  an  snr|ilu$  sur  la  théorie  de  l'appel,  Code  de  pNCéd. cb., thr.  3,  et  MM.Snu  Cl  Db- 
vnx.  Table  Tricennale,  v"  appel  en  matière  civiU. 

*l)  VoyexGide  de  procédure,  art.  141  et  l49,ct  hloi  do  20  uvril  iSio,  art.  7. 

n  n'est  pas  besoin  d'insérer  dans  le  jugement  une  aamtion  du  fait,  ^rticaliére  et  sé|Mréet  I* 
Tvn  de  la  loi  est  suffisamment  rempli,  lorsque  le  poml  de  fait  est  apfiqnc  dans  les  oonrlusionsrap» 
portées  au  jiigctiiont  et  dans  les  n.otifs  de  ce  ju;:r'mrnt.  Ciss  ,3avnl  1S29,  Sir., XXIX,  i,  .IfiC. — 
Le  «au  de  la  loi  est  de  même  rempli  p.nr  la  traii.scri|iliuii,  claiis  Uii  jugt  oiciis,  des  ;ictes  iutruduclifs 
d'instance  et  des  conclusions  des  parties,  lursipic  ces  actes  et  conclusions  contiennent  eus-oiénies 
«ne  analjee  des  faila.Cass.*  17  mars  iSag,  Sta..  XXIX,  i,  i3o.  — Le  mot  qttalitàt  doit  s'entendra 
MnliiMl  des  ipidiili  rdalivBiàlInitMce  et  nondeitiim  «pu  appartNanenl  k  on  iadif  Un,  anmau 
dt  taaAatfde  NocmplM«adaM|ealiHH«a.OMs.r  aiImMiraaef,  Sou,  TU, Sitxia. 


940  assbmblAe  nationau  coNtnniAifn. 

d^lé^és  par  la  confltîtation ,  et  en  présence  de  la  conumme  assistante ,  le 

scrnienl  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume , 
dècrctce  par  V  assemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi  ;  et  être  fidèles  à  la 
nation ,  a  la  loi  et  au  roi ,  et  de  remplir  avec  exactitude  et  impartialité  les 
fonetitmf  de  leurs  offices  (I). 

4.  Apn's  ce  sermrnf;  prêté, les  membres  du  conseil  gônc'ral  de  la  commune, 
descendus  dans  le  parquet,  installeront  les  juges,  et  au  nom  du  peuple  pro- 
nonceront pour  Ini  rengagement  «fe  porterautrihmudet  àsesjugemens  le 
respect  et  l'ohi  'i  -^  ance  que  tout  citoyen  doit  à  la  loi  et  à  ses  organes. 

5.  Les  oflicicrs  du  mlnistcTC  public  seront  reçus  et  prêteront  le  serment 
devant  les  juges ,  avant  .d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

6.  liCs  juges  de  paix  seront  tenus ,  avant  de  commencer  leurs  fonctions^ 
de  prrtcr  le  môme  serment  que  les  jugcs,  devant  le  conaeil  général  de  la 
commune  du  lieu  de  leur  domir  ile. 

TITKK  VllI. — Du  ininlstcrc  public  (2). 

Art.  I**".  Les  officiers  du  ministère  public  sontagens  du  pouvoir  exécutif 
auprès  des  tribunaux.  Leurs  fonctions  consistent  à  faire  observer,  dans  les 
jupemens  à  rendre  ,  les  lois  qui  intéressent  l'ordre  général ,  et  à  faire  txéote' 
ter  les  jugcmens  rendus.  Ils  porteront  le  titre  de  commissaires  du  roi. 

2.  Au  civil ,  les  commissaires da  roi  exercenmtleur  mtnbtére,  non  fiar 
voie  d'action,  mais  seulement  parcelle  de  réqmntion,  dans  les  procès  dont 
les  juges  auront  été  saisis  (3), 


(1)  Ce  senocnt  a  frcqucraracnt  varie;  la  formule  en  est  fixée  anjunrfl'hiii  par  ).i  loi  du  Ji 
août  iS3o. 

(2)  VoTcz  sur  le miaistère public  en  général  :  conslitution  du  3 — 14  septembre  1791,  art.  a;  dë« 
crcts  du  i3 — 3oaoût  1792  ;  du  9  décembre  1793;  consticntiondiiSfruitidor  aa  3  (aaaoflt  rTQS)* 
art ai6:  loi daigveadeniairc nn  4  (iioctolwe  i7g5),ari.  16.  17,  a3; loi dn 9 vcmsm an  7; 
emHtkniioD  da  «3  frantire  an  8  (i3  déeeidire  1799),  art.  63;  loi  du  •x^  ventôse  n  %  (iS  nin 
1800),  art.  i3,  2.'|,  a6,  35,42,  4^;  nrrété  du  n  [;lii\iosr  an  9;  scnatns-consulte  du  16  thermidor 
an  10  (4  août  1802),  art.  84;  décret  du  3o  mars  1S08,  tit.  3;  loi  du  20  avril  1810,  chap.  6. 

(3)  Sur  les  attributions  du  ministère  pub!ic,  Toyezle  discours  de  M.  Portalis,  Sir.,  1,  -2,  173; 
Fart.  4'>de  la  loi  du  2u  avril  18 10,  et  le  traité  du  ministère  public  en  France,  par  M.  Ortolan. 

En  général,  dans  les  matières  civilea,  le  BÎaiitcrc  public  n'agit  par  voie  de  réquisition  que 
dans  Ic)  cas  a|>éeUiés  perla  loi  et  qui  intéressent  l'ordre  publie.  Casa.,  g  décembre  1819,  SiB. 
XX,  I,  181.— Jifem,  aSdéeenbre  1839,  Sm.,  XXX,  i,  95. —  La  loi  on  34  aoât  1790,  qni  ne 
dounc  au  ministère  public  que  la  voie  de  réquisition,  n'est  pas  applicable  lorsqu'il  s'.igpt  de  la 
police  des  audiences  ;  dans  ce  ras  il  peut  agir  par  voie  d'action.  Cass.,  3  novembre  (8o(),  Sin., 
Vf,  9,  914.  —  Le  mioislërc  public  a  action  ponr  faire  annuler  un  mariage  contracte  en  con- 
iratcotioa  aux  dispotitions  de  l'art.  16a  du  Code  civil,  ou  pour  s'oppoaer  à  la  célébration  de 
ee  Daria^^.  Bruxelles,  i''  août  180S,  S».,  VIII,  a,  373.  —  Il  peut  toterjcter  appel  d'un  juge- 
ment qui  a  déclaré  nul  no  mariage.  Pau,  28  janvier  1809,  Sm.,  IX,  a ,  a4t.  —  Ou  duo 
jiii^crocnt  qui,  contrairement  i  ses  réquisitions,  refuse  de  destituer  un  notaire.  Cass.,  i3  mai 
x8<)-,  Sii\.,  VII,  9.  —  Mais  le  iiiinisiiTC  public  n'a  pjis  d'action,  il  n'a  que  le  droit  de 
réquisition  dans  l'intéri^l  du  mineur.  Cass.,  3  mars  1814,  Sir.,  XIV,  i,  278;  Bull.,  civ.,  XVI, 
117.  —  Ainsi,  il  ne  peut  provoquer  et  poursuivre  d'office  une  délibération  du  conseil  de  fa> 
■ilicdai»  l'iolMt  du  mineur.  Casa.,  «7  frimaire  an  f3,  Suu,Yll,  a,  io58:  BulL  civ.,  Vil. 
iio.  —  Ni  interjeter  a|ipel  de  jugemens  rendus  en  eoptramatiaii  à  k  lîgle  qui  vent  qa*«ueme 
biens  de  mineurs  ne  puissent  être  partagés  ou  vendus  sans  l'observation  de  formalités  spéciales. 
Cass.,  26  août  1807,  Sir.,  Yll,  t,  437.  —  Ni  requérir  la  ronvucatioo  du  conseil  de  famille, 
à  l'effet  de  donner  son  avis  iur  baux  des  biens  d'un  interdit ,  ou  requérir  que  ces  baux  soient 
adjugés  sur  publication,  après  apposiiion  d'afficUcs.  Cass.,  11  août  1808,  Sia,*  XIX,  I»  17.  — * 
Ni  appeler  d'un  jugement  qui  homologue  la  délibération  d'un  conseil  de  fanUle.  CsH.*  a6  SoAt. 
1807*  Sia.-»  VU,  X,  437*  —  Mi  plùaer  conlradiGUMreiMnt  ovee  one  personne  qui  demade  la 
TCOHIic^an  de  son  acte  da  aaiManee.  Bruxelles,  6  friraabe  an  14,  Sn.,  VII.,  2,  766.  —  Ni 
s'opposer  judiciairement  à  l'exécution  d'un  jugement  autorisant  le  divorce.  Cass.,  5  juillet  1824, 
Sin.,  XX'V,  I,  121;  Bail,  civ.,  XXV],  233.  —  ^i  agir  par  action  principale,  en  matière  de 
ITCfdAâ  4e  nom.  Gaaa.,  3  mû  s8iA,  Sia.,  XXVI,  i,  Ss?}  BriL  en,,  XXVHI,  t39i.~.Voyes  an. 
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3.  Us  seront  entendus  dans  toutes  les  causes  des  pupilles,  des  mineurs, 
des  interdits ,  des  femmes  mariées ,  et  dans  celles  où  les  propriétés  et  les 
droits,  soit  de  la  nation,  soit  d'une  commune,  seront  intéressés.  lisseront 
chargt's,  en  outre,  de  veiller  pour  les  absens  indcfendus  (I). 

4.  Les  commissaires  du  roi  ne  seront  point  accusateurs  publics,  mais  iL 
seront  entendus  sur  toutes  les  accusations  intentées  et  poursuiries,  suivant 
Ir  mode  que  i'assembh'-e  nationale  se  réserve  de  déterminer.  Ils  requerront, 
pendant  le  cours  de  l'instruction ,  pour  la  régularité  des  formes ,  et  avant  le 
jtigement ,  pour  Tapptication  de  la  loi. 

5.  Les  commissaires  du  roi ,  chargt's  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  ju- 
gemeusi  poursuivront  d'oflice  cette  exécution  dans  toutes  les  dispositions  qui 
intéresMvoiit  Perdre  public; et,  en  ce  qui  comcemcra  les  particuliers ,  iU 


•urptiM,  MIT  toiMkt  cas  très  noinbrcas  ou  le  ministère  public  peut  ou  ne  peut  pas  agir  ]Mr 
^le  iTadîaB,  les  rea*ois  du  ^  i"  du  mot  Mùùttin  puUic,  Talik  Triceanale  fut  MM.  Sou- 
et  DaviLt» 

Sur  les  attributions  Hn  ministère  {lulilir,  m  cr  qui  mnccrnc  la  réjirrssion  des  crimes  cl  dèiiu, 
▼oyez  l'art.  45  de  la  lui  <la  20  avril  iSio,  cL  les  art  64  cl  iHi  du  Oïde  d'iustrurlion  criminelle. 
Hors  Iracasspérifiés  par  la  loi,  aucun  iribiiiial  ne  peut  enjoindre  au  ministère  publie  d'exercer  de* 

Cnnuitciftoil  au  criminel,  soit  au  currcctiuunel.  Cass.,  37  novembre  iH-iS,  Sir.,  XXIX,  i,  la^; 
11.  crin.,  XXX111,  ()u3.  —  La  faculté  accordée  au  rainiitèrc  public  de  dcicrcr  «Palîord  à  la. 
cbanbre  du  conseil  les  délit*  ipû  neniMiit  à  aa  connaisuooe,  an  lieu  de  citer  difecteuwnt  lei  pué» 
fcnns  devant  le  tribunal  correellonoel,  ne  l'applique  pai  aedenwnt  aai  djtha  doot  l'eiislenca 
n'cU  p.is  encore  jiistitiéu  et  qui  peuvent  nérc^siti  r  une  instniition ,  plie  s'ctcnd  aussi  aux  délita 
constates  par  des  procis-vcrbaux  émanant  d'olJicicrs  publics  coiupottus.  Cass.,  24  avril  i8a8, 
Sm,,  XXVin,  I,  438;  Bull,  crim.,  XXXIII,  3oi. — lin  procureur-général  qui,  à  l'oocatiM 
d'une  affaire  civile  doul  est  saisie  la  cour  rovalc ,  a  contiaissance  d'un  crime  qui  n*a  point  été 
ponmiiTi  par  les  premiers  ageos  de  la  vindicte  publique ,  peut  le  dénoncer  dirccleneot  i  h  coar 
rojale.  Cass.,  9  janiier  iSia,  Sia-,  XVll,  Xt327.  —  L«  droit  de  saisir  les  papiers  d*nn  citoyen 
n'est  accordé  au  procurenr  dn  roi  qn'ao  cas  de  flagrant  d£lit,  et  lursque  ce  Aji^rant  délit  est  de 
nature  il  cuiiMiinT  une  peine  afflictive  et  infankBUtc.  Be^aIu•lm,  li  juillit  iB-iS,  Sir,,  XXIX, 
a.  147.  —  Le  s  arrèiH  des  chambres  d'accusation  et  des  cours  d'assises,  qui  ne  statuent  pas  sur  dcf 
rcquisitions  rurinellLS  faites  parle  aiiDiatfce  poUk»  aont  sonna  à  b  cnasalion.  Gaai,,  14  md 
i8ia,  SiB.,  XX,  I,  504. 
(l)  Vojes  l'art.  83  do  Code  de  procédure  civile. 

L'audition  du  ninlitère public  n'est  pas  aèiessaire  daaa  lea  causes  où  il  oe  s'a«;it  que  de  l'exé» 
eulion,  entre  particuliers,  d'un  ré^lemeot  admlntarallf.  Gus.,  99  décembre  1824,  ScR.,  XXY, 
I,  175.  —  Ni  dans  les  causes  (1rs  militaires  ali^icn».  Ciiss..  i3  messidor  an  ç),  Sir.,  I,  i,  4fio.— 
Ki  dans  une  instance  entre  majeurs,  sar  la  nullité  d'un  te:>tamet)t,  lors  même  que  des  légataires 
paitîCOlierB,  nnnenrs,  sont  en  cause.  Cass.,  a8  brumaire  an  14,  SfR.,VI[,  a,  loiSo.— Ni  lorsque» 
dana  on  pneèa,  une  dca  parties  iuvoqne  l'aoterité  de  la  chose  jugée  ;  il  ne  s'agit  naa  là  de  l'aéeo* 
tion  dn  jngeinent  pntproMot  dite.  Cass.»  x4  messidor  aa  g ,  Si&.,  VII ,  a,  SaS.— Le  nfariblirt 
public  ne  peut,  dans  f'intértt  des  parties,  prendre  des  cooclnsions  qu'elles  n'ont  pas  priaea  dlat> 
racracs.  Casj ,       prairial  an  7,  Sir.,  1.  i,  217;  Bull,  dv.,  1,  38f. 

I,c  dcf;iii[  de  coiiiniunii  Jtiiin  au  rainislcrc  public,  dans  1rs  causes  qui  y  sont  sujettes  ,  n[tèrc  I» 
nullité  du  jugement  de  première  instance.  Rennes,  17  avril  181  a,  Sir.,  XV,  2,  207. —  Car  suite, 
kl  feromes  mariées  penvoit  attaqMr  de  nullité  les  jugemens  rendus  à  leur  préjudice  par  cela  seul 
que»  lors  de  CM  jogenMDS»  le  MniMère  publie  n'a  pan  été  entendu.  Fkris»  9  floréal  au  i3.  S»., 
V.a,  56o. — nnspemant»  cacanséaueiwe»  preadre  ooaire  ces  jugeawoa  la  mîe  de  la  leqoito 
civile,  lors  némeqo'eUea  anraleal  plaUésaaa  antarlsalioa.  Floirraee»  t6ao4it  i8iu,  Sta.. 
XV, -2,  34. 

La  nullité  résultant  du  défaut  de  l'audition  du  ministère  public  lient  à  l'urdre  publie  ;  rlle 
nrst  pus  couverte  par  lea  défenses  an  fond  sur  l'appel.  Bordcaui,  :io  mai  i82ç^,  Sia.,  XXiX, 
a.  3ix). 

D'aïUcura.  dans  les  cnncs  comnikaUes»  il  ne  suffit  pas  de  la  simple  piîteiiee  d«  nuiiiatcm 
fnolie,  il  faut  encore  qn^il  donne  ses  eoadmioaa.  Cnaa.,  fS  floréal  an  10,  Sta.,  11,  «.  357; 

Ikill.  eiv.,  IV,  3iï.  —  Il  y  a  conclusions  suffisantes»  a*il  résume  l'affaire  et  donne  ses  ctinclniiuiis 
lors  <lu  jugement  définitif.  Qns.,  i5  nurs  iHir,  SrR.,  XVII,  l,  324-  —  liLem,  Inrs  muine  qu'il 
a'en  rapporte  simplement  n  l.i  ]iiii'1..iin.'  Ju  tiibut.nl,  ("ass.,  :7  mai  l3o8,  SiR.,  XVII,  i,  V>'\. 
—  Les  conclusions  du  ministère  public  doivent  être  verbales  et  non  écrites ,  Casi.»  <4  mars  iSat 
a*  14  avril  i83o,  81a.»  XXI»  i»  a.13,  et  XXX  »  f ,  17a;  BaU.  ë*.,  XXtlI.  74,  et  XXXII»  ^ 
1.  I« 
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pourront ,  sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite ,  soit  enjoindre  aux  huis- 
siers de  prêter  leur  ministère,  soit  ordonner  les  ouvertures  de  portes,  soit 
requérir  main-forte  lorsqu'elle  sera  nécessaire  (1). 

C.  T.f  commissaire  du  roi  en  chaque  tribunal  veillera  an  maintien  de  la 
cUsci|)line  et  à  la  régularité  du  service  dans  le  tribimai,  soivant  le  mode  qui 
sera  détemtnA  par  rassemblée  natioiude. 

7.  Aucun  des  commissaires  du  roi  ne  pourra  être  memlive  det  OOCI»  «d» 
mini&tratits ,  ni  des  directoires ,  ni  des  corps  municipanz* 

TlTaS  IX. — Des  greffiers  (a). 

Art.  1".  Les  greffiers  seront  nommés  au  smitin  et  à  la  majorité  absolue  d^^ 
voix  par  les  juges,  qui  leur  délivreront  une  commission  et  recevront  leur 
•ennent.  Ils  ne  pourront  être  parens  ni  alliés  an  troisième  degré  des  iuge» 
qni  les  nommeront. 

2.  Il  y  aura  en  chaque  tribunal  un  greffier  Agé  au  moins  de  vingt-cinq, 
«■s,  ieqodi  sera  «emi  de  présenter  anx  juges  et  de  faire  admettre  au  ser* 
ment  im  ou  plusieurs  commis,  également  âgés  au  moins  de  vingt-cinq  ans» 
en  nombre  suffisant  pour  le  remplacer  en  cas  d'empêchement  légitime, 
desquels  il  sera  re^onsable. 

3.  Les  greffiers  seront  tenu  de  ftrarmr  un  cautiomnement  de  dôme  miOe 
fivresen  immeubles,  qui  sera  reçu  par  les  juges. 

4.  Ils  seront  nommés  à  vie,  et  ne  poiurrout  être  destitués  que  pour  cause 
ét  prévaricatioii  jugée. 

5.  Le  secrétalre-i^refficr,  qne  le  juge  de  paix  pourra  commettre,  prêtera 
serment  devant  lui,  et  sera  dispensé  de  tout  cautionnement.  U  sera  de 

inMX.i--DctliaNiBK  de  fsbat  éa  trilManl  éi  liHiUe  (3). 

Art.  I*.  Dmis  toutes  les  matières  qui  excéderont  la  oompétence  du  jng» 
de  paix ,  ce  Juge  et  les  aasesseur»  finmeront  un  bureau  de  paix  et  de  eon- 

ciliation. 

%  Aucune  action  principale  ne  sera  reçue  an  civil  devsint  les  juges  de 
district,  entre  parties  qui  seront  toutes  domidliées  dans  le  ressort  du  même 
juge  de  paix,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  campagne,  si  le  demandeur  n'a  pas 
donné,  en  tête  de  son  exploit,  copie  du  cei  tilicat  Uu  bureau  de  paix,  consta- 
tant que  a  partie  a  ifé  inutilement  ^^diée  à  ce  burcea,  oa  qu^  a  enh* 
jflofi  aana  firoit  sa  médiation  (4). 


(1)  En  gënéni,  c'est  au  ministère  pnblic  de  poarrotr  à  Texccution  des  condamnations  et  d'cB 
déterminer  le  mode,  dans  le  tcm  et  par  application  de  la  cnodamnation  ell^méme.  Cass.,  6  avril 
1837,  Sir.,  XXVIi,  1,  5i5;  Bull,  criui.,  XXXIl,  2uj. — filem,  la  cour  qui  a  rcii:lu  l'arrêt  n'a 

Î as  à  s'occuper  de  ion  exécution.  Cass.,  ao  juillet  1827,  Sia.,  XXVII,  i,  5iii  Bull,  crira  ,  XXXll, 
ao. — Les  ageos  da  ministère  public  ucaTcot  requérir  U  force  publique  d'un  arrondissement 
aatn  ^  edui  de  lettr  résidence,  pour  faire  arrêter  k*  iadmdw  coodamnés  à  l'emprisoiinemeot. 
Cut ,  14  jnillet  1827,  Stn.,  XXVU,  i,  53o;  60II.  nfm.,  XXXIl ,  6l3. 

(2)  Voyez  sur  les  grerficrs  les  lois  des  5 — 19  décembre  1790;  7 — il  février  179*»  ^ — 
mars  1791;  3 — 14  septembre  1791;  79 — 6  octobre  1791;  3o  septembre — 19  octobre  1791;  7 
mars — mai  1793;  27  j;criirniul  an  ■;  {iC>  avril  1799");  27  vcnlose  an  8  (iS  mars  iHdo),  art. 
l3,  24,  35  et  97  ;  8  messidor  aa  8  (27  juin  tSoo);  18  fructidor  au  8  (5  septembre  iSoo);  9 
JUmairc  an  9  (3o  novembre  iSoo);  a5  vcttdéanalM  in  to  ff?  MtsBie  tSoi)  ;  M  avril  iSro. 

(3)  Voj«»  déereli  do  6—37  mars  1791;  du  it  acplemWv  1791;  eonatitutioit  du  5  fructidor 
w  3,  art.  arS;  loi  da  06  ventôse  an  4  (16  marc  1796);  constîtntioo  du  aïfrtmtire  an  8(t3 
^éesâfcrt  1799),  jrt.  60;  Code  de  procédure  civile,  liv.  2,  îit.  i'''". 

(4)  Lorsque,  dans  le  cniirs  de  l'instance,  le  demandeur  réduit  lus  coiu'liisions  qu'il  a  prises  par 
son  premier  exploit,  il  n'ot  jkis  nécessaire  de  citer  en  conciliation  sur  la  demande  réduite,  si  ce 
,P«liutiaBir«  a  été  originaircaimt  Gaa.»  S  Msudor  ou  11,  Sia.»  UI»  i,  364,  et  VU» 
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3.  Dans  le  cas  où  les  tlrux  parties  rom])nrviîtronl  (levant  le  hurran  de 
paix,  ii  dressera  un  procès-Terbal  sommaire  Ue  leurs  dires,  aveux  ou  dé- 
négattons  snr  les  pmnts  de  lUt  ;  ce  procès^verbal  sera  signé  des  parties ,  ou , 
k  leur  requête,  0  sera  Élit  mention  de  leur  refus. 

4.  En  cliaqtie  ville  où  il  y  aura  un  tribunal  de  district,  le  ronseil  général 
de  la  commune  formera  un  bureau  de  paix  compose  de  six  membres  choio 
ÛB  pour  deux  ans ,  parmi  les  citoyens  recommandables  par  leur  patriotisnse 
et  leur  probité ,  dont  deux  au  moins  seront  hommes  de  loi. 

&.  Aucune  action  principale  ne  sera  reçue  au  civil  dans  le  tribimal  de 
disbiet,  entre  parties  domimées  dans  les  ressorts  de  différcns  juges  de  paix, 
si  le  demandeur  n'a  pas  donné  copie  du  certificat  du  ])ureau  de  paix  du  dis- 
trict, ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  2  ci-dessus  ;  et,  si  les  parties  comparais- 
sent, il  sera  de  même  dressé  procès-verbal  sommaire,  par  le  bureau,  de 
lenrs  dires ,  aveux  ou  dénégations  sur  les  points  de  fait ,  lequel  procès-Ter> 
bal  sera  écralement  signé  d'elles,  on  mention  sera  faite  de  leurrefu5 

6.  La  citation  ^1)  faite  devant  le  bureau  de  paix  sufiira  seule  pour  autoriser 
les  poursuites  consemtdres,  Uvrsqoe  d'ailleurs  elles  seront  légitimes;  dic 
aura  aussi  l'efTet  d'intcmrompge  la  pmcciption  lors^'elle  aura  été  aknt 
d*«ûoumement  (2). 


La  oomparutioD  des  parties  ilcvant  le  ju^e  de  |j4ix,cijwmc  juge  du  posscsiioire,  uc  Ji^speiuc 
p«*  de  h  tenUlive  de  coDciliation  sur  le  pt-iitoire.  Bruxelles,  27  fluré^l  an  9,  Sir.,  I V ,  a,  5io. 

tenbrtite  de  conciliation,  sur  la  dcmaudc  d'arrérages  dus  p:ir  suite  d'ua  bail  à  fcroe,  ne 
dkfann  pas  de  la  lentalive  de  coDciliatÎM  aar  U  demande  i  ia  de  résiliaUon  dn  mCaw  bail.  CaaSw 
ti  pinviose  an  4,  Si  a.,  XX.  i,  474. — L«a  deeiaDdea  de  frab  dm  an  procorenra  de  Paneieo  ré- 
gime .<iOiit  isaujclies  au  prélimiuairc  de  rouciliation.  Cass.,  a7  fructidor  an  7,S(r.,  1, 
Bull,  civ.,  I ,  .',8S.  —  Il  en  est  autrcmrnt  de  U  deiDandc  en  auin-lcvcc  de  roppositiiiu  fomjcc  par 
le  dobili'ur  au  commandement  que  lui  adresse  .son  créancier.  Cass.  6  fructidor  an  lo,  Sir.,  V,  t, 
3»;  Bail.  ctT.t  Vl,4i4.^ — Delà  demande co  main-levée  d'opposition  à  nne  atiaie.  Cass.,  aGveo» 
dMnin  ta  x«,  Sca^  a,  86. — De  la  demande  en  iaicmntion.  Cass.,  37  aeicidor  an  la. 
Sir.,  IV,  I,  353. — Surtoat  si  l'intcrventifla* lieu poorae  constituer  dëreodear«npraeès.CHa.« 
23  pluviôse  an  9,  Sin.,  I.a,  671;  Rnll.  civ.,  in,  8t. — La  demande  en  garantie  doit  Itre  prf- 

cédoL-  du  |ire!iuiiiiairc  de  ci'nriliati'ni.  Cass,,  •i']  vcntoSC  an  8,SlR.,  I,  r,  289.  —  A  moins 
qu'elle  n'ait  été  ordonnée  par  un  ju^-ciucnt  qu'il  soit  ludtspemmlile  d'exécuter.  Cass..  20  fructi- 
daran  tl.  Sir.,  111,  i,  364- — On  que  l'action  en  garantie  soit  exercée  incidcni(ncnt  à  U 
euMe  priodpnle.  Cat««,  34  prairial  an  11  et  i"  veatose  nn  i3,  Sia.,  ni,  i,  363,  et  V,  a,  344. 
—L'action  en  djttwn  fimnée  dans  k  eaan  tftae  «Étanee  cneore  pendante  «"eat  pea  annmiia  è 
la  teotativc  de  conciliation.  Cass.,  a4  tlwtnridar  an  S,  Sia  ,  I,  i,  !)34.  — Ni  les  demandes  en  pf* 
remption  d'instance.  Poitiers,  14  août  f8o6,  Î5ra.,  \I,  2,  ai  t-  —  Ni  la  tierce-opposition  formée 
|).ir  voie  ■i'e\«-epti(in.  Pari-.,  >'j  p  i.rial  an  io,Sir.,  \\V,  2,  iS- -- li  l  LTcc-opposilJon 
doit  Mre  précédée  du  préliniinaiiT  de  conriliatioD ,  quand  elle  est  formée  par  action  principale. 
Puis,  ai  pluviôse  an  10,  et  :>  pluviôse  an  1 1,  Sir.,  III ,  3,  55a,  et  XXV,  a,  348.  — >Vojcx,  an 
«arplua,  sur  i'awiUaatioii  du  Code  de  procMuie  cifilc  à  la  nataèn!,  k  TtUe  Trieoaale  de  Sn. 
et  DaviT.!..,  V*  CmetHaAmt  %  i". 

Sous  reiiijjire  cK'  la  lui  .iii  2  ,  jiiùl  i~qo,  lu  ilr'f.int  de  tcnl:ît!ve  de  conciliation  ct.nit  couvert 
par  la  iie!t'n^i-au  fuad,  et  a'euil  plus  piopu^le  eu  cause  d'appel.  Casa.,  19  janvier  i8aS, 
.SiR.,  x\v,  I,  iS3;  Bull.  ch. ,XX\U,3Ti et flaiimniÊM»w«nél»é--^a^mt mu nmaiit, 
Cass.  37  floréal  au  g ,  Sir.,  IV,  a,  5 10.  , 

(l)  SiwBS  l'empire  de  la  lui  du  a4aoât  i7go,lacédule  délirréc  par  an  jo^e  de  paix,  contre 
VM  personne  décédie  depuis,  a  été  Talablemeat  signifiée  i  ses  béritien.  Pana,  37  aoàit  1807  « 
Sra.,  YII,  2,  99  î. — ^Encore  que  les  partiea  ne  puissent  se  faire  représenter  au  bureau  de  pus 
par  des  huissiers,  si  toutes  deux  ont  contrerenu  en  ce  point  à  la  loi,  et,  à  défaut  de  conciliation, 
ont  diseuté  le  fond  du  procès,  aucune  d'elles  n'est  admise  à  quereller  de  nullité  le  procea-verbal 
de  non  cuncdiation.  Paris,  29  germinal  an  11,  Su.,  VII,  a,  848. — Lorsque  la  citation  donnée 
ne  tendqu'à  conciliation,  le  juge  de  paix  ne  peut  rendre  nn  jugement.  Casa.,  ai  meaaidor  an  5, 
Sot.,  XX,  1, 474<— On  inge  de  paix  ne  pentdlikUr,  fut  maure  générale  et  réglementaire,  qne 
aon  huissier  ne  donnera  de  citation  qu'après  qae  lui,  juge  de  paix,  an  aon  dflané  Pantonaation. 
Cass.,  7  junict  1817,  Sra.,  XYU,  i,  34;;  Bull,  cît.,  XIX,  a3o. 

{■J-)  V.r.ez  l'art.  224.')  du  Code  civil. 

:»ous  l'empire  de  la  loi  du  34  août  1790^  la  eitatioB  ca  conciiiatien  a  anfll  po]g  interroniprfr 
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7.  L'appel  des  jugemens  de&  tribunaux  de  district  ne  sera  pas  reçu,  ù 
rappelant  n*a  pas  signifie  copi«  du  certificat  du  bureau  de  paix  du  dutrict 

où  ralTalre  a  été  jugée ,  constatant  que  sa  partie  adverse  a  été  inutilement 
af|>pclée  devant  ce  bureau,  pour  être  conciltée  sur  l'appel,  ou  qu'il  a  em- 
ployé sans  fruit  sa  médiation  (1). 

8.  Le  bureau  de  paix  du  district  sera  en  même  temps  bureau  de  juris- 

pnideiu'c  rharitablc,  char;:;!}  dexaiiiiritT  les  a  Ha  ires  des  pauvres  qui  s'y 
présenteront ,  de  leur  donner  des  conseils ,  et  de  déieudre  ou  laii'e  défen- 
tire  leurs  causes. 

9.  Le  s  rvit  {■  qui  sera  Tait  par  les  liomnios  de  loi  dans  les  bureaux  de 
paix  et  de  juxisprudence  cliaritable ,  leur  vaudra  l'exercice  public  des 
l'onctions  de  leitr  état  auprès  des  tribunaux,  et  le  temps  en  sera  compté 
pour  l'éligibilité  aux  places  de  jugCi. 

10.  Tout  appelant  dont  l'appel  sera  juge  mal  fondé  sera  condamné  à  une 
imiende  de  neul'  livres  pour  un  appel  de  jugement  des  juges  de  paix ,  et 
de  soixante  livres  pour  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  district, sans 
que  cette  amende  puisse  être  remise  tii  iundt'i  ée  sous  aucun  prétexte.  — - 
KUe  aura  encore  également  lieu  contre  les  lulimés  qui  n'auront  pas  com- 
paru devant  le  bureau  de  paix ,  lorsque  le  jugement  sera  réformé ,  et  die 
sera  double  contre  ceux  qui,  ayant  appelé  sans  s'être  présentés  au  bureau 
de  paix  et  en  avoir  obtenu  le  ccrtilicat ,  seront  par  cette  raison  jugés  non> 
reoevables  (2). 

11.  Le  produit  de  ces  amendes,  ver^é  dans  la  caisse  de  l'admiubtration 
de  chaque  district,  sem  employé  au  service  des  bureaux  de  juii^mdenoe 

diaritable. 

12.  S'il  s'élève  quelque  contestation  entre  mari  et  femme ,  père  et  fils , 

grand-père  et  pcfit-lils,  Irèies  et  sœurs,  neveux  et  oncJes,  ou  entre  alliés 
aux  de^jrcs  ci-dessus,  connue  aussi  entre  pupilles  et  leurs  tuteurs  pour 
choses  relatives  à  la  tutelle ,  les  parties  seront  tenues  de  nommer  des  p»^ 
jeiis,  ou,  a  Icurdélaut,  des  amis  ou  voisins  pour  arbitres,  devant  lesquels 
ils  éclaii'ciront  leur  ditférent,  et  qui,  après  les  avoii-  entendues  et  avoix'  pris 
les  connaissances  nécessaires,  rendront  une  décision  motivée. 

13.  Chacime  des  parties  nommera  deux  arbitres  :  et  si  Tune  s'y  retuse, 
l'autre  pourra  s'adresser  au  juge ,  qui,  après  avoir  constaté  le  refus,  nom- 
mera des  arbitres  d'oflice  pour  la  partie  refusante.  Lorsque  les  quatre  ar- 
bitres se  trouveront  divisât  d'ofnnions,  ils  choisiront  un  sur-arbitre  pont 
lever  le  partage. 

'  14.  La  pai'txe  qui  se  croira  lésée  par  la  décision  arbitrale  pourra  se  pour- 


ufic  prescription  décennale,  encore  que  rujotiriiciucnt  n'^il  vu  lieu  ({iic  i>]ii^  ilc  d\\  tuuis  aprci. 
Cass.,  6  veudcmiairc  an  1 1 ,  SiR-,  ni,  i>  laB. — /Uem,  encore  que  l'ajuurneaienl  n'ait  eu  lieu 
qa'aprèa  la  prescription  accomplie.  Cass.,  i3  vendémiaire  an  lu,  et  Paru,  ao  vcnto««  an  ii,  Sir., 
lUf  i,  aS,  et  m,  a,  a45>— Mais  elle  n'interrompt fu  la  prcwrijttioa  si  elle  a'«  été  suivie  d'ajoui- 
BOMDt  que  piusieon  muées  après  la  publicatin  da  Gode  de  proeédore.  Casa.,  29  juin  1819. 
Sm.,  XXIX,  1,  3r>H. —  Sous  Icmpirc  de  la  loi  de  1790,  la  citation  en  conciliaiion,  quoique 
non  ituivie  d'assigualiou  daus  le  niuis,  faisait  courir  les  intci'ètâ.  Cass.,  12  juillet  i8oS,Siii., 
ITL,  1,275. 

(i)  Il  n'était  pas  nécessaire,  avant  le  Code  de  procédure,  de  donner,  en  télc  de  b  demande 
principale ,  copie  d«  proeèt-verbal  de  non  conciliation;  il  suflisait  de  la  copie  du  ccrtilicat  da 
bureau  de  pais  attestant  la  non  conciliation.  Case.,  S7  ilureataB  lO ,  Si&.,  U,  2  3oi.  —  Le 
inoTpn  de  nullité,  tiré  du  défaut  ae  transcription  en  téte  delà  denaade  dtt  «rtifint  de  KM 
c'y[^<  :liatii7n,  u<!  pouvait,  sous  l'empire  de  la  lui  du  1790,  être  propOSC  poUT  U  pNOyèie  l'oîs  CB 
cause  d'appel,  l'aris,  29  pluviôse  an  lu.  Sir.,  lli,  2,  loi}. 

(9)  Celui  qui  justifie  avoir  été  duns  l'impossibilité  de  comparaître  ,  ne  doit  pas  l'amende. 
Casser  19  floréal  an  xs,  Sn.,  IV,  a,  iS3.— Ottc  amende  ne  se  prescrit  d'ailleurs  qnc  par 
4BBai*aM.  Cm*.  ,  ic  ««femlire  iSod,  Soi.,  VU,  u.  i  uv:  BalL  chr  ,  VJll»  389. 
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voir  par  appel  devant  le  tribunal  du  district  qui  prononcera  en  dernier 
ressort. 

16.  Si  vn  père  ou  une  mère  ,  ou  un  aïeul  ,'ou  un  tuteur,  a  des  sujets  de 

mécontentement  très  graves  sur  la  conduite  d'un  «'uTant  ou  d'un  pupîlUr 
dont  il  ne  puisse  plus  réprimer  les  écarts,  il  pourra  porter  su  ])lainte  au 
trilmnal  domestique  de  la  Caonille  assemblée»  au  nombre  de  huit  parens  les 
pins  prodies  ou  de  six  au  moins, s*il  n'est  pas  possible  d'en  réunir  un  plus 
prand  nombre;  et,  i  défont  de  parens,  il  y  suf^léé  par  des  amis  ou 
des  voisins. 

16.  Le  trilmnal  de  fkmille,  après  avoir  vérifié  les  sujets  de  plainte,. 

pourra  arrêter  que  l'enfant,  s'il  est  âgé  de  moins  de  vingt  ans  accomplis, 
sera  renrermé  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  celui  d'une  année, 
dan»  les  cas  les  plus  graves. 

17.  L'arrêté  de  la  famille  ne  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été  pré- 
senté au  président  du  tribunal  de  district,  qui  en  ordonnera  ou  refusera 
l'exécution,  ou  en  tempérera  les  dispositions,  après  avoir  entendu  le  com- 
adasaire  du  roi,  chargé  de  vérifier,  sans  fonne  judiciaire,  les  motilii  q;ui 
amont  déterminé  la  famille. 

TlTRt  XI. — Drs  jupe»  M  ma  tir  rc  de  jiolirr  (i). 

Art.  l"*.  Les  corps  municipaux  veilleront  et  tiendront  la  main,  dans 
rétendue  de  chaque  municipalité ,  i  l'exécation  des  hiS»  et  des  réglcmen» 
de  police ,  et  connattrcMit  du  oootentienx  anqod  cette  exécution  poum 

donner  lieu  (2). 

2.  Le  procureur  de  la  commune  poursuivra  d'ofiice  les  contraventions 
aux  lois  et  aux  xéglcmens  de  police;  et  cependant  duM|ue  citoyen  «pii  en 


(i)  Vojez,  lar  Ut  tribaaaiu  de  police,  la  loi  du  19 — 2a  juillet  tjptileCodc  da  3  bnuMÎM 
m  4,  lit.  3,  tit.  i";k  loi  du  i*' veniéaiiairc  an  ;  rarrété  da  Vf  fMttam  Si  U  loi  du  «7  ve». 
toM  aa  8;  da  aS  vrntosc  an  9,  art.  1  d  du  floréal  «n  10^  art.  i%  et  x4s  Code  ifinrtnio» 
tioB  crimineUc,  tiv.  q,  chap.  i**. 

(a)  Les  rcplmicns  de  police  ne  «ont  olilijfaloircs  pour  1rs  trlliunaux  qu'autant  qu'ils  sont  ren- 
dus dans  les  limites  du  {lOUvoir  confié  à  l'auluritc  dont  ils  émanent ,  sur  des  objets  dont  la  loi 
confie  le  soin  et  lei  détails  à  rettc  autorité ,  ou  qu'ils  ont  pour  objet  l'Mét  utiun  d'une  loi  ré» 
praùve.  CsM.,  6  aoAt  t8i3,  Sm.,  XVI,  t,  34;  20  novembre  18 iS,  Sih.,  XVlll,  i,  41a; 
Ban.  crin.,  XXIII,  433;  «7  jnilkc  xSao,  Sia.,  XX,  r,  404;  Rail,  crim.,  XXV,  agg;  et  39  jan- 
vier xSng,  8m.,  XXIX,  i,  303. — Si  cea  conditions  nistcnt,  les  tribunann  de  police  doivent  ré- 
primer lea  eontravcnliona  h  ces  réglcmens  dont  ils  ne  peuvent  apprécier  le  mérite  ou  l'opportu- 
nité. Cass. ,  3  mai  1811,  Sir.,  XVII,  3,  34<'>;  Hnll.  criui.,  l'SS;  -i;  uoùt  iSi5,  Sik., 
XV,  I,  397;  Bull,  crira.,  XX,  94- — Ainsi,  les  tribunaux  de  [iulicc  ni'  peuvent  refuser  d'appliquer 
les  réglemens  de  police,  sous  prctente  qu'ils  n'ont  pas  été  approuves  par  l'autorité  supérieure. 
Caïa.,  6juin  (807,  Sia.,  VU, a,  ia3;BuU.  erim.,XU,  a3ii  et  3.^  vcntooe  an  za,  Stm.,  lY, 
9,  «to.— Ni  Booa  prëteite  qu'Ile  contiendraient  des  ■Mnrca  trop  ri<;aurca«ea  et  d'ailleon  aani 
utilité.  Cass.,9  août  1838,  Sir.,  XXIX,  1,27;  DulLerian.,  XXXIII, -l'i. — Ni  surseoira  prononcer 
jusqu'après  examen  et  décision  par  faulurité  admlntstrative  sur  )<•  droi;  contraire  que  le  contreve- 
nant prétendrait  avoir.  Ca.ss.,  lOir.ai  if>i  I  ,  Sir  ,  MI,  i,  5(>!,l'.uU  ci  iin  ,  WI ,  i5o. — Ni  refuser 
d'appliquer  un  rrglenjcnt  légal,  sous  prétexte  qu'il  était  temporaire  cl  que  le  temps  pour  lequel 
il  était  fait  est  écoulé.  Casa.,  11  novcolire  x8a4.  S».,  XXV,  i,  1^1;  Bnll.  rrim.,  XXIX,  iH. 
—Ni  décider  que  dea  circonatanees  aumnnea  ont  fait  cesser  lea  motifs  du  ré|{lnMat  «t  en  Bii> 
torâent  h  diapenie.  CMi.,aS  aodt  181S,  S».,  XVUI,  i,  407. — Les  ré^lcMM  depoliee  ont 
effet  pour  les  tribuMa!»  encore  ipi'ils  suient  spéciaux  et' ne  contiennent  qae  dct  mesures  io- 
dtviducllcs.  Ciss.,  3  octobre  £^??.', ,  Sir.,  XXV,  1,  S'q;  Bull,  crira.,  XXIX,  4oi. —  Jugé  en  setis 
contraire.  Cass. .  a  i  .T<ii'it  tSai,  Sir.,  XXU,  i,  '(Q.— Du  resic,  les  tribunaux  de  police  ne  peu- 
vent entrer  dans  l'examen  de  riotenii'm  du  contrevenant.  Cass.,  i*'*' tltermidor  an  11,  S». 
Vn,  a,  loaS;  Bull,  erîm.,  IX,  983. 

Vojes,  inwrplua,sur  la  comptieme  des  tribmiaus  de  police,  les  art.  i39  etsaivansdtt  Code 
^tnabnclion  erimmellc;ctpour  kt  applicaUonii,  Sin^el  DKVti.t.., Table  Triccnnale,  T*r'iliiMf 
Je  police,  %  3  ;  et  M.  Xj^^jtmwmi^  Trtàtt  Jt  lu  Ugiiitttiam  cnmmetté  m  Fnuu*,  tmm  V*^ 
pa{.  I,  3,  379  et  auiv.  * 
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ressentira  un  tort  ou  un  danger  personnel,  pourra  intenter  l'aclion  ea 
ion  nom. 

3.  Les  objets  de  polirt^  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps 
nunicipaux  sont  (1):  1"  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du 


(i)  Vovei  \es  notcii  sur  U  loi  du  i4 — 33  décembre  1789,  n*  44,  et  le  Traité  du  pouvoir 
wutnL-'pal  en  France,  par  M.  Ucarion  de  Puucjr. 

Ën  Uièsc  gcncralc,  ({uand  la  loi  a  statué  ellc-coémc  sur  des  objets  confié  à  la  vigilance  dcl'au- 
tnrilé  municipale,  ccUc  autorité  ne  peut  qu'ordonner  l'exécution  de  la  loi  sans  rien  ajouter  à  ses 
dispositions ,  sans  en  rien  retrancher.  Cass.,  10  décembre  i8a4,  Sir.,  XXV,  f,  a34. — Lorsqu'une 
loi  prnalc  DU  un  arrêté  pris  par  l'autorité  municipale,  dans  l'enercice  lé^l  de  ses  fonctions, 
statue  sur  un  objet,  les  anciens  arrêts  et  réglcmcos  de  police  sur  le  niéme  objet  nt  peuvent  être 
«j>plli|ués,  rncuie  dans  les  dispositions  qui  sont  reproduites  dans  le  nouveau  ré^li  ment.  Cat.s.,  a7 
juin  1S25,  Sin.,XXVI,  i.  117.  —  Lorsqu'un  ma;;istrat  munici|>al ,  au  lieu  de  publier  purement 
et  simpicnit-nt  un  ancien  règlement  de  police,  y  apporte  quelques  modificatiims ,  soit  quant  aux 
mesures  qu'il  prescrit,  soit  quant  aux  peines  qu'il  prononce,  son  arrêté  doit  être  considéré  comme 
an  ré«;lcmcut  nouveau  :  les  euntrcvenans  konl  dès-lors  passibles,  non  des  peines  établies  par  t'au» 
eien  réglciuenl,  mais  seulement  des  peines  de  simple  police.  Cass.,  12  novembre  i83o,  Sn., 
XXX,  1,  392;  Bull,  crini.,  XXXV,  5ôo.  —  Va  règlement  municipal  ne  fait  pas  loi  pour  la  pé- 
nalité :  en  conséquence  ,  les  ju^-es  saisis  de  la  connaissance  d'uue  coutravcnlion  doivent  appliquer 
la  peine  prononcée  par  la  lui,  encore  bien  qu'elle  ne  soit  pas  proniineéc  par  le  réj^lement  moni» 
dpal  en  vertu  duquel  la  contravention  e«t  poursuivie.  Casa.,  ao  février  1839,  Sir.,  XXX,  x, 
i5[)i  Bull,  erira.,  XXXIV,  i3>.  —  Les  tribunaux  ne  doivent  point  appui  à  un  règlement  municipal 
qui  dispose  sur  un  objet  placé  par  la  loi  hors  des  attributions  municipales.  Cass.,  ai  août  iSag, 
Sir.,  XXLX,  i,  345;  Bull  ,  crim.,  XXXIV, 491.— Cest-À-dirc  lorsqu'il  est  relatif  à  un  des  objets 
4e  police  indiqués  par  les  art.  3  et  4  du  tit.  a  de  la  loi  du  16 — 24  août  1790.  Casa.,  i3  août 
iHi9,  Sir.,  XIX,  1,  388;  Bull  crim.,  XXIV,  ^rS.  —  Les  régleniens  des  autorités  niiiuicipalut 
sur  ici^  ibjats  de  police  conliéa  à  leur  vigilance,  sont  obligatoires  tant  qu'ils  n'ont  |>as  éléréfuruiés 
par  les  autorites  supérieures.  Cass.,  a3  avril  1819,  Sir.,  XIX,  i.  4^6;  Rnll.  crim.,  XXIV,  167. 
— Et  les  tribunaux  ne  peuvent  se  refuser  à  leur  exécution,  som  prétexte  que  le  maire  a  excédé  te* 
pouvoirs,  (^ss.,  ao  pluviôse  an  la,  Sni_,  IV,  a,  6S0;  Bull,  crim.,  IX,  ici.  —  Ou  sous  pré» 
texte  qu'ils  n'ont  pas  été  confirmés  par  le  préfet.  Cass.,  5  septembre  i8ia,SiR.,XII],  I,i55;  Bull., 
crim.,  XVII,  3()i. — Ou  par  le  motif  que  les  contrevenaos  annoncent  leur  intention  de  se  pourvoir 
«outre  ces  réglemens  devant  l'autorité  supérieure.  Cass.,  iS  avril  iSaS,  SiR.,  XXIX,  i,  47;  Bull, 
crim.,  XXXIII,  aS5.  — Ou  par  le  motif  qu'une  mesure  que  ces  réglemens  prescrivent,  a  été  suf- 
fisamment remplacée  par  une  mesure  analogue  prise  par  le  contrevenant.  Cass.,  10  mai  1810, 
SiR-,  XI,  I,  i5. —  Ou  par  le  motif  qu'il  y  aurait  eu  une  permission  du  maire,  contraire  à  ces 
régleinens  :  cette  permission  ne  peut  prévaloir  sur  le  règlement.  Cass.,  i""^  juillet  i83o,  Sni.* 
XXX,  I,  365;  Bull,  crim,  XXXV,  407.  — Voyez  au  surplus  la  note  précédente. 

Toute  contravention  à  un  règlement  de  police  fait  par  l'autorité  municipale  est  punissalile 
de  l'amende  d'une  à  trois  journées  de  travail  et  d'un  emprisonnement  d'un  à  trois  jours,  aux  ter- 
mes des  art.  3  et  5, tit.  a,  de  la  loi  du  a4  août  179OJ  an. 45, Ut.  i*%de  la  loi  du  ni — 22  juillet 
1791,  et  des  art.  6uo  et  60G  du  Code  du  3  brumaire  an  4.  —  Les  tribunaux  de  police  ne  peu- 
vent se  dispenser  d'appliquer  ces  peines,  sous  prétexte  qne  le  fait  particulier,  défendu  par  un 
régleiuent  luunicipul,  n'est  puni  par  aucune  loi.  Cass.,  aG  mars  i^aS,  Sir.,  XXVI.  i,  a37; 
Bull.  criiM.,  XXX,  iCi. —  Mais  la  cuuipètencc  des  tribunaux  de  police  cesse  pour  faire  place  i 
celle  des  tribunaux  correctionnels ,  si  le  règlement  porte  sur  un  objet  pour  lequel  une  loi  partico- 
lièrc  autorise  les  réglemens  des  muni<-ipalités,  et  prononce  une  peine  excédant  la  cu  <.pctence  dea 
kribun.'ux  desimpie  police.  Cass.,  ao  août  i3a4.  Sir.,  XXV,  i,  35;  Bull,  crim.,  XXIX,  3o8. 

[Jn  tribunal  de  police  doit  juger  lui-mt'mc  et  non  pas  renvoyer  à  l'autorité  administrative, 
l'examen  de  l'excuse  proposée  par  les  contrevenans  à  un  règlement  sur  l'administration  de  la 
police  municipale.  Cas?  ,  17  mai  i^ii ,  Sir.,  Xll,  i,  71  ;  Bull,  crim.,  XVI,  i55. 

Les  injonctions  d'un  maire  à  un  individu  ne  sont  pas  des  régicmcns  municipaux,  et  la  con- 
travention à  ces  injonctions  ne  saurait  motiver  une  peine.  Cass.,a4  octobre  iSaS,  Sin.,  XXIV,  i, 
a4o;  Bull,  crim.,  XXVIll,  407;  a5  juillet  iSag,  Sir.,  XXIX,  i,  3oa;  Bull,  crim.,  XXXIV,  410. 

Sur  la  question  de  savoir  quels  sont  les  objets  sur  lesquels  les  maires  peuvent  faire  des  ré* 
glemens,  voyez  ci-dessus  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  5o  delà  loi  du  14  décembre  17S9. — 
Ajoutons  que  les  maires  peuvent  encore,  par  voie  réglementaire  ,  dércndrc  de  rcconstixiirc  uuré> 
parer  les  toits  des  maisons  avec  de  la  paille  ou  des  roseaux,  dans  U  ville  ou  les  l'aiihnurgi. 
Casa.,  23  avril  i8xi|,  Sir.,  XLX,  1.426;  Bull,  crim.,  XXIV,  iti-. — Ordonner  aux  propriétai- 
res des  maisons  bordant  la  voie  publique,  de  faire  arracher  l'herbe  qui  croit  devant  ces  OM» 
■on*.  Cass.,  17  décembre  1S24  ,  Sir.,  XXV,  t,  iSS;  Bull,  crim.,  XXÎX,  5ifl'i. — Ordonner  l«  sup- 
pression dés  gouttière*  existantes .  et  leur  remplacement  par  des  conduits  qui  portent  les  eaus 
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passage  dans  les  rues,  qnais,  places  et  voies  publiques;  ce  qui  comprend 
le  nettoi«jiieat ,  riliummation ,  l'enlèTement  des  encombremens,  la 
dteolitîoa  ou  la  réparation  des  bâtuBCiis  menaçant  mine,  l'inferdiction 
de  rien  exposer  aux  rfnt'trcs  ou  autres  parties  des  bAtimens  qui  |Hiîae 
nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou 
endommager  les  passans,  ou  eiuuer  des  exhalaisons  nuisibles.  —  2" 
aoin  4e  répriiMr  et  piuiir  le»  déiit»  contre  la  tranquillité  publique, 
tels  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameutenicus  dan*  \m 
mes,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique,  les  bruits 
41  attroupemens  notHœmn  qui  troublait  le  repos  des  citoyens.  —  3*  Le 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemble»- 
nens  d'hommes,  tels  que  les  foires,  marches,  réjouissances  et  cérémonies 


daasle*  met.  Ct».,  l4  octobre  i8i3,  Sia.,  XIX,  i,  i6a;  Bull,  crinj.,  XVIII,  534.— Ordonner 
It  l)j!ayage  des  rues  à  certaiiiH  jours  dt'-lcrrniiK  s.  C  :5s,,  4  cutobrc  1827,  Sir.,  XWIH,  i  n5. 
Bull.  crim.,XXXU,8o9. — l'reacrirc  leuoded'aprèa  lequel  les  Toitures  doivent  être  conduites  dan 
les  rues.  Cass.,  18  novembre  i8a4,Sn^  XXVI,  i,  ai; Bull,  crim.,  XXIX,  491. — Pmnin  nn 
iMJwlia»  diB  nudmuar  Inu»  «Uoh,  mw  éviter  ne  soient  monliiB  aar  de*  chiens  ciira<'és 
Cm^  ig  aoAt  1819,  Sta.,  XK,  i,394;1iall< cria., XXIV,  agS.— On  de  tenir  les  cbicns  musdcs 
«tcnlaissc  pendant  un  certain  temps  de  Tannée.  Cass.,  i5  décembre  i8a-  Sm  ,  XXMll  i  n^; 
Bail,  crim.,  XXXII,  9^5. — Ordonner  des  rondes  de  nuit ,  formées  de  citoyen*  imposés  au  rôle 
des  contributions  directes,  pour  prévenir  lis  trniativcs  (Ils  incendiaires.  Vass.,  a  a  juillet  l8iQ, 
Sia.,  XIX,  I,  38a. — Déterminer  le  lieu  delà  danse  les  jourfi  de  féte.  Cass.,  la  août  xsâl* 
9at^  XXIV,  t,  59;  Bdl.  crim.,  XXVIU,  319.  —  Prescrire  l'heure  à  laquelle  les  auberges  de  la 
«MHMiae  dcrroatétre  feméai.  Cau.,  aidécemhrc  i8a4.  Sa.,  XXV,  i,  3i6;  BiUi.  crim., 
Jùùx,  610.  Et  celle  de  la  fermeture  des  cabarets.  Cm.,  3  décembre  i8a5,  Si&.,  XXV],  i, 
«97;  Bull,  crim.,  XXX,  65;;  rf  pluxirur-:  nutrrs  arréu. — Régler  le  mode  de  vente  des  denrées 
destinées  à  l'approvisionnenjcnl  de  la  coujiuuuc.  Cass.,  4  février  i8a6,  SiR.,  XXVI,  z,  348; 
Bull  civ.,XXXl,79;  Cass.,  i3  mai  iS3u,  Sir.,  XXX,  i,  SyS; Bull. crim.,  XXXV,  a94{et  iSjlâUeî 
x83o,Sia.,XXX,  i,  388;  Bull,  crim.,  XXXV,  4(4-~~PKscrire  aiu  miiciMiuls  die  se  pourvoir 
4e  poids  et  mesures  propres  au  commerce  qu'ils  exercent.  Ctss.,  a5  féftier  l8a5,  Sin.,  XXV,  i 
335;  BoU.  crim., XXX,  9$.~- Soumettre  les  poida  et  ncnirce  à  vérification.  Cass.,  5  mars  i3i3 
Sot.,  XIII,  r,  366;  BalT  crim.,  XVIII,  i07.*~Detemiiier  un  dilai  pendant  lequel  aura  lieu  l'é- 
ehcnillage  des  arbres  de  la  commune.  Cjiss.,  ai  mai  1829,  Sir.,  XXIX,  i,  278;  Bull,  crira., 
XXXIV,  281.  —  Autoriser  rclablissement  de  certains  dépôts  ou  maoufactores  duaésau  nombre 
des  cîablisscmcn^  dangereux  ou  insalubres.  Cass.,  a  et  17  janvier  tSag,  Sau,XXIX,  t,I94  M 
175;  bull.  cria.,  XXXIV,  1  et  at.— Créer  une  cm^aonie  chargée  d'eumer  Ty^?lMlwini  ]« 
profession  de  portefaix.  Caai.,  I*^  maltSaS,  Sia.,  UIIlTi»  S««|  BnD.  crim.,  XXVill,  176.— 
Commissionncr  les  ouvriers  noor  IranillerHir  kanorti.  Cass.,  la  avril  1822,  Sir.,  XXTl,  i , 
367;  BolL  crim.,  XXVIl,  lOi. — Prescrire  le  mode  d'exercice  du  droit  de  vaine  uàiure.  Cass.! 
SI  avril  Sin.,  XXVUI,  r,  Sg;  Bull,  crim.,  XXXII,  a7a. 

Mais  li  n'entre  point  dans  le  pouvoir  régléiucntairc  des  maires  d'obliger  une  conuBnne  à  SUB> 

Crter  une  suruxe  dans  le  prix  du  pain.  Ca*s.,  3o  jonvicr  i8aS  ;  Montpellier,  6  aeAt  sSag 
a.,  XXVIU,  I,  x3a  et  XXX,  a,  108. — De  soumettre  les  biMiciiersan  imicaicnt d'une  fowt  qoo- 
«onquc  pour  la  réirihilioa  4et  bovidés  chargés  de  l'inspection  dtt  eommeive  debonelierie.  Cm^ 
■Bléwier  iSaS.SiR.,  XXV,  i,  341.— De  créer,  en  faveur  d'un  étiblisscment  particulier,  un  pri» 
idés^^nna  l'usage  d'un  terrain  dépendant  du  domaine  public.  Ca.ss.,  18  septembre  i8a8,  Siâ., 
XXVlII,  1, 36i  ;  liuU.  crim.,  XXXllI,  779  —  D'cicndre  aux  propriétés  particulières,  voisinea 
d'un  port  établi  sur  une  rivière,  le  règlement  relatif  a  l'ordre  de  ce  port.  Cass. ,  314  février 
•8*7  ,  Sift.,  XXVII.  I,  481;  Bull,  cfte,,  XXXII,  137.—  De  défendre  à  toutes  persottBea  de 
porter  les  billeU  dt/ainfart,  les  aaaoaees  des  niinaacei  et  décès ,  ou  de  les  faire  porter  par 
d'autres agensjne  ceux  nonnés à eet  eRk.  Cass.,  i«'awil  1S2C,  Sir.,  XXVll,  1,  55.— Dedé- 
fndreanx  habitans  d'uneville  d'udmcttn-  (lu  / cm,  comme  doiijcstiqucs,  des  individus  ctran"ers 
i  h  ville,  qui  ne  seraient  pas  porteurs  d'une  carte  de  sûreté  délivrée  au  bureau  de  police. 
Canv,  i5  juillet  i83o.  Sir.,  XXX,  i,  408.— D'assurer  la  perception  d'an  droit  de  mesurage 
des  grains,  à  leur  entrée  dans  uue  ville.  Cass.,  a4  février  i8ao.  S».,  XX,  I,  Bull,  cria., 

30Ev,9t. — De  décharger  les  logeurs  de  la  responsabilité  créée  centre  eu  par  la  lei  iln  a8 
avril  iSl^  relatÎTcrocat aux  aarchandises de  contrebande  qu'ils  reçoivent  chez  eux.  Cass.,  i3 
aeAt  1819,  Sia.,  XIX,  r,  388;  Bull,  crim.,  XXIV,  aj5. — D'ordonner  de  tapisser  le  devant' de» 
Baisons  pour  les  processions  de  b  Fête-Dieu.  Qaas.*  a?  BiOVeaihre  sSig  '*  '  -  - 
Sza.,  XX,  I,  a3;  Bull,  crim.,  XXIV,  38l. 
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publiques,  spcctaclrs,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics. — 4*  L'ir^ 
spectiou  sur  l;i  lidélitc  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à 
l'aune  ou  ù  la  utcsure,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente 
publique.  —  5*  Le  soin  de  prévenir  par  les  précautions  convenables ,  eC 
celui  (le  faire  resscr  par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  accidens 
et  lléaux  calamiteux,  teb  que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizooties, 
en  provoquant  aussi,  dans  ces  deux  derniers  cas,  Taiitorité  desadmiuiahra- 
tioiis  (le  département  et  de  district.  —  C°  I.e  soin  d'obvier  ou  de  remédier 
aux  événcmens  fàcbeux  qui  pourraient  être  occasionés  par  les  insensés  on 
les  fînieiix  laissés  en  liberté,  et  par  la  diTogation  des  animanx  mallkiiaiii 
ou  féroces. 

4.  Les  spectacles  publics  ne  pourront  être  permis  et  autorisés  que  par  les 
oHiciers  municipaux.  Ceux  des  entrepreneurs  et  directeurs  actuels  qui  ont 
obteiui  des  autorisations,  soit  des  gouverneurs  des  anciennes  provinces, 
soit  (le  tonte  aiitic  manière,  se  pourvoiront  devant  les  olliciers  munici- 
paux ,  qui  coulirmeruul  leur  jouissance  pour  le  temp^  qui  en  reste  à  courir, 
à  charge  d'une  redevance  enyers  les  pauvres. 

5.  Les  contraventions  à  la  police  ne  pourront  rU  c  pnnips  qne  de  Tune 
de  ces  deux  peines,  ou  de  la  condamnation  à  une  amende  pécuniaire,  ou 
de  remprisonnement  par  forme  de  oorrecCioii,  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  trois  jours  dans  les  campagnes,  et  huit  jours  dans  ki  villes, 
dans  les  ras  ks  plus  |;raves(l). 

C.  Les  appels  des  jugemcns  en  matière  de  police  seront  portés  au  tri- 
bunal du  district;  et  ces  ju^'cmens  seront  exécûtés  par  provision,  nonob-' 
stant  l'appel  et  sans  y  préjudicier  (2). 

7.  Les  ofiiciers  municipaux  sont  spécialement  chargés  de  dissiper  les 
attroupemens  et  émeutes  populûres ,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  martiale,  et  reqKmsables  de  leur  négligence  dans  cette  partie  de  leur 
service. 

TITRE  XIL— Des  jus»  ca  Mitn  de  cMMDCcce  (3). 

Art.  l*'.  n  sera  établi  un  tribunal  de  commerce  dans  les  villes  où  Tad- 
ininistration  de  département,  jugeant  ces  établissemens  nécessaires,  «n 
formera  la  demande. 

2.  Ce  tribunal  connaîtra  de  toutes  les  affiûres  de  commerce  tant  de  terre 

que  de  mer,  sans  distinction. 

3.  Il  sera  fait  un  règlement  particulier,  pour  déterminer  d'ime  manière 
précise  lY-tendue  et  les  limites  de  la  compétence  des  juges  de  commerce. 

4.  Ces  juges  prononceront  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  demandes 
dont  l'objet  n'excédera  pas  la  valeur  de  mille  livres  :  tous  leurs  jugemens 
seront  exécutoires  par  provision ,  nonobstant  l'appel ,  en  donnant  caution, 
a  quelque  somme  ou  valeur  que  les  condamnations  puissent  monter. 


(i^  Voyez  le  Code  d%utniction  enutneUe,  art.  tij,  et  le  Code  pcnal,  liv.  4,  clup.  i*"*. 
(a)  Vorez,  sur  l'appei  ca  nitiefv  de  niii|ile  poliee,  fêgt  a3)i,  à  la  notes  et  le  Cmie  dlnatrae» 
doa  eriminelli^  art.  17a  dittivint. 

'3;  Voïci,  sur  les  tribtinaut  de  commerce  en  j;énéral  cl  sur  leur»  aUribulions,  lois  des  7 — 11 
septembre  i-(y.),  art.  8;  2 — 17  ,  C — 27,  -l'i  -io  mars  1791  ;  <)  — 10  août  1791;  g — 18  août 
1791;  10 — 16  juillet  179a;  aS  nivose  an  3  ( 1 7  janvier  i-ijVy.  Cunsiiliitiun  du  5  fructidor  u 
3  (as  août  1795),  art.  a(4;  a  complcnirntairc  an  i(^tH  5C|)triiibrc  17(^5);  19  Tcndcaùaîre  aa  4 
(lioctvbre  I795);a7  ventôse ao  S(i8inars  iHuu};'^/,  nicuidur  an  la (c3 juillet  I toi) {MW^ 
«ouaeil  d'état  é*  a  lévrier  iSuH  ;  décret  du  6  octobre  1809»  Code  de  ce— crpff,  livre  4. 

Vejret  avaaî  laa ééartfs dei  ix  juin  1809,  ao  Chrier al 3  aoAt  1810. anr  laa frodIioMMk 
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5.  T.a  contrainte  par  corps  continuera  d'avoir  lieu  pour  l'exécution  de 
tous  leurs  jugemens  (i).  S'il  survient  des  contestations  sur  la  validité  des 
emfirisoniieniens,  elles  acront  portées  (U  vant  eux,  et  les  jugemou  qatb 
rendront  SOT  cct  objct  aeraot  de  même  exécutés  par  provisioD,  nonolictaat 
l'appel. 

6.  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  composé  de  cinq  juges;  ils  ne 

pourront  rendre  aucun  jiifronient ,  s'ils  ne  sont  au  nombre  de  trois  au  moins. 

7.  Los  juges  de  commerce  seront  élus  dans  l'assemblée  des  négocians  » 
banquiers,  marchands,  manufacturiers,  armateurs  et  capitaines  de  na- 
vire ,  de  la  ville  où  le  triliunal  sera  établi. 

8.  Cette  assemblée  sera  convoquée  huit  jours  en  avant  par  affiches  et  à 
cri  public ,  par  les  juges-consuls  en  exercice  dans  les  lieux  où  ils  sont  ac- 
tudlement  établis;  et  pour  la  première  fois  par  les  officiers  municipaux, 
dans  les  lieux  où  il  sera  fait  un  cfal)li^soinent  nouveau. 

9.  Nul  ne  pourra  être  élu  juge  d'un  tribunal  de  commerce ,  s'il  n'a  résidé 
et  ftiit  le  connuerce  an  moins  depuis  cinq  ans  dans  la  ville  où  le  tribunal  tera 
établi .  et  s'il  n'a  trente  ans  accomplis.  Il  faudra  être  âgé  de  trente-dnq  ans* 

.  et  avoir  feit  le  coimnerce  depuis  dix  ans,  pour  être  président. 

tO.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  individuel,  et  à  la  pluralité  absolue 
•des  suffrages;  et  lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  i»éndent,  r<d>Jet  tpéÔMl  de 
cette  élection  sera  annoncé  avant  d'aller  au  scrutin. 

11.  Les  juges  du  tribunal  de  commerce  seront  deux  ans  en  exercice  :  le 
président  sera  renouvelé  par  une  élection  particulière  to«is  les  deux  ans;  les 
autres  juges  le  seront  tous  les  ans  par  moitié.  La  première  fois,  les  deux 
juges  qui  auront  eu  le  moins  de  voix  sortiront  de  fonctions  à  l'expiration  de 

•  la  prenûère  année  ;  les  antres  sortiront  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

•  12.  Les  juges  de  commerce  établis  dans  une  des  villes  d'un  district  con- 
naîtront des  affaires  de  commerce  dans  toute  l'étendue  du  district. 

13.  Dans  les  districts  où  il  n'y  aura  pas  de  juges  de  commerce,  les  juges 
du  district  connaîtront  de  toutes  les  nwtièrea  de  commerce,  et  les  jugeront 
dans  la  même  forme  que  les  juges  de  commerce.  Leurs  jugemens  seront  de 
même  sans  appel  jusqu'à  la  somme  de  mille  livres,  exécutoires  nonob- 
stant l'appel  an  dessus  de  mille  livres  en  donnant  caution,  et  produisant 
dans  tous  les  cas  la  contrainte  {>ar  corps. 

14.  Dans  les  affaires  qui  seront  portées  aux  tribunaux  de  commerce ,  les 
parties  auront  la  fiunilté  de  consentir  h  être  jugées  sans  appel ,  auquel  cas 
Icss  juges  de.comincrce  prononceront  en  premier  et  dernier  ressort. 

Du  même  jour,  i6  août. 

Art.  1"".  Les  articles  décrétés  jusqu'à  présent  sur  l'organisation  judiciaire 
seront  présentés  a  l'accéptation  et  sanction  du  roi ,  et  il  sera  supplié  d'en 
.1ère  incessamment  l'envoi  aux  corps  administratif,  anx  nwmicipalités et 
aux  tribunaux. 

2.  Aussitôt  que  les  directoiies  de  département  les  auront  re^us ,  ils  les 
feront  publier,  et  les  enverront  sans  retard  anx  directoires  de  district 

3.  En  chaque  district,  le  procureur-syndic  convoquera  les  électeurs  dans 
la  huitaine  de  la  réception  des  décrets,  et  indiquera  le  jour  pour  l'élection  • 
de  manière  qu'il  y  ait  an  moins  bnit  jours  francs  entre  le  jour  de  la  oonw 
cation  et  celui  de  l'assemblée  des  électeurs* 

4.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  distinguer  dans  les  articles  ci- 
dessus  les  dispositions  qui  sont  constitutionnelles  de  celles  qui  ne  sont  que 
i-ég^émentaires.   ; 

'  s^  Vom  U  1m  du  t5  geraiaal  M  &  tt  la  ailit  t    la  U  éa  17  «nil  xSSa.. 
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H"  249.  =  16  août — 19  septembre  1790.  (Lelt.  pat.  )  —  Décret  9VI 
prime  les  contrôleurs  généraux  des  domaines.  (B.,  V,  194.) 


K*  2bO.  =^17—24  août  1790.  (  Lett.  pat.)  =  DAcbet  gui  confirme  lex  pro- 
testons  <£ Alsace  dans  les  droiu  dont  ils  ont  Joui  Jus fi^alors.  vfi.,  V,  202.  ) 


N*  251.  =  20  août —  5  septembre  1790.  (Lett.  pat.)  —  Décret  guijixe  pro* 
visoirmtent,  pour  Famée  1790,  les  détente»  pour  tes  d/ffS^-eiOet  oeatU* 

mies  et  sociétés  littéraires  (1  j.  (V,.,  V,  215.) 

L'assemblée  nationale  décrète  proTisoirement,  pour  cette  année,  les  états 
4e  dépense  proposé  par  son  comité  des  finances,  pour  les  diffârentes  aca.- 
etwdétët  til^ffiimdraprèi  énoncées  .* 


Art.  I".  H  sera  payé,  pour  la  présente  année,  du  trésor  public,  à  l'aca- 
démie française,  la  somme  de  TÏngt-cinq  miUe  deux  cent  dix-sept  lÏTrei, 


An  secrétaire  perpétuel,  pour  tppointemens,  d   a,MOfiv. 

Pour  écritures  .■.•■■••■•••■■>.  900 

Four  messe  du  jour  de  Saint-Louis  «•.••  300 

Ptrar  jetons ,  trois  cent  ciiM(iunte-buît  meics,  h  diM|mite'  sept 

livres  qnin7.p  sous   39,717 

Pour  entretien  et  réparation  du  coin   900 

TotaL   96,»' 


%  Il  est  eu  outre  aengné  chaque  année  douze  cents  lÎTres,  qui  leroitt 

données  sur  le  jugement  de  l'académie,  et  au  nom  de  la  nation,  pour  prix, 
à  l'auteur  du  meilleur  ouvrage  qui  aura  paru,  soit  sur  la  morale,  soit  sor 
.  le  droit  public,  soit  «nia  sur  quelque  svyet  utile. 

Art.  i***.  Il  sera  payé  pour  la  présente  année  et  sans  retenue,  à  l'acadé- 
mie des  belles-lettres,  la  soanme  de  quarante-trois  mille  neuf  cent  bnift 

livres,  savoir  : 

Dix  pensions  de  deux  mille  livres.  •••••  30,909  fir« 

Cinq  de  buit  cents  livres.   4«000 

A  reporter.  ....  94,000  lir. 


(i)  Voycï  la  loi  da  8 — i4aoul  1793,  portant  suppression  des  acadcroies  et  sociétés  littérai- 
res dotées  par  la  nation;  le  décret  du  6  thermidor  an  a  (a4  juillet  1704).  »"»'  1"  '>'cns  des 
académies  et  leurs  dettes }  l'art.  398  de  l'acte  coniUtatioaBcl  ou  5  frnctidor  aD.3  (a«  août  i7q5), 
|iar  leqad  b  eréatioB  iTnii  tnelhdt  natimnt  a  été  arrCtéet  Ih  titre*  4  «t  5  de  la  loi  da  3  tn- 
Mtff  an  i  (a5  octobre  i-Ç)*)).  imnr  l'or^anitatioD  de  Tiastitiil  natMwal  ;  la  loi  du  i5  gemisal 
an 4  (4  avril  I7g<i),  qui  do  ide  que  les  séances  ordinaires  ne serunl  uoial  publiques;  celle  da 
39  nxssidor  de  la  même  aniicc  jiiilkl  i:9<'»),  qui  accorde  aux  mcronres  de  l'institut  une  in- 
demnité fi\éeà  i,5oo  fr.  par  an  ;  l'art.  SS  de  la  constitution  du  aa  frimaire  an  8  (  i3  décembre 
1799),  qui  a  confirmcla  création  de  Tinstituti  l'arrêté  do  tS  ventoM  an  lO  f  4  mars  180a), 
-  jwr  h  foraati—  dHm  «aMeao  quiwpwuMJ  de  VéUL  dea  pr«Brta  da»  aai— m,  ém  lettres  et  des 
"sais  ;  celai  d«  tS  Horéal  nrinot  (3  mai  iSoa),  qui  a  fondé  o«  prix  aamid  d*«iUiHMaie(  eald 
du  3  pluviôse  an  ri  (23  janvier  i8o3),  contenant  tinr  nouvelle  organisation  dellnstitot  natio- 
aaii  cndn  .  l'ordonnaucc  jlu  31 — aS  mars  i8i6,  par  laquelle  ce  corps  a  été  délmitiTCateat 
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,    .  Bcyoct  .  • .  .  24,000  Ut. 

An  secrAaire  perpétuel    i,ooo 

Four  la  bibliothèque,  les  dessins,  travaux  particuliers,  (irais 

de  bureau,  bois,  lumières,  huissiers,  et  supplément  de  prix.  6,600 

Jetons,  deux  cent  huit  marcs.   12,oo8 

Knferetieii et f^eration da coin.  •    3oo 

TolaL   43,908 

2.  Chaque  année  il  sera  assigné  sur  le  trésor  public  une  somme  de  douze 
«ents  Uvres,  peur  fomer  vm  priât  q«t  sen  accordé,  enr  le  Jouent  de 
l'académie,  à  l'auteur  de  roBinge  lephis  profond  et  le  mieux  fkit  sur 
niistoire  de  France. 

Alt.  1".  n  sera  payé  poxu*  la  présente  année,  à  l'acadéinie  des  sciences» 
la  somme  de  quatre-vin^t-treize  mille  ijuatce  eent  ringnwnte-liuit  tiwes 

dix  sous,  sans  retenue,  savoir  : 

Pour  huit  pensions  de  trois  mille  lîixes.  ••••   3<,ooo  l«r. 

Pour  huit  de  dix-huit  cents  livres.  14,400 

Pour  huit  de  douze  cents  livres   9,6U0 

Pour  seize  de  cinq  cents  livres   3,uoo 

Au  secrétaire  perpétuel,  pour  appointiwimw.  9^000 

Au  trésorier   3,000 

praià  d'expériences.   *«...  16,000 

Pour  écritures  ...«•.••••..•••••«  •  MO 

Pour  mcÀse  du  jour  de  Saînt-Loiiiik  4U0 

Dépenses  courantes.  ••••^    1,438 

Jetons.  ..•  •  •   12,820  10* 

Entretien  et  r^aration  da  coin.  300 

TotaL   93,458  MO* 

s.  Chaque  année  il  sera  assigné  sur  le  trésor  public  nne  somme  de  douze 
eenAs  livres,  ponr  former  un  prix  qui  sera  accordé ,  sur  le  jogement  de 

Facadi^mie,  à  l'auteur  de  l'ouvrage  ou  de  la  découverte  la  plus  utile  au 
irogrès  des  sciences  et  des  arts,  soit  qu'il  soit  Français ,  soit  qu'il  soit 


MciéTi  aoTAU  VB  véoBcm. 

n  sera  payé  pour  la  présente  amiée ,  à  la  société  royale  de  médecine^ 
laaomme  de  ti-eute-six  mille  deux  cents  livres,  savoir  : 

Pour  einq  pensions  de  qtdnze  cents  Krres  ••  7,500  llr» 

Peiir  trois  de  cimi  cents  livres   1,500 

Pùur  dix-huit  de  quatre  cents  livres   7,200 

Pour  appointemens  du  secrétaire  perpétuel,  frais  de  bnrean, 

trn  oimmu.   7,400 

Traiteinons  à  quelques  membres   1,800 

frais  d'expériences  et  analyses   600 

fax   1,300 

Second   l,uOo 

Jetons.   6,000 

Tnh  de  borean,  séances  publiques,  impressions,  dépenses 

.  extraordinaires.  ^  ,   3,000 

Total.    ao^ooo  T 
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Et  seront  fomiPs  lesdîfes  académies  et  sociétés  de  présenter  à  l'assemblée 
nationale,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  projets  de  réglemens  qui  doiveuX 
fixer  leur  comtitution, 
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lf«»  242.  =  21  (  16 ,  19  et)  —22  août  J790.  (  Lett.  pat.  )  =  Décret  cnncer- 
nant  Us  peines  à  infliger  pour  Us  fautes  et  délits  commis  dans  l'ar- 
mée navale  ettbuu  lespwts  et  anenaux  (1).  ( B.,  y,  m.) 

L'assemblée  nationale  s'étant  fait  rendre  compte,  par  son  comité  de  la  ma- 
rine, des  lois  pénales  suivies  jusqu'à  ce  jour  dans  les  escadres  et  sur  les 
vaisseaux  de  l'état ,  et  les  ayant  jugées  incompatibles  avec  les  principes 
d'une  oonatitation  lilire,  a  décrété: 

TTOK  l**w— De»  Jf—iM. 

Alt  1".  Les  prâies  m  infBger  pour  les  dotes  et  délits  commis  par  les  dfi- 
ciers,  ofUciers- mariniers  et  sous-officiers,  matelots  et  soldats,  et  autres 
personnes  qui  servent  dans  l'armée  navale,  seront  distinguées  en  peines  de 
discipliiie  on  simple  correction ,  et  peines  afflictives. 

2  Le  commandant  du  bâtiment ,  ot  l'ofOcier  commandant  le  quart  ou  la 
garde,  pourront  prononcer  les  peines  de  discipline  contre  les  déiinquans. 
Le  commandait  de  la  gumiaondu  vaissean  pourra  ausn  prononcer  la  peine 
de  discipline  contre  ceux  qui  la  composent;  à  la  charge  par  eux  d'en  ren- 
dre compte  au  commandant  du  vaisseau ,  immédiatement  après  le  quart 
ou  la  garde.  —  Les  maîtres  d'équipage  et  principaux  maîtres  porteront, 
comme  par  le  passé  ,  pour  signe  de  commandement,  une  liane.  Il  leur 
est  permis  de  s'eu  servir  pour  punir  les  hommes  de  mauvaise  volonté  dans 
l'exécution  des  manœuvres  j  le  coinmaudaut  et  les  offîciei-s  du  vaisseau 
Teilleront  à -ce  ^'ils  n'en  abusent  pas. 

3.  l.es  peines  afiliclives  ne  ])ourront  être  prononcées  que  par  un  conseil 
de  justice,  et  d'après  le  rapport  du  jury  militaire ,  qui,  sur  les  charges  et 
ânfcMrmatiotts,  aura  constaté  le  délit  et  déclaré  raccusé  coupable  ou  non  cou- 
paUe. 

4.  S'il  y  avait  rébellion,  ou  s'il  était  commis  ime  lâcheté  ou  une  déso- 
béissance en  présence  de  l'ennemi  ou  dans  quelque  danger  pressant ,  qui 


(i)  Yojrcz  la  loi  du  37  octobre— 3  novenbre  1790,  qui  a  modifié  le  Code  pénal  de  la 

ricic  ,  celle  du  aa — a3  jinvier  1791,  contenant  des  articles  addilioanels  au  même  Code,  etedic 
du  20  scplciubrc—i a  octobre  suivant,  sur  l'orgauiiation  H'iinc  cour  martiale  maritime;  »oyei 
|tareillemcnt  le  décret  du  i*''*'  mcMidor  an  3f  i9juiu  i794)<  1"'  punissait  de  mort  le  cotnmandtat 
Jfua  vaisseau  au  poste  duquel  la  ligne  ae  trouverait  cuu|ii-(  ;  la  loi  du  4  fruclidor  ua  (>  (21  aoét 
t^gSJb  rclaliva  à  la  composiiioa  dujorj  dans  lea  coora  martiale»  aarilimcit  celle  du  la  tlwr» 
mioor  an  7  (3o  juillet  1799),  sur  h  camtioD  d  la  rérinan  dea  jngçawM  émanée  des  tâanain 
iiiaritimrs  ;  l'arrote  du  l'i  vcntose  an  la  fg  mars  iS"'»),  portant  établissement  de  conseils  de 
guerre  spéciaux  pour  là  tlotlillc  natiiiiiale  i  celui  du  5  gcriumslsn  la  (a6  mars  i8u4),  relatif  aux 
■tt  nsciU  de  guerre  maritimes  spéciaux,  et  celui  additionnel  du  i"'  i!ori;al  suivant  {u  i  avril  i3o4). 

Vojex  surtout  le  décret  du  aa  juillet  1806,  relatif  à  rorgauisalion  des  conseils  de  marine, 
•  t  à  l'esereiee  de  la  justice  à  bora  des  tVHCaax;  celui  du  ta  novembre  suivant,  contcnaot 
«-réalisa  et  «rgniialion  de  tribuuas  ■■xitfanM}  Mtaù  dn  a3  avril  1807,  relatif  au  Fianfus 
{•rétremn  d'eToir  été  employés  surlca  vtisaet«f  «niicmiai  l'ordonnaaee  du  9«— 3o  ■■•  xSi6^ 

>ur  la  composition  des  roiiscii'ï  de  guerre  maritimes  pour  le  ju^rciiicnt  ili-  la  déaCBliOBJ  edl8  da 
%• — iS  janvier  1817  qui  rc&trciitl  la  cumpélcnce  des  tribunaux,  maritimes  spédanK}  celle  éf. 
f 4— 3u  octobre  iSiU,  rcUtive  an  néM  dget,  «t  bloi dm  xo— it  aifil  xtaS,  «r  la  iAnIs  dn 
la  navigation  et  du  commerce. 

Vojea  aussi,  sur  ccKe  malière,'te-li^rloife-da  M.-Merfiu,  V**  Comptêmee,  Tribunal  ma- 
ritime et  Embauchage  t  Touvraje  de  M.  Ijegraveraid,  intitidé  TnMât  t^fisUtiM  trimiiuù*, 
«t  k  nwima  Dallas,  v*  CiMyéâesM,  aect.  XJL 
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compromettrait  imminemment  la  sûreté  du  vaisseau ,  le  capitaine ,  après 
avoir  pris  l'avis  de  ses  olGciers,  pourra  faire  punir  les  coupables  conlormé- 
ment  aux  dispositions  do  titra  II* 

j.  Le  jury  militaire  sera  composé,  pour  les  ofriciers-mariuiers  et  sous-of- 
ficiers, de  deux  oliiciers  de  Télat-major  ou  deux  oUiciers  de  troupes,  et  de 
cinq  oflicierMnariniers  «m  sous-officiers  ; — pour  les  matelots  et  autres  gens 
de  rcquipage«  d*un  olficirr  âo  l'état-major,  trois  officiers-mariniers  et  trois 
matelots;  —  pour  les  soldats  eiabarqués ,  d'un  officier  de  troupe,  ou,  à  son 
défaut,  d'un  officier  de  rétat«niajor,  trois  sous-officiers,  et ,  à  leur  défiint, 
trois  oEficiers-marinters  et  trois  soldats  ;  —  pour  les  ouvriers  et  autres  em- 
ployés dans  les  ports  et  arsenaux,  d'un  ofiicier  militaire  ou  d'administra- 
tion, de  trois  chefs  d'atelier,  et  de  trois  ouvriers  ou  employés  de  l'état  et 
du  grade  de  l'accusé. 

fi.  Le  conseil  de  justice  sera  composé  des  officiers  de  l'état-major,  s'ils  sont 
au  nombre  de  cinq  ;  et,  s'ils  sont  en  moiudre  nombre,  les  premiers  maîtres 
du  vaisseau  y  seront  appelés,  en  commençant  par  le  maître  d'équipage, 
le  premier  pilote  et  le  maitre  canonnier.  Le  conseil  sera  présidé  par  l'ofti- 
cier  le  plus  ancien  en  grade  après  le  commandant  du  vaisseau,  qui  en  sera 
exclu.  Celui  qui  le  suivra  fera  les  fonctions  de  rapporteur  ;  et  le  commis  aux 
revues,  celle  de  preftier  du  conseil.  S'il  y  a  un  commissaire  d'escadre  à 
bord  du  Taiss<  où  se  tiendra  le  conseil  de  justice,  il  y  assistera  et  y  aura 
voix  dclibérative. 

7.  Lorsqu'un  oflîcier>marinier,  sous-officier,  matelot,  soldat  ou  autres 

personnes  de  l'équipape  non  comprises  dans  l'état-major,  seront  prévenus 
d'un  délit  dont  la  punition  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  conseil  de 
justice,  l'officier  de  quart  ou  de  garde  en  dressera  la  plainte  par  écrit,  s'il 
n'y  a  pas  d'autre  partie  plaignante,  èt  la  présentera  au  commandant  du 
vaisseau. 

8.  La  requête  en  plainte  a}ant  été  répondue  d'un  soit  ainsi  qu'il  est  re- 
quis^ sera  remise  à  l'olBcier  chargé  du  détail ,  et  le  commandant  du  vais» 
seau  ])rocédera  à  la  fonnation  d'un  jury,  en  indiquant,  sur  le  rôle  de  quart 
dont  ne  sera  pas  l'accusé ,  un  nombre  double  de  chaque  grade,  dont  il  sera 
loisible  à  l'accusé  de  réetiser  la  moitié.  L'accusé  ponirra,  s'il  le  veut,  se 
choisir  un  défcnsenr  à  bord  du  vaisseau. 

9.  La  récusation  ayant  été  exercée  par  l'accusé,  ou,  dans  le  cas  où  il  y 
renoncerait ,  le  jury  s'étant  réduit  au  nombre  de  sept  par  la  voie  du  sort, 
s'assemblera  sur  le  champ;  et  le  lieutenant  chargé  du  détail,  procédera  à 
l'audit  ion  destéiTioins,  confrontation  et  interrogatoire  de  l'accusé. 

*  10. 1^  procédure  ainsi  faite  en  présence  du  jury,  sera  rédigée  par  écrit, 
et  annexée  au  rMe  d'équipage. 

1 1 .  T  e  jury,  pour  les  ouvriers  et  autres  employés  dans  les  ports  et  arse- 
naux ,  sera  indiqué  eu  noml>re  double  de  chaque  grade,  par  le  directeur  ou 
k  commissaire  sous  les  ordres  duquel  l'accusé  sera  employé;  ses  fonctions 
seront  les  mêmes  que  celles  attribuées  au  jury  sur  le  vaisseau*  et  la  procé- 
dure s'instruira  conformément  aux  articles  précédens. 

12.  Aussitôt  que  le  jury  aura  arrêté  sou  avisa  la  pluralité  de  cinq  sur  sept, 
il  fera  avertir  sur-le-champ  le  conseil  de  justice,  qui  s'assemblera  sur  le 
pont  en  présence  de  rt'quijia^e,  et  dans  les  ports  à  bord  de  l'amiral. 

13.  Le  conseil  de  justice  étant  formé,  les  membres  qui  le  composeront 
assise!  couverts,  le  jury  se  présentera,  les  membres  qui  le  composeront 
ddmut  et  découverts  ;  et  le  plus  ancien  d'âge  prononcera  que  l'accusé  est 
coupable  ou  non  conpaldc  du  dt'îit  exposé  dans  la  plainte. 

14.  Si  le  jury  a  déclare  l'.udtsé  ::on  coupable,  le  président  du  conseil- 
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prononcera, «ou  antre  défibéraliiiii,  qu  ràenaé  art  dicbafgé  de  ramN 

cation. 

1&.  Si  Taccusé  est  dédaré  coupable,  le  oMuâ  exaraiiwra  qoeDe  «gt  II 
paiae  que  la  loi  applique  au  délit  ;  et,  après  avclr  pria  toi  voûc,  le  préndttit 

prononcera  le  jugement  porté  par  la  majorité  simple. 

16.  Le  jugement  du  conseil  de  justice  sera  porté  au  capitaine  de  yaisseaa 
pour  en  «rdoiuer  rexéention;  il  pourra,  sninuit  lea  droonstanees,  ado»* 
cir  la  peine  prononcée  par  le  conseil  de  jurtioe,  Ct  ta  *^«w»M*r  CB  Wi 
peine  plus  légère  d'un  degré  seulement. 

17.  Le  ooueU  de  justice  d'un  vaiaaeao  ne  pomra  pronooeer  ta  peine  d> 
mort ,  ni  celle  des  galères. 

18.  Dans  les  cas  où  le  délit  dont  le  jury  aurait  déclaré  l'accnsé  coupable, 
donnerait  lieu  a  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  peines,  le  conseil  déclarerait  alors 
qne  l'objet  passe  sa  conyétene,  et  se  bonierait  à  ordonner  que  l'accusé  te* 
rait  retenu  en  prison  ou  aux  fers  sur  le  pont.  —  SI  le  vaisseau  était  en  tf 
cadre,  ou  faisait  partie  d'une  division  composée  au  moins  de  trois  vauscanc 
és  ligne,  le  capitaine  rendrait  compte  an  cemniandant  de  ce  Ingénient  dn 
conseil  de  ju-tice;  et  le  conujiandant  ordonnerait,  à  la  première  relâche, 
1a  tenue  a  son  bord  d'un  conseil  martial,  composé  de  onze  otliciers  de  l'es- 
cadre pris  à  tonr  de  WUe  dans  les  grades  de  capitaine  et  de  lieutenant,  le*' 
qisd  conseil  martial  ne  pourrait  condamner  aux  galères  qu*à  la  pluralité  dt 
sept  contre  quatre ,  et  à  la  mort ,  à  la  pluralité  de  huit  contre  trois.  — Dans 
tout  autre  cas,  l'accusé  serait  déposé,  avec  la  procédure,  au  premier  port 
«à  il  Y  aurait  nn  nombre  snfBsant  d*olBders  pour  «nnposer,  de  la  mèiM 
manière ,  un  pareil  conseil  martial. 

19.  Le  conseil  martial  sera  tenu,  eu  fkveur  de  l'accusé  seulement,  de  pro- 
céder àrexsoen  et  réristondes  charges  soomises  à  son  tribunal;  et  raeH 
trouvé  que  la  procédure  soit  nulle ,  que  les  informations  soient  entachées 
de  faux  ou  de  quelque  autre  vice  radical,  de  manière  que  les  preuves  adop- 
tées par  l'avis  du  premier  jury  soient  incomplètes,  il  ordonnera  la  formation 
dhin  nouveau  jury,  dont  le  jugement  rtîgtea  la  déd^on. 

20.  Tout  capitaine  d'un  bî\tiinent  de  commerce  en  convoi  ou  à  la  suite 
d*une  escadre,  prévenu  d'un  délit  «  sera  soumis  au  jugement  d'un  jury  com' 
posé  de  deux  officiers  de  la  marine  et  de  cinq  caiHtaincs  de  bàlimens  du 
commerce,  ou,  à  leur  défaut,  d'officiers  reçus  capitaines,  qui  seront  indi- 
qués en  nombre  double  de  chaque  grade  par  le  commandant  de  l'escadre, 
ni  est  jugé  à  liatd  dînait  escadre  ;  ou  pair  la  oomntandant  du  port,  s'il  est 
jugé  dans  on  patt  ;  il  aem  ensnte  traduit  devant  le  conseil  martial ,  qui, 
composé  comme  cî^essus ,  procédera  conformément  aux  articles  préccdens. 

21.  Si  un  offlder  embarqué  sur  un  vaisseau  est  provenu  d'un  crime,  le 
conseil  de  jsntiee,  coniposé  commeil  est  ditèPartide  6,  sera  converti  en  jnry 
militaire.  T^e  jury  prononcera  si  Taccusé  est  coupable  ou  non  coupable. 
Dans  le  cas  où  l'accusé  sera  reconnu  coupable ,  il  sera  suspendu  de  ses  fonc- 
tions, et  retraapffisonier  à  bord  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  traduit  devant 
un  conseil  martial  à  bord  du  général,  si  le  vaisseau  fait  partie  d'une  esca- 
dre,  ou  dans  le  premier  port  où  se  trouverait  un  nombre  yifflfywf  d'offi- 
ciers pour  composer  un  conseil  martial. 

23.  Tout  offider  oenmandant  nn  bfttiaieBit  de  l'état  qnî  tftet  ni  dans 
une  escadre  ni  dans  une  division,  ne  pourra  être  accusé  et  poursuivi  pour 
crime  et  autre  délit,  qu'à  la  première  relâche  dans  un  port  où  il  se  trou- 
verait un  nombre  suffisant  d'offiden  de  son  grade  pour  former  les  qnatte 
septièmes  d'un  jury;  et  il  en  sera  ainsi,  dans  tons  les  cas,  d'un 
dant  d'escadre  ou  da  divîsîan* 
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23.  Le  jury  pour  les  officiers-génëraux ,  capitauiei  de  TaÎMem  et  entras 

officiers  commandans  des  bâtimens  do  l'éfaf,  sera  rnmpost'  de  quatre  offi- 
ciers du  grade  de  l'accusé,  et  de  trois  oriîciers  du  grade  immédiatement  in- 
férieur. Les  membres  tftA  devront  le  eomposer  seront  indicpiës  en  nombre 
double  de  rhaqiie  grade  par  le  commandant  de  l'escadre,  s'il  est  jugé  à 
bord  d'une  escadre;  par  le  commandant  du  port,  s'il  est  jugé  dans  un  port, 
n  ne  sera  point  tait  de  difltfaielion  entre  les  difMrens  grades  d'officiers-gé- 
néraux. 

24.  L'aecnsé,  après  avoir  stibi  le  jtipement  du  jury,  sera  traduit  devant 
on  conseil  martial  composé  de  onze  officiers ,  pris  à  tour  de  rôle  parmi  les 
ofBciers-générenx  en  eapitaines  de  Tsisseen  présena ,  dont  trois  an  moin» 
et  cin(]  au  plus  dans  le  premier  de  ces  deux  grades.  Dans  le  cas  où  Von  ne 
pourrait  former  un  tel  conseil  martial ,  Taccnsé ,  s'il  a  été  déclaré  coupable 
par  le  jury ,  sera  suspendu  dt  MS  fonctions ,  et  retenu  prisonder  jusqu'au 
moment  où  l'on  pourra  former  le  conseil  martial,  qui  procédera  confop> 
mément  aux  articles  précédens. 

25.  Il  sera  tenu  par  le  commis  aux  revues  de  chaque  vaisseau  ou  bâti- 
ment de  rétat,  denx  registres  particuliers  :  il  insérera  dans  l'un  le  nom 
des  bommes  qui  auront  subi  une  peine  de  discipline ,  et  dans  l'autre  le 
nom  de  ceux  qui  auront  subi  une  peine  afflictive,  prononcée  par  un  con- 
seil de  jnstice  ou  par  nn  conseil  martial;  et  ces  rentres  seront,  au  dénr- 
■MDMttt,  joints  an  rôle  d'éqiqpage. 

TmR  IL— Dm  peiaM  et  «lâili. 

Art.  l**".  On  ne  pourra  infliger  aux  matelots  et  officiers-mariniers ,  comme 
peines  de  discipline,  que  celles  ci-après  dénommées  :  —  Le  retranchement 
de  vin ,  qui  ne  pourra  avoir  lieu  pendant  plus  de  trois  jours.  —  Les  fers  , 
seulement  avec  un  anneau  au  pied.  —  Les  fiers,  avec  un  anneau  et  une  p»* 
tite  chaîne  traînante.  —  Les  fers  sur  le  pont,  au  plus  pendant  deux  jours 
et  une  nuit.  —  La  peine  d'être  à  cheval  sur  une  barre  de  cabestan,  au  plus 
pendant  trou  jours ,  et  deux  benrcs  eliaqtte  jour.  —  Gdle  d'être  attaché  tu 
grand  mât ,  au  plus  pendant  trois  jours,  et  deux  heures  chaque  jour. 

2.  Seront  regardés  comme  délits  contre  la  discipline ,  et  ne  pourront  être 
punis  (]ue  par  les  p«nes  énoncées  dans Farticle  1*',  les  délits  smvans  Tout 
défaut  d'obéissance  d'un  officier  à  son  supérieur,  d'un  matelot  à  un  offi- 
âer-marinier,  lorsqu'il  n'est  point  accompagné  d'un  refus  formellement 
énoncé  d'obéir.  —  L'ivresse,  lorsqu'elle  n'est  point  accompagnée  de  dé- 
sagdres.  <— '  Les  ^erelles  entre  les  gens  de  l'Àpiipage ,  lorsqu'il  n'en  ré- 
SOhe  aucune  plaie,  et  qu'on  n'y  a  point  fait  usage  d'armes  on  de  bâtons. 

Toute  absence  du  Taisseau  sans  permission  de  celui  qui  doit  la  donner. 
»Les  feux  aUmnés  on  portés  de  terre  à  bord  du  Taissesn ,  dans  le  temps 
et  aux  postes  où  ils  sont  défendus,  dans  les  cas  non  pr«h  iis  paf  les  articles 
suivans.  — Toute  infraction  aux  r^les  de  police.  —  Tout  manque  à  l'appel, 
au  quart ,  et  en  général  toutes  les  fautes  contre  la  discipline ,  le  sei-vicc  dp 
vaisseau  ,  provenant  de  négligence  eu  de  paresse- 

3.  Les  délits  ci-dessus  énoncés  seront  toujours  regardés  corruna  ph» 
graves  lorsqu'ils  aiuront  lieu  la  nuit,  et  le  temps  de  la  punition  seradooMé. 

4.  Les  peines  de  éhoipliac  pov  les  «flide»  serant  les  airéts,  la  prison, 
la  suspenâon  de  leurs  fonctions  pendant  un  mois  an  plus*,  STec  OB  — »■  pn> 
▼ation  de  solde  peadant  le  même  temps. 

5.  Seront  censées  p^nes  ailfielÎTes,  et  ne  pourront  être  prononcées  que 
par  un  conseil  de  justice  ou  un  conseil  martial ,  toutes  les  peines  énondtas 
diaprés  ;  —  Les  coups  de  corde  an  cabestan.  —La  prison  en  les  fers  sur 
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le  pont  pendant  plus  de  trots  jours.  —  Les  réductions  de  grade  en  de  solde. 
—  La  cale.  —  La  bouline.  —  Les  galères.  —  Lu  mort. 
.  6.  L'homme  condamné  à  la  mort,  et  qui  devra  être  exécuté  à  bord ,  sera 
fusillé  jusqu'à  ce  que  rnori  s'ensuive.  —  Celui  condamné  à  courir  la  bouline 
ne  pourra  être  frappé  que  par  trente  hommes  au  plus ,  et  ne  pourra  l'être 
pendant  plus  de  quatre  eounec  <^En  donnant  la  cale,  <m  ne  pourra  . 
pkmger  ph»  de  trois  fois  dansFeam  l'bonune  qoi  aura  été  oondamné  i  cette 
peine. 

7.  Tout  Iianune  condamné  anx  galètea  pour  on  temps  <iaelconque ,  n« 
ponrra  fini  être  emi^ojé  sur  les  Taissesaiz  de  Félat»  en  qnelqiie  qualité 

que  ce  soit. 

8.  Tout  ol'licier-marinier  condamné  à  la  bouline  ou  à  la  cale,  sera,  par 
Peffet  même  de  cette  condamnation,  cassé  de  son  grade  d'oflteieiHmarinier^ 
et  réduit  à  la  bassr-paie  des  matelots.  Tout  matelot  qol  aura  subi  pareille 
condamnation  sera  réduit  à  la  basse-paie. 

9.  Tout  homme  coupable  d'avoir  tenu  des  propos  séditieux  ou  tendant  à 
allaiblir  le  respect  dû  à  tout  genre  d'autorité  qui  s'exerce  à  bord  du  vais- 
seau ou  de  l'escadre,  sera  mis  en  prison  ou  aux  fers  sur  le  pont  pendant 
six  jours. 

10.  Tout  homme  coi^fale  d'aviâr  concerté  aucun  jjwojet  pour  changer  on 
arrêter  rorilrc  du  service ,  s'opposer  à  l'exécution  d'un  ordre  donné  ou 
d'une  mesure  prise,  sera  mis  à  la  queue  de  l'équipage^  et ,  s'il  eut  officier , 
sera  renToyé  du  service. 

11.  Tout  matelot  ou  onicicr  marinier  coupable  d'un  complot  contrôla 
sûreté  ou  la  liberté  d'un  ofiicier  de  l' état-major,  sera  condaminé  à  trois  ans 
de  galères. 

12.  Tout  matelot,  ofiicier-marinier  ou  ofGcier  de  l'état^najor,  coupable 
d'un  complot  contre  la  sûreté,  la  liberté  ou  l'autorité  du  commandant  du 
viiisscau ,  ou  de  tout  autre  oHicier  occupant  un  poste  supérieur  ,  sera  con~ 
danmé  aux  galères  perpétuelles. 

13.  Tout  homme  coupable  de  trahison  ou  d'une  Intelligence  perfide  avec 
l'ennemi ,  sera  condamné  à  la  peine  de  mort  j  et  si  quelque  malheur  public 
«»rait  été  la  suite  de  ses  mesures,  il  sera  exécuté  sur-le-champ  à  bord  du 
vaisseau. 

14.  Tout  matelot  ou  ofiicier-marinier  coupable  d'une  désobéissance  en- 
vers uu  ofiicier ,  pour  fait  de  service,  sera  frappé  de  douze  coups  de  corde 
an  cabestan. 

15.  Si  la  désobéissance  est  accompagnée  d'injures  et  de  menaces,  le  ma- 
telot ou  roliiaer  marinier  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  condamné  à  la 
cale. 

16.  Toot  matelot  ou  ofiicier-marinier  coupable  d'avoir  levé  la  main 
contre  un  officier  pour  le  frapper ,  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

17.  Tout  matelot  ou  officier-marinier  eoupaUe  à*vnÀt  frappé  un  ofiicier  ■ 
sera  condamné  à  la  mort. 

18.  Tout  officier  coupable  d'avoir  désobéi  à  son  chef,  et  d'avoir  accom- 
pagné sa  désobéissance  d'un  refus  formellement  énoncé  d'obéir,  sera  mis 
au-grade  inunédbtement  inférieur  à  celui  qu'il  remplit  ;  et  s'il  est  au  der- 
nier grade  d'officier,  il  sera  fait  élève.  —  Si  sa  désobéissance  est  accom- 
pagnée d'injures  et  de  menaces,  il  sera  cassé.— £t  il  sera,  dans  tous  les  cas, 
responsable  sur  sa  tête  des  suites  de  sa  désobéissance. 

19.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de  guerre  coupable  d'avoir  désobéi 
aux  ordres  ou  aux  signaux  du  commandant  de  l'armée,  escadre  ou  divi- 
sion, sera  privé  de  son  commandement:  et,  û  sa  désobéissance  occasione 
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ane  séparation,  soit  de  son  vaisseau,  soit  d'un  autre  yaisseau  de  l'escadre , 
il  sera  casse  et  indigne  de  servir.  —  Si  elle  a  lieu  en  présence  de  l'ennemi, 
il  sera  oondamné  i  la  mort. 

20.  Tout  matelot  ou  oflicicr-marinicr  coupable  d'avoir  quitte ,  dans  le 
cours  ordinaiie  du  service  f  soit  un  poste  particulier,  soit  une  embarca-^ 
tion  dn  Taisseav  à  la  garde  duquel  il  annât  été  préposé ,  —  Si  c'est  pen* 
dant  !c  jour  ,  sera  attache  au  grand  mât  pendant  une  heure  ,  et  mis  à  la 
j^e  immédiatement  inférieure  à  la  sienne  ;  —  Si  c'est  pendant  la  nuit,  il 
sera  attaché  an  grand  mftt  pendant  deux  jours ,  deux  heures  chaque  jour , 
et  mis  à  deux  paies  au  dessous  de  la  sienne. 

21.  Tout  oflicier  commandant  le  quart,  coupal>le  de  l'avoir  quitté  pour 
se  coucher,  sera  mis  au  grade  immédiatement  intérieur  au  sien,  et  sera 
teiponsable  sur  sa  téte  de  tons  les  aoeidem  «pie  le  Taisseau  éprooveraitpag 
son  absence  du  quart. 

32.  Tout  matelot  ou  officier-marinier  coupable  d'avoir,  dans  un  combat 
oo  dans  un  danger  quelconque ,  abandonné  son  poste  pour  se  cacher,  sera 
condamne  à  courir  la  bouline. 

23.  Tout  officier  coupable  d'avoir,  pendant  le  combat,  abandonné  son 
poste  pour  se  cacher ,  sera ,  s'il  est  à  sa  première  campagne  de  guerre , 
renvoyé  du  service,  et,  dans  tout  autre  cas,  cassée!  déclaré  infâme. 

2î.  Tout  homme  qui,  sans  l'ordre  du  capitaine ,  aura  crié  de  se  rendre 
ou  d'amener  le  pavillon ,  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères  ;  et  celui 
qui ,  par  sa  oondoite  lâche  et  ses  discours  séditieux  et  répétés ,  produira 
dans  l'équipage  un  découragement  marqué ,  sera  condamné  à  la  mort ,  et 
'  jugé  conformément  à  la  disposition  de  l'article  4  du  titre  I". 

25.  Tout  homme  coupable  d'avoir  amené  le  pavillon  pendant  le  combat, 
«ans  l'ordre  exprés  du  commandant  du  vaisseau ,  sera  condamné  à  la  mtnt. 

26.  Tout  homme  coupable  d'avoir  embarqué  ou  permis  d'embarquer 
sans  ordre  des  effets  commerçables  étrangers  au  service  du  vaisseau,  sera, 
aMl  commande  le  Taîssean  on  bfttiment  de  l'état ,  dédia  pendant  deux  ans 
de  tout  commandement,  et,  en  cas  de  récidive,  renvoyé  du  service.  —  .S'il 
est  officier  de  l'état-major  ou  oflicier-marinier ,  il  perdra  deux  ans  de  ser- 
vice effiectir  sur  mer ,  pendant  lesquels  il  sera  privé  de  tous  les  aTsnce- 
mens  auxquels  il  pourrrait  prétendre.  —  S'il  n'est  ni  oflicicr-marinicr  ou 
aous-oflicier,  ni  matelot  ou  soldat ,  il  paiera,  par  forme  d'amende,  deux 
ton  la  vateor  de  la  mardiandise ,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides.  — 
Dans  tons  les  cas ,  la  marchandise  sera  confisquée  an  profit  de  la  caisse  des 
invalides. 

27.  Tout  homme  coupable  d'avoir  tansporté  à  bord ,  sans  en  avoir  reçu 
Vmàn  on  la  permission,  anenne  matière  inflammable ,  tdle  qne  pondre,' 

soufre ,  eau-de-vie  et  autre  liqueur  spiritucuse  et  inflammable ,  —  S'il  est 
officier ,  sera  renvoyé  du  service  ;  —  S'il  est  matelot  ou  oflicier-marinier  , 
sera  frappé  de  douze  coups  de  corde  an  cabestan  ;  et,  en  cas  de  réddiTe» 

aura  la  cale. 

28.  Tout  honune  coupable ,  en  temps  de  guerre ,  d'avoir  allumé  ou  tenu 
aUumés  pendant  la  nuit  des  feux  défendus ,  ou,  dans  tous  les  temps ,  de  Ici 
avoir  allumés,  soit  le  jour,  soit  la  nuit,  sans  précaution  et  de  manière  à 
compromettre  la  sûreté  du  vaisseau,  s'il  est  officier-marinier,  sera  cassé; 
s'il  est  matelot,  recevra  la  cale  :  et  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été  fait  dé- 
iense  expresse  par  une  prodamatiim  fiûte  dans  les  fatmes  ordinaires ,  on  si 
son  action  avait  donné  lieu  à  quelque  accident,  de  cereooima  coopaUe*  il 
sera  coudamnc  à  trois  ans  de  galères. 

M,  Tout  matelot  uu  ofticiei -marinier  préposé  à  te  8*>de  d'an  feu ,  et  qui 

I.  n. 
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n'y  manit  pas  àppotté  l'attention  prescrite ,  sera  puni  conune  si  liu-zoéme 
«Tait  aUniné  <ra  tenu  aUnméle  feu,  conComéaMiit  i  la  disposilioB de 

ticle  précédent. 

30.  Tout  matelot  ou  officier-marinier  coupable  d'avoir,  dans  une  circon- 
staucc  quelconque ,  frappé  avec  armes  ou  bâton  tm  autre  hoiiuue  de  i'équi» 
piffe»  seca  frappé  de  douze  coupa  de  oorde  au  cabestan. 

31.  Tout  matelot  ou  oflicier-marinier  coirpable  d'avoir  fait  une  blessure 
dangercu&e  aura  la  cale,  sans  préjudice  de  la  réparation  civile  réservée 
anx  tribuMiixoediaiirei. 

32.  Tout  officier  coupable  d'avoir  naltraité  et  blessé  un  bomme  deMfafi- 
page ,  sera  interdit  de  ses  iooctiona,  et  mis  en  prisoi»  pendant  le  temps  dé* 
tenmiié  ^  le  oonMit  de  justice,  aietmAl^mmtt  im  délit,  sans  préjudice 
dans  le  CM  de  Itleanre  dniweaw»  de  kvépentieA  diile  réaenréeaHX 
tribunaux  ordinaires. 

aa.  Tout  officier  commandant  une  portion  quelconque  des  forces  navales 
de  la  nation ,  coupaUe  d*avoir  suspendu  la  poursuite ,  soit  de  vaisseaux  de 
guerre  ou  d'une  flotte  marchande  fuyant  devant  lui ,  soit  d'un  ennemi  batts 
par  lui ,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  été  obligé  par  de^  forces  ou  des  raisons  supé* 
rienres ,  sera  CMcé  et  dédaié  iaeapeUe  de  serrv. 

34.  Ainsi  sera  traité  tout  commandant  d'escadre  et  de  vaisseau ,  coupable 
d'avoir  refusé  des  secours  à  un  ou  plusieurs  bâtimens  amis  ou  ennemis  dans 
la  détresse ,  implorant  son  assistance ,  ou  refusé  protection  à  des  bàtimeuf 
de  oommerce  français  qui  l'auraient  réclamée* 

35.  Tout  commandant  d'un  l)àtimont  de  guerre,  coupable  d'avoir  aban- 
donné, dans  quelque  circonstance  critique  que  ce  soit,  le  commandement 
de  «m  vaineau  pour  se  cadier ,  ou  d'avoir  fiiû  amener  son  pavillon  lorsqpH 
était  encore  <  a  <  tat  do  se  défendre  ,  sera  condamné  à  la  mort.  —  Srra  con- 
damné  à  la  même  peine  tout  commandant  coupable,  après  la  pex  tc  de  son 
vaisseau ,  de  ne  l*avmr  pas  abandouné  le  dernier. 

3G.  Tout  officier  charge  de  la  conduite  d'un  convoi,  coupable  de  Vtmbt 
abaudonni';  ^  olontairemcnt ,  sera  condamné  à  la  mort. 

37.  Tout  capitaine  de  navire  du  comuicrcc  faisant  partie  d'un  convw, 
eoiqiable  d'avoir  volontairement  abandonné  le  convoi,  aéra  eondamué  à 
trois  ans  de  galères. 

3<8.  Tout  officier  commandant  une  escadre  ou  un  bâtiment  de  guerre 
qndfioniae,  coopalde  de  n'avoir  paa  rempli  la nuasioB  dont  il  était  charBl^ 
et  cela  par  iaq^ésitie  ou  négligence ,  sera ,  s'il  est  officier  général  ou  capi- 
taine de  vaissoDu  ,  déclaré  inrapablc  de  commander  j  et  s'il  a  tout  autre 
grade ,  il  sera  decbu  de  tout  comuiandemcnt  pendant  trois  ans*  —  S'il  est 
^xmptSaie  tflavoir  volonfaiceinent  manqué  à  la  mission  dont  il  était  (tergé* 
il  sera  condamné  à  la  mort. 

39.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de  guerre  cpielconque ,  coupable  de 
llmoer  perdu,  d  e^eat  par  npèritie ,  aeva  oaaié  d  déderé  incapable  de 
•ervîr  ;  si  c'est  volontairement,  il  sera  condamné  à  la  mort. 

40.  "Tout  pilote  côtier  coupable  d'avoir  perdu  un  bâtiment  quelconque  de 
l'état  ou  du  commerce,  lorsqu'il  s'était  chai'gé  de  sa  conduite  et  qu*îl  avait 
déeineé  en  répondre,  iié'eit  par  négligence  OU- ignorance,  aera  condamné 
i  trois  ana  de.gaUeca.  —  Si  ePes»  voiantaircmet ,  il  acra  condamné  à  la 
mort.  ^  •         ^  ^ 

41.  Tout  ofBcier  parlicuKev  dnrgé  d*ane  expédhîon ,  mianon  ou  corvée 
fuaieonqiie  ,  coupable  de  s'être  écarté  des  ordres  qu'il  avait  reçus ,  et  d'a- 
voir par  là  fuit  échouer  ou  mal  remjili  la  misâon  dont  il  était  chargé, sera 
interdit  de  ses  fonctions ,  et  privé  d'avaucement  pendant  le  temps  déicr-; 

par  le  conadi  de  juaticfi 
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42.  Tout  commandant  d'un  vaisseau  de  guerre,  coupable  d'avoir  perdu 
son  vaisseau  par  la  suite  d'une  inexécatioii  non  liareée  des  ordres  qu'il  avait 
reçus ,  sera  cassé  et  coodamné  à  dnq  ans  de  pnmi. 

43.  Tout  homme ,  sans  distinction  de  grade  on  emploi ,  coupable  d'avoir 
-volé  à  bord  des  effets  appartenant  à  quelque  particulier ,  sera  frappé  de 
doîue  ooups  de  corde  au  cabestan;  en  cas  deréddiTe,  il  courra  la  bou- 
line. —  Dans  tous  les  cas  de Tol  qadoonqiie«  le  voleur  sera  obligé  à  la  rc^ 
ti^ion  des  effets  volés. 

44.  Tout  bomme  coupable  iPm  f<A  avec  effraction  d*efféts  aiqpartenant 
à  des  particuliers ,  soit  a  bord,  suit  à  terre,  sera  condamné  à  receroicla 
cale  j  en  cas  de  récidive ,  il  sera  condamné  à  six  ans  de  galères. 

45.  Tout  honune  qui ,  descendu  à  terre,  s'y  rendra  coupable  d'un  vol ,  si 
4fest  sur  territoire  français ,  sera  frappé  de  donze  coups  de  corde  au  ca- 
bestan ;  si  c'est  sur  territoire  étranger ,  recevra  la  cale.  —  Si  le  vol  ex- 
cède la  valeur  de  douze  francs,  l'honune  qui  s'en  sera  rendu  coupable 
•era  condamné  &  courir  la  bouline;  et,  en  cas  de  récidive,  à  six  ans  de 
galères. 

4C.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé  et  fait  transporter  à  terre  des 
vivres ,  mimitions ,  agrès  ou  autres  effets  publics  du  vaisseau,  sera  con- 
damné  à  courir  la  bouline. 

47.  Fil  cas  de  rt'clflivc,  on  si  un  premier  vol  de  vivres  et  autres  effets 
publics  excédait  en  vivres  une  valeur  de  cinquante  rations,  et,  en  autres 
effets,  une  Taleur  de  cinquante  livres,  l'honune  qui  s'en  sera  rendu  cou- 
pable sera  coïKlaiiint'  à  trois  ans  de  galères. 

48.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé,  en  tout  ou  en  partie,  l'argeut 
de  la  caisse  dn  vaisseau,  ou  de  t^e  autre  caisse  publique  déposée  à  bord 
du  vaisseau,  sera  condanuié  à  neuf  ans  de  galères. 

49.  Tout  homme  coupable  d'avoir  vole  a  bord  de  la  poudre  ,  ou  d'avoÛT 
recélé  de  la  poudre  volée ,  sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

fiO.  Tont  honune  coupable  d'avoir  volé  on  tenté  de  voler  de  la  pondre 
dans  la  soute  aux  poudres,  sera  condanmé  à  neuf  ans  de  gaU  ros. 

51.  Tout  vol  d'effets  quelconques,  £ùt  à  bord  d'uneprise,  lorsqu'elle  n'est 
pas  encore  amarinée,  sera  regardé  comme  un  vol  d'effets  particuliers,  et 
l'homme  qui  s'en  sera  rendu  coupelle  sera  fraïqpé  de  donze  coups  de  corda 
au  cabestan. 

ô2.  Tout  homme  coupable  d'avoir  dépouillé  wa.  prisonnier  de  ses  véte- 
mens  et  de  les  avoir  volés,  sera  fri^pé  de  vingj^-qnalre  coups  de  eerif 

au  cabestan. 

63.  Lorsqu'une  prise  sera  amarinée ,  elle  sera  regardée  comme  posses- 
sîon  nationale,  cl  tout  vol  d'agrès,  munitions,  vivres  et  aMgrhtndisee , 
sera  censé  vd  d'efléts  puUics,  et  puniconfoménenl  anx  articles  46,  47,  48, 

49,  et  50. 

54.  Les  dégâts  commis  à  terre  par  les  marins  seront  rangés  dans  la  classe 
des  déUts  emportant  peine  afBictive  ;  s'ils  excèdent  la  valeur  de  donze 
vres,  ils  seront  punis ,  en  ce  cas,  de  douze  coups  de  corde  frappés  au  ca- 
bestan ,  outre  la  restitution  des  dommages  civils.  Tous  autres  dégâts  au 
dessous  de  cette  valeur  seront  soumis  anx  peines  de  discipline. 

55.  Le  titre  XVIII  de  Fordonnance  de  1784  sur  les  classes ,  ayant  pour 
titre  des  Déserteurs  y  continuera  d'être  exécuté,  sauf  les  m  odi  G  cations 
suivantes  :  —  1°  Aux  campagnes  extraordinaires  à  la  demi-solde  et  aux 
deux  tien  de  solde ,  seront  substituées  des  campagnes  extraordinaires  à  la 
basse-paie  de  son  grade.  —  2°  Aux  campagnes  extraordinaires  auxquelles 
font  condamnés  des  ouvriers  non  naviguans,  sera  substituée  l'obligation  de 
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travailler  dans  le  port  pendant  le  même  temps.  —  3°  Les  peines  qui, de- 
vaient lire  prononcées,  ou  par  Ir  commandant  dn  port,  ou  par  le  cbef 

des  classes ,  ne  pourront  plus  l'être  que  par  le  concotirs  du  rommandant 
et  intendant  »  et  du  major-général  de  la  marine.  —  4°  L'article  29  sera  sup- 
primé. 

56.  Tous  les  hommes  ,  sans  distinction  ,  composant  rétat-major  ou  l'équi- 
page d'un  vaisseau  naufragé ,  continueront  d'être  soumis  à  la  présente  loi , 
ainsi  qu'à  toutes  les  règles  de  discipline  militaire ,  jusqu'au  moment  où  ils 
anront  été  légalement  congédiés. 

57.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  soit  des  troupes  delà  marine, 
soit  des  troupes  de  terre ,  embarqués  sur  les  bâtimeus  de  guerre ,  seront 
tssi^étis ,  comme  les  officiers  de  la  marine ,  ollicierHnarîiiiers  et  matelots, 
à  toutes  les  dispoations  de  la  présente  loi ,  pendant  le  temps  de  Ic»r  séjour 
sur  les  vaisseaux. 

SB,  Tonte  autre  personne  embarquée  snr  un  vaisséan  sera  également 
(Soumise  à  la  piréscnte  loi,  et  à  toutes  les  règles  de  poUoe  .établies  dans  le 
vaisseau. 

59.  Les  peines  de  discipline  et  les  peines  afflictives  prononcées  dans  les 
cas  ci-dessus  énoncés,  seront  applicables  à  tous  les  dëtits  commis  dans  les 
arsenaux  par  les  officiers-mariniers,  matolols  et  soldats. 

60.  En  ce  qui  concerne  les  manquemeiis  au  service  par  négligence  ou 
désobéissance,  de  la  part  des  maîtres  d'ouvrages ,  ouvriers  et  autres  em- 
ployés dans  les  arsenaux,  le  commandant  et  l'intendant  du  port,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  pourront ,  selon  le  cas ,  prononcer  les  arrêts ,  la 
prison  pendant  trois  jours ,  la  privation  d'un  mob  de  solde  ou  appointe- 
Biens.  Fautons  antres  d^ls  majeurs,  les  délinquans  seront  légalement 
poursuivis,  conformément  aux  ordonnances  acfnellrmcnt  subsistantes  pour 
l'exercice  de  la  justice  dans  les  arsenaux ,  eu  observant  touteiois  ce  qui  est 
prescrit  pour  la  formation  et  le  prononcé  d*un  jnrjr. 

61.  T/assemblée  nationale  abroge  toutes  les  dispositions  pénales  conte- 
nues dans  les  ordonnances  de  la  marine  militaire  qui  ont  paru  jusqu'à  ce 
jour ,  entendant  néanimnim  ne  porter  ancone  attôate  aux  antres  lois  sur 
le  faàt  de  la  marine,  qui  devront  être  «écutées  jusqu'à  ce  qu'il  y  ût  été 
autrement  statué.  - 

ai  aoèt  Z790.  M  ik^fjprutîMi  du  fa$uigêt,  vofa  i3  di  atoe  Boii. 


as  a»At  1790.  sstPeUs  «t  mumret,  vojei  8  mi  précédeat;  lldKeoiiymMff  mmâamalet,  vojti  9 
aâét  mèm  aaaii;  Jêrigiutt»t  wfn  7  «oét;  Jrmi»  Hontt,  vofat  as  Mèu 


M*  953.B23— 28  août  1790.  (Lett.  pat.) «s Déchet  çui  désigne  les  villes  ou 
teroaijaaeés  fer  trihmtaux  de  district  (l).  (  B. ,  V,  340.) 

L'assemblée  nationale,  après  avmr  entendu  ks  rapports  de  son  comité 
de  constitution ,  a  décrété  que  les  tribunaux  seront  pbcés  dans  les  villes , 

ainsi  qu'il  suit  : 

Ain.  —  Bourg,  Trévoux ,  Montluel  {Pont-de-yaux  est  chef-lieu  du  dis- 
trict) ,  Saint-Trivîers ,  Font-de-Yede  (  ChOttOan  est  ekqfMeu  du  district) , 
Belley ,  Amberieux  iSaint-Bambert  est  le  ckrf-Meu  du  disiriet),  Nantna , 
Gex. 


(i)  Il  a  cir'  oprré  plusieurs  muLatioBS  ôiat  b  iSige  de*  tribonaux  de  district  :  rénonclation 
dc«  déciaiona  dont  eUcs  aoDt  réialtëc*  amk  fisit  bagae  et  mim  atiiiU.— Voju,  d'aiUcvra» 
laU  éa  S7  votoM  aa  8  (st  mm  xSoo). 
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AisnE.  — Soissons ,  Laon  ,  Saint-Quonfin,  Chûf eau-Thierry ,  Guise  (  Ver- 
vins  demeurera  chef-lieu  du  district) ,  Couci  (  Chauiii  demeurera  cAef-Ueu 
■du  distriet). 

ALLiEn.  —  Moulins,  Le  Donjon,  Cusset ,  Gannat,  Montmaranlt ,  Mont- 
luçon,  Bourbon-l'Archambault  {Cerilljr  demeurera  chef- lieu  du  district). 

ALPBfl  (BAMBS-  ).  — »  Digne ,  Manosqne  {Forealçuier  est  chef-Ueu  efii  dSf» 
tn'ct),  Sisteron,  Castellanc  ,  Barcelonnettc 

ALPES  (Havtes-  }.  — Gap ,  £mbnm ,  Briançon ,  Serres. 

ABSfeais.  — Mézin,  Goiron,  Tanargues,  '{chefs-lieux  des  districts), 
Aiiiioiiay,Villeneuve-de-Berç ,  L'Ârgcntièrc  {sièges  des  tribunaast\ Ttwir- 
non  ,  Aubenas  ,  Joyeuse  {sièges  de  l'administration). 

Abdrnnes.  —  Charleville ,  Sedan ,  Bhetcl ,  Rocroi,  Attîgny  (  Fouziers  est 
eàe/4ieu  du  ^strict) ,  Buzancy  (  Gnmd/u^  est  cheveu  éu  district). 

AriÉGE.  — Foix  (  Tarasc.on  est  chef-lieu  du  district) ,  Saint-Lizier  {Saint- 
Cirons  est  chef -lieu  du  district)^  Pamiers  {Mirepoix  est  chef-4ieudu  district). 

AUBB.  Troyes,  Nogent-6ttr'>Seiike ,  Ards-rar-Atibe ,  Bar«siii^Aiibe , 
Far-sur-Seîne,  Ervi. 

Aude.  —  CarcaMonne,  Castelbaudari,  La  Grasse,  limonz»  Narbomiey 
Quillan. 

Aysyron.  — Rodés,  Vlllofranche ,  Aubin,  Mur-de-Barrès,  Severac-le- 
Château,  MiJhau,  Sainte-AlùriqiM,  £apalioii(&uiir-GeMftf«e«<cAi/4ftfif  dk 
district  ),  Sauveterre. 

■ooQHw-mf-mBÔia.  — Âût,  Aries,  ManeiOe,  SidntpRemi  (  Tanucim  ett 
chr/lieu  du  éUstriet,  et  PaOenmt  pour  Sain^Remi  tCmara  pat  /ir«K  ) ,  Apt* 
Salon. 

Caltaikw.  —  Gaen,  Bayeux,  Falaifle,  Lisienx,  Pont-l'ÉTéque,  Yitt, 
Cantal.  —  Saint-Fknir,  AnriUac,  Sakn  {Mauriae  eiT  di^mê»  du  dit* 

trict  ) ,  Murât. 

Charente.  — Angouléme,  La  Rochefoucault,  Confolcns,  Rnlfec,  Ck)gnac, 
Barbeiieiiz. 

CHAREfiTE-lNFÉRiErRE.  — Saintes,  La  Rochelle,  Saint- Jean-d'Angély, 
Rocbefort,  Harennes,  Pons,  Montguyon  {Montlieu  est  chef-lieu  du  district). 
Ghib.— Bourges,  Vierson,  Sanoerre,  Saint- Anand ,  ligniérea ( Clkf» 

ieau-Mei  liant  est  chef -lieu  du  district),  Dun-le-Roi  {  Sancoins  est  chef* 
lieu  du  district) ,  Uenrichemont  {Aubignr  est  cht^-Ueu  du  district), 
CoRRÈzB.  — Tulle,  Bribes,  Uzerches,  Usseu 

Corse.  —  Bastia,  Oleita,  L'Ile-Ronaae,  La  Porta  d'Ampngnaait  Gorl», 

Cervione,  Ajaccio,  Vico,  Tallano. 

Côte-d'or.  —  Dijon,  Saint-Jean-de-L6ne,  Châtillon-sur-Seine ,  Sémur» 
en-AQXois,  U-rar-TUIe,  Amay-le-Dnc,  Beaune. 

CÔTES-DU-NoHD.  —  Satnt-Brieuc ,  Dinant,  Lain]Ml]e«  Gaiu(ailip«  Iittfe* 
nion,  Loudeacy  firoon,  Pontrieiu,  Rosternen. 

Grbosk.  —Gaéret,  Anbuason,  Fellelin,  Boonae,  Lft  Souterraine,  Roor* 
ganeuf,  Chambon  (  Evanx  est  chef-lieu  du  district), 

DOHDOGivE.  —  Périgueux,  Sarlat,  Bergerac,  Nontron,  £zideuil.  Ter- 
rasson  {MotUaignac  est  chef-Ueu  du  district) ,  Ribérac ,  Montpazier  (  Behet 
esteke/Meu  du  dittriet),  Montpont  (  Mussidan  est  chef-lieu  du  district  ;. 

DocBs.  —  BeMnçMit  Qaiagegr,  Ornans,  fontarlier,  Saint-Hippolyte , 
Baume. 

BrAmb.— Romans ,  Valence^  Le  Crest ,  Die,  Montâimwt,  Le  Bois  (Ifjrùiu 

est  chef-lieu  du  district). 

KURB.— ÉTreux,  Bernay,  Pont-Audemer,  Louviers, Giaon  ( Les  Jndeljrs 
**t  eh^'Uêu  du  district  ) ,  YemeuiL 


98S  Awwm.*»  «AsmiiAU  coNniTOAim. 

EvRE-ET-LoiR.  —  Chartres,  Dranc,  C3ûÈaBaaiieut-eit-Tbîiam9h,TSI^^ 
le-Rotrou,  ChàteaTulnn ,  JanTÎllc. 

Finistère.  —  Brest ,  Landernau ,  Lesneren,  Morlaix,  Carhaix,  Oiâtean- 
liti,  Quûnper,  Quimperié,  FMitCroix. 

Gard.  —  T^rnTirniro,  TJzh,  Nftncs,  Sooiiiiiira,  Samt^qpiKil^ ,  AIats.9 
Le  yîgan.  Le  Pont-Saint-£sprit. 

«AftomiB.  Tbolooe,  Bîeiiz ,  Vinefrandie^e-Laiiraguais ,  Castel-Sax» 
rasln ,  Muret,  Saim-Gaiideiis,  Rerd,  Beaumoiit  {Grenade  en  cAeZ-Seu  du 
district). 

QEB8.  —  Auch ,  Lccloure ,  Condom ,  Plaisance  {Nog€tro  est  chef-lieu  du 
iBstrioi),  Lombes  {Vlle-en-Jourdain  est  chef-lieu  du  district),  Mirande. 

GiRO!<n>E.— Rordeaiix,  T.ibourne  y  LaRéole,  Basas, Cadillac ^filayeC^oiv^p 
est  chef  "lieu  du  district),  Lesparre. 

■ÉBATOT.  ~  Montpellier,  Bèden,  Lodère^  Sabt-Pons. 

tixk-et-vtt  AINE.  —  Bonnes,  Saint-Malo,  Dot,  Fougères,  Vitré,  La  Gœ»- 
che,  Bain,  Redon,  Montfort. 

lRmui.~Inoudnii ,  Cbftteanroux ,  La  CSi&trc ,  Argenton ,  Le  Blanc,  Ghà- 
tîHon-sur-Indre. 

Indre-et-Loire. — Tours,  Amboise,  Château-Renaud,  Loches,  <^hi»tftn^ 
Preuilly,  Bourgueil  {Langeais  est  chef-lieu  du  district). 

tttmv.  — Graroble ,  Vienne,  Saint-Haroellm ,  Bourgoin  {La  Tour-dit'Pim 
est  chef -lieu  du  district  ). 

Jora.  —  Dôlc ,  Salins  {Jrbois  est  chef-lieu  du  district),  Poligny,  Lons-le- 
BMiner,  Orgelet ,  Saint^Glaude.  —  L'assemblée  électorale  de  ce  défiarle- 
ment  alternera  dans  les  TÎtles  désignées  pour  l'aUemat  de  VmtimWt  de 
département. 

Landes.  — Mont-de-Marsan,  Saint-Sever,  Tartas,  Dax. 
LoiR-rr-'CnER.  —  Blois,  Vendôme,  Romorantin,  Montddublean,  ItoSL, 

Montrîcbard  (Saint- Jignan  est  chef-lieu  du  district). 

LOIRE  (  Haute-). — Le  Puy,  Brioude,  Yssengeaux  (  Monistrol  est  chef-lieu 
dm  distHet), 

LoiRK-T^^FttnirtTRE.  —  Nantes ,  Aneenis ,  Cbfittiaoibriant,  Blaia,  Savenaîf^ 
Qîason,  Guérandc,  Paimbœuf,  Machecoul. 

"Uam.  —  Orltois,  Beangenei,  Neuville,  PltUviers,  Montargis,  Gîen, 
Boîs-Common. 

LOT. — Cahors,  Montauban,  Moissac,  Gourdon,  Martela  r option  y  dans 
la  huitaine,  du  tribunal  ou  du  district  {Saint-Céré  est  chef-lieu  du  district), 
Fîgeac.' 

LOT-FT-GARO!yNE.  —  As^en ,  Nérac,  Castel- Jaloux,  Tonn fins, Marmande, 
Villeneuve,  Valence,  Mont-FIanquin,  Lauzun. 
LOBtu.—  Mende,  Maryejols,  Florae,  Langogne,  Villefbrt,  Meyrr^,. 

Baint-Oicly. 

MAINE-ET-LOIRE.  —  Angers ,  Saumur,  Baugé ,  Cbàteauneuf,  Segré,  Beau- 
préau  (Saint-Florent  est  chef-tleu  du  district),  Cbolct,  Vihim. 

Mangue.  —  Avranches,  Coutances,  Cherbourg,  Yalognes,  Pérîers  (  Ca^ 
rentan  est  chef-lieu  du  district),  Saint-T.ô ,  Mortain. 

Marne.  —  Châlons,  Reims,  Sainte-Menehould ,  Vitry-le-Françaîs,  Eper- 
Wff  Sésamst. 

HarNf.  rnvT'TE-).  —  Cbauraont,  Lan<;rcs,  Boturbomie,  Boannoiit,  Joîtt* 
"ville,  Yassy  {Saint-Dizier  est  chef-lieu  du  district), 

UàTtam.—  Eniée,  Mayenne,  VUlaiiie  {Lassay  estekefSeudu  dlorici^^ 
Sainte-Suzanoe  {EvFon  est  cAef'iieu  du  dirtrid),  Laval,  GrwNi,  Cbâtea»- 
■Ccothier. 
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Mnaras.  —  Nancy,  Luné  ville,  Blamont ,  Saarboorg.  Dieuxe,  Vie  (jCAd' 
teau-^aSns  estchef-Ueu  du  distiicti,  Poot-à-Monssoa,  Tbul,  VésdiKe. 

MEUSE.  —  Bar-lc-Duc,  Gondrecourt  qui  a  Coption  ,  dans  ia  huitaine  ,éâ 
tribtmal  ou  du  district  {J^aucouleurs  est  chef-lieu  du  district),  Commprcy, 
8«iBt4Mjliid,  Verdun,  VaremiesCCfermoiif  est  chef -lieu  du  district) ,  Etain, 
Stoiay  {Umûmédy  est  chef-lieu  du  district). 

■oaBiHAN.  —  Vannes ,  Aurai,  Loricnt  [Hennchon  est  chef -lieu  dn 
district).  Le  Faouet,  Pontivy,  Josselin,  Ploermel,  Rochefort,  La#*oche- 
Bernard. 

MOSEME.  —  Metz ,  Longuyon  {Longxvy  est  chef -lieu  du  district) ,  Briey, 
ThiouTille,  Bouzonville  {Saarlouis  est  chef -lieu  du  district),  Boulay,  Sar- 
guaniaes,  Bitche,  Fndqoemont  {Morkange  estekef-lieu  du  district). 

WiÈvnE.  —  Nevers,  Saint-Pierre-le-Moiitier,  Décize,  Moulins-en-Gilbert, 
Chàteau-Cbinon ,  Lorme  (jCorùigni  est  ch^-lieu  du  district),  Glameqr*- 
CkMae,  La  Oiartté/ 

HORD.  —  Valenciennes ,  Le  Quesnoy ,  Avesnes ,  Cnmbray ,  Douay ,  LiDe  , 
Bailleul  (  Hazebrouck  est  ch^-Ueu  du  district),  Dimkerqiie  (  Bergues  est 
cheflieu  du  district). 

OuB.  <—  Beauvais,  C3Mniiioiit,  <ka]idvilliefs,BMteail,  Oennoot,  SenliSf 
Noyon,  Compîèfïne,  Cr^py. 

Okite. — Alençon,  Domfront,  Argentan,  L'Aigle,  BcUesme,  Mortagne.' 

»Aa-DB-CAi<An.— Arras,  Gal^,  S^t-Omer,  Bétbune,  Bapeanme ,  ^mN 
Pol ,  Boulogne ,  Hesdin  {Montreuil  est  chef-lieu  du  disfrirl] . 

Puy-ob-DOme.  —  Clermont,  Riom,  Ambert,  Thiers ,  Issoire ,  Besse» 
MUbm,  Hontaigu. 

Ptbénébs  (  basses-  ).  —  Pau  ,  Orthez ,  Olonm,  ManUoD,  Saiot^Pàlak, 
Bayonne  {Ustaritz  est  chef-lieu  du  district). 

Ptbénsbs  (  Hautes-}.  —  Tarbes,  Vie.  Bagnères,  Lourdes  {Jrgelès  est 
chef-lieu  du  diêtrittt^  CaiTel—o  (Xa  BmrtiMe-^esie  est  cÂtf^  du 
district). 

PvRÉriKB&-OBi£:<iTALES.  —  Perpignan ,  Ceret ,  Prades. 
Bun  (»«••).— Strasbourg,  Saveme  {Haguenau  est  chef-Ueu  du  diOri^, 
Weissembourg,  Schelcstatt  {Benfeld  est  chef-lieu  du  district), 
Kbin  (  Uauz-).  —  Golmar,  Altkirch ,  Belfort. 

■irikim-ST^LoïKi.  —  La  TÔIe  de  Lyon,  la  campagne  de  Lyon  (séant  doMt 

lamilc),  Saint-Etienne ,  Montbrison ,  Roanne ,  Viliefrancbe. 

SAÔrtE  (  Hauts-  ).  —  Vesoul,  Gray ,  Lure ,  Luxeuil ,  Ju&sey,  Cbamplitte. 

Saône-bt-LOIBB.  —  Mâcon ,  Chàlons ,  Louhans ,  Autun ,  Bourbon-Lancy, 
Charollca,  Sémur-en-Brionnois  {Marcigny  est  chef-lieu.du  district). 

Sarthe.  —  Le  Mans,  Saint-Calais ,  Chàteau-du-Loir,  I.a  Flèche,  SaUd^ 
Sillé-k-Guillaume,  Fresnay-le-Yicointe,  Mamers,  La  Fertc-Bernard. 

BBiim-nHinB.  —  Venaillea,  Saiat-Gemiain,  Mantes,  PinitoiM,  Bam- 
bouillct  {Dourdan  est  chef-Ueu  du  eUstrict),  Montfort,  Etampes»  Gort»e&  « 
Afontmoreni^  {Gonesse  estchef-U^  du  district). 

SKPw-lwyKKiKP»». — Rouen,  Gandebec,  Le  Havre  (^MmdinOierïï  eH 
cA^'-lieududistrict)tQaiy,  Dieppe,  Neufchfttd,  Gommi^. 

SEirrE-ET-BiA«>E.  —  Melim,  MeaiuL,  Fnvrina,  Nemonis»  ConkinuaSert 
{Rosoi  est  chef-lieu  du  district). 

SftTRES  (  Drrx-).  —  Niort ,  Saint-Maixant ,  jParfbenajy  Tbtùom,  MeUe» 
Bressuire  {Chdtillon  est  chef-Ueu  du  district). 

Somme.  —  Amiens,  Abbe ville,  Péronne,  Dourlens,  Montdidier. 

TABif .  —  Gaatre»,  LtvwBr,  An>y,  Gaillae,  La  Canne. 

TAR.  —  Toulon.  Grasse,  Hyères,  Dragoignan»  Saint-UasDUiin,  BrignuOfllb 
FréjuSa  Saint-Paul-les-Vence,  Baiiols.  .     -  * 
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VBKDÉE.  —  Fontenai-le-Gomte ,  La  Cfaâteigneraye ,  Montaign  »  Challans, 
Les  Sables-d'Oknme,  La  Rodie^ar-Ton. 
ynmvx.  —  Poîtim,  Ghfttf^enuilt,  Loudan,  Montmorilkm ,  Lniigiiiny 

Civray. 

VIENNE  (HALTE-).  —  Lîmoges,  ÎjC  Dorât,  Bellac,  Rochechouart  {Saint" 
Jmtimn  est  chef-lieu  du  district),  Saint-Yrieix,  Saint>Léonard. 

Vosges.  —  r\pinal ,  Mirccourt,  Saint-Dié,  Ram^jenrilliexs,  Renttremontf 
Bruyères,  Darney,  Neufchàteau ,  La  Marche. 

joifNB.-'  Anxerre,  Sou,  Joigny,  Saiatr^Pkrgean ,  ATaUoii,  Toimerre 
Saint-Florentiii* 


N*.954*:b34  août  1790.    Décret  relatif  à  fétaHiisement  dea  sourds  e 

muets.  (B.,  V,  267.) 


aiMêl  tj^ftjssCoÊuHiMtion  eivihdu  clergé,  TOjei  la  juillet  précédenti  TMHmSÊtt  du  dergé, 
voyez  a4  jtiillet  et  3  aoàt  lairant;  Chartriert,  voyez  7  aoât;  Clergé,  TOjez  i(  aoât;  Imprimé' 
rit  ngrrle,  et  LèglsLitiou  uniforme,  voyez  14  aoât;  Organisation  judiàain    voyez  >6 


M"  265.— 2&  août  — 29  septembre  1790.  —  DAcbet  sur  r organisation  des 
trihmumx  de  la  vrtfff  êt  INait,  (fi.,  V,  269.) 

Aft.  l"'.  n  y  mrat  dans  dncone  des  «piaraxite-lMiitfleetîoiis  de  la  ville  de 
Paris*  et  dans  chacun  des  cantons  des  districts  de  Saint-Denis  et  Booryte* 
Reine,  un  juge  de  paix,  et  des  prud'hommes  assesseurs  du  juge  de  paix. 

2.  n  sera  sursis  à  la  nomination  des  commissaires  de  police  dans  la  ville 
de  Paris ,  losqn'à  ee  que ,  par  PasamMée  nationaie ,  il<  en  ait  été  antrement 
ordonné. 

3.  Il  sera  établi  pour  la  ville  et  le  département  de  Parts,  six  tribunanx', 
dant  les  arrondissemens^  seront  déterminés. 

4.  Chacun  de  ces  tribunaux  sera  ctmiposé  de  cinq  Jvges,  auprès  deaqads 
il  y  aura  un  commissaire  du  roi. 

5.  Il  sera  nommé ,  pour  chacun  de  ces  tribunaux^,  quatre  snppléans,  dont 
deux  an  moins  seront  pris  dans  la  ville  de  Parts ,  ou  tenus  de  l'habiter. 

6.  T-e  tabloati  qui  servira  pour  déterminer  le  choix  d'un  tribunal  d'appel, 
aox  termesdc  rarticle  4  du  titre  V  du  décret  du  16  de  ce  mois,  sur  l'organi- 
sation jndieiaire,  sera  composé,  pour  chactm  des  six  tribunaux  ci-dessus,  des 
cinq  autres  tribunaux  r  t  deux  tribunaux  de  district  les  plus  voisins,  pria 
hors  le  département  de  Paris. 

l.  L'assemblée  nationale  délègue  proviaowement  au  procnrenr  de  la  con»- 
ntaine  de  Paris  les  fonctions  de  procureur-syndic ,  à  l'effet  de  convoquer 
Içs  assemblées  primaires ,  tant  dans  les  cantons  de  district  de  Saint-Denis  et 
du  Bourg-la-Reine,  que  dans  les  sections  de  la  ville  de  Paris. 

8.  ■  Ces  assemblées  se  formeront  et  procéderont  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  section  1'*  du  décret  du  33  décembre  dernier,  relatives  à  la  te* 
ntie  des  assemblées  primaires. 

9.  Elles  éliront  les  juges  de  pûs  et  les  prud'hommes  awewenrs  «i  la 
forme  prescrite  par  l'article  8  dû  décret  du  16  de  ce  mois  sur  rorganisation 
ludiciaire. 

^10.  Elles  nommeront  aussi  un  électeur  a  raison  de  cent  citoyens  actifis , 
fMsens  ou  non  présens  à  l'asaeinhiée,  mais  avant  droit  d'y  voter,  etsec<m* 
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formeront ,  pour  cette  nomination,  aux  aitideB  t7.  11,  19.Ck  de  UfectioA 
i'*  du  décret  du  22  décembre  dernier.  .        *  .  . 

11.  Aiudtôt  que  les  électeurs  seront  nomméa,  le  procureur  de  la  coni» 

mune  de  Patris,  faisant  les  fonctions  de  procureur-syndic,  convoquera^ 
dans  l'arrondissement  de  chaqujB  tribunal,  les  électeurs  dépendant  de  ces 
arrondissemens ,  pour  procéder  à  l'électîgn  des  Juges,  au  scrutin  individuel 
et  à  la  pluralité  atjbolue  des  suffrages. 

]?.  Toutes  Ic^  dispositions  contenues  dans  le  drcret  du  1 6  de  ce  mois ,  sur 
rorganisation  judiciaire  ,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  dé- 
cret ,  sont  communes  à  la  ville  et  au  département  de  Paria. 

H"  25A.«36— S9  aoAt  1790.ssOkgbet  sur  la  direction  et  admiouinUiongé» 
nérale de* fiosies  (i).  (fi. ,  V,  272.) 

DiNdiM  «I  ■damiilrMmi  flaéraltt. 

Art.  1*.  Les  postes  aux  lettres,  les  postes  aux  dieraox  et  les  ménagerie» 
eontinaertmt  à  être  séparées  quant  à  l'exploitation;  mais,  pour  que  ces  éta!- 

blissemens  puissent  s'entr'aider  et  ne  passe  nuire,  lisseront  réunis  dès  à 
présent  sous  les  soins  du  commissaire  des  postes  nommé  par  le  roi ,  en  vertu 
du  décret  du  11  juillet  dernier,  pour  remplir  les  ronctinnsdcs  ci-devant  in- 
tendans  des  postes  et  messaj^eries.  Dans  les  cas  d'absonrc  ou  de  inalailie  du 
commissaire  des  postes,  il  sera  suppléé  dans  ses  louctiuiis  par  le  plus  ancien 
des  administrateurs  présens. 

2.  Avant  le  1""  septembre  prochain  ,  les  commissaires  des  postes  et  les  ad- 
rainistratenrs  prêteront  serment,  entre  les  mains  du  roi,  de  garder  et  obser- 

(x)  Le*  prurOégM  poor  r«plakilion  des  nKmgerkt  et  voUnrea  publifaea  «al  léoaitaa 
doaiiae  du  roi,  pir  m  inét  du  cmmU,  rendu  U  7  «oAt  <775. 
Ytjm  le  deeret  du  i9>-94  BOfcaibra  17^  a«r  b  rérinition  du  priTHége  esdnslf  des  etrros- 

tes  de  place  et  voitures  des  envirow  de  PSvitj  cduî  des  ti  et  --  -iq  janvit!r  1791,  a  réuni  k 
la  ferme  des  messageries  les  droits  de  transport  pouedés  par  'is  coiiitiumaiitc»  d'habitans  ou  les 
pirticuliers;  la  prothtiiation  du  roi  du  10  avril  suivant,  pour  Ir  ncr%irc  dus  im-ssa '.'tries  aalio> 
■■la,  coches  et  voilures  d'eau  ;  csU  du  a/»  du  mime  mois  relative  su«ciaicnient  aux  coches  ci 
«otatM  d'cM»  et  k  décrit  du  «3  «t  a4<-3o  jilllaC  tTgS.wr  rorgauMioa  dee  pcelee  etnet> 
iUgeries. 

VoTct  pareBlenenf  lerit.7debloidn9  wndenmre  au  6  (3o  septembre  179-),  qni  revo- 
ie la  ré;^ic  des  tIi(■s^.^.;eries  nationales  et  [irr;:i'  t  aui  partirulirrs  d'rt.thiir  des  vuitures  publi- 
<|Bet,  niujennanl  uu  uupôt  proportionnel;  celle  du  19  friinairc  an  7  (9  dcccrabrc  179'''),  sur  la 
poste  aux  chevaut;  celle  du  29  florcal  an  lu  (19  mai  i8u2),  relative  au  poids  des  vuilures  em- 
ployées ittX  Bteasageries  et  au  roulage  ;  celle  du  7 — 17  vcntusc  an  ta  (27  fcvricr — 9iiianji8o4V 
■vlilwgair doirouet des  voitures;  le  décret  du  14  fruclidur  an  la  (t''*'  septembre  ttof^, 
Cfaotrnaiit  les  entrepreocun  de  eoiturci  jtublii^ues  i  dcatiaetioa}  k  loi  du  1 5 — aS  veatoce  u  t3 
(ft—té  mars  x8o5).  et  te  décret  du  10  brnanire  m  14  (t"  noTcmbre  i8u5},  sur  l'indemnité 
due  par  les  entrcprrni  urs  aut  maîtres  Je  pusti.-  dont  iU  n'emploieront  pas  les  chevaux. 

Vojcicncurelc  dccretdu  '^ijuin  iSoi'i,  eouccrnanl  le  poids  des  voiturcset  la  police  du  roulage; 
celui  du  a8  août  i8u8,  relatif  aux  voitures  publiques  allant  à  destination;  celui  du  18  aote 
(810,  sur  le  mode  de  constater  les  contraventions  am  kis  et  réglemeus  car  ka  mrna^ti  wi  et  k 
raulagc;  l'ordounauce  du  94  décembre  1814 — 14  jtufkr  iStS,  4|uî  coulînM  cet  kiset  ré«!te> 
mens}  l'art.  Il4  de  la  loi  du  a5  mars  1817,  et  l'art.  4  de  la  loi  du  17  juillet  18 19,  sur  le  paie- 
ment du  ditiène  des  places  ;  l'ordonnance  du  i3  août  1817,  sur  les  druiu  à  parer  aux  maîtres 
de  poste  ;  celle  du  ;  février  iSai),  relative  aui  propriétaires  de  messageries  et  voitures  pu- 
bliques; celles  des  au  juin,  i3  juillet  i  S^i  et  11  septembre— 6  octobre  iSa2,  snr  la  désigna» 
tiundcs  voitures  suspendnea;  les  ordonnances  des  ai  mai — ^3  juiu  t8a3,  a7  septembre — m- 
(obre  1897  et  16-— 16  juillet  t8a8,  contcpaat  des  régleaena anr  les  voitures  publiques, et 
«elk  du  »3  —  aSarra  i834,  sur  k  détennoaliou  du  poids  qu'il  m  leur  est  pas  penma 
dWédcr. 

Naos  rapporteroiks  séparéraent  les  lois  spéciales  ù  It  poste  aux  chev-jux  et  à  Ia  poste  aux 
t$MPU. 

Tof  et  les  notes      accompagnent  k  plupart  des  kis.  décrets  eu  ordonnances  précitéa. 
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yer  fidèlement  la  foi  due  au  secret  des  lettres,  et  de  dénoncer  aux  tribnanx 

qui  seront  indiqués  toute*  les  contraventions  qui  pourraient  avoir  lieu,  et 
qui  parviendraient  à  leur  connaissance.  Les  employés  dans  les  postes  pré* 
tvont  sans  frais  le  même  serneut  devant  les  Juges  ordinaires  des  fieîncf 
dHci  au  l"  octobre  prochain. 

3.  Le  bail  des  postes  passé  à  /.  3.  Poinsignon  ,  par  le  résultat  du  conseil 
àa  s  arril  1786 ,  pour  flniFaa  SI  décembre  1791,  ensemble  les  atmmissioiis 
des  fermiers  postérieures  au  bail,  notamment  celle  du  29  septembre  i7t% 
portant  abandon ,  à  titre  de  don  patriotique ,  de  la  totalité  des  trois qoatlft 
da  bail  des  postes,  auront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

4.  Le  tarir  de  17M,  et  tens  ks  réglemens  d'après  lesquels  sont  actaéDément 
administrées  les po^ltos  aux  lettres  et  los  postes  aux  chevaux,  continueront 
i  avoir  leur  pleine  et  entière  exécution  Jusqu'au  1'' janvier  1792.  Avant 
cette  époque ,  et  d'après  les  instructions  que  le  pouvoir  ezécotif  fournira, 
il  sera  procédé  par  le  corps  législatif  à  la  rectification  du  tarif,  a  cdie  des 
réglemens  rt  usa f^cs  (les  postes ,  des  traites  avec  les  offices  des  postes  étran- 
gères, de  l'organisation  actuelle  des  postes  aux  lettres  et  des  postes  aux  cbe- 
-ranx,  anx  nouveaux  étabtissemens  ràatifoà  la  division  actodle  dnnqrannH^ 

et  à  ceux  que  sollicite  le  commerce;  enûn  aux  arm^liOTn^îftm  ctanxéOQIMk- 
mies  dont  ces  diû'érens  services  sont  susceptibles. 

5.  Poor  fkdliter  an  pouvoir  ezécndf  les  moyens  de  fournir  les  initno* 
tionsdontil  est  chargé  par  l'arlide  précédent ,  pour  assurer  l'exactitude  dn 
service  des  postes ,  et  réduire  pour  l'avenir  cette  administration  à  l'écono" 
mie  dont  elle  est  susceptible ,  l'assemblée  a  cru  devoir  en  établir  les  princi- 
pales bases.  En  conséquence,  à  dater  du  l*'  janvier  179S,  l'administratioB. 
générale  des  postes  aux  lettres,  des  postes  aux  chevaux  et  des  messageries, 
sera  régie  par  les  soins  d'uu  directoire  des  postes ,  composé  d'un  président  et 
4e  qvatre  adnnnislntenrs  non  iiUéressés  dans  les  produits. 

ft.  liCurs  traitemens  et  frais  de  bureau  réunis  seront  de  quatre-vingt  mille 
fivresi  savoir,  pour  le  président,  vin^t  mille  livres,  et  pour  chacun  des 
qnatreadministratenrs,  qnioie  nulle  Imei.  l>poimiirezeeatlf  fera  dès  % 
présent,  dans  l'administration  actae]ie,le  didx  de  ses  agens,  qui  seront 
logés  à  l'hôtel  des  postes. 

Poste  aux  chevaux. 

Art.  1".  A  dater  du  l"  septembre  prucham,  la  dépense  annueiie  des  bu- 
reaux du  commissaire  du  roi,  remplaçant  ceux  des  ci-devant  intewdanee et 
SOB^ntendance  des  postes ,  ([ul  s'élevait  à  la  somme  de  soixante-cinq  miUe 
livres,  sera  réduite  a  trente  mille  six  cents  livres,  qui  continueront  à  être 
payées  par  la  caisse  des  postes;  saToir  : 


Un  chef  de  bureau   a,600&Y, 

Un  sous-chef  de  bureau  •   2,400 

Deux  commis  à  dix  -  huit  cents  livres   3,60O 

Deux  commis  à  douze  cents  livres   2,4oo 


Un  chef  de  bureau  3,600 

Deux  oonums  à  dix-bnit  cents  livras  3^ 


Utt  dief  de  bureau  3,ooo 


J  reporter,  . . .  22,200 
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BeporL ....  12,200  lir. 
Vb  flonoris.  i,9n 

Un  garçon  de  bureau   600 

Fnii  de  boieau  commung  aux  trois  bureaux  .  .  6,ooo 

Total.  ....  90,60oUv. 

S.'Le8  ftmctions' diM  â-^ertiit  Inspecteurs,  visiteurs  et  officiers  du  con* 
seil  des  postes,  seront  remplies  par  deux  contrôleurs-généraux  des  postes ^ 
dont  le  traitement  sera  de  six  mille  livres  pour  chacun. 

3.  Les  maîtres  des  postes  aux  chevaux  continueront  d*ètre  pourvus  de 
brevets  du  roi ,  pour  Taire  le  service  qui  leur  a  été  attribné  jusqu'à  ce  joar» 
aux  charges  et  condittons  décrétées. 

4.  Les  mnnicipalîtés  des  Ueax  où  soiitétal)&  des  relais  de  postes  oonsta* 

teront ,  chaque  quartier,  le  nombre  de  chevaux  entretenus  dans  les  tfSalSy 
et  en  délivreront  sans  frais  un  certificat  aux  maîtres  de  postes. 

5.  9ar  leTudes  eertiflcab  des  municipelîtés ,  -visés  par  le  préndent  dft 
directoire  des  postes ,  et  d'après  l'état  arrêté  ptur  le  corps  l^^datif ,  il  sera 
payé,  chaque  quartier,  sur  la  caisse  des  postas,  ce  qui  reviendra  aamaUm 
de  chaque  relai. 

Lm  matlrea  de  postes  continoomil  de  fournir  gratuitement  les  die» 

Taux  nécessaires  aux  préposés  des  postes,  pour  faire  les  tournées  et  inspec- 
tions relatives  au  service  des  postes  aux  lettres  et  des  postes  aux  chevaux. 

7.  Les  contrôleurs-généraux  et  oontr&lenrs-provinciaux  ftâsant  ce  ser^ 
vice  seront  seuls  dans  le  cas  de  l'article  ci-dessus,  et  le  nombre  des  chc- 
▼anz  fournis  par  les  maîtres  de  postes  ne  pourra  s'élever  au  delà  de  trois. 

Messageries. 

ÀiL  1".  Le  droit  connu  sous  le  nom  de  clroit  de  permis  ,  et  celui  de 
transport  exdusif  des  voyageurs ,  matières  ou  espéecs  d'or  et  d'argent,  des 

halles  et  ballots,  marchandises,  paquets,  de  quelque  poids  qu'ils  soient, 
sont  abolis  i  ensemble  les  procès  et  actions  qui  auraient  été  intentés  pour  con- 
travention auxdits  droits,  lesquels  ne  pourront  être  jugés  que  poiu:  les  ùraïs 
de  procédures  faites  antérieurement  à  la  publication  du  présent  décret. 

2.  A  compter  de  la  m«'me  époque,  tout  particulier  pourra Teyeger»  con- 
duire ou  faire  conduire  librement  les  voyageurs,  ballots, paquets,  marchan- 
dises, ainsi  et  delà  maniôre  dont  les  voyageurs,  expéditionnaires  et  Toil»> 
riers  conviendront  entre  eux,  à  la  charge  par  les  voituriers  de  se  conformer 
à  la  dispositioa  contenue  en  l'article  suivant,  et  sans  qu'il  soit  permis  àau- 
enn  partien&er  on  compagnie ,  antres  que  ceux  exoqptès  cir-après ,  d'amKNft- 
cer  des  départs  à  jour  et  heure  tixes,  ni  d'établir  des  relais,  non  plus  que 
de  se  charger  de  reprendre  et  conduire  des  voyageurs  qui  arriveraient  en 
voitures  suspendues,  si  ce  n'est  d'après  un  intervalle  du  jour  au  lendemain, 
entre  l'époque  de  l'arrivée  desdits  voyageurs  et  celle  de  leur  départ. 

3.  Chaque  particulier  qui  aura  l'intention  de  louer  des  chevaux  ou  d'en- 
treprendre le  transport  des  voyageurs  ou  marchandises  sera  tenu,  à  peine, 
en  cas  de  contravenlion,  d^e  amende  de  cinquante  Kvres,  applicable  avx 

dCahlissemens  de  charité,  de  faire  prc^alablement  sa  déclaration,  dans  les 
ênut  premiecs  jours  de  chaque  ann^,  au  greffe  de -la  municipalité  du  lisH 
eè  il  sera  domicilié ,  et  de  la  renouveler  dans  les  hait  premiers  jours  de  ditr» 
^|ae  année,  s'il  est  dans  l'intention  de  continuer  ce  commerce. 

4.  Il  sera  établi  une  ferme  générale  des  messageries ,  coches  et  voitures 
d'eau,  aux  conditions  et  charges  suivantes  : —  Les  fermiers  auront  seuls 
.led»eiitdes  djpartsàjoMf  et  heure  fixes,  et  fle  rannaBce  deidits  d^pact^ 
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ainsi  que  celui  de  l'établissement  de  relais  à  des  poiats  fixes  et  déterminés. 
— 3*  Us  Jontront  comme  par  le  passé,  dans  les  TiUes  on  cet  usage  avait  lien, 

de  la  facilité  i|lie  leurs  voitures  et  guimbardes  ne  soient  visitées  qu'aux  lieux 
de  leurs  bureaux  ;  mais  ils  seront  charges  d'acquitter  la  dépense  des  établisse- 
mens  que  cette  facilité  nécessite. — 3°  Les  voitures,  chevaux,  harnais,  servant 
à  l*iisagedu  senrice  publie  des  messageries  ne  pourront  étresaisis  dans  aucun 
r^iset  sons  qiiplqTieprctextequccc  soit.— 4°  Les  fermiers  seronttenus  derem- 
plir  exactement  les  conditions  de  leurs  départs  et  relais,  aux  beures  et  points 
fixes  déterminés;  ils  seront  ^lalement  tenus  de  ponrrotr  à  ce  que  non  seu- 
lement les  principales  routes  du  royaume,  mais  encore  les  communications 
particulières,  suivant  l'état  qui  sera  joint  au  bail,  soient  exactement  des- 
servies.—  5°  D'après  les  déclarations,  évaluations  et  prix  de  transport  con- 
venus  de  gré  à  gré,  mais  qui  dans  aucun  cas  ne  pourront  excéder  les  taux  • 
fixés  on  mainfemis  par  l'arrêt  du  conseil  et  les  tarifs  y  joints,  de  l'année  1776, 
les  icnniers  deiueurerout.  Jusqu'à  décharge,  responsables  de  tous  les  pa- 
quetS',  baUcs ,  ballots ,  marchandises  et  «pèces  qui  lenr  seront  confiés;  mais 
ni  lesdits  fermiers,  ni  tous  autres  entrepreneurs  de  voitures  ou  transports, 
,Ae  pourront  se  charger  d'aucune  lettre  ou  papier,  autres  que  ceux  relatib  à 
leur  service  personnel  et  particulier,  et  ceux  de  procédure  en  sac. 

6.  D'après  les  instructions  que  le  pouvoir  exécutif  fournira,  il  sera  inces> 
samment  proccdé  à  la  confection  d'un  règlement  particulier, pour  l'exploî- 
tation  et  le  service  des  messageries,  et  surtout  à  la  rédaction  du  tarif  des 
codies  et  Toitures  d'eau. 

C.  Le  pouvoir  exécutif  recevra,  aux  conditions  ci-dessus  éntmoées,  les 
offres  qui  pourraient  lui  être  faites  pour  l'entreprise  et  exploît^ion  de  la 
ferme  des  messageries  ;  et,  sur  le  cmnpte  qui  sera  rendu  à  l'assemblée,  èDe 
décrétera  ce  qu'il  appartiendra. 

7.  Le  bail  actuel  des  messageries  ,  passé  sous  le  nom  de  Durdan,  ainsi 
que  les  sous-baux,  ensemble  le  traité  des  fermiers  avec  les  administrateurs 
4les  postes  pour  le  transport  des  malles,  ainsi  que  la  sous-traités  pour  les 
mêmes  services,  demeureront  résilies,  à  compter  du  l""  janvier  prochain  :  et 
iusque-là,  lesdits  baux,  sous-baux  et  traités  continueront  d'avoir  leurexécu- 
ti<m,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  expressément  dérogé  par  le  présent  décret. 

8.  II  sera  procédé,  en  la  ^laniére  accoutimiée  ,  a  l'examen  et  à  laTérîfi« 
cation  des  indemnités  qui  pourraient  être  dues  aux  fermiers  ou  sous-fennicrs 
actuels  des  messageries,  soit  pour  les  non-jouissances  forcées  par  les  eif^ 
constances,  soit  pour  la  résiliation  de  tout  on  partie  de  leurs  baux ,  et  an 
partage  desdites  indemnités  entre  les  différentes  compagnies  ou  particuliers 
qui  y  prétendront  droit ,  pour  les  décisions  qui  seront  intervenues  et  les 
débats  qui  pourraient  être  présentés  contre  lesdits  résultats,  être  portés  an 
comité  de  liquidation ,  qui  en  rendra  compte  à  l'assemblée,  le  tout  en  con- 
formité du  décret  du  17  juillet ,  relatif  aux  créances  arriérées  et  aux  fonc- 
tions de  son  comité  de  liquidation. 

Attribalioo  det  Térificaliaos ,  cootesUlions  et  pUiutcs  sur  le  aertice  des  poste*  aox  lettres, 
dflt  poètes  «n  chnanx  tt  éet  nanferki. 

Art.  1*.  Les  assemblées  et  direotoiies  de  département  et  de  district ,  tas 

Municipalités  ni  les  tribunaux ,  ne  pourront  ordonner  aucun  changement 
dans  le  travail ,  la  marche  et  l'oi^anisation  des  services  des  postes  aux  let- 
tres ,  des  postes  aux  cberaux  et  des  messageries.  Les  demandes  et  les  plaimes 
relatives  à  ces  services  seront  adressées  au  pouvoir  exécutif. 

i.  Les  vérifications  renvoyées  par  les  réglemens  des  postes  et  des  uiessa- 
feries  aux  ci-devant  intendans  des  provinces  seront  fûtes  à  la  réquisition 
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des  clicfs  d'administratioa  des  postes ,  par  les  soins  des  directoires  de  dégaoB" 
tement. 

3.  Les  contestatiofis  dont  les  jagemens  sont  aussi  renvoyés  par  les  rëgle- 
mens  des  postes  et  des  messageries  aux  ci-dcvaiit  intendans  «les  provinces  et 
lieutenant  de  police  de  Paris,  ainsi  que  celles  qui  s'élèveront  à  l'occasion  de 
Texécutiou  des  décrets,  des  tarifs  de  perception  et  des  recouTremens  desdi- 
tes parties ,  seront  portées  devant  les  juges  ordinaires  des  lieux. 


aS  «oikt  i-j^t^iTritintauxtU  distriet,  voyei  a3da  mèoMnoii. 


99  soAt  Vi^fijaaCmM  At  i«4  yvft*  so  oddbra  1789;  ûrfrM  ifftwiw/O,  vojh  s4 
•odt  1790J  ItaiMâMt  umtioiuiux,  vojei  i5  du  BÉiie  iuib{  Ptttt,  vofu  a6  asèU 


2à7.=31— ai  août  1790.  =DKcnET  concernant  la  ehoue  dans  le  grand  et 
dans  te  petit  pare  de  FermiUes*  (B.,  V,  388.  ) 


3x  aoAt  X7901.  HiAmi#»  tojm  99  jumer  X7901. 


N*  368.  M       13  aepteminre  1790.  »  décbbt  eaneemaRf  la  cm^aabi^ti 

d»  la  marine,  (B.>  Yl,  S.) 


N<*  259.  sss  f — 9  septembre  1790.  =  Déchet  qui  permet  aux  députes  sup- 
pléant d'aeeepier  des  places  et  eng}l6is  du  gtmvememenL  Çi,,  Yl,  4.) 


N"260.  =  2  (31  août,  l*""^  et) —  II  septembre  1790.  =  décret  sur  fa 
fixation  des  traitemens  des  juges  ,  des  administrateurs  j  et  des  frais  de 
service  des  tribunaux,  (B.,  VI,  7.) 

L'assemblée  nationale ,  après  avcnr  entendu  le  rapport  da  comité  de  con- 
stitution, décrète  ce  qui  suit  : 

Justices  de  paix  (i). 

Art.  l"".  Le  traitement  sera ,  dans  les  cantons  et  dans  les  villes  au  dessous 
de  vingt  mille  ames,  savoir  :  —  Pour  le  juge  de  paix,  six  cents  livres. 
Pour  le  greftler,  indépendamment  du  produit  des  expéditions,  suivant  le 
tarif  modéré  qui  en  sera  fait,  deux  cents  livres.  —  Dans  les  villes,  depuis 
vingt  mille  aiues  jusqu'à  soixante  mille  :  —  Pour  le  juge  de  paix,  neuf  cents 
livres. — Pour  le  greÎBer,  trois  ooits  livres.  —  Dans  les  villes  anâeansdt 
soixante  mille  ames  :  —  Pour  le  juge  de  paix,  douze  cents  livres.  —  Pour  le 
greffier,  cinq  cents  livres. 

1>ibimaux  de  district  (a). 

2.  Le  traitement  sera ,  dans  les  villes  au  dessous  de  vingt  mille  ames  , 
savoir  :  — Pour  chaque  juge  et  pour  le  conunissaire  du  roi ,  dix4niit  cents 

livres. — Pour  le  greffier,  indépendamment  du  produit  des  expéditions ,  sui- 
vant le  tarif  modéré  qui  ea  sera  fait ,  six  cents  livres.  —  Dans  les  villes  de* 


(i)  VoTta  wr  h  ftadwi  d«  IwiNft  dw  juge»  de  paix  et  d»  I— W  gwBw  h»  dfcwte  de»  S 
—5  novembre  1790  (spéciil  pov  taî*]b  8  jm  X79i,  8  vcoloM  «  7  (  sSfiiricr  X799),  fl 

ai  prairial  an  7  (9  juin  1799). 

(a)  Voyci  SDr  la  fixation  et  le  mode  de  paicmcn  du  traÏL^meal  itê  juges  de  première  in- 
■Unce,  les  lois  et  décrets  des  a  septembre  (3i  août,  i"'  et)' — 11  septembre  1790;  8 — 12  jaia 
>793i  4  brumaire  aa  4  (  ^'i  octobre  1795  )  ;  4  frimaire  u  5  (24  noTembre  1796)1  S  vnMM 
m  7  (sfiléfiiu  1799)1  *^  fwdiBÎun  aa  xo  (17  Miaikra  x8ox)iaojaia  i8oAi 
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pois  Tingt  mille  âmes  jusqu'à  soixante  mille  :  —  Pour  chaque  juge  et  pour 
le  commissaire  du  roi ,  deux  mille  quatre  cents  livres.  —  Pour  le  greffier, 
boit  cents  livres.  —  Dam  les  villes  au  dessous  de  soixante  mille  ames  : — Pour 
«haque  juge  et  pour  le  commissaire  du  roi,  trois  mille  livres.— Pour  le  gref- 
fier, mille  livres.  —  A  Paris,  pour  chaque  juge  et  pour  chaque  commissaire 
du  roi ,  quatre  mille  livres.  —  Pour  chaque  greffier,  treize  cent  trente-troif 
livres  six  sons  Imit  deniers. 

Directoires  de  «iistriet. 

3.  Le  traitement  sera,  dans  les  villes  au  dessous  de  vingt  mille  ames,  sa- 
voir :  — Pour  les  quatre  membres  des  directoires,  neuf  cents  livres. — Pour 
Ici  ptocurearMyndiet,  srâe  cents  Uvres.  —  Pour  les  secrAaires,  douze 

cents  livres. — Dans  les  villes  depuis  vinj^t  mille  ames  jusqu'à  soixante  mille  : 
. —  Pour  les  quatre  membres  des  directoires,  douze  cents  livres.  —  Pour  les 
procuieurs-syndics,  deux  mille  livres.  —  Pour  les  secrétaires,  qiiinze  cents 
livres. —  Dans  les  villes  au  dessus  de  soixante  niDeaMs:— Four  ks  quatre 
membres;  des  directoires,  quinze  cents  livres. — Pour  les  proenreurs-sjTidics, 
deux  mille  quatre  cents  livres.  —  Pour  les  secrétaires  dix-huit  cents  livres. 

Directoifa»  de  départemeuU 

4.  Le  traitement  sera,  dans  les  vifles  au  desioas  de  vingt  nriDe  ames,  sa« 

voir  :  —  Pour  les  liiiii  nirrnbrfs  (lr<i  dirretoires ,  seize  cents  livres.  — Pour 
les  procureurs  généraux  syndics,  trois  mille  livres.  —  Pour  les  secrétaires , 
quinze  cents  livres.  —  Dans  les  villes  depuis  vingt  mille  ames  ju8qu*à 
soixante  mille  :  — »  Pour  les  huit  membres  des  directoires ,  deux  mille  livres. 
—Pour  les  procureurs  généraux  syndics,  quatre  niillc  livres. — Pour  les  secré- 
taires ,  deux  mille  livres.  —  Dans  les  villes  au  dessus  de  soixante  mille  ames 
et  à  Paris  :  --Pour  les  Iradt  membres  des  directoires  «  deux  nulle  quatre  oenls 
livres.  —  Pour  les  procureurs  p:i'it('raux  syndics»  COUH  mille lÎTreCs-^Poor 
les  secrétaires ,  deux  mille  cinq  cents  livres. 

Droits  d^assistance. 

â.  14  sera  distrait  des  divers  traitemens  ci-dessus,  attribués  aux  juges, 
aux  comnûssaires  du  r^i  et  aux  membres  des  directoires,  une  somme  — De 
trois  cents  livres  sur  un  traitement  de  neuf  cents  livres  ;  —  De  quatre  cent 
cinquante  livres  sur  un  traitement  de  douze  cents  livres;—  De  six  cents 
Ihrres  sur  les  traitemens  de  quinze  cents  livres,  de  seize  cents  livres  et  de 
dix-huit  cents  livres;  —  De  neuf  cents  livres  sur  un  traitement  de  deux 
raille  livres;  — De  douze  cents  livres  sur  un  traitement  de  deux  mille  quatre 
cents  livres;  —  Usera  également  distrait  des  traitemens  des  procureurs  ge- 
néraaa;  qrndics  et  des  procureurs-syndics  une  somme  —  De  trois  cents  li- 
Tres  sur  un  traitement  de  seize  cents  livres  ;  —  De  quatre  cent  cinquante 
livres  sur  un  traitement  de  deux  mille  livres  ;  —  De  six  cents  livres  sur  les 
traitemens  de  deux  mille  quatre  cents  livres  et  de  trcns  mille  livres;  —  De 
neuf  cents  livres  sur  un  traitement  de  qTiatrc  mille  livres; — De  dou/.e  cents 
livres  sur  un  traitement  de  cinq  mille  livres.  —  Ces  sommes  distraites  seront 
mises  en  maisse,  et  distribuées  en  droits  d'aanstance  entre  les  juges  et  le 
commissaire  du  roi  présens,  et  entre  les  membres  des  directoires  et  les  pro- 
cureurs généraux  syndics  et  les  procureurs-syndics  présens,  d'après  le  re- 
gistre de  pointe  qui  sera  tenu  par  le  grefUer  ou  secrétaire ,  et  signé  à  chaque 
aétoM ,  tant  par  le  président  que  par  le  grefller  on  secrétaire. 

.9. Le  directote  du  district  délivrera ,  tous  les  trois  mois  y  k  diaenn  des 
Juges,  an  ooinrâ«ûift.dNuni  etjmgrettac  du  liibiiMl-,  «awnMfitf  sur  In 
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caisse  ân  district,  do  çiMrt  de  la  portion  fixe  de  leur  traitement ,  et  un 

mandat  particulier  de  la  portion  qui  leur  reviendra  dans  le  produit  des 
feuilles  d'assistance  dont  le  résultat ,  pour  chaque  officier,  signé  du  piétH 
dent  et  du  greffier  du  tribunal ,  sera  envoyé  au  directoire. 

7.  Les  membres  des  directoires,  ks  procureurs  généraux  syndics  et  le» 
procureurs-syndics  toucheront,  tons  les  trois  mois,  à  la  caisse  du  district, 
siur  leurs  quittances,  le  quart  de  la  portion  fixe  de  leur  traitement  j  et  il 
•sn  d^tnl  i  dncui  &misx,  par  le  directoire,  un  mamefisf  de  sa  portkn 
dans  le  produit  des  feuilles  d'assistance,  dont  le  résultat  pour  chacun  sera 
oooitaté  par  le  directoire  assemblé.  —  Pour  cette  année  1790  seulement ,  les 
diroctoires  de  dépcrtemcntponrroat  déihver,  tant  pour  eux-mêmes  que  pour 
la  directoires  de  district,  les  m<m<iRa/.f  du  montant  de  leur  traiteiiient  sur 
lefrecereiisi  partîculiets  des  finances  ou  trésoriers  des  anciennes  prorincei. 

TVais  annuels  du  senrice. 

8.  Les  directoires  de  district  formeront  un  état,  par  aperçu ,  des  sommes 
auxquelles  ils  estimeront  Npie  leurs  frais  annuels  de  service  doivent  être 
économiquement  réduits ,  et  ils  l'adresseront  aux  directoires  de  départe- 
ment. Ces  derniers  feront  pareillement  l'état  estimatif  de  leurs  frais  de 
service,  et  l'enverront  dans. le  délai  de  deux  mois  a  l'assemblée  national^, 
«?ec  leurs  observatioas  snr  oenx  des  directoires  de  district  Prorisoirement 
les  directoires  des  départrmrns  pourront  disposer  d'une  somme  de  dix  miDe 
livres  pour  leors  frais  de  loyer,  salaires  de  commis  et  menues  dépenses  de 
l'année,  et  les  direcUHres  de  district,  de  la  somme  de  troû  mille  lÏTrespoiir 
les  mêmes  emplois. 

Frais  de  premier  ctablisscmcnt. 

0.  Les  prochains  conseils  d'administration,  tant  de  département  que  de 
district,  dâibéreront  définitÎTement  snr  le  choix  do  lien  de  leur  séance, 
de  celle  du  directoire,  du  placement  de  leurs  bureaux  et  de  leurs  archives, 
et  sur  l'évaluation  des  premières  dépenses  de  cet  établissement,  qui  ne  de- 
vront plus  se  renouveler.  Les  états  en  seront  paiement  enroyés  à  rassem> 
blée  nationale ,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent ,  et  provisoirement 
il  ne  pourra  être  employé  à  ces  dépenses  que  la  somme  de  trois  mille  livres 
au  plus  par  chaque  administration  de  département ,  et  celle  de  douze  cents 
IxvNS  Mt  pins  par  chaque  adnunistratioii  de  district. 

ImpgaidoiiiMir  diatrielt. 

10.  Le  corps  l^^latif  fera  imposer  annuellement  sur  chaque  district  les 
dépenses  du  corps  administratif  et  <la  tribunal  qui  y  seront  établis.  L'assem- 
blée nationale  invite  les  administrateurs  a  régler  avec  économie  celles  qui 
les  concernent,  et  à  se  distinguer  i  l'envi  par  cette  stn^iicité  pelrioliqHe 
qui  fiit  la  vraie  déoorati<«  des  élus  du  peiq»le* 


Si*  Sftl.Ba  3  (25  août  et)  —  11  septembre  1790.  sntoun  sur  rorganhatiom 

/udieiain  (1).  (B.,  VI,  13.) 

Art.  1"".  Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  élus  aux  places  de  juget, 
dont  les  fbnctiou»  sont  déclarées  incompatibles  avec  leur  ministère. 

S.  n  n*est  pas  nécessaire,  pour  être  éiigible  aux  plaees  de  juges  de  paix, 
et'àcdUes  de  juges  de  tribunal  de  district,  d'être  actuellement  doBiidlié« 
soit  dans  le  canton ,  soit  dans  le  district. 

Les  stigets  élus  ,  qui  auront  accepté  leur  nomination ,  seront  tenus  de 

(i)V«|cslMlaidazO-«4aoAl  179a  «l  Im  aotH, 
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résider  assidmnent,  saTOîr,  les  fagea  de  paix  dans  le  canton ,  et  les  juges 

de  district  dans  le  lieu  où  le  tribunal  est  établi. 

4.  Les  ineinbrcs  de  l'assemblée  nationale ,  et  ceux  des  léfîislafuî;es  sui- 
vantes, pt)urront  être  élus  aux  corps  administratirs  et  aux  places  de  juges, 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  absens  de  rassemblée,  et  présens  dans  l'étendue 
du  département  où  se  feront  les  élections. 

5.  La  qualité  à' homme  de  loi  ayant  exercé  pendant  cinq  ans  auprès 
^es  tribunaux,  ne  s'entend  promsmremet^j  et  pour  la  prochaine  élection, 
que  des  gradués  en  droit  qui  ont  été  admis  ati  serment  d'avocat ,  et  qui  ont 
exercé  cette  fonction  dam  des  ûéges  de  justice  royale  ou  seigneuriale,  en 
plaidant ,  écrivant  ou  conmitant.  L'kssemblée  nationale  se  réserve  de  sta- 
tuer ultérieurement  sur  cette  iDondition  d*éli(pbililé  lorsqu'die  s'oecupera 
de  renseignement  public. 

S.  Les  non  catholiques,  ci-devant  membres  des  municipalités ,  les  doc> 
leurs  et  Hcendés  ès  lob  de  la  religion  protestante,  pourront  être  ébis  aiux 
places  <1c  jnirrs  ,  quoifiiTils  n'aient  point  rempli  pendant  cinq  ans,  soit  les 
fonctions  de  juge ,  soit  celles  d'homme  de  loi ,  auprès  des  tribunaux  j  et  ce 
pour  la  prochaine  élection  seulement ,  iwurvu  qu'ils  réonissent  d'ailleurs 
les  conditions  d'éligibilité.  —  L'assemblée  nationale  n'entend  encore  rien 
préjuger  par  rapport  aux  Juifs,  sur  l'état  desquels  elle  s'est  réservé  de 
prononcer. 

7.  Les  administrateurs  qui  ont  accepté  d'être  membres  des  directoires, 

procureurs  généraux  syndics,  et  les  proeurenrs-syndîes,  ne  pourront  point, 
à  la  prochaine  élection,  être  nommés  aux  places  de  juges,  même  en  don- 
nant leur  démission;  ils  ne  pourront  de  mÂne  être  employés  dans  la  pre- 

aûèremmûnatinn  dos  minmissaires  du  roi. 

8.  Les  procureurs  et  avocats  du  roi,  et  leurs  substituts  gradués ,  les  juges 
seigneuriaux  ,  les  procureurs  fiscaux  qui  étaient  gradués  avant  le  4  août 
1789,  sont  éligibles  aux  places  déjuges,  s'ils  ont  exercé  pendimt  c  Inq  ans, 
soit  les  fonctions  de  leur  office ,  soit  antérieurement  celles  d'homme  de 
loi,  et  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  autres  conditions  d'éligibilité.  Il  en  est 
de  même  des  professeurs ,  docteurs  et  agrégés  des  facultés  de  droit  qui 
auront  exercé  leurs  fondions  ou  celles  d'homme  de  loi  pendant  dnq  ans; 
mais  ils  seront  tenus  d'opter. 

9.  Les  parens  et  alliés  jusqu'au  degré  dé  cousin  issu  de  germain  inclusive- 
ment  ne  pourront  être  élus  ni  rester  juges  ensemble  dans  le  même  tribu- 
nal. Si  deux  parens  on  alUés  aux  degrés  ci-dessus  prohibés  se  trouvent  élus, 
celui  qui  l'aura  été  le  dernier  sera  remplacé  par  le  premier  suppléant  (l). 

10.  Les  juges  étant  en  fonctiotib  porteront  l'habit  noir,  et  auront  la 
téte  couverte  d'un  chapeau  rond,  relevé  par  le  devant ,  et  surmonté  d'un 
panache  de  plumes  noires. — Les  commissaires  du  roi  étant  eu  fonctions  au- 
ront le  même  habit  et  le  même  chapeau ,  à  la  différence  qu'il  sera  relevé 
en  avant  par  un  bouton  et  une  ganse  d'or.  —  I.e  greffier  étant  en  fonctions 
sera  vétu  de  noir,  et  portera  le  même  chapeau  que  le  juge,  et  sans  pana* 
die.  —  Les  Imbslen  ftdsant  le  service  de  l'audience  seront  vêtus  de  noir  , 
porteront  au  cou  une  chaîne  dorée  descendant  sur  la  poitrine,  et  auront  à 
la  main  une  canne  noire  à  pomme  d'ivoire.  —  Les  hommes  de  loi ,  ci-de- 
vant appelés  avocats  (2),  ne  devant  former  ni  ordre  ni  corporation  ,  n'au- 
ront aucun  costume  particulier  dans  leurs  fimctions. 


(i)  Voye»  l'art.  63  de  la  loi  do  ao  atril  i8io  et  les  aotct. 

(a)  Voyei,earr«iwdctdelapfofceJottd'afoeat,tetk.SdebtoiJa«ifaatoiB  agetii» 
Bdaa  ia4i3— aS  mm  1804))  ki  décnH  des  Sobui  M,  tk  iUmkm  x8to  tl  a  ]ûllift 
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11*369.»  S  septOBlire  f790.»lMU»BT  qm  renvoie  à  un  conseil  de  gtmre 

f  instruction  et  le  jugement  de  l'accusation  intentée  contre  te  tieur  Ml' 
çueta  jeune,  cinievant  vicomte  de  Atirabeau.  (B. ,  VI,  18.) 


N*S63.  B 3^19  septembre  1790. = décret  gui  rétbUt prominmeÊUla  di»^ 
pente  de  ia  JMèUotàêgm  du  roi  et  celle  defOètermtoire.  (B.,  VI,  ta.) 


li" 264.=  4  septembre  1790  —  2i  mars  t79l.=  DàfMB,r, portant  gue  f en- 
tretien des  palais  de  /uttiee  et  de*  prisant  tera  détmmais  mm  frais  dee 
^uUeiabks.  (B. ,  VI,  32.) 


26ô.=  6 — 9  septembre  1 790.  s=  Décret  qui  autorise  le  conseil  à  juger  dé- 
finitivement tome*  tes  ùuUutees  sut  le  fait  des  postes  et  messageries» 
(B.,VI,M.) 


2i«  266.=7  (2,  6  et) — 12  septembre  1790.=Décret  relatif  à  la  liquidation  de 
■  i^QKees  et  mut  dettes  des  eauqmgitàes  (1).  (B. ,  VI ,  37.) 

UTRB  1".—  rianien  des  «fBcM  et  Ihiis  d*  ytvAimvs» 

Art.  1*.  Tous  les  offleee  de  judicature  et  de  munîctptiîte,  évafaës  en 
exécution  de  Tédit  de  1771,  seront  liquidés  sur  le  prix  de  l'éraluation. 

3.  Les  oRices  soumis  à  l'évalualion  et  non  érahiés  seront  liquidés ,  au* 
tamt  qu'il  se  pourra ,  sur  le  pied  de lenr  finance  primithre  et  mppléinciit; 
et,  à  défaut  de  finance  connue ,  sur  le  pied  drs  offices  de néme  mtnre  etde 
]r  même  compagnie,  dont  la  finance  sera  certaine. 

3.  Les  offices  non  aonmis  A  Téralnation  prescrite  par  Tédit  de  1771  et 
qni  ont  été  simplement  fixés  en  vertu  des  édits  de  1756  et  1774 ,  ensemlde 
les  ofricp";  fie  Flandre  ,  Hainaut,  d'Artois  et  de  Cambrésis,  formellement  ex- 
ceptés (ic  l'exécution  de  i'édit  de  1771 ,  seront  liquidés  sur  le  pied  du  der- 
nier contrat  authentique  d'acqniaition. 

4.  Dans  le  cas  où  le  titulaire  actuel  de  l'un  des  offices  spécifiés  en  l'article  S 
ne  pourrait  produire  un  contrat  authentique  d'acquisition ,  la  liquidation 
acn  faite  nr  le  prix  noTen  des  olBoet  de  Ui  même  aitare  et  de  le  mène 
compagnie  qui  «mwnt  été  Tendus  dix  ans  aivnit  et  dix  ans  après  F^o^ 
des  provisions  du  titulaire. 

5.  Les  offices  de  chancellerie ,  qui  n'étaient  assujétis  ni  à  l'évaluation  ni 
A  la  fixation  ci-destns  énoncées ,  seront  liqnidés  sur  le  pied  de  kur  flnanee. 

e.  Les  offices  de  dnnoellflrieeoaas  souple  nom  de  grands  andisncim» 


z8ia;  le>  ordonnances  des  37  fénier — 14  mars  iSas  et  ao — 13  BOTenbrs  de  la  même  ann^; 
Mlfin  l'ordonnance  du  27  août — 10  •eptcmlM'e  l83o,  «jui  cooticnt  la  révocation  de  crllcs  anté- 
rMores,  et  la  promewe  d'une  orgamcation  défioitire  dont  rien  n'aoMMe  Jâ  procbaÏM  esé» 


Yoytt  «iMi  \m  nous  sur  le>  lai%  dteeli  et  ofdpiiMBcespréckét. 

fx)  Vojei  fut.  7  de  h  loi  dn  4  aoA^— 3  —wtw  17S9,  nr  la  npprenMn  dn  oflkM; 

et  l'art.  91  de  celle  du  i3 — 17  juin  179X1  portant  qu'il  n'en  pourra  être  créé  ni  supprimé  qu*co 
exécution  d'uD  décret  du  corps  législatif.  Vojez,  relatiTeioent  à  U  lîquid;itioD,  les  lois  des  a8  novcB» 
bre — lodéccmbre  1790,  i  el  2 — 1 1  février  1791,  tt  lo — 18  du  inéme  mois;  19  vendémiaire  an  A 
^lO  octobre  1793);  7 — la  pluviôse  an  2(26 — 3i  janticr  1794);  l'art.  7  de  la  loi  du  al  prai» 
t«l  an  3  (t(  juin  1795);  la  loi  du  17  tbemidor  ao  3  (4  août  1795),  et  la  loi  du  24  friutaii» 
aa  6  (14  d<ewÉhr«  1797),  eut  la  L^-Ll^ka  ds  l'wriécé  da  la  dette  |«Uii|M,  en  {ëaénd,i 
ISiRMMevflMIi  kb 
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contrôleurs,  gardes-rôles,  coasenratears  des  hjpotbèqueâ,  tresorieny 
iflttttffe*€ire9 ,  rîrien ,  sccHleiirs  et  ràtres  spédalement  attkèhës  an  seryidt 
dn  sceau,  dont  la  finance  primitiye  ne  pourra  être  reconnue,  seront^  lip 
quidcs  suivant  les  rèpics  établies  en  l'article  3  ci-dessus. 

7.  Les  premiers  pourvus  d'un  office,  et  ceux  qui  en  ont  leyé  aux  parties 
^asneDcs  depna  1771 ,  sei'ouf  FendMvWs  nt  Kb  pira  ^fift'la  pap'  eox 
effectivement  versée  dans  le  trésor  pnbît(5î 

8.  Seront  compris  dans  la  disposition  des  articles  précédens,  les  greffiers 
«t  haSaàen-tmXeaàtn  attaebésà  chaqiw trOmt  sopprilnés  rkHèadIlilée 
Je  réservant  de  statuer  sur  le  sort  des  autres  officiers  maîatariulSf  tif^èê 
qu'elle  aura  terminé  l'organisation  du  nouvel  ordre  judiciaire. 

9.  Les  jurés-priseurs,  supprimés  par  le  décret  du  9  juillet  dernier,  seront 
lembonrsés.  L'assemblée  nationale  dmtgt  âm  amiàtéit  des  finances ,  de  judi- 
cature  et  de  liquidation  réunis  ,  de  concerter  les  moyens  propres  à  opérer 
le  remiaoursement  de  ces  offices,  dans  les  mêmes  termes  que  celui  des  au- 
tns  offices  sufiimB^s» 

10.  droits  do  mutation  ,  connus  sous  les  noms  de  quart,  de  huitième, 
douzième ,  vingt-quatrième  denier,  sorrirance  ,  et  autres  de  même  nature, 
qui  seront  JustiflétaifcÉréldvMiB  dans  It  trésor  national,  ceux  de  marc 
d'or  et  son  poorlrrre  d*ioenx,  SBsemhle  les  fiais  de  sceau  de  tons  les  of- 
fices ci-dessus  énoncés ,  seront  remboursés  à  chaque  titulaire  ;  mais  aucun 
d'eux  ne  pourra  prétendre  au  remboursement  des  autres  dépenses  de  sa 
réception.  —  Il  sera  eepwidant  retenu  sur  ledit  rendioarscment,  à  Féii^ad 
des  titulaires  qui  n'ont  pas  payé  le  centième  denier,  excepté  ixns  les  apa- 
jMges,  le  montant  du  droit  de  centième  denier  pour  les  années  pendant 
lesquelles  ils  ne  l'ont  fMs  acquitté. 

11.  Le  comité  de  judicature  préstntem  ineOMBlBeat  le  ttod»  de  rasil* 
iMursement  des  si^es  d'amirautés. 

TITRE  ILr-D«ttes  àm.  ùmgtfài». 

Art.  1"*.  Toutes  les  dettes  passives  des  compagnies ,  contractées  par  elles 
en  nom  collectif  avant  l'époque  de  1771,  seront  supportées  par  la  nation. 

%,  Les  arrérages  des  rentes  dues  par  les  compagnies,  édms  avant  lê  pid» 
anat  décret,  seront  acquittés  par  elles,  ainsi  que  par  le  passé. 

9;  Toutes  les  dettes  actives  des  compagnies  constituées  par  elles  en  nom 
^Itflt^  aurle  roi  on  snr  des  particuliers  «tant  la  même  époque  de  f77t, 
ji^partiendroat  à  la  nation ,  à  l'exception  des  arrérages  dé'ù  échus. 

4.  Les  dettes  passives,  contractées  en  nom  collectif  parles  compagnies  dO^ 
puis  177  ' ,  seront  sujettes  à  la  vériQcation ,  et  la  nation  n'en  sent  diazvéo 
^u'ràtant  qu'il  sera  justifié  de*  leur  nécessité ,  on  cfue  le  montant  en  a- Ml 
Tersé  dans  le  trésor  public  ;  toutes  cdles  qui ,  d'après  les  règles  ci-dessns, 
ne^seront  pas.  ri*cftn']ifl^t  légitime!  ,  seront  rejetées  mr  les  titulaire»  et  dé- 

g.  Silo  Blême:  corps  aTak,  depuis  1771 ,  constitué  à  son  profit  qnelqnes 
dettes  ae^es ,  elles  se  compenseront  jusqu'à  due  concurrence  avec  les 
dettes  passives  créées  depuis  la  même,  époque,  et  dont» en  exécnlîoa  do 
fMde  précédent,  la  nation  n'eût  pot.  été  tenue. 

«.  Si  les  dettes  actives  constituées  aTsnt  l'époque  de  1771  excédaient  les 
dettes  passives  ocmtractées  avant  la  même  époque,  cet  excédant  sera, 
jnsquNl  concurrence,  adtads  en  compensation  des  dettes  nodemes  dont  U$ 
titulaires  auraient  été  sans  cela  chargés. 

7.  Les  emprunts  faits. depuis  i77t  pour  éteindre  des  dettes  aatécieareSfà 
ladite  épo^e  seront  réputés  dettes  anciennes,  en  juatifioMd»c^«mioîw 
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êt  S'il  était  néanmoins  constaté  que  la  masse  totale  des  dettes  anciennes 
■  €11  BMdORiMa'eBBèdc  pM  'hi  mamt  totale  de  celles  qui  existaient  en  1771 , 
ëlm  •arent  répttées  émm  miemmt 

TimE  nr.— Moyens  d'opération. 

Art.  1".  Pour  faciliter  et  simplifier  le  travail  de  la  liquidation ,  la  na- 
tion se  chargera  de  toutes  les  dettes  anciennes  et  modernes  des  compa- 
gnies, à  l'éipnrd  des  créanciers  senlemenC ,  lesqneb  deyiendront  et  sont  dès 
à  présent  déclar&  créanciers  de  l'cfat^:  mais  il  sera  fait  ensuite  déduction  à 
chaque  titulaire,  sur  le  remboursement  à  lui  accordé,  de  sa  portion  des 
dettes  modernes  IsissArs  à  la  diarge  des  titulaires,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
dans  les  articles  4,  5,  6,  7  et  8  du  titre  précédent. 

2.  Dans  le  mois  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  tous  les 
créanciers  des  compagnies  seront  tenus  d'envoyer  au  comité  de  judicature 
expédition  en  fisrme  de  lenn  titres,  certifiée  par  le  président  et  un  com- 
missaire nommé  dans  chaque  compagnie  à  cet  effet. 

3.  Dans  le  même  délai ,  lesdites  compagnies  enverront  au  comité  un  tSH  . 
Sleaa- des  dettes  actÎTCs  et  passires ,  certifié  et  signé  par  tons  les  nsembres 
présens,  et  une  expédition  en  forme  de.  tous  leurs  litres  de  créance.  Les- 
dites expéditions ,  délibérations  de  corps  et  autres  actes  y  relatifs,  seront 
pour  cette  fob  admis  sur  la  ^gnatnre  et  coUation  du  greffier  de  chaque 
compagnie. 

4.  n  sera  délivré  proTisturement  à  cfaaqjue  titulaire  na  Iweret  de  liqui- 
dation. 

5.  Le  montant  des  proviûons  (â-dessos  fixé,  enscnddeles  gages  et  les  an- 
tres cmolimiens  arriérés  dus  par  l'état ,  à  l'exception  de  ceux  qui  doivent 
se  payer  dans  le  cours  de  la  présente  année  j  seront  réunis  dans  le  brevet 
ni  cantal  de  r<^ce ,  sanf  la  distraction  des  sommes  qpi  seraient  néoessairss 
â^elques  compagnies  pour  acquitter  les  arrécagas  pardesdns  pmlcs 
années  correspondant  auxdits  gages  arriérés, 

6.  Le  comité  de  judicature  sera  chargé  du  travail  concernant  la  liquida- 
tion des  offices  ;  et  il  se  concertera  à  cet  égard  avec  le  comité  des  finances  et 
l'administration  de^  parties  casuellcs  qui  sera  tenue  de  Faider  de  tous  ICs 
titres  et  renseignemens  qui  sont  en  ses  mains» 

7.  n  ne  sera  procédé  à  la  Bqnidation  d*ancnn  oiBce  que  coUeethMment 
avec  tous  ceux  de  la  raCine  compagnie;  néanmoins,  les  titulaires  d'oflices 
dans  les  compagnies  qui  refuseraient  de  se  faire  liquider  pourront,  après 
le  délai  d'un  mois,  fixé  par  l'article  3  d-dessus,  se  présenter  sa^  A  ûklivil* 
dation  ;  et  alors  ils  seront  liquidés  sans  déduction  des  dettes,  sauf  le  recours 
Contre  eux,  de  la  part  de  leurs  compagnies ,  pour  leur  faire  snpporter  Icor 
portion  dans  les  dettes  communes  en  principaux  et  arrérages. 

S.  Les  difSenltés  relatives  anx  objets  contesté»  ne  pourront  cependant 
arrêter  la  liquidation  des  objets  non  contestés. 

4.  Le  conuté  de  judicature  présentera  incessamment  à  l'assemblée  nation 
Mteterfailtat  des  liqnidatinii»,  et  rélardes  dMenieés  qui  ntaoat  paètre 

t^7ia.=l  (6  et)— 1 1  septembre  1790.=<OicRn  rdatifUiaforme  de  prùcédêr 
devant  les  autorités  adnhiistralipes  HjÊÊâidmh»^  en  matière  ée^e&ih- 
tri6utions{l),  de  tnwame j»Mtep  et  de  eeummee  ,et  à  la  stfj^srion 

Mo  décret  ftah  soÏTi  ifatte  iiutrnction  qai  Ot  asfwnni&aaa  luiérlt»  friffsH  M  pM 
llwitww  qautitHi  de  l'eiéeiitioa  i»  cette  neRire; 

^^Thjfts,  iV Is  Mlnidijir,  ke  lob  dB6— s3' jnb  t^i  de 3'  aliesi  ai  7  Cs3  é2> 


Sff^  AHnnuiB  HâmoiiAu  nùKKimâsntu 

deteoutt,  tfUunaim  et  ^'«Udioiu d'andeime  eréaUtm,  (L.,  H,  91.) 

Art.  i".  Les  contribuables  qui,  en  matière d« contributions  directes,  té 
plaindront  du  taux  de  leur  cotisation,  s'adresseront  d'abord  au  directoiro 
de  district ,  lequel  prononcera,  sur  l'avis  de  la  municipalité  qui  aura  fait  la 
répartition.  La  partie  <|ui  se  croira  lésée  poom  se  ponnroir  entoite  an  di- 
rectoire de  département ,  qui  décidera  en  dernier  ressort ,  sur  simples  mé- 
moires et  sans  forme  de  procédure ,  sur  la  décision  du  d  irectoire  de  district. 
Tons  avisée  déciiions en  cette  matière  seront motÎTés  (t). 

2.  Les  actions  civiles,  relatives  à  la  perception  des  impôts  inflirects ,  M» 
ront  jugées  en  premier  et  dernier  ressort ,  également  sur  simples  mémoires 
et  sans  frais  de  procédure,  par  les  juges  de  district,  lesquels  une  ou  deux 
flus  la  semaine ,  selon  le  bôoin  du  senriee»  ee  fimncront  en bnreau  ouTert 
au  public ,  composé  d'an  moins  trois  joges ,  et  prononceront  apirès avoir  en* 
tendu  le  commissaire  du  roi  (2). 

3.  Les  entrepreneurs  des  traTanx  publics  serant  tenus  de  se  pourvc^,  sur 
les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  en  interprétation  ou  dans  l'exécution 
des  clauses  de  leurs  marchés,  d'abord  par  voie  de  conciliation ,  devant  le 
directoire  de  district  ;  et,  dans  les  cas  où  l'affaire  ne  pourrait  être  conci- 
Uee,  elle  sera  portée  au  directoire  de  département ,  et  décidée  par  lui  en 
dernier  ressort ,  après  avoir  vu  l'avis  motivé  du  directoire  de  district  (3). 

4.  Les  demandes  et  contestations  sur  le  règlement  des  indemnités  dues  aux 
particuliers,  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des 

•  chemins ,  canaux  ou  autres  ouvrages  publics ,  seront  portées  de  même,  par 
voie  de  conciliation ,  devant  le  directoire  de  district ,  et  pourront  l'être 
«nsnite  an  directoire  de  département ,  lequel  les  terminera  en  dernier  res- 
sort,  conformément  à  Fcsiimation  qui  en  sera,  fute  par  le  juge  de  pais  et  ses 
assesseurs  (4). 

5.  Les  particuliers  qui  se  plaindront  des  torts  et  dommages  procédant  du 
isit  personnel  des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'administration ,  se  pour- 
voiront contre  les  entrepreneurs,  d'abord  devant  la  municipalité  du  tien  où 
les  dommages  auront  été  commis,  et  ensuite  devant  le  directoire  de  district, 
qui  statuera  en  dernier  ressort ,  krscpie  la  municipalité  n^aura  pu  oond* 
tier  l'affaire  (S). 

6.  L'administration,  en  matière  de  grande  voirie ,  appartiendra  aux  corps 
administratifs  (6),  et  la  police  de  conservation,  tant  pour  les  grandes  routes 

que  pour  les  chemins  vicinaux ,  aux  jngCS  de  district. 

7.  En  matière  d'eaux  et  forêts,  la  conservation  et  l'administration appar- 
-tiendront  aux  corps  qui  seront  indiqués  incessamment  ;  il  sera  statué  de  plus 


Mwlire  iTgft,  ft  Sp  <t  wbwiî    a  mmUot  m  7  (aojiBi  1799),  titn^f  «tlMtéda  i4 

loréal  m  8  (14  mai  1800). 

(i)  Aujourd'hui,  et  d'après  l'art.  4,  i*',  de  la  loi  da  98  plutioM  u  8,letconMib  dejprt» 
lecture  sont  seuls  cuicpptens  pour  connaîtra ésiféchaHlioaS  M  BIlièN  d6  CUIlUfilWltlOM  aM^ 

IH. — Voycï  ci-aprè«  cette  loi  et  le»  notes. 

(a)  Vojez  cisiprèf  U  lot  do  aS  pluvioae  u  8,  et  les  notes. 

3)  CoafnDé^fnni«Bpinci|wdccsaf<laMi^r«rklmdB  pbnriote  «a  8,  ait  4>  S  >^ 
Lb  Kcoufs  Ht  cobmO  d'Ail  cit  4b  éfok. 

(4)  Voyei  l'art.  ',,  §  4.  de  U  loi  da  a8  plnriose  an  8.  — Voyez  aussi  U  loi  da  t6  aqitaai- 
•re  1807,  sur  le  dessèchement  des  marais,  et  les  lois  do  8  mars  1810  et  da  7  juillet  t833,  MT 

,  'cxpropriat'on  pour  rau.sc  d'utilité  publique. 

(5)  Confirmé  par  l'art.  4>  §  3,  de  la  loi  du  aS  pluTioM  an  8. 

(mVojtif  m  les  attributions  de  l'adminiatratiaa  en  matière  de  ToWe  (grande  et  petite), 
Jh  Imi  da  9—14  octobre  1790;  da  ii  décembre  iTflOi  du  19  janTÏer  t^^n  da  aS  unioM 
aa  8  (nlÊnkr  iScm);  du  au  OoidilaB  io(ig  mû  zWa)s  da  9— lovnlswaa  s3  (aSUfite 
T-M  wit  iSoDi  da  t6—  a6  mgHt^  1807»  da  as  avril  1810»  £1  a8  joQk^  aods  sts4* 
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«UT  la  manière  de  faire  les  ventes  et  a<ljiidications  des  bois.  Les  actions  pour 
Ja  punition  et  réparation  des  délits  seront  portées  devant  les  ju^es  de  dis- 
trû^,  qui  auront  aussi  Texécution  des  réglemens  concernant  les  bois  dm  . 
particuliers  et  la  police  de  laptcht,  «t  qui,  dans  tous  les  cas,  entendront 
le  commissaire  du  roi(0. 

t.  Toirt  te  ooniMitex  lelatif  aux  transactions  dn  commeroe  nuwitime» 
dont  ks  amirautés  connaissent  actuellement ,  étant  attribué  aux  tribunaux 
de  commerce,  il  sera  pourvu  au  surplus  à  ce  que  la  police  de  la  navigation 
«t  des  ports  soit  utilement  administrée,  et  les  comités  de  la  marine  et  du 
commarce  présenteront  incessamment  leurs  tocs  sur  cet  objet. 

9.  La  compétence  des  juridictions  et  de  la  cour  des  monnaies,  soit  pooTi 
la  police  des  communautés  qui  travaillent  les  matières  d'or  et  d'argent. 
Mit  pour  les  contestations  entre  les  partienliers  et  les  orlSfevres,  rdatÎTes  an  < 
ranmiercc  de  l'orfèvrerie,  appartiendra  aux  juges  de  district;  et  il  sera 
pourvu  par  une  commission  d'ofliders  nommés  par  le  roi,  tant  à  la  sur- 
veillanoe  de  la  bbtication  des  espèces  dans  les  hôlds  des  monnaies ,  qu'à  In 
décharge  déUnitive  des  directeurs  des  monnaies. 

10.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  articles  précédens,  les 
élections,  greniers  à  sel,  juridictions  des  traites,  grueries,  maîtrises  des 
eaux  et  forêts,  boréaux  des  finances,  juridictions  et  cours  des  monnaii»,. 
et  les  cours  des  aides ,  demeureront  supprimés. 

11.  Les  tribunaux  d'amirauté  et  les  prévôtés  de  la  marine  subsisteront 
jnaqn'àceqne,  conformément  à  l'arttcte  8  ô-tons,  on  ait  pourvu  à  la  po> 
licedelanaT%ttioa«t  des  ports,  et  âs  m  pourront  eonnattre  q[ue  d«ec» 
«Ilicti. 

12.  An  mojren  de  Abolition  dn  ré^nm  ffedal,les  chambres  des  comptes 
demeureront  supprimées  aussiU^  qa*il  aura  été  pourvu  à  nn  nouTcau  ré-, 
gime  de  comptabilité  ('2). 

13.  Au  moyeu  de  la  disposition  contenue  en  l'article  16  du  titre  II  du  dé- 
cret dn  16  aoàt,  les  committimus  au  grand  et  an  petit  sceau,  les  lettres  de. 
garde-gardienne,  les  privilèges  de  déricature ,  de  scolarité ,  du  scel  des 
ch&telets  de  Paris,  Orléans  et  Montpellier,  des  bourgeois  de  la  ville  de  • 
Paris  et  de  tonte  autre  ville  dn  royaume ,  et  en  général  tous  les  privilèges 
et  attributions  en  matière  de  juridiction ,  ensemble  tous  les  tribunaux  de 
privilège  ou  d'attribution,  tels  que  les  requêtes  du  palais  et  de  l'hôtel ,  leS' 
conservations  des  privilèges  des  universités,  les  oflicxalités,  le  grand  con- 
seil, la  prévôté  de  l'hôtel ,  la  juridiction  prevôtale ,  les  sièges  de  la  connéta- 
blie ,  le  tribunal  des  maréchaux  de  France ,  et  généralement  tous  les  tribu- 
naux autres  que  ceux  établis  par  la  présente  constitution,  sont  supprimés 
et  abolis. 

14.  Au  moyen  de  la  nouvelle  institution  et  organisation  des  tribunaux, 
pour  le  service  de  la  juridiction  ordinaire,  tous  ceux  actuellement  existana 
tons  les  titres  de  vigueries,  di&tièUenies,  prévôtés,  vioomtés,  sénéckaw»* 
«ées,  bailliages,  châtdets,  préndianx,  coûetl provincial  d'Artois,  conseils 
supérieurs  et  parlemens ,  et  fîéncralement  tous  les  tribunaux  d'ancienne 
création ,  sous  quelque  titre  et  dénomination  que  ce  soit ,  demeureront 
•Imprimés. 

ti.  Les  oflkîen  des  #arienens  tenant  les  ehanibces  des  vacations  étaldiM 


(l)  Voyci  la  lot  da  f5(90  toôt,  a,  3,  4,  et) — irptcmbrc  i79r  et  lté  natt$, 
It Code  forestier  du  a(  mai  i-S-i7,  clunt  l'art.  .;ti!i  abroge  toutes  lois,  urdonoances,  édil»,  Jrclara- 
tiOBt,  arrètH  du  coaseil,  arrêtés,  décrets  cl  rc;;lciu<;ns  antérieuntur  les  forèu.  —  Ce  Code  (oriM 
aa|ottr4'iiui  le  seul  droit  forcaticr. 

(a)  V»yc>  la  loi  da  x6  acptenbrc  {£07,  qui  iuUmehi  caar  àm  oaiftas,  tt  Im  astai. 


ITtr'  AUBMBLÉE  TTATTONAUS  COITtTfTUANTE. 

parles  décrets  du  3  novembre  dernier  cesseront  leurs  fonctions,  à  Paris,  • 
le  IS  octobre  prochain ,  et,  dans  le  reste  du  royaume ,  le  30  septembre  pre-  . 

Ifl,  Les  mêmes  jours  30  de  ce  mois  et  15  octobre,  les  officiers  municipaux 
des  lieux  où  les  parlemens  sont  établis,  se  rendront  en  corps  au  palais,  a  - 
fhwn'B  de  midi,  où  le  greflier 4e  Paacien  tribaul sen  tmn  de le  tronvev; 
et,  après  avoir  fait  fermer  les  portes  des  salles ,  greffes ,  archives  et  autres 
d^ts  de  papiers  ou  minutes,  y  feront  apposer  en  leur  présence  le  scellé 
fwr  le  secrétaire-grelfier.  Pour  Im  aitarelé  des  dépôts ,  ils  requerront  en  outre 
du  commandant,  soit  des  gardes  nationales,  soit  des  troupes  de  ligne,  le^ 
détachement  nécessaire  à  la  garde  des  portes  extérieures. 

.  17.  Les  officiers  des  autres  tribunaux  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à 
et  4iue  les  nouveaux  juges  puisiait  entrer  en  activité. 

18.  Les  titulaires  des  offices  supprimés  feront  remettre  au  comité  de 
jndicature  les  titres  ou  expéditions  coUationnées  des  titres  nécessaires  à 
iMir  fiqaidatiaa  et  remboonment,  dont  le  taux  et  le  mode  seront  inoessam- 
ment  déterminés. 

19.  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  électeurs  nommés  par  les  assem- 
blées primaires  qni  se  tiendront  tons  la  deux  ans ,  lors  da  renoaToUement 
des  législatures ,  resteront  électeurs  pendant  le  cours  de  deux  années,  non 
seulement  pour  la  formation  des  corps  adminiitratifs ,  mais  encore  pour  la 
nomination  aux  places  de  juges  et  aux  oftices  ecclésiastiques. — Et  sur  Je 
doute  qui  «fest  étofé  à  roeaaaian'de  la  prochaine  formation  des  trilrananKf 
décrète  en  outre,  conformément  ans  articles  1  et  2  du  titre  VI  de  l'organisa- 
tion judiciaire,  que  les  électeuTB  déjà  nommés  pour  la  formation  des  cozps. 
afduiiuisbalifii  ammt  électenrs  'ponr  la  proehaune  foraiation  des  tribin.* 
naux. 

20.  Les  chancelleries  établies  près  les  cours  supérieures  et  les  présidiauz , 
ensemble  l*Bsage  des  lettres  royaux  qui  s'y  expédient,  demeureront  suppri- 
més aux  époques  respectives  fixées  par  les  articles  15  et  17  ci-dessus.  » 

21.  En  conséquence,  et  à  compter  des  mêmes  époques,  il  snflira  ,  dans 
tous  les  cas  où  lesdites  lettres  étaient  ci-daraut  nécessaires ,  de  se  pourvour, 
pag'dewMt  les  jngeseowpétent  pour  la  eounuasanoe  inunédiate  du  fond  $  et 
Ton  se  conformera,  pour  le  bénéfice  d'inventaire,  aux  lois  de  çhaq^, 
Uen ,  autres  que  celles  qui  requièrent  à  cet  effet  des  lettres  royaux. 

92.  Qoant  aux  elianoeneries  créées  par  rédit  du  mots  de  juin  1771,  près 
ta  sièges  royaux ,  il  en  sera  provisoirement  établi  une  près  chacun  des  trî- 
Imztanx  de  district ,  à  l'effiet  de  aeelkr  les  lettres  de  ratilicaticai  pour  tout 
aon  ressort. 

23.  En  conséquence ,  lorsque ,  dans  le  ressort  d'un  tribunal  de  district ,  il 
ne  se  trouvera  qu'une  desdifes  chancelleries,  elle  sera  transférée  près  ce 
tribunal. — S'il  s'en  trouve  plusieurs ,  le  plus  ancien  des  conservateurs  des 
IqipoChèques  et  le  plus  ancien  des  greMa-s  expëditiennatres  seront  de  pré- 
férence admis  à  l'exercice  de  la  chancelier  ic  qui  sera  établie  près  le  tribimal 
de  district.  — Dans  l'un  et  l'antre  cas,  l'ofiice  de  garde  des  sceaux  sera,  en 
▼erln  du  présent  décret,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  provisions  ni  de  com- 
missions particulières ,  exercé  gratuitement  à  tour  de  rôle  et  suivant  l'ordM 
du  tableau,  par  les  juges  du  tribunal  de  district  ;  le  tout  sauf  à  statuer  par 
la  suite  ce  qu'il  appartiendra  pour  le  département  de  Paris,  et  sans  rien 
ÎMMyver  à  l'égard  des  anciens  ressorts  des  cours  snpérieores  qai  n'ont  pu 
enregistré  l'édit  du  mois  de  juin  i"7i . 

24.  Les  contrats assujétis  à  l'insinuation ,  au  sceau  ou  à  la  publication, 
itviwMWtt.piroTisoireiiMnt  îiuûmés ,  scellés  et  publiés  près  le  triboMl  4n 
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district  dans  rarrondissement  duquel  les  immeubles  qu'ils  wnwBt|IBWr<l^ 
jet  seront  situés ,  sans  avoir  égard  aux  anciens  ressorts. 

K*  268.=7 — 12  septembre  1790.=1Iécbet  qui  dvfcnd  aux gm^dst  tUUionaleg 
.de  tenir  aucune  assemùice  fcdérative ,  à  moins      être  montéût PUT . 
let  dineeâoires  de  teun  départemens.  (  fi. ,  YI ,  48.) 

N*'.M9.sB  7  (4  et)— 12  s^itembre  1790.  =  déchet  rela^  aux  archive»  iw* 

tUmaîes  (1).  (  B. ,  VI,  62.) 

'tet  1*.  LesivdnmiuMioaalefioiitledé^delom  ks  Mies  quiète» 
lussent  la  constitution  durojtiiiM,  aon  droit  piAlie,  Mtloît  «tadiiln» 

bution  en  départemens. 

•  2.  Tous  les  actes  mentionnés  dans  l'article  précédait  seront  réunis  dans 
un  dépôt  unique ,  sous  la  garde  de  nmlônileaationaly^acsaTCflpoHi» 
ble  des  pièces  confiées  à  ses  soins. 

3.  L'archiviste  déjà  nommé  et  ses  successeurs  exerceront  leurs  fonctions 
pendant  aixaM;àrexpiraUMn  decet«nne,asegnprocédéàiineno«^^ 
élection,  mais  l'archiTiste  existant  ponrra  être  réélu.  T.'élection sera  faite 
par  Je  corps  législatif,  au  scrutin  ,  et  il  faudra ,  pour  être  nommé ,  réunir 
la  majorité  alMQliieâesT(n3C.  fia  eas  de  plaînlesgraEvcsil^udiivistepottnn' 
«tre  destitué  par  ime  dëlibMiaa  ptÎM  pcreillenttt  su  aon^ 

jerité  des  voix. 

4.  Indépendamment  de  l'archiviste  y  rassemblée  nationale  nommera  pour, 
le  temps  de  ses  séances,  et  chaque  législature  noannera  également  pour  le 
temps  de  sa  durée ,  deux  commissaires  pris  dans  son  sein,  lesquels  prendront- 
connaissance  de  l'état  des  archives,  rendront  compte  à  l'assemblée  de  l'état 
dans  leqod  dles  seront,  et  sUuait'iurual  de  Perdre  qui  y  sera  gardé ,  dem»» 
nière  qu'ils  puissent  remplacer  momentanément  l'archiviste ,  en  cas  de  ma* 
ladie  ou  d'autre  empêchement,  auquel  cas  ils  signeront  les  ei^édilUns  det 


6.  L'arcliiviste  sera  tenu  d'habiter  dans  lefiea  méoM  eA  lesarekititsae» 

ront  étaljlies  ;  il  ne  ponrra  s'en  absenter  que  pour  cause  importante ,  et  aprte 
en  avoir  donné  avis  aux  commissaires.  li  ne  pourra  accepter  aucun 
«Ballot  ni  place,  la  dépotation  de  Fn—iWée  oslioBale  emeptée.  H 
tenu  des  réparations  locatives  de  son  logement  personnel.  ~ 
«.  Le  nombre  des  commis  aux  archives  sera  provisoirement  de  quatM* 
ptMynncs ,  neuuuécs  et  TérocaMeB  par  l^arddviste*  Ib  anront  le  titre  de 
«rétaire-commis.  L'un  des  quatre  sera  employé  à  travailler,  avec  l'archiviste, 

•  (i)  Vfl^  le  décnt  do  7 — b4  «oèt  1790^  nr  Im  diffénM  HtfAU  et  chartriers  ezistuS 
épàs  h  nllede  Virisi  celui  du  27  lUoembre  X79X,  relatif  «u  uààn»  nttionales;  celai  da 
lO  la  octobre  179a,  relatifaux  archiTM  de  l'état;  le  décret  du  so — a3  révrier  1793,  sur  la 
téonion  au  Louttc  des  dillrrens  (ii'tpôts  énoncée  dans  celui  du  7 — 14  3o6t. 

ToTCX  aussi  la  loi  du  8  pluviôse  an  a  (27  janvier  1794)1  cooccmant  la  compoaitioa  à»  le 
«•■■iinoo  des  archiTea;  celle  do  7  metsidor  aatunt  {pS  juin  1794)*  coocernant  rorgnfaÉtal 
dsi  «nhÏTW  éuUiei  «ifcéa  d«  k  nnréaentatioo  aatiooalei  Im  ÎoÎi  des  3  et  6  bcoûlra  sa  S 
C14  «t  a?  octobre  XTgO'^Lopfeimère  indiquant  les  dépôts  dam  Icoqneb  seront  réonls  à  taii 

les  titres  formant  les  aaidafO»  domanialcî,  et  la  deuïicinc  qui  rectifie  la  première;  la  loi  du  14 
IKmairc  snivantr/»  décemljre  179  »),  rcl.itivc  aoi  frais  et  dépenses  des  archives  damaniales  et  jo- 
diciaireg;  celle  du  17  du  même  n\(ns  (7  décembre  1794)1  porUint  que  les  registres  de  lapoÙco 
■MUiici|Mde  coitfentieuse  et  carrectionociie  de  Paria  aeront  réunis  à  U  section  judiciaire  des  fn; 
«lÎMi  natioDslet;  et  Uloi  daS  bnnaire  an  5  (a6  ociflibra  1796),  çii  «flMrioft  la  iwriw  «ss 
titres  BOB  féodan  dépoiéi  ans  ardviM  denrô. 


-  To^i  eafin  ParrfM  do  S  ptdiM  aa  S  ^  atat  tSsc),  rdatir  an  fkaaMMÉot 

lion  de'-,  nrrhives  nationales,  et  odol  do  S*f  plaiiaos  SB 9  jlflur  igsn)^  fÉl 
bMeaudatri^edeatitias.   
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à  Fenregistrement ,  ati  classement  et  à  la  communication  des  actes  d^o^t^t 
dam  le»  archives.  Les  trois  autre*  tr»Tailleront  aux  répertoires ,  et  feront 
ks  expéditioittdes  aciet  qui  aeront  demandées  par  l'aneraUéeoii  par  tes 

comités.  —  Dans  le  cas  d'un  travail  extraordinaire ,  l'archiviste  pourra,  de 
'  concert  avec  les  commissaires,  prendre  le  nombre  de  copistes  qui  seront  né- 
cessaires ,  et  qui  se  ledretont  auaaitôt  qu'un  travail  forcé  n'exigera  plus 
leur  présence. 

7.  Les  expéditions  qui  seront  dtMlvréos  dos  artps  déposés  aux  archives 
seront  signées  par  l'archiviste,  sceilées  d'un  sceau  qui  y  sera  appliqué,  et 
qm  portera  pour  type  ces  mots  :  La  nation ,  la  loi  et  le  roi  ;  et  pour  léfCnAa : 
jirchives  nationales  de  France.  Les  expéditions  délivrées  en  celle  foiMH 
août  authentiques ,  et  feront  pleine  foi  en  jugement  et  ailleurs. 

8.  Le  traitement  de  rarchÎTiste  sera  de  six  nulle  livres  par  année,  hors 
le  temps  où  il  sera  membre  de  Tassembléa  nationale.  Celui  des  secrétaitea* 
commis  sera  de  dix-huit  cents  livres. 

9.  Les  salles  des  archives,  les  bureaux  et  cabinets,  seront  meublés  et 
foomb  aux  dépens  du  trésor  paUicjnuds  il  ne  sera  rien  fourni  aux  dépens 
du  trésor  public,  soit  en  meubles,  soit  en  objets  de  consommation  ,  dans  le 
logement  de  l'arcliiviste  j  il  ne  pourra  même  y  être  rien  transporté  des  obj^ 
dotinés  an  service  des  arcliives. 

10.  I^orsque  les  archives  seront  établies  dans  le  local  qui  leur  sera  destiné, 
il  y  sera  attaché  un  garçon  de  bureau,  aux  gages  de  six  cents  livi*es.  U  sera 
pajé  cent  lifi'es  ponr  un  Arottenr. 

1 1 .  Les  archives  seront  ouvertes  pour  répondre  aux  demandes  du  publie  « 
trois  jours  de  la  semaine,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures, 
et  depuis  cinq  heures  après  midi  jusqu'à  neuf  heures;  maison  ne  pourra  en- 
trer dans  les  salles  et  cabinets  de  dépAt  que  pendant  le  jour;  Jamais  il  n'y 
sera  porté  ni  feu  ni  lumière. 

12.  11  sera  tenu  aux  archives  des  registres  et  des  répertoires  de  toutes  le» 
pièces  qui  y  seront  déposées.  Les  registres  cotés  et  paraphés  par  chaque 
finilllil  seront  destinés  à  enregistrer  jour  par  jour  les  pièces  qui  entreront 
aux  archives  ;  ils  serviront  d'inventaire ,  et  ce  sera  d'après  ces  registres  que 
l'archiviste  rendra  compte  des  pièces  qui  lui  seront  amiiées.  Les  commis» 
aairaa auront  soin  de  les  inspecter  tous  les  OMM,  pow  ifassurer  s'ils  sont  te» 
SOS  en  règle  ;  ils  pourront  d'ailleurs  se  faire  ouvrir  les  archives  pour  les  visi- 
tarj  à  tel  jour  et  heure  que  bon  leur  semblera.  Les  répertoires  destinés  a  la 
fMbercbe  des  pièces  seront  au  nombre  de  trois ,  servant  l'un  de  table  cfaro^ 
noiogique,  l'autre  de  table  nominale,  et  le  troisième  de  table  des  matières. 

13.  L'archiviste  veillera  à  ce  que  les  pièces  qui  concernent  les  travaux 
des  difMrens  bureaux  et  ecinités,ai»ent  reraisesanx  ardiivesà  mesnre^M 
les  travaux  dc^dits  bureaux  et  comités  cesseront ,  OU  que  lesdites  pièces 
seront  plus  nécessaires. 

14.  actes  et  pièces  déposés  wax  màSnm  ne  pourront  être  emportés 
hors  des  archives  qa'en  vertu  d'un  décret  exprès  de  Rassemblée  nationale. 

15.  Les  paiemens  pour  les  traitemens  oi*dinaires  seront  faits  sur  le  simple 
mandat  de  l'archiviste  ;  les  paiemens  pour  les  fournitures  et  dépenses  extra- 
4»dinair«s  seront  bits  sur  des  états  arrêtés  par  rarcbiviste  et  les  emnmis^ 
saires  ;  mais  tous  les  paiemens  s'acquitteront  directement  au  trésor  public,, 
entre  les  maiua  et  sur  la  quittance  des  personne»  auxquelles  ils  seront  dus  , 
de  inantèrequ*ett  aucun  cas  et  sons  aucun  prétexte ,  Tardiîviste  et  les  per- 
sonnes attachées  aux  ardiivei  ne  puissent  toocfaer  d'antres  deniers  que  cenx 
de  leur  traitement  personnel. 

16.  Tous  le»  ans,  à  Touverture  de  la  séance  de  la  législature ,  l'arcbiviste 
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fera  imprimer  et  distribuer  à  chacun  des  membres  de  la  l^islature  l'état 
des  dépenses  faites  pour  les  archives  pendant  le  cours  de  l'année ,  ensemble 
une  feuille  indicative  des  pièces  déposées  aux  archives  et  de  leor  distribor- 
tinn  générale ,  afin  de  faciliter  les  demandes  de  ceux  qui  auront  besoin  de 
les  consulter,  et  afin  que  l'on  puisse  s'aMurer  du  maintien  et  du  progrès  dm 
l'ordre  dans  la  diitribatUm  et  la  oooierTattim  de  ce  dépôt. 


lî»  S70.S  7—9  septembre  1790.  =  Décret  relatif  aux  délits  des  forçatt  et  à 

la  police  et  sdreté  des  ports  et  arsenaux  (1).  (  B.,  VI,  49.) 

L'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de  marine,  sur  l'at- 
tentat projeté  cqntre  le  port  de  Brest  par  les  fcurçats  déteims  dans  Farsenaly 
a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  police  des  arsenaux  et  l'exercice  de  la  justice  dans  leur 
eiÎBte  ayant  été  mafantemis  par  l*articie  «0  du  titre  II  du  code  pénal  de  la 
marine,  et  par  l'article  1 1  du  titre  TV  de  l'organisation  de  Tordre  judiciaire» 
les  procès  des  accusés ,  complices  et  adhérens  doivent  être  faits  et  parfaite 
par  le  tribunal  de  la  prevdâ  de  la  marine,  conformément  aux  ordonnant 
cet  actuellement  subsistantes  pour  la  punition  des  délits  commis  par  le» 
forçats  ;  l'assemblée  déclarant  que  la  forme  de  procédure  ^iMHlfff  daoa  la 
nouvelle  loi  pénale  n'est  point  applicable  aux  forçats. 

a.  S^il  rtoilte  des  informations  k  oomplidté  d'aucun  partîenlier  français 
ou  étranger  non  détenu  parmi  les  forçats,  et  jouissant  des  droits  de  cltoycri, 
il  sera  fosmé  un  jury  poiur  le  jugement  dudit  accusé.  Le  jury  sera  com- 
poié  en  nombre  double  de  citoyens  nommés  par  le  procorear  do  la  com* 
mnne ,  si  l'accusé  n'est  point  au  service  de  la  marine  ;  et  par  l'officier  su- 
périeur dont  il  dépend ,  s'il  est  au  service  militaire  ou  civil  de  la  marine. 
Le  prononcé  du  jury  sera  rapporté  au  tribunal  de  la  prévôté ,  qui  appli- 
quera  la  peine  et  prononcera  le  jugement. 

3.  Le  roi  sera  prié  d'enjoindre  aux  commandans  et  intendans  de  la  ma- 
rine de  veiller  sévèrement  à  la  sûreté  des  arsenaux  et  b&timens  de  guerre  i 
de  n'en  permettre  l'entrée  qu'aux  penoimet  eoonues,  et  avee  les  précau- 
tions convenables;  de  faire  arrêter  tous  les  hommes  suspects,  qui,  sans 
mission  ni  permission ,  se  seraient  introduits  dans  l'enceinte  des  arsenaux, 
des  magasins ,  ou  sur  les  bàtimcns  de  guerre,  et  tout  ceux  qui  tenteraient 
d'y  pratiquer  les  ouvriers  ou  gens  de  mer.  Le  roi  sera  également  prié  d'en- 
joindre aux  officiers  municipaux  des  places  maritimes  de  veiller  soi  tous 
les  étrangers  et  hommes  inconnus  qui  y  aborderaient ,  et  d'en  donner  le 
aignalement  aux  commandans  et  intendans  des  ports. 

4.  L'assemblée  nationale  charge  son  président  de  se  retirer  devers  le  roi, 
et  de  remercier  sa  majesté  des  mesures  déjà  prises,  et  des  ordres  donnés 
par  elle  pour  la  aAreté  du  port  de  Brest. 


27 1.=  9<— 18 septembre  1790.  =  Décret  et  instruction  pour  le  paiement 
des  dèpwKS  relative*  à  Ut  tenue  des  assemblées  primaires.  (B.,VI,  58.) 

^x)  Voyei  la  loi  du  ai— aa  mmH  1790,  conceraut  Icc  pcioes  i  infliger  pov  In  àiota  cl 
déhU  coHUnb  dans  l'armée  uTale  et  dans  les  ports  et  sraenaux;  celle  du  ao  septembre— i  a  m« 
tobrc  1791,  sur  l'organisation  d'une  cour  martiale  maritime;  le  décret  du  19  ventôse  an  x3 
(10  mars  iHo5),  concernant  la  résidence  dcx  forçats  libérés  ;  relui  du  1,7  thermidor  satvaflt 
^(SsoAt  i8u5),  sur  la  peine  de  récidive  contre  les  forçats;  celai  da  18  juillet  1806,  sur  k  iM* 
éam  éa  foriiaU  libérét}  le  émet  éa  la  •wenW*,  ntae  aanée,  coDtcaant  créatiM  et  «nwi> 
«tioa  Jt  miwMMf  niriiinwi  «si»  Vmàummm  éa  »-i8  jmr  1817,  q«  ràlMS  i  iNis 
ans  la  pàMds  tknâam,  èm  fm^  «I  nMNfaa  b  lowyftm»!  éw  Iribmsw  awiliMi  tf^ 
«iâiu. 


ASSEMBLÉS.  lUTUNALfi  COHSUTUAIfTB. 


ti(*ft73.s9--«siplaiilMre  1790.=  déchet  sur  tor^gaaisation  de  FardUnit 

etdugénie.  (  B. ,  VI,  co^ 


X^a73.«B8  septemine  17M.>b  dégbet  gui  détermine  la  formule  de* 

iMMr.  (B.,  VI,  M.) 


^Viflwtn  ^/Jlffttm  Députéf,  totfz  26  janvier  1790  ;  Drpuléê  M^fjpUiBtfy  x!* 
tcmbre  aahnuit  ;  Forçait,  «ojru  7da  arfM  Mik 


N»274.=  10—21  septembre  1790,=  Décret  gui  supprime  diverses  rentes^ 
indemnités  ,  secours  ,  traitemens ,  et  ta  commission  établie  pour  Je  sou- 
ingemeatdet  maistmt  reUgieuees.  (B.,  VI,  63.) 

;  \Èa(L  V.  Les  rtntas  et  indcmoitét  de  teRans  et  droitt  iéds,qiil  étrint 
d>deyant  payées  à  divsn  évédiës,  àlUbejies  et  coBnHntés  ie%Mnsi» 
seront  supprimées. 

3.  n  sera  sursis  à  ststaer  sur  la  rente  de  deux  cent  cinquante  mille  li- 
ftes 4|al  se  payait  aux  Quinze-Vingts ,  jusqu'à  ce  que  le  conilé  eedésiM» 
tique  ait  rendu  compte  de  la  situation  de  cet  hôpital. 

i.  Les  rentes  reprcsentatiyes  de  dîmes  réelles  ou  prétendues  seront  si^ 
frimécs. 

4.  Les  indemnités  accordées  à  quelques  corés  de  Piris  eteHiffetf  peur 
réductions  de  rentes,  seront  supprimées. 

"^S.  Les  indflmmtls  eint  de  fraîie-salé,  soit  de  droits  d'entrée,  soit  de 
dnrits  de  perdfle  nataie,  smt  de  droit  de  péige,  accordés  à  quelques  été- 
bKsfîemens  publics ,  cesseront  d'avoir  lieu  ;  savoir,  les  indemnités  de  franc- 
salé,  à  compter  du  jour  de  la  suppression  de  la  gabdlej  celle  des  droits 
d'eittrée,  à  compter  du  l"*"  janvier  1791  ;  edle  des  draib  de  péage,  à  camp- 
ter  du  jour  de  la  pTiblication  du  décret  qui  supprime  les  péages. 

'  6.  n  sera  statué  sur  l'indemnité  ou  supplément  qui  poomit  être  néces- 
isâbre  k  l'hôtel  royal  des  InvaEdes ,  après  le  rapport  qui  eera'ftit  ineesaaiiH 
Bsent  snr  cet  établissement. 

7.  Les  secours  accordés  à  des  paroisses  particulières,  hôpitaux,  bospices, 
hôtels-dicu ,  hôpitaux  d'enfans  trouvés ,  ne  seront  plus  fournis  par  le  trésor 
poUiCy  à  compter  du  1**  janvier  1791  ;  il  sera  poomi  à  leurs  bCMiwper 
ftamimicîpalités  et  les  départemens  respectifs. 

-"8.  Les  traitemens  accordés  à  l'inspecteur-général  des  hôpitaux ,  à  quel- 
qoes  médecins  attachés  à  des  bdpitaux  et  maisons  de  chef  lté  partioidièrei^ 
eesseront  d'avoir  lieu,  à  dater  du  1*^  juillet  de  In  présente  année. 

'  9.  n  ne  sera  plus  accordé ,  sur  le  trésor  public,  de  fonds  pour  l'entretien, 
réparation,  construction  d*églises,  presbytères,  hôpitaux  appartesant  i: 
des  municipalités. — Et  cependant  l'assemblée  nationale  se  réserve  de  sta- 
tuer sur  les  églises  et  autres  édiGcr<  sacrés  commencés ,  après  le  rapport 
qui  lui  «n  sera  ftdt  par  le  comité  eccfésiastiqne. 

'tO.-Laeominismi  établie  ponr  le  soulagement  des  maisons  religieeiet 
sera  supprimée ,  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

'11.  Il  ne  sera  plus  distribué  de  remèdes  dans  les  provinces  aux  frais  dv 
J^âxir  pitUic»mde  drogues  an  JardÂn  dni  Roi  pour  les  paorrea  des  paroisses 
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]V*j275.»12 — 18  septembre  1790.— Décbet  concernant  le  cours  des  assty 
gnats  ou  prmnesses  ^assignats.  (  B. ,  YI ,  68.  )  ,^ 

lSr*276.=  12— 21  septembre  1790.  (Lett.  pat.)=  Décret  concernant  Tordrç^ 
0tla  surveillance  à  observer  pour  la  perception  des  droits  et  impositions 
.  Mtreetes.  (B.,VI,  72«)  .1 


.1 


ire  2790*=:  JUarÙM*  vojet  z*'  do  même  mois;  iMjuidation  dtsoffiett^ 
n^embre;  Garde*  amtiaitattt  et  jireUgetf  vojru  7  «rpUmbrc 

N*277.=14— septembre  1790.  (Lctl.  pat.)  =^  Hêcrkt  relatif  à  i 
ment  du  reliquat  des  comptes  rendus  par  les  receveurs  des 
(B.,  VI,  81.) 

M*278.wl4 — 21  septembre  1790.— Décbet  qui  détermine  le  territoire  >é0 

chacun  des  six  tribunaux  de  Paris.  (B. ,  VI,  83.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de  con» 
ttitutioii,  décrète  que  le  territoire  de  chacun  dfls  six  tribunaux  du  ûégm^ 
fement  die  Paris  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  :  ' 

TriLunauxdu  déparlcmcut  (]<■  Pjri^. 

Ckunpofiés,  1<*  des  sections  des  Tuileries,  desGhamps-Élysées,  du  Roule» 
de  la  place  Vendtaie,  du  Palais-Royal ,  de  la  BibGoilièque ,  de  la  Qnafia^ 

Batelière ,  et  des  cantons  de  Nantene  et  de  Passy  ; — 2"  Des  sections  dn  ftm* 
boni  Montmartre  ,  de  la  rue  Poissonnière ,  de  la  fontaine  Montmorency, 
de  la  place  Louis  XLV ,  des  Postes,  de  la  Halle  aux  filés,  de  l'Oratoire,  du 
Lenme  »  da  BMurdié  dis  Innocens,  de  Mauconaeil,  de  Bonne^Noiiivélle ,  et 
des  cantons  de  Colombe,  Clichy  et  Saint-Denis;  —  3°  Des  sections  du  fan-* 
beoig  Saint-Denis,  de  Roody,  du  Temple,  du  Pooceau,  des  GraviUiess,  • 
des  Lombards,  de  la  rue  Beenbovrg,  des  Arcis,  des  BnfMU-Ronges,  etdeh 
cantons  de  Pierrelitfo,  Pantin  et  Bellcville  ; — 4"  Des  sections  de  la  {daoe 
Royale,  du  Roi-de-Sicile,  de  l'Hôtel-de- Ville, de  l'Arsenal, de  Popincourt, 
de  la  rue  de  Montreuil ,  des  Quinze-Vingts,  de  l'Ile,  et  des  cantons  de 
Meotrenil,  Vinoennes  et  Charenton;  — 6°  Des  sections  de  Notre-Dame,  de» 
Thermes  de  Julien,  de  Sainte -Geneviève,  du  Jardin  des  Plantes,  de  l'Obser» 
▼atoire^  des  Gobelins,  et  des  cantons  de  Villejuif  et  Gix>isy-le-Roy 
e*  Des.  sections  de  Henri  IV,  des  Iwrafidei,  de  fat  Feotaine  de  Greméito^ 
des  Quatrc-Nations ,  dti  Théâtre-Français,  de  la  Croix-Rouge,  dn  LonOi* 
bonrg ,  et  des  campas  de  Rourg-la-Reinc ,  Issy  et  Cbàtilloo.  *> 


N°279.— 14  septembre  1790.=Dégrbt  coneenumt  les  chasses  du  roi  11), 

(B.,VI,78.) 

■■^Ar*-  l".  n  sera  formé,  danales  do.naines  et  biens  nationaux  qui  seron 
réservés  au  roi  par  un  décret  particulier ,  des  parcs  destinés  à  la  chasse  de 
S.  M. ,  et  ces  parcs  seront  clos  de  murs,  aux  frais  de  la  liste  cirile ,  deps 
le  délai  de  deux  années,  à  conqter  du  1*' novembre  prochain. 

2.  Le  roi  pourra,  pour  la  formation  ou  arrondissement  de  l'intérieur 
desdits  parcs,  y  réunir,  par  voie  d'échanges  laits  de  gré  à  gré,  les  proprié<* 

(i)  VoTci  le  <lccret  du  28 — 3n  .nvril  1790,  sur  la  diftssc,  en  pcnéral,  et  les  chaise* 
4n  roi*  co  partjcalier,  avec  le»  uotcs  qui  i'accoutpagneal;  TO/es  Mitù  k  décret  do  i7-~*ft 
BHi  suhaat,  et  wM  dn  Si^z  aoAt  de  h  ntaw  année.  •  ■  ^ 
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particulières  qui  y  sont  enclaTéet,  en  oédant  des  fonds  faisant  partie  des 
domaines  qui  lui  sont  réservés. 

5.  Les  échanges  seront  irréroealHes ,  après  qalls  auront  été  décrétés  par 

Rassemblée  nationale  et  sanctionnés  par  le  roi. 

4.  II  est  libre  à  tous  propriétaires  ou  possesseurs  de  fonds  enclavés  dans 
lesdits  parcs ,  autres  que  ceux  qui  en  tiennent  du  roi  à  titre  de  ferme ,  de 
délraire  ou  Taire  détruire  le  gibier  sur  leurs  propriétés  seidement  et  d«  la 
Blême  manière  qui  a  été  réglée  pour  les  propriétaires  ou  possesseurs  de 
fonds  dans  les  autres  parties  du  royaume ,  par  le  décret  du  21  avril  dernier. 
— Et  néanmcHns,  en  attendant  que  les  échanges  soient  consommés  ou  les 
cMtnres  faites,  le  droit  de  détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  avec  des  ar- 
mes à  feu  sera  suspendu ,  pendant  le  cours  de  deux  années  déjà  prescrites 
pour  tous  propriétaires  ou  possesseurs  de  fonds  enclavés ,  les  jours  senle- 
anent  où  le  rot  prendra  en  personne  l'exercice  de  la  chasse;  à  l'efllet  de 
quoi,  le  roi  fera  avertir,  la  veille  ,  les  municipalités  avant  midi. 

6.  Les  dispositions  pénales  contenues  dans  la  première  partiede  l'article 
ainn  qne  dans  les  artides  2,  3, 4,  S  et  A  du  décret  prtmsmre  des  ii,  93  et  M 
avril  dernier,  auront  leur  plein  et  entier  effet  contre  ceux  qui  chasseront, 
en  cjuelque  temps  et  de  quelque  manière  <^e  ce  soit,  dans  les  parcs,  do- 
maines et  proprMés  résôrds  au  ni ,  unsi  que  dam  les  autres  propriétés 
nationales. 

6.  Seront  néanmoins  punies  de  trois  mois  de  iH'ison  toutes  personnes  qui 
diasseront  avec  armes  à  fen  dans  lesdits  parcs  du  roi,  et  même  sur  leurs 
propriétés,  les  jours  où  sa  majesté  cfaassera  en  persamie,  et  après  les  arer- 
tisseinens  portés  dans  l'article  4. 

7.  Si  les  délinquans  sont  déguisés  ou  masqués,  ou  s'ils  n'ont  aucun  do- 
aiidle  comm,  ils  seront  arrêtés  snr-le<ihamp ,  et  conduits  dans  les  prisons 
du  district  du  lieu  du  délit. 

9.  Les  gardes  que  le  roi  jugera  à  propos  d'établir  pour  la  conserraticm 
de  ses  diuses  seront  reçus  et  assermentés  devant  les  Juges  du  district , 
auxquels  la  connaissance  des  délits  de  chasse  commis  dans  lesdits  parcs  et 
domaines  qui  seront  réservés  au  roi,  appartiendra ,  conformément  à  l'arficle 
7  du  décret  des  6  et  7  septembre  courant,  et  seront  les  commissions  don- 
nées aux  gardes  enregistrées  sans  fhns  aux  greffes  des  municipalités. 

9.  Les  peines  ci-dessus  seront  prononcées  sommairement  et  à  l'audience, 
à  la  poursuite  du  commissaire  du  roi ,  par  les  tribunaux  de  district  du  lieu 
du  défit ,  d*aprè8  les  rapports  des  gardcMAasses. 

10.  Seront  au  surplus  exécutés  les  articles  du  décret  des  11 ,  23  et  28  avril 
dernier  j  et  néanmoins  les  rapports  des  gardes-chasses  pourront  être  faits 
ecmcurremment  au  greffe  du  tribunal  du  district,  on  à  celui  de  la  nmnic^ 
palité  du  lieu  du  délit,  et  affinnés  entre  les  mains  tfun  des  juges  ou  d'un 
nfGcîer  municipal. 

11.  Les  décrets  des  22, 23  et  28  avril  dernier  seront  exécutés  contre  les 
gardes  et  autres  persoimes  employées  aux  chasses  du  ni ,  ainsi  et  de  la 
mêmemanière  que  contre  tous  les  autres  délinquans. 

12.  Les  réglemens,  lois  et  ordonnances  ci-devant  portés  sur  le  fait  des 
dusses  du  roi  et  les  capitrinerics,  stmt  abolis. 

280.=  15—21  septembre  1790.=sDicnBT  porUuit  règlement  de  tau§^ 
mettiatim  de  solde  accordée  aux  gen*  de  mer.  (B. ,  Y,  36.) 


Il*  aSl.B  id— 21  septembre  1790.=DÉcnET  relat^à  la  dUci^ne  maritime, 

(Ji.,  Vl.Uô.) 
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If* lS3w»15(l4et)  leptanbre--- 39  octobre  1790. «i  McMv  eomeenmntUf 

discipline  mititairt  (1).  (B. ,  YI ,  88.) 

L'assemblée  nationale ,  convaincue  que  la  principale  force  des  armées 
consi!>te  dans  la  di&cipline  j  qu'il  est  de  son  devoir  de  la  maintenir,  en  même 
temps  qu'il  est  de  sa  jnstiee  d*eii  déterminer  les  bases,  de  imnîîre  qu'au- 
cnne  punition  ne  puisse  être  infligée  arbitrairement,  hors  de  l'esprit  deU 
loi,  se  réservant  en  outre  de  prononcer  sur  les  crimes  et  délits  militaires, 
ainsi  que  sur  les  formes  légales  i  employer  pour  les  juger,  —  Décrète,  sur 
la  partie  delà  discipline  intérieure  seulement ,  ce nût : 

Art.  V.  Les  punitions  à  infliger  pour  les  fautes  commises  contre  la  disci- 
pline par  les  otticiers  de  tous  grades ,  soiis-ofliciers  et  soldats  de  toutes  les 
armes,  pourront  itre  prononcées  contre  les  délinquans  d'an  grade  infé- 
rieur par  tous  ceux  qui  seront  revêtus  d'un  grade  supérieur  au  leur,  selon 
ce  qui  sera  prescrit  ci-après;  à  la  charge  par  eux  d'en  rendre  compte  dans 
les Tbgt-qwitre  heures,  en  «dkwrvant  la  hiérardiie  des  grades  nufitairce, 
conformément  aux  dispoaitiont  de  détail  qne  sa  mi^esté  prescrira  pariai 
r^lemens  militaires. 

2.  Le  commandant  du  corps ,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  tous  les 
Jours ,  ponm  restreindre ,  inflimcr,  «ngraenter  les  pnnitioms  qni  auront 
été  prononcées  par  ceux  sous  ses  ordres;  mais  il  ne  pourra  pas  en  cela  s'é- 
carter des  règles  qui  seront  prescrites  ci-après  pour  la  nature  ou  la  durée 
des  punitions. 

3.  Tout  subordonné,  de  quelque  grade  qu'il  soit  et  quelque  fondé  qu'il 
puisse  se  croire  à  se  plaindre ,  sera  tenu  de  se  soumettre  aussitôt  à  l'ordre 
qu'il  recevra ,  «nui  «jn**  fai  pumtkm  de  discipline  prononcée  contre  lui, 
par  celui  ayant  droit  de  la  lui  ordonner  ;  mais  il  lui  sera  permis ,  après  arroir 
obéi ,  de  réclamer  auprès  du  conseil  de  discipline  dont  il  sera  parlé  ci-après , 
et  dans  les  formes  qui  seront  prescrites,  la  justice  qu'il  croira  lui  être  due, 

•  4.  Les  punitions  à  prononcer  pour  fidt  de  discipline  seront  déterminées  » 
tant  pour  leur  nature  que  pour  le  maximum  de  leur  durée,  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  soldats  <lc  toutes  lej  armcf. 

Les  corvées  de  la  chambre ,  celles  du  quartier,  celles  de  la  place  ;  la  con* 
signe  aux  portes  de  la  ville ,  lorsqu'elles  seront  libres;  la  consigne  au  qtiar* 
tier  pour  deux  mois;  la  diambre  de  police  pendant  un  moia;  la  boissott 
d'eau  pour  les  ivrognes,  jusqu'à  la  concurrence  d'une  chopine  par  jour,  et 

.pendant  trois  jours  seulement,  a  l'heure  de  la  garde  montante,  soit  que 
l'homme  soit  détenu  ou  non  pour  plus  long-temps  à  la  prison,  caiAot  on 
chambre  de  police.  — La  prison  pendant  quinze  jours  :  elle  pourra  être  ag- 
^avée  par  la  réduction  au  pain  et  à  l'eau ,  pendant  trois  jours  de  chaque 
semaine  seulement  ;  le  cacbot  pendant  quatre  jours  au  pain  et  à  Peau  ;  le 

.piquet  pendant  trois  jours,  et  une  heure  dwqiie  jour,  nais  sans  dwrgo  do 


(i)  Voyez  le  décret  da  aa  leptembre — ag  octobre  de  la  même  aanëe,  qui  6xe  U  compA- 
tcace  des  tribaïuiDi  uUuîns,  Itar  «rganisatioo  et  la  muière  de  procéder  devant  eux  ;  celm 
da  6 — la  décembre  suitant,  cPMOiuat  l'orpoiMtHHi  de  U  toroe  pnUiqiw;  ccJm  da  a4  et 
«S— ag  juillet  1791,  relatif  an  réttbHMcnent  de  b  diacipline  ■dlilaire;  le  èUnX  da  4 — 9 
mai  1792,  [iiirtaiit  dérogation  à  celui  du  i5 — aq  septembre  1790,  et  suppression  de  diffé- 
rentes [  oiues  correclionoclles  ci-devaot  applicables  au  aoldato;  eofia  celui  du  la — 16  da 
nuhiie       relatif  à  U  Issas  dct  cmvs  Bonilei,  cl  à  k  fanas  des  Jascmat  ari|itains  «a 

^campagne. 

Vojcz,  au  stirplns,  Mr  k  cao^Mitee  des  tribaaau  snlilsim,  kur  «rganiiaâm,  et  k 
ausière  de  procéder  dcrtal  eus,  k  dieret  da  aa  irptstik»-^  eetobre^>790«  cl  to  aaks 
qoi  r  eeoatpa^Bl. 
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Aisll ,  mousqueton ,  cuirasse  oU  manteau.  Cette  punition  pourra  être  en  on* 
^^'tie-de  cdtedèli  prSKm  ou  daeadiot,où  rbomine puni ainâ sera  toi44Min 
déteimaa  inoms  pendant  le  t«nqpn  qiffl  devra  la  sobir. 

«  *      •    '  • 

Pmv  l«t  CK^oma  oa  brigafeii,  umî  que  poor  U»  autres  ■wn-affehw, 

La  eamàgne  aux  portes  de  la  ville,  la  consigne  au  quartier  pour  deux 
,  mois  ;  les  arrêts  simples  dans  leur  chambre  pour  tm  mois  ,  la  cliambre  de 
^  police  ijour  le  même  temps;  la  prison  pendant  quinze  jours ,  avec  possibi- 
,  Ik^  de  réduction,  au  paia  et  à  l'eau  pendant  trois  jours  de  chaque  «wwaAi^ 
«eolement. — Le  aidiot  an  paanet  à  l'ean  pendant  quiiiBe  jonn. 

Pov  les  officiers  de  toos  grades. 

Les  arrêts  simples  dans  leur  chambre  pendant  deux  mois ,  rrrcTant  ou  ne 
I  secevant  personne ,  suivant  les  cas  et  suivant  l'ordre  donné  à  cet  effet;  les 
.  wetéta  forcés  dans  la  ^mbee,  (^es»4-dire  aree  aenlnelle  on  antre 
correctif  pendant  un  mois  ;  la  prison  militaire  pendant  qmme  jours. 

6.  Toutes  les  punitions  dénommées  ci -dessus  seront  les  sentes  qui  ponr- 
Tont  être  inlligccs  pour  fait  de  discipline ,  et  elles  ne  pomrrcnt  être  prolMIl" 
.  fées  au  delà  du  terme  fixé  ponr  chaennt,  qne  parnne  déeîsioa  préciae  dn 
!  conseil  de  discipline ,  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

6.  Seront  réputés  fautes  contre  la  discipline,  et  mériteront  d'être  punis  en 
.  eenséqnenoe»  snxrantlesca»,  tovles voies  de  fût,  coups  on  mavrais  ptapea 

d'un  supérieur,  de  quelque  prade  qii'il  puisse  être ,  vis-à-vLs  de  son  subor- 
■  donné ,  ainsi  <^e  toute  punition  injuste  qu'il  aurait  pu  prononcer  contre 
.  Ini  ; — Teurtmormure,  mauvais  propeaci>>défaat  dVibéMflBnce,  pourvu  qufQ 
ne  soit  pas  accompagné  d'un  refus  formellement  énoncé  d'obéir  de  la  part 
d'un  subordonné  quelconque  vis^-vis  de  son  supérieur,  quelque  raison  qu*il 
poisse  se  cr<Mre  d«  ^en  j^aindre  ; — Les  violations  des  poutiinais  ordonnées  ; 
l'ivresse  pour  peaqn'dift  trouUe  l'ordre  public  ou  militava,  et  pumm 
qu'elle  ne  soit  pas  accompagnée  de  désordre  ;  —  Tout  dérangeiMnt  de  con- 
.  duite ,  ou  tontes  dettes ,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  accoonpamées  de  cir- 
constances  crapuleuses  ou  déshonorantes^ — Le»  querelles,  soit  entre  nûK- 
taires ,  soit  avec  les  citoyens  ou  habitans  des  villes  et  campagnes ,  lorsque  ces 
dernières  ne  sont  pas  de  nature  à  être  portées  devant  les  ju^es  civils,  et 
foorra  4|n^  n^en  résnife  auetme  plaie ,  et  qu'on  n'y  ait  pas  fnt  usage  êfn- 
<Bafr ou  de  bâtons; — Les  manques  aux  différens  appels ,  exercices,  revues 
'amiaepeedons;>-Le8  contraventions  aux  r^les  de  police  ou  ordres  don- 
"Bés;  enfin  tootes  les  ftnies  contre  la  discipline,  le  sernce  on  la  tenne,  pro- 
venant de  négligence ,  de  paresse  ou  de  mauvaise  TOlontié» 

7.  Les  finîtes  ci-dessus  énoncées  seront  toujours  regardées  comme  plus 
graves  f  lorsqu'  elles  auront  lieu  pendant  le  temps  du  service  on  sons  les 

8.  Le  commandant,  dé  quelque  grade  qti'il  soit,  qnî  sera  reconnu  aroip 
puni  injustement  un  de  ses  subordonnés ,  le  sera  lui-même ,  en  raison  de  la 
punition  qu'il  aurait  ordonnée,  on  du  degré  de  son  injustice. 

9.  TouTsidtiordonné  qui  aurait  accusé  son  supérieur  de  l'avoir  punî  in- 
justement, si  la  plainte  n'est  pas  fondée,  sera  condanmé,  s'il  y  a  lien f  A 
me  punition  qui  sera  fixée  par  le  conseil  de  discipline. 

t>>  Leapnnitie— >d>  la  eoneigneaarqMiliei^  ihi  tliamfcrei  d^poKcaîèei 
«oldats,  des*  arrêts  simples  dans  la  chambre,  ne  dispenseront  pas  les  offi- 
ciers, sous-ofticiers  et  autres  qui  y  seront  condamnés ,  de  faire  le  service 
'de  Id  place  et  d'assister  à  tous  les  exercices  du  régiment,  à  charge  par  aoK 
de  rqirendre  lenn  punitions  on  d'y  être  reconduits  aprèe»!».!»  de  Uw 
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service  ou  des  exercices.  La  prison  et  le  cacliot,  ainsi  qne  les  arrêts  forcés 
pour  les  officiers,  les  chambres  tic  police  poiu  lessouâ-ofUciers,  les  suspen- 
dront seuls  des  fimcdom  et  du  aewiee  d«  leurs  grades,  et  les  mettront  seols 
dans  le  cas  de  xeouttre  IcQis  amies  à  otax  qui  leur  annmt  porté  Tordre 
de  s'y  rendre. 

11.  Les  diambres  de  p<^ce  où  seront  détenus  les  sons-offieieis,  scremt 

toujours  séparées  de  celles  destinées  aux  soldats. 

12.  Les  salles  de  discipline  destinées  aux  sous-officiers  ain^  que  celles 
des  soldats ,  seront  toujours  garnies  de  fournitures  comme  les  chambres 
des  easemes,  et  ceux  (]ai  y  sont  détenus  Tivront,  conune  dans  les  dian^ 
brées,  par  les  soins  de  leurs  compagnies. 

13.  Les  hommes  détenus  dans  les  prisuiis  ou  cachots  recevront  de  mùmt 
Foardre  de  leurs  compagnies;  et  lorsqu'ils  devront  être  aa  pain  et  à  Teaa, 
il  leur  sera  fourni  ces  jours-là  une  (kmhle  ration  de  pain:  le  surplus  de  la 
portion  de  leur  prêt  destinée  à  l'ordiiiaiie}  seulement  apiés  l'acquittement 
lU  la  donble  ration,  de  pain ,  appai'tiendra  à  leur  compagnie  en  Itonifica- 
tion  d'oardinaire ,  comme  indemnité  de  toute  espèoe  de  serrioe  Cait  par 
eux. 

14.  Le  conseil  de  discipline,  chargé ,  conformément  à  l'article  6  ci-dessus, 
depnnumcersnr  la  prolongation  des  punitions  audelà  du  terme  déterminé 
pour  chacune  d'elles  ou  de  recevoir  les  plaintes  que  des  subordontK's  pour- 
raient avoir  à  porter  contre  leurs  chels,  sera  composé  de  trois  oQicierssu* 
périenrs ,  des  trois  premiers  capitaines  et  da  pranier  lieutenant  du  r^ir- 
ment.  Ceux  qui  manqueraient ,  seront  remiilacés  par  un  pareil  nombre  du 
grade  inférienr,  ou  de  ceux  qui  les  suivraient  dans  leurs  colonnes.  Ce  con- 
seil s'assemblera  par  ordre  du  conunandant  du  corps ,  toutes  les  fois  qu'il 
sera  nécessaire ,  etcelui-ei  ne  pourra  en  refuser  Ja  convocation  dans  les 
TÎngt-quatre  licurcs ,  lurs^'il  eu'Soa  requia  en  raison  d'une  plainte  qui 
pourrait  lui  être  adressée. 

15.  Lorsque  la  plainte  d'an  subordonné  portera  contre  un  des  offlders 
supérieurs  du  régiiiient ,  la  plainte  ^era  rrniisc  an  commandant  de  la  ]ilace, 
s'il  y  en  a,  ou  sinon  adressée  au  commandant  de  la  division,  lequel  sera 
tnnde  convoquer  auniiftt  un  eonseit  de  discipline ,  composé  des  sept  plus 
anciens  officiers  du  grade  le  plus  âeré  de  la  division ,  et  étrangers  an  corps, 
autant  qu'il  sera  possible. 

16.  Tout  subordonné  qui  voudra  porter  plainte  au  conseil  de  discipline 
eoDlrtt  un  ^sea  ébefli,  sera  tcm  de'la  domier  par  écrit,  moiivée  danasea 
différentes  circonstances,  de  la  signer  s*il  sait  éeiire,  eftda-  la  iemeiUe 
ainsi  au  commandant  du  régiment. 

17«  Gdui  qui  portera  plainte ,  ainsi  que  celui  eankre  leqwl  cHe  sera  di»> 
rigée,  aeM>nt  entendnsmi  conseil  de  discipline ,  et  pourront  l'un  et  l'aolre  , 
à  leur  volonté,  choisir  un  défenseur  dans  l'iatérieiir  mABe  da  régimaat 
pour  exposer  leurs  raisons. 

IS.  aiiedwit  4e  Vbneienneté  appelait  au  conseil  de:  discipline  usdcf^i» 
fiders  contre  leaqnds  la  plainte  aurait  lieu ,  il  sera  tenu dtafani— liiery O  fl 
sera  remplacé  par  celui  quile  soma  dans  la  colonne. 

19.  Four  éomtr  anr  ùàw&em  à&  ceeenscil  ée*di8cipline4ante  ii  pnUI» 
cité  nécessaire,  il  sera  toujours  tenu  publiquement  et  portes  ouvertes;  ecoK 
qui  y  assisteront  seront  sans  aimes,  debout,  décounrcita  et  en  siienoe. 


B*  283.=  18 — «*«  *ion  — iif^yf  j^^^.»»  ^.^^.,^„w.  corps  admit 

nistratif  ri  a  le  droit  dtarrêtar  ni  4t  mtponàcc  U  dtjpart  diuiL  àdtimtiÊi 
de  guerre.  (B.,  VI,  lOS.) 
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N*  284.=  !  9— 20  septemlire  1790.— décret  çui  défend  à  toute  association  ou 
corporation ,  et  aux  corps  de  l'armée ,  d'entretenir  ensemàle  des  cor- 
mpandoÊiees.  (B.,  VI,  108.) 

L'aiMmblée  natmiale,  snr  le  compte  «fiii  loi  a  été  rendn  ptr  son  eomîté 

ïtilUtaire,  des  démarches  qui  ont  eu  lieu  aux  casernes  de  Ruel  et  de  Cour- 
bcToie,  et  des  soins  que  les  municipalités  de  ces  deax  bourgs  ont  pris  pour 
s'opposer  anx  inconvénîens  qui  devaient  en  résulter,  décrète  ce  qni  soit  : 

Art.  t".  Le  président  sera  chargé  d'écrire  aux  municipalités  de  Ruel  et  de 
Courbevoie  que  l'assemblée  nationale  approuve  la  conduite  sage  et  prudente 
qu'elles  ont  tenue  pour  arrêter  Terfet  des  démarches  qui  ont  été  faites  vers 
le  corps  des  gardes  suisses,  et  qu'elle  approuve  également  le  respect  que  les 
gardes  suisses  ont  montré  à  la  loi  cl  à  ses  organes  ; 

2.11  est  défendu  à  l'avenir  à  toute  association  ou  corporation,  d'entretenir, 
tous  aucun  prétexte,  des  correspondances  arec  les  régimens  français,  suisses 
et  étrangers  qui  composent  l'armée.  Il  est  également  défendu  auxdlts  corps 
d'ouvrir  ou  de  continuer  de  pareilles  correspondances  ,  à  peine,  pour  les 
premiers ,  d'être  poursuivis  par  les  nngislrtls  dHUcgés  du  natittien  des  lois, 
comme  pertnrbatcuEs  du  repos  public,  et,  pour  lès  seconds ,  d'être  po«nr- 
suivis  suivant  la  ^neur  des  ordonnances. 


N*28S.»19— S7  septembre  17go.-s]MOBBT  poriaiU  gme  tes  présiâmu  des 
administrations  de  département  smi  éÛgiàles  attx  places  de  j'nges, 
(B.,  VI,  118.)   

IQSifUaJWe  I790bMflwift<hTX  des  domaines,  TOJtt  z6  SsAt  pilo<dtpl|  IttfinMflMy, 

fSjci3  du  méiDc  mois  de  wptSHfcfSi 


N*  286.  =  20  (17 ,  19  et) — 27  septembre  1790.  =  Décret  relatif  aux  frais  de 
poursidtes  criminettes,  mm  statuts  çui  doivent  r^gir  tes  Uens  ei-devœ^ 
féodaux  ou  censuels ,  et  aux  formalités  çiU  tiennent  au  nantissematt 
féodal  ou  censuel  (1).  (B. ,  VI ,  110.) 

L'assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser  plusieurs  difficultés  qui  se  sont 
âevées  sur  l'faiterprétatUm  et  l'exécution  de  l'article  4  dm  déerels  des  4 , 8 , 

7,  8  et  1 1  août  1789,  des  articles  I"  et  13  du  titre  I",  23,  30  et  31  du  titre  II 
,de  son  décret  du  1  ô  mars  dernier ,  ensemble  de  l'article  3  de  celui  du  3  mai 
suivant,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  Les  frais  des  poursuites  crimineUes  faites  à  la  requête  des  procu- 
reurs du  roi  ou  d'office,  depuis  la  publication  des  lettres  patentes  du  3  no- 
vembre 1789,  intervenues  sur  les  décrets  des  4,  6,  7,8  et  11  août  précédent, 
sont  i  la  cbarge  du  trésor  piAlic;  en  conséquence ,  les  receveurs  des  do- 
maines continueront  provisoirement  à  fournir  les  deniers  nécessaires  aux- 
dites  poursuites ,  sur  les  taxes  faites  aux  témoins  par  les  juges ,  et  sur  les 
exéentmres  par  eux  décernés,  après  que  Im  diredores  de  dé- 

partement les  auront  vérifiés  et  visés  dans  la  même  fbnne  que  le  ftûsaicnt 

ci-devant  les  commissaires  départis. 
2.  Dans  les  pays  et  les  lieux  ou  les  biens 'àllodianx  sont  régis,  soit  en 


(i)VoTrila  lot  dttiS— aS  man  1790}  «Us  ds  S— 9  Mi  ««haat,  tCtStSlIs  élent 
4a  a3  et  a8  octobn— 5  Mftabn  1790.  ^ 
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•accession,  soit  en  disposition,  soit  en  toute  autre  matière  par  des  lois  on 
Hatnfff  particuliers,  ces  lois  ou  statuts  régissent  pareillement  les  biens  ci- 
éentit  Modaux  on  eenrnèb;  nvoir,  pour  les  neoessions,  à  compter  do'la 
publication  du  décret  du  15  mars  dernier,  et,  pour  toute  matière^  à  camp* 
•ter  de  la  publication  des  lettres  patentes  du  3  novembre  1789. 

3.  A  compter  du  jour  o&  les  tnbmianx  de  district  seront  installés  dans  les 
pays  de  nantissement, les  formalités  de  saisine,  dessaisine,  {îés]i('i  ifance,ad- 
héritance,  vest,  dévest,  reconnaissance  échevinale,  mise  de  fait,  main-assise , 
plainte  à  la  loi,  et  généralement  toutes  celles  qui  tiennent  an  nantissement 
féodal  oa  oensuel,  seront  et  demewenmt  abolies;  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  la  transcription  des  grosses  des  contrats  d'alié- 
nation ou  d'hypothèque  en  tiendra  lieu ,  et  suffira  en  conséquence  pour 
consommer  les  aliénations  et  les  constitutions  d'hypothèques ,  sans  préju- 
dice ,  quant  à  la  manière  d'hypothéquer  les  biens,  de  l'exécution  de  l'arti- 
cle 3&  de  l'édit  du  mois  de  juin  1772,  dans  ceux  des  pays  de  nantissement 
oik  ces  lois  ont  été  publiées. 

4.  Lesdites  transcriptions  seront  faites  par  les  greftiera  des  tribunaux  oe 
district  de  la  situation  des  biens ,  selon  l'ordre  dans  leqnâ  les  grosses  des 
contrats  leur  auront  été  présentées,  et  qui  sera  constaté  par  un  registre  pap> 
tieutter,  dAment  coté  et  paraphé  par  le  président  de  chacun  desdits  tribu- 
naux. Les  registres  destinés  à  ces  transcriptions  seront  p^areillement  cotés 
et  paraphés,  et  les  greffiers  seront  tenus  de  les  communiquer  sans  frais  à 
tous  requénins. 

5.  Il  sera  provisoirement  paye  aux  fo-elTiers ,  pour  lesdites  transcriptions , 
.  cinq  sous  par  rôle  de  grosses  des  contrats ,  y  compris  le  papier,  sur  les- 

qucUes  ib  certifieront,  sons  leur  signature  et  le  soel  du  tribunal ,  les  jours 
où  elles  auront  été  présentées  au  greffe  et  transcrites,  avec  indicatîiMl  du 
registre  et  du  folio  où  s'en  trouvera  la  transcription. 

6.  Les  droits  domaniaux  annnds  qui  se  percoÎTent  sur  les  poêles  a  »id 
dans  les  ci-devant  provinces  belgiques,  sont  et  demeureront  suppriaaés, 
sans  préjudice  des  arrérages  qui  pouvaient  en  être  dus  avant  la  publication 
des  lettres  patentes  du  3  novembre  1789,  et  sans  qu'il  puisse  être  répété 
aucune  des  soouncs  fbumies ,  soit  en  paiement  d'édiéances  postérieures  à 
«ette  époque,  soit  pour  rachat  de  ces  droits. 

7.  Sont  pareillement  supprimés  les  droits  établis  sur  les  moulins  à  bras 
et  à  dieval,  tant  Auis lesdites prorinees  que  partout  ailleurs;  et  il  est  sursis 
à  prononcer  sur  les  droits  dont  les  moulins  à  eau  pourraient  être  grevés , 
jusqu'au  moment  où  il  sera  statué,  par  une  loi  générale,  sur  la  propriété 
des  rivières  et  cours  d*ean 

t.  U  n'est  nullement  préjudicié ,  par  l'abolition  du  triage,  aux  actîoiis 
en  cantonnement ,  de  la  part  des  propriétaires,  contre  les  usagers  de  bois» 
prés,  marais  et  terrains  vains  ou  vagues,  lesquelles  continueront  d'être 
exercées  comme  ci-devant  dans  les  cas-de  droit ,  et  seront  portées  aux  tri- 
bunaux de  district,  sauf  à  se  conformer,  pour  les  ci-devant  provinces  de 
Lorraine ,  des  Trois-Évéchés  et  du  Clermontois ,  à  l'article  32  du  titre  IL 
du  décret  du  IS  nuvs  dernier. 

9.  Pourront  néanmoins  être  vist's  et  réformés ,  s'il  y  a  lieu ,  par  les  tri- 
bunaux de  district,  et  à  la  charge  de  l'appel  ainsi  que  de  droit,  les  can- 
tonnemens  pr<MMHioés  depuis  moins  de^  trente  ans  par  arrêt  du  consdl,. 
sans  qu'au  préalable  le  fonds  des  droits  ae  propriété  ou  d'usage  eût  été  - 
oonvenu,  ou,  en  cas  de  contestation,  jugé  par  les  tribunaux  ordinaires;, 
ensemble  tous  les  arrêts  du  couseil  qui,  sans  prononcer  de  cantonnemens,. 
«Bt  Statué  en  première  instance,  dcpuia  la  mlmeépoquynr  des  quotioav 
t.  .19 


de  propriété  ou  de  droits  fonciers,  entre  des  sei^eiirs  et  Ips  roramunanltl 
d'habitans  ;  auqpiei  effet  les  parties  intéressées  se  pourvoiront  dans  l'espace 
4e  temps  et  de.la  manière  Indiquée  pu  VmtieÊt  i3f  àm.  titre  H  éa  décret  ci- 
deMWf  sans  pouvoir  prétendre  aucun  imnilii  des  fraits  gerças  borsdnces 
déterminé  par  le  même  article  (1). 

10.  Il  n'est  porté,  par  l'article  précédent,  aucune  atteinte  aux  arrêts  du 
conseil  qui  n'ont  fait  qu'honudoguer  des  cantonaernens  flots  ou  ooasentb 
dans.les  formes  légales  par  les  parties  intéressées. 

U.  On  ne  pourra  racheter  les  droits  casuels  dus  par  un  héritage,  sans 
Mjdieler  m.  néme  temps  les  droks  fixes  aoKqaels  il  «st  sujet. 


]r«a87.B20 — 21  septembre  1790.— OécasT  relatif  aux  actes  insuhordina' 
liomeemmis sur-deux  vaitteaux  de  teaoadre  de  Brest.  (B.^  VI,  1 16.\ 

X'j^'mr.AttociaAotu^  voja  %%  du 


If*38kaB  21  septembre — 5  octobre  il^.^JKÈ/CMsrc  relatif  aux  opérations 
prescrites  pour  la  Uquidaliondcs  dettes  contractées  sous  le  régime  pré- 
cédent dans  les  provinces  ou  il  jr  avait  une  administration  commune , 
et  fui  sontdipisées  «a  pUit^urt  dipartemem,  (B. ,  t18.) 


mi  septembre \'j^f=iDanumt*  Je  la  ceunnne^  Taj«»9  oui  z;fOi  Mtâamnt  religimues,  tojcx 
XO  aqilaiilite  même  noii;  Tmponàon»  imUrtetu,  vojret  xa  «eptanlm;  jyiiunmux  i*fmri$» 

et  Décimes,  voyez  i',  seplerubic;  Cens  de  mer  et  Discii'Urif  maritime,  votct  i5  septembvti 
jtrmamaUf  vojn  lâ  Mptambre;  Jasubordination  de  marias,  vojex  20  du  mime  mois. 

t 

lf*lM^a>— 9»  aapMibfe  17tO.B*ll*GMV  ffldfiaee  ta^ompétenee  des  tri" 
hunaux  militaires,  leur  ùrganbtttUm  et  ta  manière  de proeéder  devant 

eux  (2).  (B. ,  VI,  122.) 

L'assemblée  nationale^  empressée  de  faire  jouir  l'armée  des  lois  qui  vont 
^ftalilir  dans  font  len^nme  la  procédore  crinniMtte  iiar  Jurés,  «t  Toldaat 


(1)  Vojez  snr  la  révision  des  eantonnemens,  les  dispondons  ploB  campUles  de  la  loi  do  9^ 
aoât — 14  sc(itcmbrc  179a,  art.  5  et  6,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  le  Code  militaire  du  Zo  septembre — 19  octobre  1791  ;  les  lots  du  11  et  i». — 16  mai 
1799,  relative  à  la  tenue  des  eours  martiales,  et  à  la  forme  des  jugemens  militaires  en  eampagas; 
dû  17 — a3  mai  suivant,  relative  àla  discipline  de  l'armée;  surtout  celle  du  12 — l'i  mai 
rdrtna  4  l'onaaibstioft  des  trîbtmaux  miUt<ii n-H  ;  ot  Tart.  3  de  laloi  du  16—2 1  août  suivaat. 

Vojts  antnlaloi  dn  3 — r8  pluviôse  an  2  (  '  j  jmvîef— <5  fimer  i79'0'  s"""  l'organisation  de 
la  justice  militaire;  celle  du  29  floréal — 9  prairial  an  2  (  l'i— mni  i"9i  ,  n  intive  à  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  crimitteU  pour  délits  uiilitairc»;  celle  du  2*"  jour  cona- 
piémcntaire  an  3  (  i8  septembre  I795),  qui  a  établi  an  nouveau  mode  pour  le  jugement  des 
«éne*  délits,  et  du  4  tNiinwire4n4  (a6  octobre  i^T^S),  sur  le  même  objet}  la  loi  du 
igennmal  an  4  (6  avril  1796),  qui  dâUnnie  les  formalités  à  observer  avant  Texécotioii  des  jnee- 
nwBs  militaires;  celle  dn  2a  messidor  an  4  (tojnillet  1796),  qui  fixe  la  compéteiuie 'ms 
conseils  militaires,  et  les  notes;  celle  dn  tS  fhietldor  an  4(4  septembre  1796),  qoi'déMMriie 
les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  la  révision  drs  jiigcraens  militaires,  et  celli'  du  -^7  du  mime 
mois  septembre  179G) ,  port-mt  que  les  prévenus  de  délits  militaires  ont  le  droit  de  se  choisir 
^de»  défenseurs  dans  le  lieu  où  s'instruit  la  procédure. 

Vojes  encore  k  loi  du  i3  brumaire  an  5  (3  novembie  x^giG}!  7^*'^^  ^  ■■■ode  de  procéder 
anjiq[(aieuidesdffilBailllalret,etlniio(n;  le  Ccd»  de»  daHs  et  des  p^en  pour  tes  trotmes  de 
U  république,  du  21  brumaire  an  5  (11  novembre  1796);  l'arrêté  dn  4  ventôse  an  5  (22  fétrler 
X797)  ,  par  lequel  le  directoire  exéeiuif  a  triicé  la  uianièrc  de  jiiper  les  embaucbciirs  ;  la  loi  du  4 
fHKtidor  an  5  (21  août  i-ij-  j,  aiî.îitiunnellc  à  celle  du  i3  brumaire  an  5,  sur  la  manière  de  pro- 
r^dder  au  jugement  des  délits  miliuires ;  celle  du  iS  vendémiaire  an  6  (9  octobre  1797}*  portant 
établissemenl  tic  conseils  permanens  pour  la  révision  des  jugcmcns  des  conse0a  degaerrej  firilc 
tn.  iShnuMboaaO  (5  aSiathn  i797)^relalife  à  larénnoa  detBiABea  «t  <dlt>«lB 

•  •  •  *  ".; 
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«W      m  jPltf«ii»r  1«  «oyçn ,  4'îe«»çte,et  sci;hP«^««?  .fttj^epnitiM^ 

«ntendu  le  rapport  de  son  comité  niilitaire,  décrète  ce  qui  suit  : 
J^.  l*'.  ^q|n,4u)imixe  ,de  guerre  ne  pourra  âti«  cond^J^é  à  upe 

Wlitaire ,  suixant  Ja.natu]:e  4u  délit  dont  il  se,sei:a  jtspda^cotaLpable. 

2.  Les  dt'lits  civils  sont  ceux  conunis  en  aïntravention  aux  lois  général^ 
du  royaume  ^  9|)Ugent  iudistincteoient  tou3  .les  biàl^iUus  de  l'einpifc 
Ces  délits  fcwt  du  ressort  de  la  justice  fo^âati^^fgaffafL  |iM^,îM9>>Pfi9t 
'^té  conunis  par  un  ofUclor  ou  par  un  soldat. 

„3.  Çependant,  en  tçi^s  4e  guecre^  l'amnée  étant .hçtrs  du  itgr^iM^e ,  jes 
ptaaaneB  ^  la  (oomposent,  cdies  qnijMoitattafihâesÀ  sonsevfîee^^^^ 
la  suivent  et  qui  seront  prévenues  de  semblables  délits,  pourront  ét|;ej)A* 
géespar  la  justice  militaire ,  et  condamnées  par  elle  aux  peine9||^|p||fim|f| 
par  les  lois  civiles. 

4.  Les  délits  militaires  .sont  ceioat  fiQmntts  en  cpntravfmtitici.à  la  loi  nUi- 
taire ,  par  laqimMe.)ls  4ÇDt  défiqis;  xsepznci^fWt  .tl^m  #e  4a  i0lm 
VUlit^e  (1^. 

'  5.  Toi^<eantWTsat!Uw,à  hlmjidfitaireifst,^ 

toute  faute  de  ce  genre  n'est  pas  un  délit;  elle  ne  le  devient  que  lorsqu'elle 
est  accon\pasnée  des  circonsjtances, graves  ténAnvtées  .dans;U^  l^,faut/es 
spnt  punies  parles  jp^ines  de  .discipline  j  les  délits  .seul^penrent  l'^e  fia 

des  peines  ufilictives  ou  infamantes. 

6.  Il  sera  établi  des  cours  martiales  chargées  de  prononcer  sur  les  crimes 

et  délits  militaioçs  en  agpliguant  la  lu;  pcj^ale  q^'^a  jvv^y-li!ili^4r 

«nra  pnnMinitf  ifpr^  Aôt  42). 

7.  U  y  9m  /dans  le  rqgonave  .et  à  KannM.aiibnv  AMpa»  ..wiMj|^\<i 

  ■   t     I    J  I  II     1!  I  J"MII  "Il  '        Il    l  I  I       I   I  ■;■    1(1,  .  . 

la^maîre  i»6 (i^-d jccmfctc *797),  relative  &hfbnMtîon  des  coasclls  de  guerre  et  deréviaion, 

^|pn.<i  li  s  jilncfs  <lc  çLinrrc  iiivc-lirs  et  assiéf;ées. 

Voyez  eafin  la  loi  du  29  prairial  ati  G  (17  juin  1 79S) ,  sur  la  noufclle  instmctioD  des  procès, 
«n  as  d'annulation  de  jugemens  r'^udus  par  les  conseils  de  ^crre;  celle  du  27  fructidor  aq  6  {[x3 
■npKiiBlirii  1798  ) ,  lebtiTO  aat  altribations  des  conseils  de  j^oerre  et  de  lévûonj  l'artiele  77  de 
Iwloi  iua?  veoimiaa.S  (t8  mmn  xSoo),  qui  autorise  h  tmmn»m  tamàm  mabnhi  joga- 
mcns  militaires  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  ponroir;  l'arrêté  du  rg  vendémiaire  «a 
12  (  la  octobre  i8o3),  concernant  lc$  dépôts  de  conscrits  déclarés  réfractaircs ,  la  composition 
et  la  (■otiiji('ti'iicc  des  conseils  de  guerre  .«[icciuux,  la  proccdurc  (icNaat  ces  cons<  ih  et  les  peines 
contre  la  désertion;  le  décret  du  17  messiJor  an  12  (<>  juillet  iSo4)>  relatif  à  l'établissement  de 
comml'.sions  militaires  spccialoa  pour  le  jugement  des  espions  et  des  eoibaadwnrc  ;  l'avis  dn  00a- 
«lU,d'^tat  da  7  inwlidor  wiwnt  (sS  mm  .1804)*  retalir  à  k  coMpéteaca^  awlièrado^ttO 
fiïlinaires  eonmib  par  les  atiUuim,en  confi<é  oaaim  de  leun  corpt;  le  dierat  ânai  déennln 

.l8rr,  relatif  à  l'organisation  et  au  sirvirc  dcs  états-majors  de  places,  article  loi  et  suivans; 
■mfin  rordoniiaucc  du  rui  du  ai  fcvriiT — (j  mars  i3i6,  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  conflits 
de  juridiction. 

.La  charte  de  x8i4«  art.  63,  en  prohibant  U  création  de  ciMniaiwion»  et itrihimiiii .eiliaor» 
di|u|rei,  awpprimi  tons  les  trilMmanx  militaires  autres  que  les  aaaMÎlr  àt  {pMKTt  Jf$nÊII9tt>* 
kt  ^uài$d*xiwim  qu  aidwateoteeaU  aujourd'hui. 

Vajes  d'aillain,  anr  la  matière,  le  Tmitè  de  la  proeHure  eHam^U  ievantteM  tr9mmim 

^HlUittiref ,  p^r  Lcj^ravcrond  ,  toiiio  I"",  pn;;.  ■l'i  et  «uivautcs,  et  pag.  58  et  suivantes; 
•Btk  Traité  de  Ugitlation  criminelle ^  du  même  auteur,  tome  U,j«g.  636 et aiiivantea. 
Vojcz  aaisi  Mnjto*^  fWtoiMrililtîW»,  aUs  JRMMWVl»  Atf .«TMMidt  B|pllii».<  âMf|^ 

(l)  Vo]WtMrla  définition  des  délits  militaires,  la  loi  du  3o Matadira— sctoore  t^^^ 
^  4«  etlM  MtM}  la  99  aMeiidor  an  4  (10  juillet  1796),  art.  x  et  a,  et  les  nolMt 
1i  lu -dd  tS  bmaaire 'iB  #  (S  novembre  1796),  art.  g  et  10,  et  1e«  notée;  Favie  ds 
#gi»eil  d*état  du  3o  tlicrmidor — 7  Jructidor  an      (a5  aoiil  xSo4),  et  les  notes. 

KUcs  ont  ^10  établica  j^ar  ia  loi  .d»  3o  «gileaibre— 19  octobre  IQ2^»'*\  vt^xmàn  far 
«dw  dn  i6-4c  aoék  x^gS.   ^  ' 
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que  de  grands  arrondissemens  militaires  confiés  à  la  surveillance  d'un  coni» 
missaire  ordonnateur.  Chacun  d'eux  prendra  désormais  le  titre  de  grand- 
fnge  nililaire,'  commUsaire  ordonnateur  des  gnems. 
•  ê*  Les  commissaires  ordinaires  des  guerres  prendront  le  titre  de  com- 
ateaires  auditeurs  des  guerres.  Ch«cun  d'eux  sera  chargé  spécialement  de 
la  poniAiite  étÊ  é&Su  nulitaircs  commis  dam  l'étendue  de  aon  arrondisse- 
mentpiartMiilièr.  Ind^»endamment  de  cette  fonction  locale,  tousseront  les 
assesseurs  du  grand-juge  dans  rarroudisscment  duquel  ils  seront  employ«-s. 
Deux  d'entre  eux  l'assisteront  lorsqu'il  tiendra  la  cour  martiale;  ce  se- 
.    f  ront  ceux  dont  la  résidence  sera  la  plus  voisine  du  lieu  où  elle  siégera. 

«  ,  9.-  Dans  le  cas  où  le  grand-juge  militaire  serait  empêché  de  remplir  ses 

•  fonctions,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  conunissaire  auditeur  de  son 
arrondiaaémeBt ,  antre  qat  cehd  diargé  par  Particle  précédent  de  la  poor- 
•nîte  du  délit. 

10,  Afin  de  rendre  le  service  plus  prompt  et  plus  sûr,  notamment  dans 
llaîérfeiir  dn  royaume,  où  les  tronpes  tontàde  grandes  distances  les  unes 
to' autres,  ^  aernuommé  par  le  roi  un  nombre  suffisant  et  détenniné  de 

juges  militaires  snppléans ,  parmi  les  ofûciers  retirés  du  service ,  ayant  au 
moins  dix  ans  de  commission  de  capitaine ,  et  domiciliés  dans  l'étendue  du 
département  on  dn  district  pour  lequel  ils  seront  établis.  Ces  suppléans  se- 
ront inamovibles,  et  rempliront  les  fonctions  d'assessexirs  à  la  cotir  mar- 
tiale, lorsqu'ils  seront  plus  près  que  les  commissaires  auditeurs  du  lieu  où 
die  deira  uéger  :  ib  n'aiiroDtpoint  de  traitemens,  mais  leoia  fhds  de  Toyage 
et  de  séjour  leur  seront  remboursés. 
;  11.  L'écrivain  delà  place,  dans  les  villes  où  il  y  en  a  d'établis,  fera  les 

'  fonctions  degreftier  de  la  cour  martiale;  dans  les  autres  vil  tes  et  lieux,  ce 

sera  le  greffier  de  kl  comnine  :  ni  les  uns  ni  les  autres  n'auront  pour  cet 
objet  de  traitement  fixe,  mais  ils  seront  payés  de  leurs  vacations  à  propor- 
tion des  affaires  et  du  travaiL  Lorsque  l'armée  sortira  du  royaume,  le  roi 
nommera  le  nombre  d'écrîyaîusnéccMaires  pour  y  remplir  ftmctions  de 
greffiers  des  cours  martiales. 

12.  Tout  CTfWTOftff'^ant  en  chef  dans  une  garnison  ou  dans  un  quartier , 
^  sera  tenu  de  fbnner  tm  tableau  des  jurés  pour  sa  garnison  ou  son  qnar- 
i              lier  (I). 

13.  Ce  tableau  sera  divisé  en  sept  colonnes;  savoir  :  l"  celle  des  officiers 
'                 généraux  et  des  officiers  supérieurs  ;  2"  celle  des  capitaines  ;  3"  celle  des 

•  I  Bentenans  ;  4*edle  desaona-lieutenanaetdes  adjndans  ;  6^  celle  des  sergens 

on  maréchaux-des-logis  ;  6'  celle  des  caporaux  ou  brigadiers;  7*  enfin  celle 
des  simples  soldats,  de  quelque  arme  qu'ils  soient.  Les  officiers  et  sous-of> 
1  fleiers  employés  sans  troupe ,  tels  que  eeax  dn  génie  et  de  Fardllerie ,  seront 

|dacés  a  leur  rang  dans  la  colonne  de  leur  grade, 
f  14.  Les  officiers  généraux  et  supérieurs  en  activité ,  ayant  autorité  et 

commandement  sur  plusieurs  garnisons  on  quartiers ,  seront  compris  dans 
la  première  colonne  du  tableau  de  toutes  ces  garnisons  onqoaitieny  arec 
-    les  officiers  supérieurs  employés  dans  chaciuie  d'elles. 

15.  Dam  la  seconde  colonne  seront  compris  tous  les  capitaines  de  la  gar- 
nison ou  dn  quartier,  qnd  que  soit  leur  noinbre}  il  en  sera  de  même  dans, 
la  troisième  colonne  par  rapport  aux  Ueutenana ,  et  dana  la  quatrième  paf 
rapport  aux  sous-lieuteoans  et  adjndans. 
it.  n  iw  aera  pas  nécessaire  de  comprendre  dans  la  èuuimème  ootoBne . 


(i)  Ce  jury  a  M  •upprimë.  Voyei  U  loi  da  i3  bniiMire  tm  9  (3  BWWtf»  S79fl^  fsi 
iti  ta  (Uraicr  Un  1«  mods  d«  jagcaicat  dM  déiiU  niliUiii«i« 


Digitized  by  Google 


n  SBMniMUi  1790.  29t 

tons  les  aerfens  on  marédisiix-dcs-IogU;  il  saflira  d'en  prendre  jusqu'à  ooih 

currence  dn  nombre  le  plus  approchant  de  cent  soit  en  plus  loit  CD  moina» 
«n  observant  de  les  tirer  également  de  toutes  les  conipagnieft. 

17.  On  oAsenrera  la  même  règle  i  T^rd  des  caporaux  ou  brigadiers, et 
encore  par  rapport  aux  simples  soldats  de  toute  arme,  à  cela  près  qu'autant 
qu'il  sera  possible ,  le  nombre  de  ces  derniers  devra  être  porté  au  moins 
jusqu'à  deux  cents. 

18.  Ce  sera  le  commandant  de  chaque  compagnie  qui  remettra  an  m»- 
mandant  en  chef  la  liste  des  sous-oftlciers  et  soldats  de  chaque  compagnie 
qu'il  jugera  les  plus  dignes  d'être  placés  sur  le  tableau  des  jurés. 

19.  Néanmoins  aucun  militaire,  de  quelque  grade  ou  état  qu'il  sMt,  ne 
pourra  être  porté  surle  tableau  des  jurés,  s'il  n'est  âgé  devingt-cinq  ansao» 
coroplis,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire,  et  s'il  n'a  pas  plus  dedeux  ans  de  service. 

30.  Tons  les  ans  an  mois  de  norembre ,  et  dans  le  conrs  de  Tannée  tontes 
les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  changer  la  moitié  du  tableau  des  jurés ,  il  sera 
renouvelé  en  entier  par  les  soins  du  commandant  en  chef ,  qui  en  remettra 
une  copie  certitiée  et  signée  de  lui  au  greffier  de  la  cour  martiale ,  pour 
.  être  eonsertée  dans  son  dépôt. 

SI.  On  prendra  sur  le  tableau  des  jurt-s  les  personnes  nécessaires  pour 
ftmner  le  jury  de  l'accusation  et  le  jury  du  jugement,  suivant  les  r^les  qui 
Tont  être  prescrites. 

1?..  Le  jury  de  l'accusation  est  celui  qui  doit  déterminer  s'il  y  a  lieu  à 
accusation  :  il  sera  composé  d'une  personne  prise  sur  chacune  des  colonnes 
du  tableau,  et  de  deux  personnes  de  plus  prises  sur  la  colonne  du  grade  on 
de  l'état  de  l'accusé,  ce  qui  fera  en  tootneuf  personoas. 

23.  Le  jury  du  jugement  est  celui  qui  doit  déterminer  la  condamnation 
eu  la  décharge  de  l'accusé.  Il  sera  formé  de  quatre  personnes  prises  sar 
lacune  des  sept  colonnes,  et  de  huit  de  pins  prises,  sur  lac«domiedn  grade 
ou  de  l'état  de  l'accusé ,  ce  qui  fera  en  tout  trente-six  personnes  ,  qui  se- 
ront ensuite  réduites  à  neuf,  au  moyen  des  récusations  que  l'accusé  sera 
ienn  de  fldre  sanspouvoir  allégner  aucun  motif,  et  qui  s'opévecnnt  par  la 
wmt  du  sort ,  si  l'accusé  refuse  de  les  proposer. 

24.  Chaque  colonne  doit  être  réduite  au  quart  ;  les  récusations  s'opére- 
,  root  sncoessivement  sur  chacune  d'elles ,  eu  commençant  par  la  pre 

aûère. 

35.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés,  il  sera  ajouté  au  premier  nombre 
■de  trente-six  jurés,  autant  de  huit  personnes  qu'il  y'aura  de  co-«ccus«s,  et 
ces  fanitpersoimes serouttonjours prises sor. la  coionne  dn  grade  onde 
l'état  du  co-accusé. 

26.  £n  pareil  cas,  chaque  accusé,  à  conunenoer  par  le  plus  jeune,  récu- 
eera  d'abord  huit  petMMinea  sur  tonte  la  colonne,  de  son  grade  on  de  son 
état;  ce  qui  réduira  le  nomlwe  des  jurés  à  trente-six  :  alors  les  récusations  se 
proposeront  sur  chaque  colonne  et  d'une  colonne  à  l'autre,  par  chacun  des 
«o-accusés  alternativement,  à  commencer  par  le  plus  jeune,  et  ainsi  de  suite 
•iusqu'a  ce  que  chaque  colonne  soit  réduite  au  quart. 

17.  Lorsqu'il  s'agira  de  former,  soit  le  jury  de  l'accusation,  soit  le  jury 
4a  jugement,  le  commandant  militaire  en  chef  du  lieu  où  se  fera  l'in- 
«traction  du  procès  et  où  se  tiendra  la  eoor  martiale,  déngnera  le  nombre 
Jes  jurés  nécessaires  dans  cliaque  colonne ,  en  suivant  l'ordre  de  l'in- 
icription  sur  chacune,  et  sans  pouvoir  l'intervertir.  £n  cas  d'absence,  .de 
maladie  ou  d'airtre  lé^time  empêchement  de  quelqu'une  des  personnes 
désignées  pour  former  le  jury,  son  tour  sera  passé,  mais  censé  renpplL 

M.  U  sera  suppléé  an  délaut  d'une  colonne ,  d'abord  par  la  colonne  im- 
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médiatement  inférieure,  et  ensuite  par  la  colonne  immc^diatement  supé- 
riMMi  saiw  qtf'oki  pul—e  dëieendre  plus  bas  ni  aM>iittr  pHtas'  hanf.  Si  ce 

moyen  est  insuffisant,  on  aura  rProrirs  à  la  pnrnLson  oti  .m  q^iartier  voisin 
pour  avoir  un  suppléant  du  grade  ou  de  Fétat  de  ceux  qu'ils  seront  appeks 
■  l'cnpncfp» 

29.  Chaque  comTnissairc  anditenr  âes  guerres  recevrn  1rs  dénonciations 
qui  lui  seront  faites  par  les  chefs  ou  par  toutes  autres  personnes ,  de  tout 

:  éffit  prétendu  commis  par  AsmùHMiBHtt  en  MèfiVftf:  H  aura  soin  d'exiger 
dàdénonciatenir  la  décTaration  drcônsfanciëe  dies  fnto,la  remise  des  pièce» 
servant"  à  coriTirtion,  et  l'indication  des  t(^m oins  qui  peuvent  sei'vir  à  la 
preuve.  La  dénonciation  sera  signée  par  le  dénonciateur,  s'il  sait  signer; 
etA  versait  pas  dgnd',  par  déaxtétaoiltseDptéséiicedésqnelsenè  devra 
être  ftûte  en  pareil  Cas. 

30.  Le  commissaire  auditeur  des  guerres  sern  tenu  de  rendre  plainte  dans 
ks  vingt-quatrcf  Beares  êer  watéÊSts  ilfflitairos  prëtendbs  eondiis  dans  Pi- 
tendue  de  son  arrondissement,  et  qui  seront  parvenus  à  sa  connaissance  par 
voie  de  dénonciation ,  par  la  clameur  publique  ou  autrement ,  comme  aussi 
de  constater  immédiatement ,  par  procès-verbal,  le  corps  et  les  circonstan- 
ces àn  &éllitt  s'il  a  laissé  des  traces  pennaiienies. 

31.  Le  commissaire  auditeur  qui  aura  connaissance  d'im  <!(  lit  militaire 
commis  hors  de  son  arrondissement ,  sera  tenu  d'avertir  sans  aucun  délai 
ctfhii  ÛC-  8C9  MttiHfcfCs  dnis  l'tnNriidisBeiiieiiffi  ûotfuéf  ce  déKt  passera  pour 
a^rair  été  commis ,  et  âo  hn  envoyer  tous  les  rrnsrîcrnnmpns  qu'il  aura  Ifd Sft 
yocnrer  »  notamment  copie  de  la  dénonciation  s'il  en  a  reçu  une. 

SI*  San  tenu  pateinetteiit  te  cmitiwiaiaire  auflleur<|ni  attra  conifiÉissairta 
dfon  dAC'Civil  commis  par  des  militaires  dans  son  arrondissement,  d'en 
avertir  immédiatement  td  magistrat  civil  qu'il  appartiendra  ,  du  lien  dans 
lequel  ce  délit  passera  pour  avoir  été  commis  ,  et  de  lui  envoyer  tous  les 
renseignenMiis<|QK  anfa  pu  se  proenreri  notaimiieBteoj^'dte'ht  dlfiioiuAr 
'  tion,  s'il  en  a  reçu  une. 

33<  Le  commissaire  auditeur  qui  sera  aans  te  cas  de  porter  une  plainte, 
la  rédigera  par  écrit,  faisant  meatfon  dn'dftienriatcnr ,  ^il  y  etia  un;il'la 
fléientera  au  commandant  militaire  en  chef  de  la  garnison  on  du  quartier 
dans  lequel  tt  délit  aura  été  commis,  et  requerra  de  lui  la  convocàtioa 
dn  jury  d«  racenaatiop,  qne  le  commandant  sera  ternx  de  oonvoqner  sitaa 
délai. 

34.  Le  jury  de  l'accusation  s'assemblera  aans  la  maison  du  commandant, 
mais  hors  de  sa  présence  ;  il  se  rangera  autour  dPune  table  di^sée  à  cet 
«OiB^  à  l'une  des  extrémités  de  laqoelle  se  placera  le  i  iiiiiiiiiiHrtHj'auaiair» 
gjfUit  en  face  le  greffier. 

35.  Le  commissaire  auditeur  annoncera  que  l'objet  de  cette  assemblée 
est  de  déMnatlBer  si ,  on  non ,  fl  y  a  lien  àratœkHMMiMn  contre  uki  ffiV,  h  ifA 
on  impute  tel  crime  oii  délit  militaire  qu'il  éiwneera  dans  les  termes  fes 
j^os  pu  «ci*  et  les  plus  clairs  ;  ensmte  il  requerra  des  jurés  le  serment  de 
donner  leur  avis  en  hinaMurec  emaoiiaUKil  <Mf  ^pae'tbvl'  Mv  jorés  sertÉrt 
tenus  de  faire  à  l'instant,  eft  lavant  lamai»  et  pitoROUçanf  s  '^  lè jure. 

30.  Cela  fait ,  le  commissaire  auditeur  féttt  entrer  les  têminns  qu'il  vou- 
dra produire  à  l'appui  de  sa  pladnte.  11  fera  connaître  leurs  noms,  leur  âge, 
leur  ëlat  ct<|iMilé,  ainsi  que  1«nr  denneOe,  requeir*  d'eux  lé  seinHenlrVle 
dire  la  vérité ,  toute  la  vérité ,  rien  que  la  vérité  ;  ce  qti'ils  seront  leitMS- 
de  faire  à  l'instant  en  levant  la  main,  et  pronon^nt  :  Je  le  Jure, 

37.  La  plàinte  sera  Ine  par  lé  commissaire  auditeur,  sônsi  que  les  écrit» 
àVtifpti»  s'ft  y  en  •;«^il  eûte  des  pièces  prétendaes  de  oonvirtien»  elle» 
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siP^at  mises  «n  évidence.  Les  témoins  seront  ensuite  entendus  sans  que  pe^v 
^^«uiepiaiss^  les  iat^erromj^  U»t.  «ju'ils  parleront;  mai»  aj^rès  qu'ils  «utqqI^ 
tons  parlé,  Vmàhnvt  cl  éhacini. des,  jw^é&pauxrofit  lew fiive  lesquestiopi^ 
qu'ils  croiront  propres  à  l'éclaircmnfwt  4^.  ftrilta,  et  pu^q/adtes  kt  té> 
moMU  seront  oblige»  de  répondre. 

38.  Us  se  retireront  ensuite;  et  lorsqu'ils  seront  sortis,  le  conunissaire 
auditeur  fera  le  résumé  des  dépositions,  piréiMiAera  ses  observationâ  aat 
le  tout,  et  sortira  lui-même  aYec.teg)çe(i)er^p<Hir  Isiaaa?  les  jurés  toamtè 
firtre  eux  leur  détermination. 

39.  Le  jwy  de  raeouaaftûm  tm  averti  pnor-le  oovumssaire  aaditeiir ,  qai 
à  cet  effet lû  donnera  lecture  du  présent  article,  qu'il  a  trois  questiona^ 
^tinctes  résoudre  :  — La  première ,  si  le  laiL  dont  est  plainte,  en  le  sup- 
posant prouvé,  constitoe  léâlement  vsa  crime  on  dâit;  —La  seconde,  si 
ce  crime  ou  délit  est  un  crime  ou  délift  miUture;  —f  Jjl  tteààimt,  n  les  in- 
dices sont  assez  considérables  pour  faire  soupçonner  que  le  ivércnu  aoât 
coupable ,  et  qu'il  y  ait  lieu  à  suivre  la  plainte^ 

:  MK  9vp9Mé  q«e  le  pecnuirede  ces  fucstions  soit  dëddéenégetiTeiBeal;*: 

on  ne  passera  pas  aux  doux  autres;  supposé  que  la  seconde  de  ces  ques- 
tifui  soit  déoùlée  n^ativement,  on  ne  paâi>cTa  ])as  à  la  troisième:  dans 
Pim  et  rentre  cas,  les  jurés  rapporteront ,  ou  que  le  fût  dont  est  çbinte 
ifed  pas  un  délit,  ou  que  la  plainte  ne  porte  pas  sur  im délit  militaire,  et 
le  commissaire  auditeur  ne  pourra  pas  lui  donner  de  suite  ;  seulement  il 
sera  obligé  de  l'envoyer  à  tel  magistrat  civil  qu'il  appartiendra ,  avec  tous^ 
lii.  renseignememi  qu'il  aiBMi  ym  se  procurer. 

4!.  Les  jurés  entre  eux  seront  sous  la  présidence  du  premier  de  la  pre- 
mière colonne  i  ils  opineront  à  voix  haute  en  commençant  par  le  dernier  de 
|ft.denàère  eeloone,  et  eiasâ  de  suite  en  remontant.  Ibseroi^  les  maîtres 
motiver  leurs  avis  dans  le  premier  tour  d'opinions  (jui  aura  ficuinr  chaque 
qHg^Ùou;  ensuite  il  sera  fait  un  second  tour  d'opinions,  lors  duquel  les 
feîx  senmt  énnneées  sinpIeoMot  pur  oni  ou  par  nom  :  k  majorité  absoJiue 
entre  les  neiiT  jurés  fixera  leur  détcnnination. 

42.  Aussitôt  qu'elle  aura  été  prise,  les  jurés  inviteront  le  conunissaire 
auditeur  à  rentrer  avec  le  greltier,  et  leur  leroul  part  du  résultat.  Le  gref- 
4fV:Hl  fera  mention  sur  le  proeètrverbal  qu'il  aura  tenu  de  toutes  les  opé- 
rations précédentes.  Le  proeès-verhal  sera  tei  itau  bas  de  la  plainte  ,  et  signé 
^Mlpar  les  îmé»q\ie  par  l'au<lit^  et  Ugr^CO^r^  qui  re$Jtera  dépositaire  de 
tnntc»  le»  pièces. 

.  48i  Dès  que  la  délibération  des  jurés  aura  été  ouverte,  ils  ne  pfmrront  se 
a^arer  sans  l'avoir  arrêtée  et  rapportée  ;  mais  s'il  est  nécessaire  de  tenîir. 
I^ii^eurs  séances  pour  la  lecture  des  pièces,  l'audition  et  rezamen  deatén 
iioins ,  rassemblée  pourra  se  ré^joumex  à  la  ploa  prochaine  matinée. 
procès -verbal  des  oftéretwes  de  «Miue  séapofi  acre  doa  et  «gné  à  àb^q^Mt 
séance. 

.  44.  SU  y  e  lien  de  donner  spite  à  la  plainte,  le  conunissaik«  auditeur  lier» 

arrêter  et  constituer  prisonnier  l'accusé ,  s'il  ne  l'est  pas  déjà  ,  en  vertu  des 
grdres  de  ses  chefs  et  des  règles  de  la  discipUae.militaire  :  s'il  l'est ,  il  le;  fer» 
éeraner  snr.  le  registre  delà  pris<m  ;  en  nÀne  temps  îl  loi  fera  donner  cor 
pie  certifiée  par  le  greffier,  de  le  plainte  et  du  procès- verbal  ou  des  procès 
Terbaux  qui  auront  été  dressés  en  exécution  des  article^  43  et  43.  L'accusé 
sera  pareillciuent  averti  qu'il  est  libre  de  prendre  ou  de  demaiuler  UA 
conseil.  .4 

4â.  La  prison  fst  une  punition  militaire  pour  les  fautes  de  discipline  ;  mais 
par  rapport  à  l'hoaajue  pi  évenu  ou  accusé  d'm^  délit  «  ^  «'est  j^lus  ^'uji^ 


Keu  de  suretë;  ainsi  les  chefs  qui  feront  emprisonner  quelqa*ilil  comme  pré- 
Tenu  d'un  délit  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte,  aggraver  ta  détention 
en  y  ajoutant  aucune  espèce  de  peine  ou  de  privation  qui  ne  serait  pas  ia* 
dispensable  pour  la  conservation  de  sa  personne. 

46.  En  envoyant  au  grand-jugr  militaire  copie  delà  plainte  avec  l'cxlraît 
du  procès-verbal  qui  constate  qu'elle  doit  être  suivie  en  vertu  de  ladétermi» 
nation  du  jury*  lo  coimnisMure  auditeur  requerra  du  grand^ogé  Poidon* 
nancc  nécessaire  pour  achever  et  compléter  l'instruction. 

47.  Le  jour,  le  lieu  et  l'heure  au^iqucls  le  grand-juge  et  ses  assesseurs  oa 
leurs  snpplétns  derront  tenir  la  cour  maitiide,  seront  fixés  par  cette  oi^ 
donnance  :  elle  portera  réquisition  au  commandant  militaire  dy  faire  trou- 
ver les  jurés  du  jtigenient ,  et  à  l'auditeur  d'y  produire  ses  témoins  et  d'y 
faire  amener  l'accusé  ou  les  accusés.  La  cour  martiale  se  tiendra  toujours  le 
mAtln,  et  dans  le  lien  où  la  première  instmctioik  ama  été  Cùte,  tfîl  vfj  m. 
pas  d'empêchement. 

48.  L'ordonnance  du  grand  juge  sera  communiquée  au  commandant  mili- 
taire par  le  commissaire  anditenr ,  et  notifiée,à  sa  diligence,  tant  i  facensé 
qu'aux  témoins. 

49.  Les  témoins  qui  ne  comparaîtront  pas  au  jour  indiqué,  et  qui  ne  fe-. 
ront  pas  proposer  d'excuse  légitime,  seront  cités  rnie  seconde  fois  à  leurs 
Ikrais  ;  et,  s'ils  ne  comparaissent  pas  cette  seconde  fois ,  ils  seront,  en  vertu 
ôe  l'ordonnance  du  prand-juge  militaire,  appréhendés  au  corps,  amenés  et 
condamnés  aux  Irais  de  leur  arrestation  et  conduite,  ainsi  qu'^à  une  amende 
quineponnvpasétremmndrede  tavaicard'ane  denii-onoeni  pins  ferle 
que  la  valeur  d'un  marc  d'argent. 

&0.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  par  l'ordonnance  du  grand-juge  mili- 
taire ,  lui  et  ses  dcox  assesseurs,  le  commissaire  auditeur,  let^greffier  et 
tontes  les  personnes  désignées  pour  le  jury  du  jugement ,  se  rendront  dans 
uÂe  des  salles  de  la  maison  commune  du  lieu  où  se  tiendra  la  cour  mar- 
tiale ,  les  portes  ouvertes ,  en  présence  de  tous  ceux  oui  voudront  y  as- 
sister. 

51.  Le  grand-juge  prendra  sa  place  à  l'extrémité  de  la  table  disposée  à 
cet  effet ^  ses  assesseurs  seront  à  ses  côtés  :  près  d'eux,  sur  la  gauche,  le 
ànnraîssaire  auditeur,  ayant  à  e6té  de  luilegrefDer;  les  personnes  désignées 
pour  le  jury  se  rangeront  à  droite. 

52.  Le  grand-juge  annoncera  l'objet  de  la  tenue  de  cette  cour  martiale^ 
pour  juger  l'accusation  portée  contre  td  ou  tel ,  à  qui  on  impute  td* défit. 
Il  ordonnera  de  suite  que  l'auditeur  produise  ses  témoins  :  ils  seront  appelés 
et  ils  se  rangeront  sur  la  gauche  à  la  suite  du  greffier  ;  après  quoi  le  juge 
ordonnera  d'amener  l'accusé  ou  les  accusés ,  qui  se  placeront  avec  leurs 
conseib  à  Vextrémité  de  la  table ,  taisant  &ce  an  grand<jugB  et  à  ses  asses- 
seurs. Tous  pourront  s'asseoir  lorsqti'ils  ne  parleront  pas. 

53.  Le  grand-juge  nommerà  les  personnes  désignéespour  le  jury  du  juge- 
ment ,  et  avertira  les  accusés  du  droit  qu'ils  ont  d'en  réeufcr  on  certnn 
nombre,  sans  être  obliges,  sans  pouvoir  même  motiver  leurs  récusations,  de 
Tordre  à  tenir  en  les  proposant,  et  qu'il  y  sera  suppléé  par  la  voie  du  sort^ 
dans  lecas  oùles  aceiués  refuseraient  de  le»  ftire  «ax-mémes.  Les  accusés 
^oorront  ^expliquer  à  cet  égard  par  knr  propre  bomcbe  ou  par  l'organe  de 
leurs  conseils ,  mais  ils  devront  du  moins  exprimer  qu'ils  aidoptent  ce  qui 
sera  proposé  en  leur  nom  par  leurs  conseils. 

.  M.  Le  greffier  fera  mention  snr  son  peoois^erbal  des  récusations.  La 
Jury  étant  réduit  au  nombre  compétent,  le  grand-juge  requerra  de  ceux  qui 
le  c<unpoaent  de  prêter  serment  de  donner  leur  avis  en  leur  ame  et  cou* 
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idlence;  ce  qu'ils  teroat  tenus  défaire  ed-ler^t  U  main  et  en  prmcNiçttil 

/(ff  le  jure. 

55.  Le  commissalfe  andifèiir  donnera  lecture  de  la  plainte  et  de  tonte  la 
proc(^dure  antérieure ,  ainsi  que  des  écrits  Tenant  à  l'appui  de  la  plainte , 
s'il  en  existe.  Les  pièces  prétendues  de  cpnyiction  seront  mises  en  évidence^ 
enfin  IcstéoMNOs  seront  nommés  et  déttgnés  Yvax  après  Fantre  par  leur  nom, 
kgt^  état,  qualité  et  domicile. 

66.  Le  grand-juge  ordonnera  aux  témoins  de  prêter  serment  de  dire  la 
irérité,  tonte  la  Târtté,  rien  que  la  vérité;  oe  qirïb  seront  tenus  de  ftnre 
en  levant  la  main  et  prononçant  :  Je  le  jUre. 

57.  Il  sera  libre  aux  accusés  ou  à  leur  conseil  «  non  seulement  de  propo- 
ser les  motifii  de  saqiicûm  «fa'ib  peuvent  avoir  contre  le  témoin ,  mais  en- 
core de  faire  telles  observations  qu'ils  jugeront  à  propos  sur  son  témoigna- 
pe ,  même  de  lui  prop<»er,  pour  l'éclaircissement  des  faits,  telles  questions 
qu'ils  voudront,  et  auxquelles  le  témoin  sera  tenu  de  répondre.  L'auditeur, 
tes  |nrés  et  les  jnges  pourront  ensuite  successivement  demander  an  témoûi 
les  explications  dont  ils  croiront  la  déposition  susceptible. 

58.  Les  témoins  ayant  tous  été  entendus  et  examinés  l'un  après  l'autre» 
dans  nne'ou  plusieors  séances-,  suivant  Pexigenee  des  cas^  Panditeur  ét^ 
blira  le  mérite  de  sa  plainte  par  les  divers  témoignages  qu'il  recensera;  il 
conclura  à  ce  que  l'accusé  sok.  déclaré  coupable ,  et  condamné  a  la  peine  que 
la  lot  prononce  pour  son  délit» 

89.  L^coué.oii  les  aecnsés  pourront ,  soit  par  eux-mêmes ,  soit  par  l'oc^ 
gane  dis  lesrs  conseils  ,  proposer  leurs  moyens  de  justification^  de  défenre 
Oiid*atténnation.  Il  sera  libre  au  commissaire  auditeur  de  reprendre  la  pa- 
role après  les  accusés ,  et  ceux-ci  seront  les  maîtres  de  lui  répondre  à  leor 
tour  ;  mais  les  plaidoiries  ne  s'étendront  pas  plus  loip,  et  il »e  sera  Jamos 
accordé  de  duplique. 

flO.  Lorsque  l'accusé  on  les  aecnsés  produiront  des  témoins,  soit  à  Fap- 
pïii  des  moyens  de  suspicion  (Qu'ils  auront  proposés  contre  les  témoins  du 
plaignant ,  soit  pour  établir  des  faits  tendant  à  leur  justification  ou  à  leur 
décharge ,  on  ne  pourra  pas  leur  reftiser  d'entendre  à  l'instant  ces  témoin^ 
et  quand  même  l'accusé  ou  les  accusés  ne  produiraient  aucun  témoin  pour 
établir  des  faits  justificatifs  qui  p.-jrait  raient  concluans  et  dont  ils  offriraient 
la  preuve  ,  cette  preuv^  sera  toujours  admissible  à  la  pluralité  des  voix  du 
grand-juge  et  de  ses  deux  assesseurs,  qoi  lixeront  le  débd  dans  lequel  cite 
devra  être  faite. 

et.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  tant  pour  l'audition  et  l'exa- 
men des  témoins  nrodnits  par  les  acensés ,  que  pour  l'auditioB  et  rexamen 
des  témoins  prodmspor  le  plaignant. 

62:  Lf'greflier  de  ik  cour  martiale  rédigera  le  procès>verbal  de  chaque 
séancéde  manière  qn'il  pnime  servir  à  constater  l'accowpBMfmfnt  on  l'in- 
observation de  dmonM  des  formalités  qui  doivent  avoir  liea  dans  le  coms 
de  l'instruction  pour  assurer  la  répnlarité  du  jugement. 

0>'>.  Toutes  les  formalités  ci-des&iis  prescrites  étant  remplies,  toutes  les 
questions  incidentesà  l'instruction  du  procès  étant  décidées,  le  grand-juge 
prendra  la  parole ,  et  avertira  les  jurés  qu'ils  ont  à  prononcer  sur  deux* 
questions  qu'ils  doivent  traiter  séparément  :  la  première ,  de  savoir  s'ils 
sont  convabwQS  qoe  le  «MUt  militaire  énoncé  dam  b  pbdnie  a  été  commis; 
la  seconde,  s'ils  sont  convaincus  que  ce  soit  par  l'accusé  que  ce  même  délit 
ait  été  commis.  £n  conséquence,  le  grand-juge  sera  tenu. de  donner  lecture 
da  présent  artide  aux  joNs. 

.  #4.  n  présentent  mr  Fane  et  lor  Va  tre  deces  denx  qneitfons,  bs  té- 
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inoi094ge&  à,  charge  et  à  déUuKi;^  t  ^  degré  de:  «Egi>attce  j^fu&  ou  moxfUt 
grand  dont  ib  lui  paraîtront  susei^ktiblcs.  H  réanmen  les  moyeittpoMr  «t 
ooiitre,  faisant  valoir  ceux  en  faveur  de  raccusé>  quand  même  iiU  n'auraient 
étiemplojé&ni  par  liiLnlpar  toftjuuufiU  j  U  s'j^J3»cbera ,  siutout  daa»  Icf 
CM  oà:te  d'âit  paraîtrait  oonstast  aoK  teraMa4e  la  loi ,  mais  ou  las  titr 
COastanocs  dont  il  serait  environné  pourraleat  faire  penser  que  Taccasé  ait 
iexcusable  ou  non  criminel,  à  iixer  sur  ces  circon&taiices  toute  ratteiition 
des  jarés.;  il  le»  exbortera  à  donner  leur  aviâ  daas  leur  ame  et  con- 
idcnce;  anfia,  HXt». iwtiteraa  pana' daas.nne  piice  v«iune,  où  ils  seront 
tenus  (îe  se  retirer  et  de  rester,  sans  aucune  communication  au  dehors,  jus 
qf^'à.  ce  qu'iii»  aient  formé  leur  résultat.  £n  ménie  temp6 ,  le  commissaire 
anditenr  sa  ratirera  da  ton  cdté,  at  le  graad-joga  ecdoanara  qaa  Paaoné 
tablas  accusés  soient  reconduits  en  prison. 

as.  Les  jurés,  «eus  la  présidence  du  preuùer  de  la  preaùère  coloime , 
opineront  i  haute  voix  et  séparément  sor  chacune  des  dans  questions  son» 
mises  à  leur  détermination,  le  dernier  de  la  dernière  ccdonne  parlant  la 
premier ,  et  ainsi  de  suite  en  remontant.  Ils  seront  les  maîtres  de  motiver 
leur  avi&  dans  le  premier  tour  d'opiuionâ  qui  se  fera  sur  chaque  que»- 
tion;  il  aam  teitensnira  un  fiaooad  tome,  lorsifaïqttal  laaavissetoat  énaioeés 
amplement  par  oui  ou  par  non. 

Oa.  L'aviâ  contraire  a  l'accusé  ue  peut  être  formé  dans  le  jury  du  juge» 
nent ,  que  par  la  réunion  des  sept  neonèmea  des  voix  des  jinés. 

67.  S'il  passe  à  la  négative  sur  la  première  question  qu'ils  ont  à  décider, 
la  seconde  sera  résolue,  et  les  jurés  rapporteront  que  Taccuâé  n'est  pas  cou* 
pable.  S'il  passe  à  l'affirmative  sur  cette  première  question,  mais<àla  uéga- 
tÊvaanr  la  seconde ,  les  jurés  rapporteront  également  que  laocusé  n'est  pas 
coupable;  mais  s'il  passe  à  l'afUrmative  sur chaovne  des  deux  qnntitnpt, Itt 
jurés  rapporteront  que  l'accusé  est  coupable.* 

.  at.  n  est  poasililaqite  l'accusé  soit  convaincu  d'un  fait  qne  la  lettre  delà 

loi  place  au  rang  des  délits  militaiies,  mais  que  les  cirtoii..taii(-os  cnviro»- 
nautes  serveitt^  d'excuse  au  coupable ,  et  prouvent  même  que  i>on  iuteutiou 
n'a  paa  ^écriDunelle;  iLsera  doaa  pennb  anx  jurés ,  qui  sont  les  juges  da 
fut,  da  modifier  leur  rapport,  suivant  les  circonstances,  en  prononçant 
ainsi  :  Coupable,  mais  excusable  i  ou  bien  ainsi  :  Convaincu  du  fait  y  niais 
non  crimutel.  Ces  modilications  pourront  être  ajoutées  au  rapport ,  à  la 
'^^tauidité  dee  deux  tkia  des  voix  des  jurés. 

69.  Les  jurés  du  jugement  ayant  (ornié  leur  résultat,  en  préviendront  le 
grand-'juge,  et  rentreront  immédiatement  après  dans  la  salle  d'audience , 
oàdMntàOanaspMniâMaplaaes,  ddMmtet  déooaivcrts,  tous  les  jurée  lè- 
veront la  main,  et  le  premier  de  \i\  première  colonne  dira  :  Nous  jurons 
wnotre  coKscienc»  et  noire  honneur,  tju  après  avokv  observé  sciupuleuse- 
meni  dans  notre  dél^énUiomles  règles  qui  nom  étt^emt preterites ,  par  la 
loi ,  nous  avons  trouvé  çu'm  tel ,  accusé  de  tel/ait  n'en  était  pas  coupa- 
ble ;  ou  bien,  rjuuutcl,  accusé  de  tel  fait  en  était  coupable  ,  nuiis  cxcusa- 
.    Afe;  ou  bien  entiu  ,  qtîwi  tel  y  accusé  de  tel  fait,  en  était  convaincu,  mais 

■      70.  Le  grenier  dres<:era  sur-le-champ  procès-verbal  du  nnUfflt  des  juré? 
qu'ils  seront  tenus  de  signer;  après  quoi  ils  se  rerirereitt. 

71.  Lh  délîbémtioa  antre  le  grand -juge  et  «es  assesseurs  «omnenoen  in* 
médiatement  après  la  retraite  des  jurés.  Si  ceux-ci  o:.t  rapporté  que  l'ac- 
cusé n'était  pas  coupable,  le  jugement  portera  que  l'accusé  est  déchargé  de 
l'accusation,  sans  ajouter  rien  de  plus.  Si  les  jurés  ont  rapporté  coupable»  - 
U'sendll  qùa  la  lai  condamna  l'accusd  «  taHe  peina,  «t  raaikia  de  la  loi 
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sera  cité ,  aTeclevMotife  de  soa  appiicfttioiK  IV  m  M:ë>tè^oar»  diB  ménift 
longue  les  jurés  auront  rapporté  coupable',  Miii  «toaMMè',  efit  scmi 
àéUtÉtÉkié  datffrid  sw^e  ce  ffue  les  jngta  aaront  à  fairë'<Bpure&  cas.  Enfin^ 
si  Ips  iuré5  ont  rapporté  coQva^Mmihi  Ail^  iiiiiiii  liilMiilMiitflj,  rmtuirflM 
ra  déchargé  de  f  aecnsation» 

la  loi  ne  la  prononce  qnf-  dant  «efle  présnpposition ,  et  en  génc^ral  son  in- 
tention est  qu'on  se  réduise  à  la  mtààte  peine,  lorsque  les  circonstance» 
Ibiit  iIiIMB'  9ts  AottMt  'sot  rapplicAtioii  d6  bl  pctftQ'ht  plus  ri^mireuft* 

73.  Fom^'fiondaÉDtier  à  toute  autre  peiné  que  la  mort,  il  saffit  de  la  plt^ 
ralité  des  voix  ;  mais  si  les  juges  diffèrent  absotumenl  d'opinions  sur  Te 
genre  de  peine  à  prononcer ,  ji  en  sera  fait  mention  dans  le  jugement ,  et 

lé  plac  dbvtt  ptévatttoi. 

74.  Les  jogemens  de  la  cour  martiale  seront  prononcés  par  le  grand- 
jup;c,  en  présence  de  tout  l'auditoire,  avant  la  levée  de  l'audience.  Us 
seront  sigaéâ ,  tant  par  lé  grand-juge  que  par  ses  deux  assesseurs  et  par  le 
grfefito* 

75.  Le  greffier  se  transportera  immédiatement  après  à  la  prison ,  ou  îl 
donnera  lecture  de  la  se;itence  aux  accusés,  qui  l'enteadront  debout  et  décoQ- 
Terts.  Le  procës-Terbal  de  lecture  sera  écrit  an  bas  de  la  sentence,  étâgàê 
seulement  du  greffier. 

6.  Dans  tous  les  cas  où  l'effet  d'un  jugement  de  la  courmartiale  n'est  pas 
suspendu  par  la  disposition  précise  de  quelque  loi,  son  exécution  ne  pourra 
être  empêchée  ni  retardée  sous  anampvétndte  y  «tante  lieu  le  joœinéme» 
s'il  y  a  peine  de  mort. 

77.  Le  grefOer  ou  tout  autre  oûicier  public  qui  pourra  être  désigné  à  la 
suite,  assistera  et  veillera  aux  coeéentions,  dont  il  dressera  procèe--mlMl 
aKJbasdela  sentence.  H  sera  très  attentif  à  ce  que  la  pooenesoit  aggravée  |Mr 
aucun  accessoire ,  et  que  la  volonté  arbitraire  de  qui  qjqte  «•  sok  ne  pumÊ 
rien  ajouter  à  la  sévérité  du  jugement. 

78t  Lonqaftsn'aoeiné  n*enra  pu  être  nri^lé  et  cwiititiié  prisuntiier  en' ton* 
séquence  du  rapport  du  jury  de  l'accusation  ,  le  commissaire  auditeur  re- 
querra du  commandant  militaire,  qu'il  nomme  un  curateur  à  l'accusé  ab- 
sent f  parmi  les  militaires  de  son  grade  ou  de  son  état ,  ce  que  le  conunan-* 
diatt^mft  tenn  de  fiûre.  Le  curatoor  ainsi  noonné  aera  taa»  de'  pecnéne  m 

if,  La  procédure  s'instruira  avec  le  curateur  comme  elle  se  fût  instruite 
aivfee  Paccnsé  etl'  personne  j  les  'dSres  et'  déclarations  des  ténoma  seront  Ine^ 

rés  tout  an  long  dans  le  procès-verbal.  I.cs  jnj»es  et  les  jurés  redoublercmt 
d'attention  lorsqu'ils  auront  à- prononcer  sur  le  sort  d'un  homme  <pâ  ne  se 
détend  pas  lui-même. 

80.  Si  l'accusé  sMent  est  errélé,  on  s^  se  consiftttfc  VohmtÉlranent  pri- 
sonnier dans  le  cours  de  l'instruction,  cllf  sera  recommencée  aveclni^ 
et  tout  ce  qui  aura  été  fait  avec  son  curateur  sera  réputé  non  avenu. 

SI.  Si  l'accusé  ftigitif  est  condamné  à  des  peines  affllctfvés  ou  infamantes, 
la  sentence  sera -exécutée  en  cfligie  ;  néaxunoins  l'accusé  sera  toujours  admis 
i  faire  valoir  ses  moyens  de  défense  et  sa  justification  .  au  cas  qu'il  soit  ar- 
rêté ou  qu'il  be  rcprcieiite  volontairement»  daas  quelque  teuipsque  ce 
soit. 

82.  Les  fauteurs  et  complices  d^  délit  militaire,  efkoûre  qu'ils  ne  soient 
pas  gens  de  guorre ,  pourront  être  poursuivis  par-devant  la  cour  martialv, 
conjointement  avec  l'homme  de  guerre  accusé  d'être  le  principal  auteur  dU 
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4é6t;  mais  dans  tout  autre  cas,  Us  ne  pouwopt  èttt  tndnits  el  Jugés  que 

j^aas  les  tribunaux  ordinaires  (i). 

83.  Lorsque  la  plainte  contre  nn  partîeaUer  non  militttre  sera  fiée  à  cdie 

portée  contre  un  militaire,  rinstruction  aura  lieu  suivant  les  riglcs  ci-des* 
•us  prescrites  »  sauf  les  exceptions  qui  vont  être  déterminées. 
. .  84.  Le  jury  de  l'accusation  sera  composé  de  dix-huit  peraonnes,  dont  Aeuf 
jexont  prises  parmi  les  jurés  civils ,  et ,  à  leur  défaut,  panai  les  notables  ha- 
bitansdu  lieu,  n  la  désignation  du  magistrat  civil. 

85.  Les  dix-huit  jurés  voteront  concurremment  sur  le  mérite  de  la  plainte 
jporàeitaat  contre  lemifitaire  aeensé  que  oontresim  ctHMCuaénoa  militaire, 
et  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  accusation»  il  Ikudrala  réunion  de  douze  voix 
■contre  âx. 

"  86.  Le  jury  du  jugement  sera  pareillenient  composé  de  dix-huit  personnes; 
ea conséquence,  au  tableau  des  jurés  militaires  il  sera  joint  une  huitième 
oolonnr  romposée de  trente-six  jurés  civils,  ou  à  leur  défaut  d'autant  deno- 
tabies  babituns  du  lieu,  non  militaires,  à  la  désignation  du  magistrat  civil. 
CSette  dernière  colonne  sera  réduite  cooune  les  antres  à  neuf  personnes  par 
les  récusations  ou  par  la  voie  du  sort. 

87.  Les  récusations,  dans  chacune  des  huit  colonnes,  se  feront  alternati- 
vement par  le  militaire  accusé  et  par  le  co-accnsé  non  militaire,  suivant  ce 
qui  est  prescrit  par  la  seconde  i»ai  tle  de  rarticle  20  du  présent  décret.  S*il 
7  a  plusieurs  co-accusés  non  militaires,  on  observera  à  leur  égard  les  règles 
^j^rescrites  par  les  articles  25  et  26  du  présent  décret ,  par  rapport  aux  co- 
accusés mûitaires ,  en  telle  sorte  que  le  droit  de  récusation  appartenant  à 
■chaque  co-accusé  soit  pleinement  respecté,  et  que  néanmoins  le  jury  du 
jugement  soit  réduit  à  dix-huit  personnes ,  dont  neuf  de  chaque  état. 

88.  Les  dix-hmt  jurés  du  jugement  voteront  eoncnrreunaent  pour  dé- 
charger on  pour  condamner  tant  les  militaires  accusés  que  les  co-accusés 
non  militaires  ;  et  la  réunion  des  sept  neuvièmes  des  suffrages ,  faisant 
'^inatortse  sur  dix-huit,  sera  nécessaire  pour  prononcer  contre  chacun  des 
accusés. 

•  89.  Les  délits  militaires  qui  n'auront  pas  été  dénoncés  et  poursuivis  dans 
"l'espace  de  dix  ans,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  été  commis,  ou  dont 
la  poomile,  après  avoir  été  commencée,  aura  été  suspendue  pendant  le 
même  espace  de  temps ,  seront  prescrits ,  et  ne  pourront  plus  être  Tohict 
ni  d'aucune  plainte,  ni  d'aucun  jugement. 

90*  En  attendant  le  décret  par  lequel  l'assemblée  nationale  se  propose  de 
définir  les  délits  militaires  et  de  déterminer  la  nature  des  peines  dont  ils 
pourront  être  punis,  les  ordonnances  actuellement  existantes  sur  cette  ma- 
<tière  seront  provisoirement  suivies  et  observées  en  tout  ce  qui  n*est  pas 
•contraire  aux  di^rasitions  du  présent  décret. 

K*  a90.B3S— 37  septembre  tTgO-i^Monv  poriaiUçtie  tet  men^httde 

rassemblée  nationale  aetueUe  ne  pourront  être  nommés  commitsaires 
du  roi  dans  les  tribunaux ,  que  qmtre  utu  €^rè$  la  cUkurt  de  Ut  jfté- 

sente  session.  (B. ,  VI ,  14j.) 

N"  291.=  23  septembre — 5  octobre  1790.  =  Décret  relatif  aux  corps  admi' 
nistratifs  qui  se  permettraient  de  suspendre  directement  ou  indirecte- 
■  ment  f  exécution  des  décrète  de  fattenMée  nationale,  (L. ,  n ,  f  38.  ) 

(i)  VoTes  la  loi  du  3o  «cpteiahw  octobre  1791,  art.  4i  U  M  di  aa  meMidor 
«■  4  (lo'jnllcl  I7g6)«  Ml.  at  odk       li  hiMiKin  m  5  \i$  mvnmibn  i;g8)»  «ft. 
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H*  19S.aB23  (20,  2r  et,  septembre  — ?0  octobre  1790.  ^DÉOtn  «r  favom* 
cementaux grades  militaires  (1).  (B.,  VI.,  147.) 


ai)  ÈÊftmbn  Vf^fi^Comminaire  d»  nwV  voyez  8  mai  et  a3  aepteinlm  Jngtt» 
19  du  mène  moMi.Awû^/wtrfHMe/,  Tojei  aok 


n*.  393.  »  99  septembre  —12  oetabre  17m.  «>*  Mcan  ivAtfg^  «k  iejnhwj»> 

ment,  tant  de  la  dette  constituée  de  l'état  que  de  celle  constituée  par  le 
ci-devant  clergé  ^  et  à  la  mise  en  circulation  de  doute  cents  million* 
d'assignat*.  (B.fYl,  17&.) 


99  Hplaùtv  XTQihs  JHhmoixdgPmrù,  fvjei  aS  aoitpcéeédaal. 


294.  sa]*' — 5  octobre  1790.=Décbet  relatif  à  la  solde  des  soldats  et 
sous-^^iers sidsses,  Çlk,  yu f  U) 


M*  S9S.e=2  octobre  1790.  =  Décrkt  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  aeattm 
tion  contre  MM.  Mirabeau  et  d  Orléans.  (  B. ,  VII ,  4.  ) 


H*2M.bS->39  odolire  \l^ti.^JiitKXB.-i conccrnantlafixrmi^miiaféM' 

mt^de  l'armée.  (B.,  VII,  ».) 


S  Mtcbre  fj^/oj^Detut  du  fiwimett,  t«jm  as  leplcalire  précédeot;  Corpg  mdaùmitnuâfêp 


N*  297.=  Q— 12  octobre  1790.s=dégmt  ^tti  d4fénd  à  touu  cmr^afpùe  des 
anciens  Juges,  et  à  tout  trièunal  qui  se  trouve  séparé,  de  rassembler 
sous  aucun jmf texte.  (B.,  VII,  11.) 


298.  «=6 — 12' octobre  1790.  =  déchet  portant  que  Vindemnitédes  dégra- 
dations commises  dans  les  communes  sera  prise  d'abord  sur  les 
Aienf  des  coigfaUe»,  et  subsidiairement  supportée  par  les  etmmumetfpé 
ne  les  aanUent pas  empécAées  (2).  (  B. ,  VU,  12.) 

N*  399.Mi7 — 14  octobre  1790.'=  Décret  qui  annule  les  ventes  des  biens 
du  eiergi,  desfiàriptesetdes  établissemens pMies,  faites  en  Justice, 
au  asdrtmeittptw  vertu  d^crdres  de  tasseoMée  mUiomUe.  (B. ,  VU,  l«.) 


N*  200.'s7 — 14  octobre  1790.=Déc&£X  qui  règle  différens points  de  coa^ 


(i)  Vojet  la  Im  do  10— xanara  1818,  tit.  VI,  qui  a  fixé  Fordre iaVmmctment  de  ranDéc,tow 
la  reatauration ,  et  l'ordonnance  da  a — 3i  août  suivant  rendue  pour  l'eiécution  de  cette  loi; 
vojex  aurtootla  loidai4— I7*vnl  i83aqni  lame  le  dernier  état  de  la  légialalion  sur  la  ma- 
tière ;  Tojex  atun  lea  notes      aceompajnent  laa  lob  prédtéei. 

(a)  Ttmt  la  ktt  da  10  veadéanaire  aa  4(a  «stobra  I905),  qoi  a  g&iéraliaé  le  friaeipa  é» 

■iif  Miililili  a»  vmm  i  fae  ce  décret  awil  >— ■il  ilii  m  «-  yéaial,  tt  fci  W0»k^ 

^■■fifiiil  9mMéêM  iwiMifci^ 
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péunce  des  earpt  oMtOstrat^s,  m  matUre  de  grande  voirie  (t).  (B., 
Vn«  16.) 

Sur  les  contestations  survenues  en  plusieurs  lieux ,  et  notamment  entre 
le  directoire  du  département  de  la  Haute-Saône  et  la  municipalité  de  Gray, 
l'assemblée  nationale  ^  aïKrès  arob  entendu  le  raifort  <de  «m  comité  de 

constitution,  décrète  ce  qui  suit:  — 1**  L'administration  en  matière  de 
grande  Yçirie ,  attribuée  aux  corps  adminisiratifis  par  Tarticle  6  du  décret 
&  6  et '7  aeplenilire  sur  ^organisation  judiciaire,  comprend ,  dans  toute 
rétcndoe  du  royaume,  ralignement  des  rues  des  "^es;  bourgs  et  villagea 
<jui  servent  de  grandes  routes.  —  2°  Conformément  à  l'article  6  de  la  seo- 
^au  3^du  décret  du  2^déoemJi>rc  17  89  sur  la' constitution  des  Assemblées  ad- 
flamifltK«tn«8,«tà  l'artkie  i»da  titre  ILdaiidcaet^  46  MAtl7MMf4VMw 
^HBÎMlion  Judiciaire ,  aucun  administrateur  ne  peut  être  traduit  dans  les 
tribunaux,  pour  raison  de  ses  fonctions  pnbli^ies»  à  moins  qu'il  n'y  ait 
4té  renvoyé  par  l*antorité  supérienre,  oonfonnément  anx  Uns  (3).— 3*  Lea 
réclamations  d'inconipétence  à  l'égard  des  corps  admimstratife,  ne  sont  en 
aucun  cas  du  ressort  des  tribunaux;  elles  seront  portées  au  roi,  chef  de 
l'administration  générale;  et  dans  le  cas  où  l'on  prétendrait  que  les  nû* 
nistra  de  S.  M.  auraicntilllt  rendre  une  déciâon  contraire  aux  lois,  ta 
plaintes  seront  adressées  au  corps  législatif. — Le  roi  sera  prié  de  doimcr 
les  ordres  nécessaiies  pour  l'exécution  des  différentes  parties  de  ce  décret, 
«l^tapport^dela  procédaiae-ceiimiene^d  wi  tiilliage  deCay,  i  FoeoMieB 
de  l'une  des  traverses  de  «Ute  ville,  poot  étie  aviadîlt  preoédoie  itataé 
ce  qu'il  aopartiendra. 


H*  aoi.B8-.14  oetotee  1790.«>4lécBKr  relatif  aux  trOunaux  ei  Jluttlcee 
de paixdesi^aeede  Bfmen^duBdMreetde  JHqtpemÇA^^yUft^*) 


N*  302.=  8— 14  octobre  1790.=Décbet  eoncemant  les  religieux,  los  reli- 
gieuses et  les  eAanmuesses  séavSêres  etr^fu^ret  (3).  ÇB. ,  VII,  20.) 


ïf»  303.  =  9— 19  octobre  1790.  (T^ett.  pat.)  =  Décret  relatif  h  la  formation 
dua  comité  contentieux  provisoire  dans  chacun  des  directoires  de  dé' 
poftement,  pour  toutes  les  parties  de  service  et  d^àdnùidstraticn  dont  la 

.  xomaitsameétaUattrièuée^aux  commissaires  d^lÊaetie(i),Ç^f  VU, 


19^  304.  es  10  (8  et) — 12  octobre  1790.  —  Dkoret  relatif  à  t  intérêt  desassi- 

.jfii«f.(B.,  VU,  57.) 


H*  305.  =10 — 14  octobre  1790.  Lett.  pat.)  =  I>£cnET  concernant  ks  sou- 

missions  des  municipalités  pour  Vacquisition  des  domaines  nationaux  et 
la  vente  des  biens  compris  dans  ces  soumissions ^  à  des  particuliers  (5). 
(B. ,  Vn,  57.) 


— (i)  Vw»-U-— te-w-farU-fi  Am  liwnt       6  tt  y    H  llft—tw  Ig^i»»-!*  loi  dn  x^-iorM 

«B  lo  (19  mai  i8oa),  et  lea  no^es  sot  cette  M.  ^ 

(2)  Yojez  la  coiutitution  du  a?  frimaire  .-tn  R  (t3  iUflqHm  ITpgji  Vt»  7^  Ct'lCt',aoUl* 
Ce  principe  est  encore  aujourd  hui  en  pleine  vigneur. 

(3)  Ce  décret  ne  eootient  que  des  dispositions  d'administration  temporaire,  et'a^lAvjMt 
«DÉme  ua  intérêt  histor^ne  :  .nous  ne  erojonsdoBc  pasderoiren  rapporter,  le  treite. 

'  (4)  VoTCz  h  ki  du  aS  ^tlnnoie  »a  '8  (rr'liMvr  i^),  et  les  Botek 

^llQ'VqFn  i>  Wita^-^>nÉM79o,'S'4.-«t'l«S4  d«  k  4»  a«la  ^mH»  lot. 

«*.     .  ■    .  ."»  î» 
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K"  300.=  12^19  octobre  1 790.  iuiMcsxT  sur  FimtaUaUon  des  nouveaux 


SnMêt  eterimimUe  (1).  (B.,  VU,  61.) 

Art.  1*.  Iitff  jnges  élus  pour  composer  les  tribunaux  de  district  seront 
installés  sans  délai,  et  commencermit  leur  senrice  aussîtdt  qu'ils  auront 
reçu  ks  lettres  patentes  du  roi;  et  si  le  coromissaire  du  xûi  prés  d'un  Jb> 
hmA  uféitSt  pas  nommé,  ou  ne  se  présentait  pas  pour  pviêlcr«aon  aganeig 
^e  réception,  les  juges  de  ce  tribunal  commettront  joii  igittjdnéy  'Qm  Cft 
xcmplira  provisoirement  les  fonctions. 

•9.  Bn  tttaitettt  le  ptoétum  ^abUsMBMOt  de  Ja  pvocédnre  crimineUtt 
■par  jurés,  les  anciens  tribunaux  tant  qu'ils  resteront Cn  activité,  ensuite 
ies  tribunaux  de  district,  kNcsqu'ils  seront  installé» y  pounnmt,  dans  4oute 
détendue  du  royaume,  et  aonobalaiit  taoïes  <Iois  eteoatamesIœiletMn- 
traires,  informer,  décréter,  instruire  et  juger  en  matière  criminelle:  à  crt 
effet, les  tribunaux  de  district  commettront  un  gradué,  qui.  lera  provsoi- 
Mment  les  fonctions  d'accusateur  public ,  de  ia  même  .manière  que  les  «n^ 
jSkbêk  proeuranrs  du  roi. 

3.  Les  tribunaux  de  district  suivront  aussi  provisoirement,  en  toutes 
«natières  civiles  et  criminelles ,  les  formes  de  procédure  actuellement  exis- 
tantes, tant  qn*a  n'en  aura  pas  été  autrement  ordonné. 

4.  Les  procès  civils  et  criminels  pendant  en  première  instance  dans  les 
itribunanx  supprimés  dont  le  ressort  se  trouve  divisé  en  plusieurs  districts, 
«ontinnennit  d*élre  instruits  devant  le  tribunal  de  district  où  était  lechef- 
Jiea  du  tribanal  supprimé,  et  y  seront  jup;és. 

6.  Les  procès  civils  pendant  aux  parlemens,  conseils  supérieur,  prési» 
•diaux  et  autres  tribunaux  d'appel  supprimés ,  seront  renvoyés  aux  tribu- 
■MX  de  diilrict  qui  remplacent  les  anciens  tribunaux  qui  ont  jugé  ces 
procès  en  premu're  instance ,  et  les  parties  y  procéderont ,  conformément 
tmx  dispositions  du  titre  V  du  décret  du  10  août  dernier,  au  choix  d'uïi 
irilmfi'  d'appel  sur  les  sept  qui  oonyoseront  le  tableau  pour  le  tribunal 
.«ÉlMlklié  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement  :  ce  qui  n'aura  lieu  toutefois  que 
dans  le  eas  ou  toutes  les  parties  ne  consentiraient  pas  à  être  jugées  par  les 
tribunaux  de  district  étabUs  dans  les  villes  où  étaient  les  présîdianx,  con- 
seils supérieurs,  parlemens  et  autres  tribunaux  d'appd  saisis  de  ces  procès. 

6.  Les  procès  pendant  en  première  instance  ou  par  appel  dans  quelques 
^tribunaux  ou  devant  quelques  commisiiotts  extraordinaires  qœ  ce  soit,  en 
'vertu  de  committimus  ou  autres  privilèges,  on  en  vertu  d'érâcation  ou  at- 
tribution quelconque ,  seront  renvoyés  aux  tribunaux  de  district  qui  rem- 
placent ceux  qui  auraient  dû  naturellement  connaître  de  ces  procès ,  soîl 
pour  y  être  instruits  et  juges  en  première  instance,  soit  pour  y  être  pro- 
cédé au  choix  d'un  tribunal  d'appel,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  précédent. 

7.  Seront  comprises  dans  le  précédent  article  les  arfaires  dont  la  con- 
.naisaance  a  été  attribuée,  par  des  décrets  de  l'assemblée  nationale,  à  quel- 
ques uns  des  anciens  tribunaux  dont  les  fonctions  vont  cesser,  à  l'exception 
seulement  des  accusations  pour  crimes  de  lèse-nation ,  attribuées  au  cMte- 
Jet  de  Paris,  sur.IesqneBes  l'assemblée  nationale  se  réserve  de  prononcer 
ultérieurement. 

8.  Les  procès  criminels  pendant  aux  anciens  sièges  prevôtaux  et  prési- 
diaux ,  et  ceux  pendant  par  appel  aux  anciens  parlemens,  conseils  supé- 


(i)  VoTci laloi  i6— ai  u4s  s^go^  dlb  4^a|lf  9J 
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rieurs  et  autres  tribunaux  d'appel ,  seront  incessamment  juge:»  par  les  ti>> 
.  Jnmoux  de  district  étaUb  dam  les  villet  «yft  étaient  les  si^es  {««vôtaitx  et 

présidiaux ,  les  parlemens  et  conseils  SBqpërienrs  et  antres  trilmnanx  d*^ 
'  pel  saisis  de  ces  procès. 

9.  L'appd  des  procès  criminds  qui  seront  jugés  en  première  instance 
IpKés  lA  publication  du  présent  décret  »  même  de  ceux  qui  auront  été  JiigÀ 
antérieurement,  lorsque  les  accusés  n'auront  pas-été  transférés  aux  prisons 
par  les  tribunaux  d'appel ,  séra  porté  et  jugé  en  dernier  ressort  dans  l'un 
des  sept  tribonanz  dé  district,  dont  le  tablean  sera  incessanunent  proposé 
et  arrêté  pour  le  tribunal  de  district  qui  aura  rendu  le  jugement,  OU  qui 
se  trouvera  substitué  à  l'ancien  tribunal  qui  aura  jugé. 

10.  Le  dmix  d*nn  tribunal  entre  les  sept  qui  oomposeront  le  tablean 
appartiendra  aux  accusés  ;  et  dans  le  cas  où  ils  n'auront  pas  usé  de  leur 
droit ,  le  choix  sera  dévolu  au  gradué  faisant  les  fonctions  d'accusateur 
piAlic  pr^  te  tribansl  de  diMriet  qid  aura  rendu  le  jugement ,  ou  qui  se 
trouvera  substitué  i  Tancien  tribunal  qui  aura  jugé. 

11.  Les  tribunaux  de  district  qui  jugeront  les  appels  en  matière  crimi-  • 
neUe  ne  poturont  prononcer  qu'au  nombre  de  dix  juges ,  lorsque  le  titre 
de  raccusation  pourra  mériter  peine  afOictiTe ,  et  au  nombre  de  sept, 
lorsque  le  titre  de  l'accusation  pourra  mériter  peine  infamante  ;  à  l'effet 
de  quoi  ib  appelleront  les  suppléans  et  autant  de  gradués  qu'il  en  sera 
besoin. 

12.  I.es  dispoâtions  du  présent  décret,  relatives  à  l'instruction  et  juge- 
ment des  procès  criminels,  n'auront  lieu  que  provisoirement,  et  jusqu'à 
ce  que  la  forme  du  jugement  par  jurés  amt  mise  en  activité. 

13.  Dans  les  villes  où  les  tribunaux  de  district  vont  être  installés,  le  con- 
sul généiai  de  la  commune  notifiera  ,  au  moins  quatre  jours  d'avance,  aux 
officiers  municipaux  des  autres  yllles  et  lieux  du  district  dans  lesquels  il  y 
a  des  tribunaux  supprimés  et  dont  les  fonctions  doivent  cesser,  le  jour 
qu'il  aura  fixé  pour  l'installation;  et,  la  veille  de  ce  jour,  les  officiers  muni- 
cipaux se  rendront  en  corps  aux  auditoires  des  tribunaux  supprimés ,  dont 
ib  feront  fermer  les  portes,  ainsi  que  cdies  des  greHies,  apgrès  avoir  ftit 
mettre  par  leur  secrétaire-greffier  le  sccOé  sur  1rs  armoires  et  autres  dé- 
pôts de  papiers  ou  minutes,  en  leur  présence  et  en  celle  de  l'ancien  gref- 
fier de  chaque  tgilwmal ,  qui  sera  tenu  de  trouver. 

14.  Dans  les  lieux  ou  les  papiers  et  minutes  des  greffes  se  trouveront 
déposés  dans  la  maison  du  greflOier,  le  scellé  sera  mis  provisoirement  en 
cette  maison  sur  les  armoires  et  autres  lieux  de  dépôt  qui  contiendront  le» 
papiers  et  minutes  ;  il  sera  ensmie  dressé  nn  inventaire  de  ce*  psfûen  et 

.  minutes,  contradictoirement  avec  l'ancien  greffier,  et  ils  seront  remn  an 
f  *  greffe  du  tribunal  de  district. 

^    15.  Sont  exceptées  de  la  diqioâtion  de  Farticle  13  ô-dessns, les  amirau- 
tés et  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts ,  dont  l'activité  ne  va  cesser  que  pour 

l'exercice  de  la  jtiridiction  contentieusc  seulement;  mais  il  sera  procédé 
incessamment  au  triage  des  papiers  et  minutes  de  leurs  greffes ,  en  distm» 
guant  ceux  qui  concernent  l'exercice  de  la  juridiction ,  de  ceux  qui  ne  sont 
relatifs  qu'aux  parties  d'administration  confiées  à  ces  tribunaux.  Les  pre- 
miers seront  remis  au  greffe  du  tribunal  de  district ,  et  les  autres  laissés  à 
Sa  disposition  des  officiers  des  amirautés  et  des  mattrises. 


N*  307.  —  12—19  octobre  1790  — Déciiet  concernant  les  franchises  eteon^ 
tre^seings  des  lettres  et  paquets  adressés  à  rassemblée  nationale  et  au* 
€wpi  adminittrati/s.  (B. ,  YU,  08.) 


Diyitizea  by  GoOgle 


1 


K»S0I.=  12— 22  octobre  1790.  (Lett.  pat.)  =  DÉCRET  çui  annule  les*ae» 
tes  vmanés  de  l'assemblée  générale  de  Saint-Domingue ,  les  déclare  at' 
tentatoires  à  la  souveraineté  nationale  et  à  la  puissance  législative,  et 
pourvoit  aux  megremderéuMr  te  eabne  dans  cette  eobm^,  (B.,  Vl^  5ft.) 


la  Mtohn  xig:tJB^uign»ts,  «ojei  39  septembre  précédent  ;  Ancien*  jug**,  «I  AdmoUtitt 
vojes  6  octelire  même  mois  j  jUsiguMU,  vojes  10  octoface. 


ao9.  a  13—19  octobre  1790.=»  IMgmit  portant  çue  le  département  de  la 
maison  du  roi  cessera  de  faire  partie  du  trésor  ^tbUCf  à  compter  du 
Juillet  précédent.  (  B.,  VU ,  72.) 


N*  ai 0.  mm  13—19  octolnre  1790.     MCMnr  siw  fùutrueHon  publique  ,  la 
conservation  des  établissemens  devenus  domaines  nationaux,  et  des 
monumens  publics,  dépôts,  biàUotAéyuesg  etc.,  gui  existent  à  PariSé 
tB.,  VU,  73.) 


X4  Mtabra  l790.i^lMwr  Ai  dergé  et  Foirit,  tajm  7  da  mène  Boii;  Justice*  iê  fête  et 


N*  sursis )3  odolne  1790.»lttcaaT  r^adfau  reuAoursemeat  et  aux 
intérêts  des  rentes  dues  à  des  pasr^lexUers  sur  te  ^ergi  (1).  ^,yn,91.> 

Art.  1**^.  Les  rentes  dues  à  des  particuliers  sur  le  dei^  aeront  rembour- 
sées ,  si  mieux  n'aiment  les  propriétaires  les  oonserrer  dans  l'état  de  rentes 
constituées. — ^DansTun  et  l'autre  cas ,  les  arrérages  échus  et  à  échoir  seront 
payés  par  les  paycon  des  rentes ,  à  confier  de  cens  qû 

juillet  1790. 

2.  Lesdites  rentes  seront  distribuées  à  un  seul  payeur,  letinel  sera  tenu  de 
flare  mcessamment  le  relevé  sur  le  registre  du  àdênalt  leceyear  général  d» 
clergé  ,  et  les  payer  en  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  16  aoAt  dCF> 
nier,  à  mesure  ^ue  les  quittances  auront  été  par  lin  ▼éhiàées. 

3.  Les  arrérages  dea  ramesdbes  par  le  clergé,  doirt  le  remboursement 
aurait  été  ordonné  et  non  consommé  ,  seront  payées ,  si  £ait  n'a  été ,  à  coBp> 
ter  des  derniers  arrérages  acquittés  jusqu'au  jour  du  remboursement. 

4.  Ledit  receveur  général  du  clergé  sera  tenu  de  verser  incessamment 
dans  le  trésor  public  les  fonds  qui  doÎTont  exister  dans  sa  caisse,  et  lesdils 
fonds  seront  appliqués,  jusqu'à  due  conourcnoe,  à  l'acqnittenent  inuné' 
diat  desdites  rentes. 

5.  n  sera  nommé  incessanmient  par  le  roi  des  commissaires  poorftûre  le 
rejet  des  rentes  constituées  sur  le  clergé  ,  qxii  doivent  être  éteintes  et  suppri- 
mées aux  termes  dudit  décret  des  14  et  1&  août,  et  dresser  l'état  de  celles 
qui,  aux  termes  dn  même  décret,  doivent  étrie  payées  dana  ka  divers 
districts. 

6.  Les  rentes  et  redevances  connues  sous  le  nom  de  fiefs  et  aumônes,  de 
droits  d'usage,  chauffage  et  autres  droits  affectés  jusqu'ici  sur  les  domaines 
au  protit  dêi  archevêchés,  évéchés,  diapitres,  diocèses,  aUMiyes» cures, 
chapelles ,  communautés  religieuses,  autres,  toutefois  que  les  cCMWnderiea 


(l)Vojez  Uioi  du  i5  août — i"^  septembre  et  a3octobn  1790» 
1« 
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et  bénéfices  de  Tordre  de  Malte.}. les  maisons  r^igiewes  de  feounes  conaiir^ 
"i/êKâ  mm  «ràileinènt/ seront  r^etées  de  l'état  diés  domeinéa  et  supprlnfiéM 
"à  compter  du  l*'  janvier  1790. 

7.  Les  rentes  affectcos  sur  les  domaines  et  autres  revenus  publics  à  des 
':lk^tanx,  hâtete-dicu,  pauvres  de  paroisses,  écoles,  collèges ,  fabriques 

autres  que  cenx  qui  sont  ntllét  dtatle  département'^ Paris,  seront  payée» 
dans  les  divers  districts  auxquels  ces  établissemens  appartimnent ,  en  la 
forme  et  aux  conditions  prescrites  par  les  articles  13,  14 ,  lâ,  16,  17  et  18 
dndit  décret  des  14  «t  15  août. 

8.  Les  gages  des  oillces  de  greffiers  des  insinuations ,  dp  greffiers  des  do- 
maines, des,^eo8  de'maiii7jiiQrte,  et  autres  appartenant  à  ides  corps  ecclé- 
tiastiqoes  oii  fetigiedx,  seront  éteints  et  supprimés  .à  eompter  du  l*'  jau- 
ger 17ÎK). 

9.  Toutes  les  autres  rentes  afTectées  sur  les  domaines  ou  autres  revenus 
\pnblics,  an,  profit  des  eongrégattons  libres,  des  maisons  religieuses  de 
Animes  «aaiâppées  sansjtrtilaMiit,  de  Tordre  de  Màlte,  des  corporatiaii» 
«aécnfières  nea  Hqppnméee  «étant  nrotiAiirement  pKjén  jiar  le^  pt^euis 
des  rentes. 

10.  Seront  pardllement  acquittées  par  lesdits  payeurs,  les  rentra  soit 

,pérprttielles,  soit  héréditaires  de  mâle  en  mâle,  soit  viagères,  constituée» 
sur  les  domaiaeâ  ou-sur ^d'autecs  jrégies  au  proflt'de  particuliers  ou  de  ia- 
niUes  partienlières,  i  compter  des  arrérages  édms  an  1*  jnînet  1790. 

11.  Les  dispositions  du  présent  décret  et  de  ceux  des  14  et  15  août ,  nie 
changeront  rien  à  l'ancien  usage ,  quant  à  la  loi  qui  régissait  les  rentes, 
lesquelles  continneront  d'être  régies  par  la  loi  du  domicile  du  propriétaire, 
à  l'exception  de  «tflM'  9Û  dtRÎait  pîféeédettmeat  régies  par  la  ooiitttm» 
«de  Paris. 

12.  Les  appointemens  àHiifC»|irOlle»ieiirs,  les  fonds  assignés  à  quelques 
♦iMiiiHiffirffft  «B  «uhes  étdHîSMmeBS  sor  les  domaines  ou  autres  revenuA, 
seront  provisoirement  répartis  sur  les  recettes  de  district  de  leur  arron- 
dissement, et  payés  en'lftifbrme  prescrite  pour  les  rentes  ducs  aux  cOll^ 
ges,  écoles,  etc.,  patf  'le  décret  des  l*>et  tS  aoAt 

13.  Les  rentes  sous  le  titre  d'augmentation  de  gages,  créées  au  denier 
dix-huit ,  au  denier  seize,  et  a  des  deniers  plus  bas,  seront  rejetées  de  l'état 
jÉes  charges  et  rentes,  si  ikit-nTa  été,  et-ûioeassmment  remboiaséei. 

14.  Quant  à  cellefr-qiui  aneaient  d^à  été  rejetées  dndit  état  et  non  rem- 
boursées, l'intérêt  en  sera  payé  à  raison  du  denier  vingt  daca|Httlydepuib^ 
la  date  du  rejet  jusqu'au  jour  du  remboursement. 

•  Iftj  Et  attendu  qne  lesdlles  augmentations  de  gages  font  partie  de  la 
finance  des  offices,  il  en  sera  dresse  un  état  préalablement  à  toute  liquida- 
tion d'office,  et  le  capital  sera  imputé  sur  la  finance  des  oriiccs  auxquels 
«Iles  apparfSemMot-enoeve ,  ou  anxqncto  «fles  auront  appartenu,  sattC'anx 
«itttlaires  à  justSBer  que  les  •ogmtntatioQf  de  gs^  ne  sont  point  attzéei 
4feins  l'évaluation. 

1G.  Le  bureau  du  contrôle  et  de  l'enregistrement  des  rentes,  et  celui 
de  liquidation  qui  y  est  attaché,  seront  râuis  à  la  directûm, générale .dsi 
iWior  punk. 

M»  8ft.  «  fo  ockftre  1790—  èo janvier  t791.     DtfGLABAnoff  relative^ 

la  proprictr  des  hôtcls-de-vi 'le  ,  palais  de  justice  et  édifu  es  publics 
^ervmt  a  loger  les  ci-devant  commissaires  départis  ,  commandons  el 
mKlretfaaeiimimdres.fiuUbss.  (JB.,  VII,  90.) 

iUrt.'  !**.  Les  édifices  qui  serraient  à  loger  les  commisGalccs  d^ar^,  in 
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goarerneurs,  les  commandans  et  autres  fonctionnaires  publics,^ain&i  qnejet 
wtels'dcstmës  à MdbiSnistration  dts  d^tevant  pays  d'état,  qtie  les  Tillfef 
justifieront  avoir  construits  sur  leurs  ttrraiiis  c\  à  leurs  Irais  seuls,  ou  avoir 
ac^piis  sans  contribution  de  proviB««,  «ontinueront  à  appartenir  aux  villes 
ffiu.p«iuTOiit«n' disposer;  «t,  daiisIe<oa8>oà  ils  avovient  été  «on^tndls  or 
un  terrain  national ,  il  sera  procédé  a  une  ventilation  d'après  les  règtes 
reçues  :  à  l'égard  des  autres,  ils  seront  vendus  conune  biens  nationaux  ;  et, 
en  conséquence,  la  natiofi  M «Ikuigft des  dettes  tneore  existantes,  qui  ont  été 
contractées  par  les  proTÎnces  pour  la  construction  desdîts  édifices. 

2;  Les  liôtels-de-vi!le  continueront  à  appartenir  aux  villes  où  ils  sont 
situés;  et  lorsqu'ils  seront  assez  considérables  pour  recevoir  le  directoire 
du  district  ou  celui  de  département ,  ou  tous  deux  à  la  fbis,  lesdits  dine- 
^ires  s'y  établiront,  lis  se  réuniront  dans  la  même  enceiûte  quand  le  local 
pcrurra  le  permettre,  et  seront  tenus  des  réparations  pour  la  portion  de 
rédifioe  qm  sera  psr  eux  occupée. 

3.  Les  palais  de  justice  ordinaires  cotitimieront  à  servir  à  l'usage  SdttO^ 
ils  étaient  destinés,  et  seront,  ainsi  que  les  prisons»  à  la  charge  des  jnstida- 

'Sns.QutlitlMr  'éfiilees-oetopésparlei^lm^^  autres  que 

'ksdits  palais  de^jiritice'et^ Joridictiom  eonsulaires,  tk  seront  tous  mis  éa 
trente;  n^entend  l'assemblée  nationale  COmiiirebdre  les  palais  foncnis  par  les 
«i'devant  seigbeurs  laïques. 

4.  Lesdits  ptihâs  de  jiisiiee-mtfliiriraTeeenvMradad  les'eorps  admSiâ* 

tttitifs,  si  remplacement  est  assez  vaste  pour  Ites  cenitenir,  et  les  hôtels-de- 
Vitle  insuflîsans  :  lesdits  corps  administratifs  en  supporteront  les  réparations 
'■Ane  la  proportibn  qui  vient  à*êtt9  dëtetminée;  'et  s'il  sfélève  des  difflcoMés 
à  taîson  des  divers  arrangenHBtis  et  convenances  relatives,  les  directoires  de 
département  y  statueront  provisoirement  et  sans  délai,  à  la  cbarge  d'en 
"tendre  compte  au  corps  législatif,  poiu*  y  prononcer  déûnitivement. 

'S.'Tvas  les  autres  édifices  et  bâtimens  quelconques,  ci-devant  ecclésiastx- 
tjties  et  domaniaux,  aujourd'hui  nationaux,  non  compris  dans  les  articles 
'  précédens,  seront  vendus  sans  exception,  sauf  aux  dliectoires  de  district  et 
'dviiëpartemeiit,  lorsque  les  bdtds-de-Tille  et  palais  de  justiee  fte  seeont  pas 
assez  vastes  pour  les  contenir,  à  acheter  ou  louer,  et  chacun  aux  frab  de 
leurs  administrés  respectif,  ce  qui  pourra  leur  être  nécessaire  pour  leurs 
^SMbUasemens,  sans  qn*ancnn  menibFe  dcsdits  corps  administratif  pause  y 
Stre  logé.  Ne'conqirend  le  présent  article  les  habitations  des  évêques  dont 
les  sièges  sont  conservés,  les  presbytères  et  autres  édifices  mentionnés  dans 
le  décret  rendu  sur  le  traitement  du  clergé,  non  plus  que  les  casernes  et 
antres  liAtimens  néeessaîres  «a  serrioe  molaire. 

6.  Chaque  directoire  enverra  au  comité  cLarçt';  de  l'emplacement  des  tri- 
bunaux et  corps  administratifs ,  un  mémoire  expositif  de  ses  vues ,  et  y 
Joindra  un  devis  on  pUnt  estunatif,  «ontenant  réteodne  de  rédifioe  qnll 
jugera  lui  convenir,  et  ce  dans  le  délai  de  deoz  mois.  L'tiBcmblée  excepte 
cependant  du  présent  article  les  édifices  appartenant  avz  itablissemcns 
râervés  par  l'article  7  du  décret  des  1 4  et  20  avril.  . 


M*  813.  <s  17 — 15  ootobre  1790.  «  'BÉOnsT  gm  ordonne  l^UPéeution  dans 
'■  la  ci-devant  provtnte  'itJfbaee,  des  décMmr  sur  ta'  àOiùitituHott  du 

clergé ,  sur  le  traitement  du  clergé  actuel,  et  sur  î'àRéMUtM  et  foâ' 
mmittration  des  domaines  nationaux»  (B.,  VIL  90.j  >. 
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19^314.  H  It  —  la  octobre  1790.  =  Décret  sur  le  tnutemeai-  du  ewit 

supprimés  et  leur  logement  (1). 


ti«  315.  ars  18  (14  et)— 26  octobre  1790.=1>écrbt  contenant  règlement  sur  la 
proeédun  en  iaptstiee  de  paix.  (B.,  VU,  tOS.) 


Art.  1".  Toute  citation  devant  les  juges  de  paix  sera  faite  en  vertu  d'une 
iCMale  da  juge ,  qui  énoncera  sommairement  Poli^  de  la  demande,  et  dé- 
signera le  jour  et  l'heure  de  la  comparution. 

2.  Le  juge  de  paix  délivrera  cette  cédule  à  la  réquisition  du  demandeur 
4H1  son  pwtemr  de  pouvoirs,  après  aToir  entendu  l'exposition  de  sa  de-, 
mande. 

3.  En  matières  purement  personnelles  ou  mobilières,  la  cédule  de  cita- 
tion sera  demandée  au  juge  du  domicile  du  défendeur. 

4.  Elle  sera  demandée  an  Juge  de  la  situation  de  Folifet  Utigieax ,  loo» 

qu'il  s'agira,  —  1»  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par  les  hommes, 
soit  par  les  animaux,  aux  champs,  fruits  et  récoltes,  —  2°  Des  déplaoe- 
mensde  bornes,  des  nsorpationsde  tenres , arbres ,  lunes, fossés  et  antxci 
clôtures ,  commis  dans  l'année  ;  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  serrant 
à  l'arrosemcnt  des  prés ,  commises  pareillement  dans  l'année;  et  de  toutes 
antres  actions  possessoires;— 'S*  Da  réparations  loeativesdes  maisons  et 
fermes;  —  4°  Des  indemnités  prétendues  par  le  femûer  ou  locataire  pour 
non-jouissance,  lorsque  le  droit  do  l'indemnité  ne  Miapaa  contesté^  et  des 
dégradations  alléguées  par  le  propriétaire. 

6.  La  notification  de  la  cédule  de  citation  sera  faite  à  la  partie  poonuMe 
par  le  greflier  de  la  municipalité  de  son  domicile ,  qui  lui  en  remettra  co- 
pie, ou  la  laissera  à  ceux  qu'il  aura  trouvés  en  sa  maison,  ou  l'aflicbera  à 
la  porte  de  la  maison,  sPil  n*f  a  tronv^  personne.  Ce  greffier  fera  mendom 
du  tout,  signe  de  lui,  au  bas  de  l'original  de  la  cédule. —En  cas  de  mala- 
die, d'absence,  ou  autre  empêchement  du  greflier,  les  ofliciers  munici- 
paux seront  tenus  d'en  commettre  nn  antre 

6.  Les  cédules  de  citation  et  leurs  notifications  seront  écrites  sur  papier 
timbré ,  dans  les  départemens  où  le  timbre  est  établi ,  tant  qu'il  n'en  aura 
pas  été  autrement  ordonné  ;  mais  dans  aucun  cas  elles  ne  seront  sujettes 
aux  droits  ni  i  la  formalité  du  oonteOle  (4). 

7.  Il  y  aura  un  jour  franc  au  moins  entre  celui  de  la  notification  rte  la 
eédttle  de  citation  et  le  jour  indiqué  pour  la  comparution,  si  la  partie  d:- 
tée  est  domidiiée  dans  le  canton ,  ou  dans  la  distance  de  quatre  lieues.— 
II  y  aura  au  moins  trois  jours  francs ,  si  la  partie  est  domiciliée  dans  la  dis- 
tance depuis  quatre  lieues  jusqu'à  dix  :  au  delà ,  il  sera  ajouté  un  jour  pour 
dSx  fieues.  — Lorsque  ces  dâak  n*anront  pas  été  obaerrés ,  si  le  défendeur 
-ne  eomparait  pas  au  jour  pour  leqnd  il  aura  été  dté,  le  juge  de  paix  or- 
donnera qu'il  soit  réassigné* 


^xj  Vojez  la  lui  du  12  juillet — 24  août  1790 ,  sur  la  consliUition  cml«  du  clergé, 
diapositions  de  ce  titre. 

(3)  Aujourd'hui,  la  citation  doit  être  notifiàï  par  Fhuissier  du  juge  de  paix  dn  domicile 
da  dflfeodeur.  Code  de  pfocidorc,  article  4.  yw/m,      ranilM,rwU  5  dm  titre  X  ci-aprè*. 

(4)  Coofinné,  quant  m  eMules,  par  h  toi  <hi  îB  thvMÎMr  aa  9  (S  soil  1709;»  et  abrogé^ 
4{iunt  ri  I<-'ir  siLÇDlGcation,  par  l'art.  n°  l<i,  de  la  M  de  sa  frOMice  SB  7  j[  19  df  WMW 
'79^j>  ^ui  soumet  cette  significalioa  au  droit  fiu  iFm  taa» 


TITRE  l"'.— De«  ciutions  (a). 
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t.  Les  délais  ci-dessus  pourront  être  abrégés  par  le  juge  de  pûs  y  dans 
Itt  cas  très  urgens  où  il  y  aurait  péril  dans  le  retardement  (l). 

t.  fi  an  jour  de  Ii|  première  comparution ,  le  défendenr  demande  à  met' 
tre  mi  garant  en  cause ,  le  juge  de  paix  lui  délivrera  une  cédule  de  cita- 
tiim»  dans  laquelle  il  fixera  le  délai  de  comparaitre,  relatiTemeot  à  la  dis- 
InM  du  domidle  du  garant. 

10k  n  a*y  aura  plus  lieu  à  la  mlie  en  cause  du  garant,  si  la  demande 
n*en  a  pas  été  formée  au  jour  de  la  première  comparution  du  défendeur  ; 
et  celle  qui  aurait  été  accordée  demeurera  comme  non  avenue,  si  elle  n'a 
pM  été  notifiée  au  garant  à  temps  utile  pour  l'obliger  de  oompenltoe  an 
jour  indiqué  ;  sauf  au  défendeur  à  poursuivre  l'effet  de  ta  garantie,  ifÛ  J 
a  lieu»  séparément  de  la  cause  principale. 

iU  Les  parties  poorroat  tonjours  se  présenter  Totontdrement  et  lan» 
silaâon,  devant  le  juge  de  paix,  en  déclarant  qu'elles  lui  demandent  jn< 
feoaent  ;  auquel  cas  il  pourra  juger  seul  leur  différend,  soit  sans  appe.^ 
dans  les  matières  où  sa  oompétenoe  eit  en  dernier  reiaort,  loit  à  diârg< 
dj^apipd  dans  celles  qui  excèdent  sa  compétence  en  dernier  ressort  ;  et  cela 
encore  qu'il  ne  fût  le  juge  naturel  des  parties,  ni  à  raison  du  domicile  du 
défendeur,  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  (2).  La  déclara- 
tion des  parties*  par  laquelle  elles  auront  volontairement  saisi  le  juge  de 
paix,  sera  reçue  par  écrit  devant  ce  juge,  et  signée  par  les  parties,  on  mcn» 
tion  sera  faite  si  elles  ne  peuvent  pas  signer. 

TITRE  IL— De  la  ricontioado  juge  d«  paix  (3). 

Art;  i*.  Lesjagesdepuzne  pouroot  être  réevés  que  qoand  ils  anroM 

un  intérêt  personnel  à  l'objet  delà  contestation,  ou  quand  ils  seront  parens 
va  alliés  d'une  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclu- 

2.  La  partie  qm  voudra  récuser  vm  juge  de  paix  sera  tenue  de  former 
la  récusation  et  d'en  exposer  les  motifs  par  un  acte  qu'elle  déposera  an 
^efTe  du  juge  de  paix  dont  il  lui  sera  donné ,  par  le  greffier,  une  recon- 
naissance faisant  mention  de  la  date  dn  dép6t. 

3.  Le  juge  de  paix  sera  tenu  de  donner  au  bas  de  cet  acte,  dans  le  délai 
de  deux  jours ,  sa  déclaration  par  écrit,  portant  ou  son  acquiescement  a  la 
récusation,  ou  son  reflns  de  ^abstenir»  avee  ses  r^jionses  ans  moyens  de 
récusation  allégués  contre  lui. 

4.  Les  deux  jours  étant  expirés,  l'acte  de  récusation  sera  remis  par  le 
ÇrelBer  à  la  partie  réeniante,  loit  que  le  juge  de  paix  ait  passé  sa  dédanh> 
tixm  au  bas  de  cet  acte ,  ou  non.  Il  en  sera  donné  décharge  au  greffier  par 
la  partie,  si  elle  sait  signer  ;  et  si  elle  ne  le  sait  pas,  le  greffier  fera  la  re* 
mise ,  et  en  dressera  procès-verbal  en  présence  de  deux  témoins ,  qui  signe- 
ront  ce  procès-verbal  avec  lui. 

5.  Lorsque  le  juge  de  paix  aura  déclaré  acquiescera  la  récusation ,  on 
n'aura  passé  aucune  déclaration,  il  ne  pourra  rester  juge ,  et  sera  remplacé 

r un  des  assesseurs,  qui  cennalbm  de  l'afflMre,  atvec  ranishmce  de  de» 


^  (f)  n  n'nt  pu  BfwMiiw  ét  émmer  an  défendenr  copie  de  l'ordoiuiaiiM  qai  permet  de 
cher  à  bref  délai.  Cas»..  4  février,  iSag,  Sin.,  XXIX,  i,  197. 

(1)  \oycL,  sur  la  compéteoce  du  juge  de  paix,  la  loi  du  16—34  *oAt  1790,  article  9  «t 
Mi*aDs,  et  les  notes. 

(â)  Vojcz  le*  articles  44  et  aohramdaCodede  procédure;  Tojrex  «nri  la  loi  éà  z6  «nlSM 
■a  sa  (7  mars  1804),  qui  poanoit  an  rctnpiaeeneok  éa  jog*  de  paii  et  de  NMléaM, 
ta  cas  d'empêchement  légitime. —  M.  Icprcsidcot  Hnrion  de  Paoaej  {Cmn^ttnee  dtsjuftt 
Jtptùct  7*  édilioo,  page  3o)  pense  que  celle  loi  t'applique  aa  cm  de  rccnaatioa  de  tev» 
InMÉhmda  Irihnildtfdi.  «  . 


« 


6.'ft1e  juge  de  paix  contcstp.  l'acte  de  récusation  et  déclare  qu'il  èttUML 
rester  juge,  le  jugement  de  la  récusation  sera  déféré  au  tribunal  de  dîStrîcÇ 
y  fera  droit  sur  les  simples  mémoires  des  deux  parties  plaidantes ,  saja^ 
Ituççie^e  yrocédwe  et  siui»  ^ 

'  Alt.  l*'. . Âvcjoôr  fixé  par  kdtàtidn,  ou  oonrew» entre  Ie6  ]>arti&9«tt'éas 

qu'elles  aient  consenti  de  se  passer  de  ritRtîon,  elles  comparaîtront  en  per- 
sonne ou  par  leurs  fondlés  de  pouvoirs  devant  le  juge  de  paix,  sans  qu'ellê» 
poisseiot  iboornlf  ancnne  éuilliu'0 ,  ni  se  fkire  repréMotar  On.  iMi&ter  par  soi 
cune  des  personnes  qui,  à  quelque  titre qœ  ce-80it«  aoo^MmiiàM'àéHk 
fonctions  relatives  à  l'ordre  judiciaire.  •  ^  *• 

*  2.  Si,  après  une  citSftion  nbliftie,  l*ime  ifcfc  pflrHcsne  txinpriniA-ttaé ka 
jour  indiqué,  la  cause  sera  jugée  par  défaut,  à  moins  afitUteèflV 
réassignaiion  du  défendeur,  au  cas  de  l'article  7  du  litre  P^;  > 
3.  La  partie  condamiiée  par  défaut  pourra  fonner  opposition  an  jngeuwiil^ 

■  «..^  .  t.  t  A^.—.         mê.  .:«.;Am>»:a«>     m  «M<»n  /Knw*  ^Mnltt  mi'tjUM 


Qu'il  est  dit  au  titre  I"'  pour  

4.  La  partie  opposante  qui  se  laSïserait  inger  ime  aeooade^Ms-pér  dêAMF 

ânr  »6n  opposition,  ne  sera  plus  reçue  à  former  une  opposition  nouvelle; 
«t  les  tribunaux  de  district  ne  pourront ,  dans  aucun  cas ,  receroir  l'app^ 
d'un  jugement  de<  jnge  de  paix ,  lorsqu'il  'mni>  été  xondhi      déCuit,  à  ce 

'  5.  Si  un  absent  est  condanmé  par  un  premier  jugement  rendu  par  dé» 
ftMiyle  délai  de  l'opposition  sera  prorogé  par  le  juge  de^paix,  soit  d'ollke^ 
ctmnatt  par  lû-mème  la  justice  de  cette  prwogation,  soit  sur  Itenpsé* 
MMations  qui  lui  seront  faites  au  nom  de  l'absent;  et,  dans  le  cas  ou  la 
prorogation  n'aurait  été  ni  accordée  d'oflice ,  ni  dfmandée ,  l'absent  pourw 
encore  être  relevé  de  lu  rigueur <âa> délai  «teaa  o]ffoaiti^  reçue ,  en  juMai 
fiant  que  son  absence  a  été  teOe-,  qttffl>rfâit'|W  pa  éUieéuslWMt  d*  lahpMtà 
cédure. 

5.  Lorsque  les  deux  parties  ou  leurs  fondes  de  pouvoirs  oompaoraitront^ 
éHcs  aeront  «ntendueft  eenlMdietwieue&t'  par  elles-niéniec  w,  par  leur» 
fondés  de  pouvoirs;  et  la  cause  pourra  être  iiicrée  siir-le-champ,  fli-le-jog^ 
8e  pnx  et  ses  assesseurs  se  trouvent  suftitiaiunieut  instruits 

'  7.  n-y  «Qia  H«n  à  juger  ler-le-chanip ,  tmite8^le»4sis  qu'il  ne  sera  pae^éi 
LHjâàirf  l^onr  l'entier  éclaircissement  de  la  cause,  soit  d'accorder  à  une 
des  parties  tin  délai  pour  présenter  des  pièces  dont  elle  ne  se  trouveFa|>aa 
saine»  soit  d'ordonner  une  enquête ,  on  lk'visiteda>]ita-eBaileMkUU  • 

TITBE  IV. —  Des  enquêtes  (a). 

■  Axt.  1".  Si  les  parties  sont  contraires  en  laits  qui  soient  de  nature  à  être 
eÉUâUi^ff  ipar  téméinfi ,  et  dool  le*  jage  de  paûpétties  asseMeurs  trouvent  It 
vérification  utile  et  admissible ,  le  juge  de  paix  avertira  les-  parties  qu'il  y  a 
lieu  de  procéder  par-enquête,  et  les  tnterpaUer»  de  dériager  ^i  elles  v«4k- 
ient  4teuae  fn  euife  éélébm  flnlS'perliéweiM '  - 

2.  Lorsque,  sur  cet  afwrfiasement ,  les  parties  ou  l'une  d'elles  rerpierront 
d'être  adiûises  à  faire  preuve  par  témoins ,  le  juge  de  paix ,  Ue  l'avis  de  s^ 
Msessegufs^  onloiiucia  la  preuve  et  ea  Axera  préciséa^ent  l'ol^eU  > 


*  ft\  Vojei,  Code  de  procédure,  arliclcs  8  et  suivans.  ^ 
*"1^}tâaènai  farlesarudcs34  et  «uivuu  duCode  deproc^^^,^  ^ 


•A 
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*  %^tihtîemoita  seront  ttKiJoars  «ntendns  en  présenee  des  deox  parties ,  4 

■«oins  que  l'une  d'elles  ne  soit  défaillante  au  jour  indiqué  pour  leur  audi- 
tion ,  et  elles  pourront  fournir  leurs  reproches ,  soit  avant ,  soit  après  les 
■dépositions. 

''t.  Il  sera  procédf-  an  jnerment  définitif  aussitôt  après  l'audition  des  té- 
moins ,  sans  qu'il  soit  iit^essâirc  de  faire  «ctixe  la  prestation  de  serment  des 
ténunnsjles  rep^odics  ni  les  déposîticms,  dans  les  canses  «à  le  joge  de  paix 
prononce  en  dernier  ressort;  mais  les  uns  et  1rs  antres  seront  écrits  parle 
Refiler»  dans  les  causes  sujettes  à  l'appel  (1).  Danslespremières,  les  assesseurs 
seront  toujours  pr^sens  à  Fandition  des  témoins;  et  dans  les  secondes ,  ib 
pourront  à  volonté,  ou  y  assister,  ou  s'en  abstenir. 

5.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  est  utile  pour  que  les  dépositions 
des  témoins  soient  faites  et  entendues  avec  plus  de  rcté ,  et  spécialement 
4aiis  les  actions,  pour  déplacement  de  bornes,  ponr  usurpations  de  teiMS^ 
arbres,  haies,  fossés  ou  autres  clôtures,  et  pour  entreprises  sur  les  cours 
d'eau,  le  ju|;e  de  paix  sera  tenu  de  se  transporter  sur  le  lieu  avec  les  asses- 
sjeurs ,  et  d'ordonner  que  les  témoins  y  seront  entendus. 

"  TITRF  V. — n«  visite»  de  lien  et  do»  oppréciations  (2). 

Art.  ^^  Lorsqu'il  s'agira,  soit  de  constater  Tétat  des  lieux  dans  les  cak 
•^ISanitreprises ,  de  dommaf^os,  de  dé^adations,  et  antres  de  cette  nature ,  soit 
d'apprécier  la  valeur  des  indemnités  et  dédotnmagemcns  demandés,  le  juge 
de  paix  et  ses  assesseurs  ordomicrout  que  le  lieu  contentieux  sera  visité 
par  eax ,  en  présence  des  parties. 

2.  Si  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  trouvent  queFobjet  de  la  visite  on 
d^  l'appréciation  exige  des  coimai&sances  qui  leur  soient  étrangères,  ils  or> 
donneront  que  des  gens  de  l'art  qu'Os  nommeront  par  le  même  jugement» 
feront  la  visite  avec  eux  et  leur  donneront  leur  avis. 

3.  Dans  le  cas  où  les  assesseurs  qui  auront  concouru  au  jugement  qui  or- 
donne la  visite,  ou  l'un  d'eux,  ne  se  trouverait  pas  sur  le  lieu  contentieux 
jnio«relàl.*heyBeiadiqtté»,  le|iige  depaizappdlerailiinoadaixi 


.  (i)  L'eoqalte  Mle-dmat  le  juge  de  paix  n'est  pas  mille  par  cela  seul  que  Ica  tAnotat  m 

lieu   Je  prêter   sennent  ont  siniplcmcnt  promis  de  dire  la  térité.  Can.,  ïg  OTril  1810, 
Sia  ,  X,  I,  aaS. —  L'cnquAtc  pnit  Hrc  déclarée  nulle  si ,  dans  les  causes  de  justice  de  pak 
'•njeltes  à  Pappcl,  sa  lim  cIl-  ilrcs.^cr  un  prorès-verfosl  des  dépositions  des  téiuoins,  le  greffier 
n'a  teoa  que  d'insuffisantes  uotes  de  tes  dépositions.  Cass.,  a4  janvier  1837,  Sih.,  XXYU* 
«l^îatyj,  La  joge  de  paix  peut  procéder  cbex  lui  à  la  rcccptioa  d'us  enquête,  encore  <am 
m  ne  soit  pas  le  liea  ocdiuairo  de  tes  «éaaca.  Paru,  x6  pluvioM  an  xz»  Sut.,  UI,  2,  a3^ 
(a)  Confirmé  p>/  les  arfldef  4t  et  toWant  da  Coda  il»  procëdftrt.— -Le transport  da  juge  d» 
'paix  sur  le  tcrraiu  cootenticix  rst  piirrmcnt  facultatif,  et  De  doit  nvoir  lieu  qu'autant  que  or 
■Magistrat  le  croit  nécessaire.  Cass.,  u''>  avril  i8i5.  Sir.,  XXVI,  i,   t35.  -    Lorsqu'un  dé- 
.clinatoire  est  proposé  devant  le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande-  eu  1  oiuplaiote ,  il  pent  ar- 
ilonner  une  Térification  de  lieux  pour  se  mettre  à  mtmc  de  rccunnaitre  avec  exactitude  l'objet 
de  la  demande ,  et  s'éclairer  eOT  m  taiifflf  ni  r.  sans  violer  l'art.  172  da  Code  de  procëdûit 
«iddércodanz  jngaadariaafWHMlBlliCMqiUwapwh  jawdre  aiii(My.0wa.,7iaBTier 
fin.,  XXX  ,  I ,  ars.—  n  doit  tXn  drawi  ptoala-'waliafdW  dcaoaota  mv  kaUnai,  aortoot 
'lorsqu'elle  a  été  faite  sans  réqntattion  et  saos  ju;;eincnt  préalable  ;  autreoicut  elle  ne  peut 
-eerrir  de  base  an  jugement  définitif.  Agen,  7  décembre  iSui),  Sia.,  X,  a,  3a8. —  L'art.  41 
'da  Code  de  procédure,  aur  termes  duquel  la  descente  du  juge  de  paix  sur  les  lieoa  doit  èira 
'wdooiiée  par  aa  jagameat  préalable  ,  et  avoir  lieu  en  préacoce  dca  parties,  est  |»lif  Ma  ai 
HrttaHMBi  île-  ahiipla  yXà»»  En  coatéqmacc  un  jugeateot  rendu  par  le  trSiwial  da  aîai^ 
palîca  dau  le  caa  où  aoe  visite  de  liens  a  M  jugea  Béeaiaaira  est  nul,  ai  le  jugeaient  «a 
•faww  à  énoncer  qoe  la  trifcaaal  a  va  et  accédé  lea  liani,  sans  constater  d'sUleurs  qae  la 
a  été  préalablement  onlonuce  et  que  les  parties  j  ont  assisté  <jii  uat  été  mises  asds*^ 
d'y  awiater.Caaa..  11  juin  x83o.  Sot.,  XXX,     366»  MA,  Crim^  UULV«  37f.<  ^ 


Stï  .AMBMBLÉB  1IAinilAI.B  GONtTITnANTI- 

seurs  pris  parmi  le»  prud'lioaiiiia  iwmntfi»  dao»  la  mmiictpalité  du  lien  où 

se  fera  la  visite. 

4.  Il  ne  MM  pÊB  néeouire  de  faire  écrire  le  procès-yerbal  de  TÎttlte,  ni 

Ja  prestation  de  serment  et  Tavls  des  gens  de  l'art,  dans  les  causes  où  le 
juge  de  paix  peut  prononcer  en  dernier  ressort  ;  ils  seront  écrits  par  le 
frefSer  wnlcHienl  dans  les  cantes  ngettes  i  l'appel. 

TimE  TI^-Dw  jagaoMM  pr^ptmaim  (t). 

Art.  1".  Aucun  jugement  préparatoire  ou  d'Instruction,  wtaAm  contra» 
dictoirement  entre  les  parties  et  prononcé  en  leur  présence,  ne  sera  déli- 
vré à  aucune  d'elles ,  mais  sa  prononciation  vaudra  signification.  £lle  vaup 
dra  anin  intimatioii  dans  le  cas  où  le  Jogement  ordonnera  une  opérationè 
laquelle  les  parties  devront  être  présentes,  et  elles  seront  averties  par  le 
juge  de  paix. 

5.  Lorsque  le  jt^^ent  prépartfoiM  anra  été  rendu  par  déftmt  eoniR  nn« 
des  parties,  ou  lorsque,  apvès  s*étre  défendue  contradictoirement,  elle  n'aura 

pas  été  présente  à  la  prononciation  du  jupemcnt,  la  partie  qui  l'aura  ob- 
tenu se  le  fera  délivrer  par  extrait ,  et  sera  tenue  de  le  faire  notilier  a  l'ao* 
tre  partie»  en  la  même  forme  qui  est  établie  ci-dessus  «pour  les  citations^ 
avec  sommation  d'être  présente  à  l'opération  ordonnée. 

3.  Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  une  enquête ,  il  iixera  le  jour,  le 
liett  et  rhenre  de  la  comparution  des  témoins.  Le  juge  de  paix  'délivrera 
aussitôt  aux  parties  qui  auront  requis  la  preuve  une  ci'dule  de  citation 
pour  faire  venir  leurs  témoins,  dans  laquelle  la  mention  du  jour,  du  lien 
et  de  l'heure  de  la  comparution  sera  réitérée. 

4.  Si  le  jugement  préparatoire  ordonne  la  visite  du  lieu  contentieux ,  il 
indiquera  le  même  jour  et  l'heure  où  le  juse  de  paix  et  ses  assesseurs  ê*J 
transporteront ,  et  où  les  parties  devront  s'y  trouver  présentes. 

5.  Lorsque  le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  auront  nommé  des  gens  de 
l'art  pour  faire  la  visite  avec  eux,  aux  termes  de  l'article  2  du  titre  précé- 
dent ,  le  juge  de  paix  délivrera  à  la  partie  poursuivante ,  ou  à  toutes  les 
deux  si  dles  le  requièrent  également,  une  cédule  de  cStalion  pour  hire 
▼enir  les  experts  nononés,  dîuos  laqudle  le  Jour,  le  lieu  et  l'heure  de  la 
Tisite  seront  indiqués. 

4.  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  se  transportera  sur  lé  lien  conten- 
tieux, soit  pour  en  hure  la  visite,  soit  pour  y  entendre  les  témoins,  il  sera 
accompa^é  du  greffier,  qui  apportera  la  minute  du  jugement  sur  leqn^  la 
■visite  ou  l'enquête  aura  été  ordonnée. 

7.  Dans  les  causes  où  les  juges  de  paix  ne  prononcent  point  en  dernier 
rassort,  il  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  jugemens  préparatoires  qu'après  le 
fngement  définitif,  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement  ;  mais 
itexécotion  des  jugemens  préparatoires  ne  portera  aucun  préjudice  aux 
droits  des  parties  sur  l'appel,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  fkire  i  cet 
.égard  aucune  protestation  ni  réserve  (2). 


(f)Vor»  !p3  art.  aS  et  suivaiM  éu  Code  db  procédure. 

(a)  L'art,  3t  du  Code  de  procédonoivile  pme  le  mène  principe  cCUijoiilA  %tu  l'appel  dM 
jagcowM  interlocnurfrca  est  pemii  arast  que  le  juj^cmcnt  déHsinf  ait  ttè  reada.  Le  natif  àt 

celte  disposîtioQ  est  que  le  juj^enicnt  préparatoire  ne  |irqiii;f  ric-n  ,  t  imlN  ijuc  le  jun;eraent 
mteriocntoirc  ^uburdonne  nccmsairement  la  décisktn  du  fuud  du  pruco  au  rctuilat  de  la 
prenve  on  de  U  vérificatioo  qa*!!  «dooie.  D'ailtam  la  nigla  ot  la  màm  p«ar  les  jagMH 
des  tribunaux  cirila. 

-Saric  paiat  Ifla  tumUwnni  do  aavoir  ce  qu'on  entend  par  flf/imMt  préparatoire,  oa  in- 
*  «rioculowo,  «oj«s  Sir.  et  Daviu»,  TnUt  TneuutmU,  Jwgtment  prépamtoin  al  Jm^ 
gmêiuimlaipâiltittf  àlCÊÊtit  L$iêdiUfMMÊnéMê,  tm  11,  pag.  329  claaiv. 

l)eje|iiMBl  éa >f>  <a  pria  dril  Hw  idpaé pÊtitfmU^uim  «vntradietoin  Maa  fw  b 
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UTRK  m-^DM  JufaMiit,  iMt  pré|wniiiiNt      définiiifa.  ' 
Art.  f ''^  Les  juges  de  paix  n'auront  point  de  costume  particulier  :  ils 

Cront  juger  tous  les  jours,  même  ceux  de  dimanche  et  de  fête,  bonlêa 
es  du  service  divin ,  le  matin  et  l'après-midi, 
t.  Ib  pourront  donner  audience  chez  eux  en  tenant  lenn  pcwtOi  «!• 
Tertes(0 ,  et  lorsqu'ils  iront  visiter  le  lieu  contentieux,  ils  pourront  jogec 
for  le  lieu  même,  sans  désemparer. 

a.  Les  parties  semnt  tenues  de  ^expliquer  aTCe  modération  devant  le 
toge  de  p«ix  et  ses  assesseurs ,  et  de  garder  en  totit  le  respect  qui  est  dû  à 
la  justice;  si  elles  y  manquent,  le  juge  de  paix  les  y  rappellera  d'abord 
par  un  avertissement ,  après  lequel,  si  dles  récidiTent,  èDes  poommt  être 
eoQdamnées  à  une  amende  qui  n'excédera  pu  la  lomiiM  de  six  lm««t 
avec  Tarnche  du  jugement. 

4.  Dans  le  cas  d'une  insulte  ou  irrévérence  grave,  commise  envers  le 
juge  de  paix  personnellement,  ou  enren  les  assesseurs  en  fonctions ,  il  en 
sera  dressé  procès-verbal;  le  coupable  sera  envoyé  par  le  ]u'^e  de  paix  à  la 
maison  d'arrêt  du  district ,  et  sera  jugé  par  le  tribunal  de  district ,  qui 
pourra  le  coadanmer  à  la  prison  jusqu'à  hait  jours,  smvant  la  gravité  du 
délit,  et  par  forme  de  correction  seulement. 

5.  Le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs  pourront  ordonner  que  les  pièces  et 
actes  dont  les  parties  se  seront  xe^ectivement  servies  pour  leur  défense, 
kur  soient  remises,  soit  pour  les  examiner  en  présence  des  parties,  soit 
pour  en  délibérer  Ivors  la  présence  des  parties,  à  charge  de  procéder 
incontinent  à  cette  délibération  et  au  jugement. 

e.  Us  anront  la  même  faculté  de  délibérer  en  l'absence  des  fiarties,  dan» 
tous  les  autres  cas  où  ib  jugeront  nécessaire  de  se  recueillir  ensemlile 
avant  de  former  leur  opinion. 
.  7.  Les  parties  seront  tenues  de  mettre  leur  cause  en  état  d'être  jugée  dé- 
finitivement au  plus  tard  dans  le  délai  de  quatre  mois ,  à  partir  du  jour  de 
la  notification  de  la  citation,  après  lequel  l'instance  sera  périmée  de  droit 
et  raction  éteinte.  Le  jugement  que  le  juge  de  paix  rendrait  ensuite  sur  le 
fànd  serait  sujet  à  l'appel ,  même  dans  les  matières  où  il  a  droit  depro» 
aonoer  en  dernier  ressort,  et  annulé  par  le  tribunal  de  district  (2). 

partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu  filt  prnente  à  l'audienrr,  si  c'Ic  a  déclaré  BCpWfOaioir  M 
éiteoitt»  Tribunal  de  Cbinon ,  a5  mai  iS3a,  Sir.,  XXXII, a,  286. 

(l)  Lalifia  pab  qui  ticot  l'audience  en  m  deoetire,  n'«»t  pat  obligé  d'éawwff  ftfil 
Pa  tenue  te*  portet  ûmirârtu^9Êm,  >6  plnvioie  an  11,  Sir.,  lU,  a,  a33.« 

(1)  Confirmé  parlait  x5da  Code  ée  pnlcédore.— L'art.  7  do  titre  VII  de  la  loi  du  tS--i$ 
octobre  i7<)0  n'autorise  point  le  juge  à  prononcer  U  péremption  au  préjudice  cTuoe  partie, 
lor&quc  le  lielai  de  quatre  moi*  est  eipiré ,  non  par  le  fait  de  celle  partie  ou  par  celui  dee 
fooctionnaires  qu'elle  a  employés  ,  mais  par  celui  de  l'adjoiut  du  ju^'c  lui-même.  Ci&s,,  iJ 
bnuMire  an  10,  Sik.,  Vil,  2,  iioi  ;  Bull,  civ.,  IV,  5o.  —  11  n'v  a  pai  pcremptioa,  ans 
lemea  da  aêsa  article ,  par  cela  leol  que  le  juf^  de  paii  n'a  point  rendu  de  éicMoB  daaa 
l'opcado  qntic  mta,  ai  d'aiUean  U»  parties  n'ont  pu  négb^  de  «Mttra  la  «me  en  élaS 
dant  ce  délaLGiM.,  M>  aoAt  1806,  Sn,  Vil,  a,  tioo;  Bull,  eiv.,  VIII,  S18.  >~1I  J  ^  f*" 
rraiption  pnrleseul  fait  de  IVipiration  des  quatre  mois ,  et  le  jupe  de  (inix  doit  déclarer  l'in- 
ataoce  éteinte,  lors  même  que  ce  serait  le  demandeur  en  pércmptloo  lui-même  qui  aurait  re- 
twM  riMtnKtion  et  le  jugetnent.  Cass^  16  germinal  an  11 ,  Sir  ,  111,  a,  Soi  ;  Bull,  cit.,  V, 
90^  ...  Jligé  en  aeai  contraire ,  e'est-a-dire  qu'il  n'j  a  pas  perimption ,  si  l'iastraciion  a  été 
ralaniôapar  fedol  on  la  (antede  la  partie  demanderesse  en  péremption.  Caïa.,  ^  Htricr  1807^ 
Sut.,  VIU,  I,  40:  Bull,  cir.,  iX,  18.  —  L'art.  7  ifa  lîlM  VUde  Ja  loi  d«  1790  M  a'appUqoe 
pas  aux  jngemens  par  lesquels  le  juge  de  paix  se  déclare  ineoMpélent.  Gui.,  a4  frimaire  an^ 
S».,  I,  I,  3-7  ;  fiull.  tir.,  m,  57.  -  Sous  le  Code  de  procédure,  le  délai  de  quatre  mois 
n'emporte  péremption  de  l'instance,  qu'autant  qu'il  a  eonni  depuis  an  jogemcut  (i»<<rr^c«/otrK4 
■n  siople  jugenient  préparatoire  ne  fait  point  courir  la  éflliée  li  pfreifllaBi  ClM^  lafhliw 

•las.  Sut.,  XXU,  1, 3a9  »  ItaU.  «if^  XXIV  47. 


9ti  ASSmiBlllE  IfATfOlTAU  coiifRTcrjUfm. 

TITRK  VIIl.  —  Des  minutes  cl  (Je  l'expfdition  Hrs  jugf  mens. 

Art.  l".  Chaque  affaire  portée  devant  le  juge  de  paix,  à  la  suite  d'^ne 
èlUAitm,  sera  enregistrée  et  numérotée  par  le  greffier^iUmsini registre  tiâii^ 
àcet  effet,  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix  à  toatCf  êet |Mtget«et  mcn» 
tion  scia  faite  de, la  date  de  chaque  eurçgi&trement. 
'  3.  ïl  cn  aeti  osé  ée  même  pour  toutes  lesalAâressurlesquénes  les  parties 
se.  pK'srntoront  volontairement  devant  le  juge  de  paix  ,  sans  citation. 

.  3.  Le  greûier  fera  pour  chaque  «fTaire  une  minute  détachée  particulière» 
poRtant  le  même  miméro  que  cdm  de  renregistrement  ci-dessus,  sur  lai- 
queUe  minnle  seront  inscrits  successivement  et  à  Tordre  de  leur  date ,  tons 
les  jugemens  préparatoires,  iom  les  autres  actes  d'instrurtion  dans  les 
affaires  sujettes  à  l'appel,  et  ensuite  le  jugement  définitif,  de  manière  que 
cette  minute  présente,  avee  le  jugement , 'le  tableau  de  l'mstmcdon  qui 
l'aura  précédé. 

4.  Toutes  ces  minutes  seront  mises  en  liasse  par  le  greffier,  à  mesure 
«in^âles  seront  oonuneneées  ;  et  à  la  fin  de  cbaqne  année,  tontésedles  dent 

les  aURureS  aeront  définitivement  juptVs  ou  antrommt  tormitK'es,  .seront 
tvsemblées  en  forme  de  registre.  Ce  registre  sera  dépose  au  gi  effe  du  tri- 
Imnal  du  district,  et  il  en- sera  donné  au  gretBér  dn  juge  de  paix,  pour 
fA  décharge,  une  reconnaissance  exempte  de  contrôle  (1). 

5.  Le  greffier  du  juge  de  paix  désignera  sur  son  reirLstrc,  dont  il  est  parlé 
dansTarticle  \"  ci-dessus,  par  une  note  en  marge  de  chacune  des  affaires 
qui  y  sont  inscrites,  celles  dont  les  minutes  auront  été  rassemblées  dans  le 
registre  déposé  à  la  fin  de  l'année  au  greffe  du  tribunal  de  district ,  et  celles 
dont  les  minutes  seront  restées  entre  ses  mains.  Il  continuera  d'être  res- 
ponsable de  ces  dernières,  jusqu'à  ce  que  les  afhûres  qu'elles  eonoememt 
ayant  été  jugées  déllnif  ivement  ou  autrement  terminées ,  elles  soieut 
entrées  dans  un  registre  déposé  au  greffe  du  trlhunal  du  district. 

J.  6. Lorsque  le  jtigement  déflnifif  ae sera  pas  sujet  à  l'appel,  il  snfSra  de 
'dâlirrer  ce  jugement  seul  pour  le  faire  mettre  à  exécution  ;  mais  lorsqu'il  jr 
aura  appel,  le  greffier  délivrera  une  expédition  de  minute  entière,  conte- 
nant la  série  des  jugemens  préparatoires,  enquêtes,  procès-verbaux  de 
Visite,  et  autres  actes  qui  ont  formé  l'Instruction  de  raffàire. 

7.  Ces  délivrances  seront  signées  du  juge  de  paix  et  du  greffier,  scellées 

J gratuitement  du  sceau  du  juge  de  paix,  et  ne  seront  sujettes  ni  a  la  forma- 
ité  m  à  aucun  droit  de  ooauMe  (2). 

8.  I^es  diiectoires  de  district  feront  graver  des  sceaux  portant  un  écu 
ovale,  sur  I&quei  seront  écrits  ces  mots.  Juge  de  paix,  avec  le  nom  du 
canton  en  entourage  entre  Fécii.et  le  cordOn  du  sceau,  et  ils  remetttopit 
|tat:.d«.cea.Meaax  i.Gliacan.det  jugef  de  jpbc. 

.  '  mVB'lX.  —  Dm  il^^èos. 

i  Art-  1*^.  Les  dépens  qui  seront  ad|ogéi  à  la  partie  qui  airra  gagné  sa 
«cnse  seront  réduits  aux  simples  déboursés,  lorsque  cette  partie  sera  do- 
liadliée  dans  le  canton ,  ou  lorsque ,  ne  résidant  pas  dans  le  eantcm,  elle 
IjUna  âij:qnâfieiitée..par  un  fondé  de  pouvoirs  domirillé  dawa  le  caiitiOik.i^ 
2.  Il  ne  pourra  étrcittugé  des  pactiei  ai  .taxé  .«n.rt^wii  ipwi  les  nanmtr 
«i-aprcs,  savoir  (3)  : 


'■  (r)  Yoyec  lalotdu  aôMnaire  u  ^{ijiétiaùm  t^g^^  rcndai»  gtcffim  otaujiigM 
•^rvaîs  led^At  et  la  gardedcsnlnotes. 

■  (a)  Abro-c  par  l'art.  fiS,  ^  v,  n"  5,  de  la  lo!  du  91  fiin.ii'r  an  7  (la  dlcMliSf  J^D^^ 
«Mimet  les  ju°|cuaeiu(léfiaitirs  deji  juges  de  paix  au  droit  tixt  de  deux  Iraoci. 

^  Pfjfliértinriw  stt.  9  stwwmdatarifdsttov 
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.  Fouacha^e  notincatlon  de  citation,  ou ûgnUication  de  jugement,  une  li- 
Tre  un  sou*  —  Poiu  la  délivrance  d'un  jMgexuent  délioUiX^  une  livre. — PoiM 
fhacun.  deg  jqgemeiis  prépar3toires,:«Bqflilte6  ou  procè»!^«rt»aiQK  deviaitef 

délivras  avec  le  jugement  délinitif  en  cas  d'appel,  dix  sous.  —  Pour  la  dé-» 
^94»«B,s^i)fU'(^  d  un  .jugement  jnréparatoire  seadu  conti:^  une  partie 

iracation  du  grcrtîcr  assistant  le  yxge  de  paix ,  lorsqu'il  se  transportera  &m 
Iffif^mx^t  une  livre.  —  Pour  la  vacation  das  gens  de  l'art,  lorsqu'ils  seroiil 
appelés  par  le  juge  de  i>aix,  s'ils  ont  eçiployé  ia.  jouroée  entière^  y  cani 
pris  l'aller  et  le  retour,  i  duican  ^tCDi8lnîcei>--*£t«*ibn*(mteD^^  qu'un 
demi-jour,  à  chacun  ,  une  livre  dix  sous. 

La  juge  de  paix  puuira  augmenter  cette  dernière  taxe ,  iielativemeut  aux 
%eùi  île  Titt  d^ine  capaxstbé  phn  dûtiaguée  qnll  se  trouverait  Êomê 
d'appeler. 

3.  Lçs  notifications  des  citations  aux  témoins  ou  aux  gens  de  l'art ,  s'ils 
ièffft  dOf^îièiliés  dan»  Tétendue  de  la  même  municipalité ,  seront  fiâtes  par 
le  greffier  de  cette  municipalité.  Il  sera  payé  et  taxé  vingt  sous  pour  la 
première  de  ces  notifications,  et  dix  sous  pour  chacune  des  notifications 
aubséquentes  faites  à  des  domiciles  différens.  —  Si  les  témoins  ou  les  gens 
de  l'art  flont  domiciliés  e»  phiaieur»  -onidcîiNilités,  les  citations  pounent 
être  faites,  ou  par  les  greffiers  de  ces  municipalités,  chacun  dans  son 
tMdtoeire ,  ou  |»ar  un  huissier  exploitant  dans  toutes.  Û  sera  payé  et  taxé 
de  ^n£me>vva§l?aaas  penr  la  preBuère'titttificatiitti'  fûte  en  cM^ne  muid* 
palité  ,  et  dix  sous  pour  chacune  des  notifications  subséquentes  fidleaA.des 
domiciles  différens  dans  l'étendue^ieia  même  municipalité (1). 

4.  La  partie  à  laquelle  les  dépens  auront  été  adjugés  sera  tenue,  look 
^élle  requerra  la  délivrance  d'un  jugement ,  de  remettre  au  greHicr  léi 
originaux  de  notification  des  différentes  citations  qu'elle  aura  fait  faire 
tant  à  sa  partie,  qu'aux  témoins  ou  aux  gens  de  l'art;  et  l'expédition  du 
jugement  ezpcûpiem<le  résultat. de  la  taxû  dif  dépens  qui  seront  liquides 
par  le  juge,  y  compris  le  coût  de  la  délivrance  et  de  la  signiflciation  du 
jugement. 

TITRE  X.  —  Dispnsitioiu  partîailières  pour  les  juges  de  paix  dei  vilics. 

Art.  1".  Ce  qui  est  contenu  aux  titres  précédens  aiura  également  lieu 
PQur  )es  juges  de  paix>  tant  des  villes  que  des  campagnes,  à  l'exceptiofi 
d^dispobUioiis  suivantes ,  qui  ne  concernent  que  les  jugie  dej^aixdes  viÙea* 

2.  Les  juges  lie  paix  des  villes  désigneront  trois  jours  au  moins  par  se- 
maine ,  auxquels  ils  vaqueront  à  l'expédition  et  au  jugement  des  affaires 
oontcntienscs  ;  et  cependant  ils  seront  ténus  d'entendn  tons  les.  autres  jciin;^ 
cdlês  qui  exigeront  une  plus  grande  célérité,  et  celles pCar lesquelles Ût 
parties  se  présenteraient  volontairement  sans  citation  (2). 

3.  Us  pourront  commettre  un  des  faoisners  ordinaires  domiciliés  daiif 
If' aiiiindisaeroent,  ou  «l'Umins  dans'la  i^Be^  poin*  éire  attaché  an  scp* 
H^de-ieur- juridiction. 

4.  Le  nombre  des  prud'hommes  pourra  être  porté  jusqu'à  six  dans  l'ar- 
rondissement de  chaque  juge  de  paix  ;  dcnx  Mnmt.de  service  alternative 
ment  tous  les  deux  mois ,  et  pendant  ce  temps  aucun  des  deux  ne 
s'absenter  sans  s'être  assuré  d'u^de  ses  collègues  pour  le  remplacer. 

(i)  AqimrM*  eu  ciiii[iwi.MBt  iamtm  fw  VWNbr.da . jif»  4SiMis..Ait  as  dn 

laot  .... 


âl6  AMimiiÉB  WATMMfàMt  COHBTlTlIAim» 

5.  Les  citations  seront  faites  devant  les  juges  de  paix  i»ar  le  ministère  de 
leur  liuissicr  dans  )a  forme  ordinaire  des  exploits  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'obtenir  une  cédule  du  juge  de  paix ,  et  elles  indiqueront  le  jour  et 
Fbeure  de  Taudioioe  à  iMpielle  les  ptrlics  devront  comparaître. 

6.  L'Iimssi^T  rapportera  à  chaque  audience  les  originaux  des  citations 
fUil  aura  faites,  sur  lesquelles  il  appellera  les  causes  par  ordre  de  priorité, 
safarant  les  dates  des  dtadons;  et  ni  7  a  quelques  afliures  qui  n'aient  pa» 
été  en  tour  d'être  appelées  à  la  première  audience,  elles  aeroot  remises  à  la 
prochaine  et  appelées  les  premières. 



316.  a  19—33  octobre  17961  ^  Décrst  pour  fadotinislnaion  du  kieiu 
des  moruMères  et  niOmnment  de  eeusc  de  FtMaye  de  Cbpyr,  (fi,,  VU, 
108.) 


19  aclalice  vjijiit.=Commiu^re»d^r»iiU,  vojwi  9  du  méae  mois;  FrmnekUtdt  UUm^ 
Jmg*tf  v«jn  la  Mtobn;  JfMMflWJif  publics  et  MàuMidnni,  Tagrcs  i3  odobne. 


N*  317.  =  20—^1  octobre  1790.  =  décret  concernant  la  liberté  de  la  vente 

dkie/(l).(B.,  VU,  lia.) 


N*  318.  =  21—23  octobre  1790.  =  DécasT  relatif  à  la  discipline  mcritime, 
et  qui  déclare  les  troupes  de  terre  et  de  mer  indépendantes  des  corps 
4ukninittna(fs.  (  B.,  Vn,  1  Ift.  ) 


M*  319*  B  31  octobre  —  10  novembre  1790.  =  DécaBT  relatif  au  droit  de 
former  des  sociétés  libres  ^2).  (L.,  II,  &48.) 


as  aelahre  1790.  =  Saiut'Domùtgut ,  voy.  n  da  nlat  mIi. 


a3  octobre  i-^go-^sCompagnie  dei  Tndet,  voyez  i4  «oûl  1790  ;  Remhourtement  des  rentes  sur 
le  clergé  f  Tojex  i5  oclobre  ;  Curés ,  voyez  i3  octobre }  Biens  des  monastères ,  Tojes  19 
octobre  ;  Liseiplm*  murilime,  vojo  ai  dm  aioM  OMis. 


N"  330.  —  24  —  31  octobre  1790.  =  DÉCRET  qui  fixe  la  disposition  des  cott^ 
leurs  dans  les  différens  pavillons  des  vaisseaux  de  guerre  et  des  bâtir- 
mensdecmnmeree.  (B.,  VII,  1S6.) 


N*  311.  «s  14— 31  octobre  1790.  =  DÉCRET  relatif  a  la  eoOfpuitUM  et  OMX 
dépenses  du  génie,  (B.,  VII,  16â.^ 


M*  322.  =  25  —  3f  octobre  1 790.  =  Dbcbbt  çui  révoque  ^attribution  donnée 
4ut  CMtelet  de  Paris,  déjuger  les  crimes  de  tese-natitm.  (  B.,  VII,  tftli) 


«6  Minbre  X790.  sa  Jatsieê  Hêfàbi,  fa|w  z8  iidabft. 


'  0)  ^"7  *  — '"*'■*  '790i      4 — 10  mai  suivanL 

^a)  Vo\fj:  Vin.  i  v  Ju  litrr  I"'  Je  U  lui  du  19 — 23  juillet  1791  :  le*  ait.  SQI  d  MbaH 
du  GodcfCBMi  de  liiOt  «  U  lot  du  10  avril  i8i4  tor  lc$  assoaatiou. 
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sir 


H"  323.  =3  27  octobre  —  2  norembre  1790.  =  Décret  çui  modifie  le  Cède 
péÊut  de  la  marime  (1).0.,  VII,  170.)  ^ 

L'assemblée  nariomte ,  satisfaite  des  témoignages  d'obéi>>sance  et  d*inie 
soumission  sans  bornes  qu'elle  vient  de  recevoir  des  marins  de  l'escadre  ; 
oui  le  rapport  de  son  comité  de  marine  sur  les  représentations  faites  par 
les  eommissaim  du  roi,  actodleiiiait  à  Brest,  au  su\|et  de  quelques  dîspo- 
ûtions  du  Gode  pénal  de  la  mariiie,  rdatÎTca  aux  pôiies  de  disdpliiie, 
décrète  : 

Art.  1".  L'article  2  da  titre  I"  dn  Code  pénal  de  la  marine  sera  rédigé 
de  la  manière  auÎTante  :  —  «  Le  commandant  dn  bâtiment  et  l'oriicier  conK 
«  mandant  le  quart  ou  la  garde  pourront  prononcer  les  peines  de  discipline 
«  contre  les  délinquans  ;  le  commandant  de  la  garnison  pourra  aussi  pro- 
«  noncer  les  peines  de  dbdpline  contre  ceux  qui  la  eomposent,  à  la  dutfge 
«  par  ces  officiers  d'en  rendre  compte  au  commandant  dn  vaisseau  i^cés 
«  le  quart  ou  la  garde.  » 

2.  L'article  l*'  du  titre  II  sera  ainsi  conçu  :  —  «  Seront  infligées  aux  ma- 
«  telots  et  otBôers  mariniers  comme  peines  de  discipline,  celles  ci-apcia 
«  dénommées  :  — Le  retranchement  du  vin  ,  qtii  ne  pourra  avoir  lieu  pen- 
«  dant  plus  de  trois  jours.  —  Les  fers  sous  le  gaillard ,  au  plus  pendant  trois 
«  jours.  >-  La  prison,  an  plus  pendant  le  même  temps.  » 

3.  La  rédaction  ci-dessus  ënonc»5e  de  deux  articles  du  Code  pénal  sera 
présentée  à  la  sanction  du  roi,  qui  sera  prié  de  la  faire  proclamer  et  insérer 
dans  le  Code  pénal ,  à  la  place  de  l'drtide  1  du  premier  titre,  et  de  rarti> 
cte  i"  du  titre  IL 

a;  «elalfa  1790»  s  Simtjiodamm,  voyez  igdaâlM  Mil. 


N'  324.  —  28  (23  et)  octobre — 5  novembre  1790.=  Décret  relatif  h  la  vente 
et  à  Vadmimstratàon  des  biens  nationaux,  aux  créanciers  particuliers 
des  diffinMu  maitont,  et  à  Pimdeaadté  de  ht  dbne  btféodée  (2).  (B.,  VII, 

m.) 

TITRE  1*'.— D»  b  dbtîBictlom  dct  Ivicns  nationaux  i  Tesévi  dti  &  fiéwBl,  «t  de  radaMiti*» 

tioD  générale. 

Art.  1^.  L'assemblée  nationale  décrète  qu'eUe  entend  par  biens  natio« 
aanx 1*  Tous  les  biens  des  domaines  de  la  couronne  ;— 3"  Tous  les  biens 
des  apanages  3'  Tous  les  biens  dn  clergé  ; — 4"  Tous  les  biens  des  séminai- 
res diocésains.  — L'assemblée  ajourne  tout  ce  qui  concerne  ,  — !•  Les  biens 
des  fabriques  ;  — 2"  Les  biens  des  fondations  établies  dans  les  églises  parob- 
siales  ; — 3*  Les  biens  des  séminaires-rolléges ,  des  collèges,  des  établissemena 
d'études  ou  de  retraite  ,  et  de  tous  établissemens  destinés  à  l'enseifînement 
public  -y  —  k"  Les  biens  des  hôpitaux ,  maisons  de  charité,  et  autres  établisse- 
mens destinés  au  soulagement  des  pauvres ,  ainâ  que  ceux  de  Fordre  de 
Malte  el  tons  autres  ordres  religieux  militaires. 

2.  L'assemblée  décrète  que  tous  lesdits  biens  déclarés  nationaux  seront 
vendus  dès  à  présent ,  et ,  en  attendant ,  qu'ils  seront  administrés  par  les 
corps  administraiilk,  sous  les  exceptions  et  modifications  cî^rès. 

3.  Ne  seront  pas  Yendoa  les  biens  serrant  de  dotation  aux  chapelles  des- 


S Voyez  la  loidn  at — août  1790*  et  celle  da  a> — a3  jeB*icr  1791. 
Voirez  flur  Ja  légi^latimi  des  dciMMcs  MlleoMH,  Ics  aalM  de  b  loi  dtt  y  juillet  (ais  afjb 
49  jttia  et)-;-  a5  juillet  1790. 
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servies,  dans  l'cnceinfe  des  maisons-pftHiciillcrrs  ,  par  un  chapelain  ou  dcs« 
.«•rvaatàla  s«ule  dûfioMtMn-diiipRVwktaire^  ni-l«&lMte  aailMiiittde  dlM- 
tion  aux  fondations  fair^s  pour  subvenir  à  rcducafion  des  i)arons  des  fonda- 
teurs, qui  ont  été  conservés  çar  les  articles  23  et  26  du  décret  du  12  juillet 
^ilcrttMr  sm*  la  ootfaitî^on  ctrile  du  clergé.  Ces  biens  seront  administrés 
'Comnir  par  le  passe. 

4.  Sont  et  demeurent  exceptés  de  la  vente,  les  domaines  qui  auront  Clé 
'Téserrés  au  roi  par  on  décret  de  l'afasemblée  nationale;  et  les  assemblccj nd- 
»  ttÎBBtnitiTes ni la^jinmidipaUtés *nfi  (HMnnnit,à  cet égafd,  exercer  Mtciu^ 

-administration. 

5.  Sont  et  demeurei^  également  exceptés  de  la  vente,  (juant  à  pritseot, 
'les  bois  et  forêts  dodft  la  conservation  a  été  arrêté^  par  le  déoret  da  6  «oftt 
'dernier. 

6.  Au  moyen  des  dispositions  de  l'article  3  du  titre  II  du  décret  sur  les  or- 
dres religieux ,  qui  ordonne  qu'il  &ex-a  leuu  compte  ^^jusqu'a  ce  qu'il  eu  .«ait 

'  Mtatrement  ordonné,  aux  rdigienaes  vouées  parleur  institntetaotiieUeflMiift 
emplcytcs  à  l'enseignement  public  et  au  soulagement  des  pauvres,  de  \a  to- 

'tsÊté  de  leurs  revenus,  les  biens  par  elles  possédés  seront ■•aduùuihtrép^ a 
compter  du  l^'janviarDsi ,  par  les  ■adminirtrarions  de  département  et  4e 
district  ;  et,  dès  cette  ipoqine,  il  leur  sera  tenu  compte  en  a^ent  deleor» 

"revenus. 

^    7.  Les  biens  des.religieu&es  vouées  à  l'enseignement  public  poucrontiniéme 
.  'être  vendus  dis  à  présent  ;  quant  à  ceux  des  wligieuiai  de  ArtrsHminJe 
gement  des  pa«vzeSt.iUeoBt  .4»Bivrâ  dans.  l^oumement'CMeiraat-pae- 

noncé. 

8.  Sont  aussi  compris  dans  ledit  ajottmement ,  les  biens  pos!>uUcs  par  les 
rdigienx  voués>a»-  aaiihBf  mit  dea'puyiua,  ainsi  qne  vectrdes  congréga- 
tions séculières,  mais  non  ceux  des  religieux  voués  à  l'enseignement  public. 
,yA>ni»n4iM^.qiM^^^  a^^y  ^y^ff  des  MUçmub  voués  au  aoulagement  des  pan- 
*«Ma,  an^BOfsn  dca>peMiopa kmacmemMu^ Mb  nsmatunide ies^dninis- 

Inr  an  janaiee  4J01.  A  cette  époque ,  les  administrations  de  département 
et  de  district  en  prendront  l'administration,  et  dès  lors  lesdites  pensions 
commenceront  à  courir.  . 

9.  Seront  réservés  )iux  établîsaemens  asentioimés  dans  le  précédent  arti- 
cle, les  bâtimens,  jardins  et  enclos  qui  sont  à  leur  usa^'e,  .suis  que  les 
reltptenx  qui  vivent  en  commun  puissent  personnellement  rien  prétendre 
an  delà  de  ce  qui  leur  a  été  réservé  par  les  préccdcns  décrets  sur  les  ordies 
r^digienx*- 

10.  A  l'égard  des  relî^rirux  rharfrf's  de  ^ms(■i2:nr^T!^^^  public ,  des  i?  aîns 
desquels  l'administration  de  leurs  biens  a  dû  être  retirée,  eu  vertu  du  dé- 
«iret  des  14  et  20  avril ,  et  dont  les  pensums  commencent  A  courir  à  compté 
du  1"  janvier  1790,  pour  être  payées  en  1791 ,  il^  rendront,  comme  les  au- 
tres religieux,  comptede  ce  qu'ils  auront  reçu;  etdansler&soùilscesseraient 
ou  négligeraient  de  remplir  leurs  fonctions,  il  pourra  être  provisoirement 
pourvii  par  les  directoires  de  département ,  sur  Pavis  de  ceux  de  district , 
et  après  avoir  entendu  les  muniripalités,  tant  au  placement  desdits  reli^iieux 
qu'aux  moyens  de  fournir  à  la  dépense  de  l'enseignement  dont  ils  étaient 
ehargà,  en  prenant  ntutorisationi  du  corps  l^isbâr. 

11.  Les  biens  des  séminsues  Aocésains  seront  vendus  dès  à  présent;  èt  en 
cas  qu'ils  ne  le  soient  pas  au  I"  janvier  1791,  à  compter  dudit  jour,  Tadraî- 
nistrationensera  confiée  aux  administrations  de  département  et  de  disodct, 
etdèslorscoiPiiwncerotttàaiTOigEetthitraifemero  engieutdcs  vîmlap 
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incessamment  fixé. 

12.  ht»  i!«flésiastiqucs ,  les  l^KgîHlx  el  les  religieuses  mentlonnt  s  dam  ]%i 
-«rHcles«,7,  8«tlO,  ainsi  que  teux  qui  n'^issiient  les  biens  des  séminaire 
diocésains,  rendront  lenrs  comptes  de  ré^'ic  de  la  présente  année,  le  l" 
janvier  1791  ,  au  directoire  du  district  de  leur  établissement ,^ur,â»jur.40fi 
^ifli^  être  arriHé  par  le  directoire  du  département. 

13.  Tr*:  hiens  des  fahrifities  ,  des  fnndafions  établies  dans  les  éj^llses  parois- 
■aiaJcs,  conservés  provisoirement  par  l'article  26  du  décret  du  12.  juillet  dsiv 
mer,  sur  la  constitotion  civile  du  clergé;  ceux  desjétablissemens  d'étude^ 
de  retraite,  ceux  des  sémîn-,uros-co]'é?<'s,  ceux  des  collèges  et  de  tousaor 
très  établissemens  d'enseignement  public,  administrés  par  des  ecclésiasiiques 
et  des  corps-ëécriliarsiwrdes  ciMigr^tions  séculières,  ensemble  les  bien» 
des  bépitanx ,  maîMiurdrdiarité  et  de  tous  antres  établissemens  destinés 
au  soulagement  des  pauvres ,  continueront,  jusqu'à  re  qu'il  en  ait  éfé  autre- 
ment ordonné,  d'être  administrés  comme  ils  rotaient  au  i"  octobre  pré- 
•acnt  meiSf  lors>ai£meq«^ils  leMnoetUf»^  les  municipalités  qui  auraient  crè 
devoir  se  charger  de  les  régir ,  en  vertu  de  l'urtide  iO  du  décret  du  J4  d^ 
«embrc' dernier  ;  c<moeFnant  les  municipalités. 

14»  Les  adraniairateim'dBvMBns  metilioniiës'  en  I*flfticle  13  ci-dessus  ], 
seront  tenus,  jusqu'à  re  qu'il  en  ait  été  antrement  pourvu ,^  de  rendre  leurs 
comptes  tons  les  ans,  à  compter  du  I"^  janvier  1791 ,  en  préhcnfc  <lii  conseil 
général  delà  comnnine,  ou  de  ceux  descs  membres  qu'il  vouiiia  déléguer, 
pour  être  ^éAAéS'par  le  directoire  du  district,  et  arrêtés  par  celui  dtt.dé- 
partement. 

15.  Quant  aTQC  établissemens  d'enseignement  public  et  de  charité  quji 
<élident  ftdiiiiniMvéfrpsr-ifles'eiiapitres  et  autres  corps  ecclésiastiques  supprih 
més  ,  lorsqu'ils  seront  dans  de  villes  de  distriet ,  ils  le  seront  par  ratlminis- 
tration  du  distii'ict  ou  son' dk'ectoirc,  sous  l'autorité  de  celle  du  département 
ét  deami'dîreetoirei  iSmac  qai<8e«trovreraint  dans  des  villes  où  il  n*y  anra 
pas  d'administration  de  district,  seront  administrés  par  les  munie ipalirés  , 
sous  l'autorité  de^dites  administrations,  et  à  la  charge  de  rendre  compte, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par1>0tîete  14  e»*deHUS;  letoot  anasi  provisoirement 
pnqu'à  ce  qu^il  y  ait  été  autrement  poiu<vii. 

16.  II  en  scra  de  même  des  établissemens  qui  étaient  administrés  par  des 
bénéficiera  ou  desofticiers  supprimés,  sans  le  concours  desoliicicrs  nuuiici-r 
ptmXf  oUrd^MÊtm^iVvyem  éinaou  appelés  à  cette  administration.  A  Péganî 
detcenx  dans  l'administi  ation  (lesquels  les  nniniripaUlés  ou  d'autres  rif<)\  cr,;, 
concourraient,  elle  sera  continuée  par  les  municipalités  et  lesautres  citoyens 
qni  seront -élMaa  appelés  par  le  conseil  général  de  la  oonnnnne,8ons  la  sur 
veillance  des  administrations  de  district  ou  de  département ,  et  à  la  chargé 
de  rendre  compte  ainsi  qn'il  est  ci  «devant  prescrit  ;  ie  tout  pareillement  ju»> 
qu'à  ce  qu'il  en  aibëté  autrement  <NFdonné. 

17.  Noiialit.pouu;  cempuas  dans  les  biens  nationaux ,  ceux  possédés  en 
France  par  les  jmissnnres  éfran!»ère8,  Soit  <iu"elles  les  aient  aflerniés,  soit 
qu'elles  les  fassent  régir ,  soit  quib  aient  été  mis  en  séquestre.  Il  leur  sera 
tendu  compiey  Mk  pi'ewiièi'e  uiquisition ,  dea produits  de  ces  derniers,  et  lea 
assemblées  arhntnistratives  niles  munldpafiM^ n'exerceront  aucutt acte d*ad- 
ministration  sur  lesdits  biens. 

<8.  En  attendant  quil  ait  été  ftiitun  règlement  entre  lea  polsaances  étran* 
ftères  et  fa  nation  française  ,  su^  îcs  objets  dont  il  va  être  parlé  dans  le  pré» 
■ont  article  ,  et  dans  les  articles  t9  ,  20  et  21  ei-nprès,  les  maisons,  corps ^ 
communautés,  bénéticierset  établissemens  fronçais,  auxquels  l'admiaistratiou 
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de  leurs  biens  a  été  laissée  provisoirement ,  continueront  de  jouir  de  ceux 
«Inès  sur  le  territoire  de  ces  mêmes  puissances. 

19.  A  l'égard  des  biens  situés  sur  le  territoire  de  ces  puissances ,  que  po»~ 
vidaient  les  maisons,  corps,  communauté»,  bénéliciers  et  établissemens  fran- 
çais qui  ont  été  sopprimés,  ou  des  nains  desqoeb  Padministration  en  a  été 
retirée ,  ils  seront  administrés  par  les  assemblées  administratives  de  départe- 
ment etdedistrict  dans  l'arrondissement  desquels  se  trouveront  les  manoirs  des 
Mnéifics  9a  les  cheMienz  dVliWiiwinirni ,  et  par  lems  diredoires ,  ou  par 
tdi  préposés  que  ces  dernîen  pomront  coannetlre  dans  teb  liens  qirïls 
|ugerontà  propos. 

20.  Pourront  au  surplus  les  évcques  et  les  curés  français ,  quoique  l'ad- 
aainislration  des  biens  dont  ils  jouissaient  en  France  ait  été  retirée  de  leurs 
mains,  continuer  de  jouir  provisoirement  de  ceux  qu'ils  possèdent  dans  l'é- 
tranger, sans  diminution  du  traitement  à  eux  assigné  parles  décrets  de  l'a»- 
•emblée ,  sauf  à  rendre  compte  desdits  biens,  s'il  y  a  lien 

21.  Les  maisons ,  communautés ,  corps,  bénéfiders  et  établissemens  étrsA* 
gers,  continueront  de  jouir  des  biens  qu'ils  possèdent  en  France,  aussi  long- 
temps (jue  les  puissances  dont  ils  dépendent,  permettront  sur  leur  territoire 
l'exécution  entière  des  articles  18 , 19  et  20  ci-dessus  ;  en  conséquence,  les 
assemblées  administratives,  ainsi  que  les  municipalités»  n'czecceront  WWOn 
acte  d'administration  sur  ces  mêmes  biens. 

25.  Les  mnnicipflJilés  ne  poanraot ,  à  peine  de  dommages  et  intérêts,  s'im- 
miscer dans  l'administration  ou  gestion  d'aucun  des  biens  nationaux  ,  sans 
délation  de  la  part  des  assemblées  .administratives  de  département  et  de 
district ,  ou  de  leurs  directoires. 

33.  Celles  qui  auraient,  en  vertu  du  décret  du  18  juin  dernier,  régi  des 
biens  nationaux  dont  la  surveillance  leur  avait  été  confiée  pour  la  présente 
année ,  continueront  cette  régie  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  donnés  à  bail  ;  en 
conséquence,  elles  feront  donner  atox  terres  les  Caçons  nécessaires,  et  fiûre 
les  semailles ,  dont  les  frais  leurs  seront  remboursés  par  les  fermiers  entrans , 
SOT  le  pied  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  le  directoire  de  départopien^ 
sur  l'avis  de  cdni  dn  district. 

24.  Lesdites  municipalités  rendront  leur  compte  de  ladite  régie  dans  le 
courant  du  mois  de  janvier  1791 ,  au  directoire  du  district ,  pour ,  bur  son 
avis ,  être  arrêté  par  celui  du  département  ;  et  même  pour  éviter  des  cir- 
cuits inutiles,  aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret,  elles  remet- 
tront au  directoire  du  district  les  baux  ou  adjudications  qu'elles  auront 
passés ,  pour  le  prix  en  être  versé  directement  dans  la  caisse  du  re- 
cereur  du  district. 

5  '>.  Les  ecclésiastiques  qxd  ont  été  autorisés  à  administrer  pendant  la  pré- 
sente année  les  biens  qu'ils  faisaient  valoir  et  dont  ils  auront  continué  i'ex- 
plottatioii,  seront  tenus,  à  peine  de  dommages  et  intérêt»,  de  ftire  donner 
«IX  terres  les  façons  d'usage ,  et  de  faire  faire  les  semailles;  et  les  d^wnses 
quHls  auront  faites  leur  seront  rembourséesi  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  Far- 
tide  24  ci-dessus. 

26.  Les  bsmx  qui  auraient  été  passés  par  des  particuliers  à  aucuns  des  bé> 

néficiers,  corps,  maisons  et  communautés  supprimés,  et  des  mains  desquels 
Tadministration  de  leurs  biens  a  été  retirée,  seront  et  demeureront  résiliés, 
à  compter  du  f  janner  1791 ,  sauf  aox  prolétaires  leur  indemnité  ,  s^  y 
a  lieu. — Ne  seront  néanmoins  compris  dans  la  résiliation  des  baux  passés  au 
bénéfiders ,  que  ceux  qui  l'auraient  été  pour  le  service  ou  l'exploitation  des 
biens  uaticmaax  qu'ils  possédaient,  et  non  ceux  nom  leur  scnioe  on  ko» 
usage  personneL 
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'.  37.  Les  UMmbiées  «iiiwîttitfr>iiv<t  ou  lenn  diredmns  ii*cntreroiir  en 

exercice  de  leur  adininUtratlon  qu'à  compter  da  l""  janvier  1791  ,  pour  les 
biens  dont  elles  ne  se  trouveraient  pat  en  poneision ,  et  qm  étaient  régis  par 
l'économe  général  do  dergé  ^  par  toui  les  autres  T^psseiirs,  séquestres  ob 
administrateurs  particuliers,  tant  des  biens  ecclésiastiques  que  djeaantM 
biens  nationaux  ,  même  de  ceux  des  j^^frintCS^  tOUft  l<?iqw?ls  CMltinmiroat . d< 
ic:>  rc^u' jUàqu'a  cette  époque  i>culement. 

2S.  A  la  même  époque,  réconomc  général,  ainsi  que  les  susdits  régisseurs, 
jéqaei>tres  ou  administrateurs  particuliers,  même  ceux  des  biens  des  jésuites, 
excepté  la  régie  des  domaines  et  bois ,  sur  laquelle  il  sera  statué  incessam- 
ment, rendront  lenr  compte;  savoir ,  l'éconmne  général  an  corps  législatif; 
— ^Les  autres  régisseurs,  séquestres  ou  administrateurs  dont  la  gestion  s'éten» 
dait  sur  des  établissemens  situés  dans  l'arrondissement  de  difiérensdéparte- 
mens ,  également  au  corps  législatif  ; — Et  ceux  de  ces  deniias  dont  la  ges- 
tion ne  s'étendait  que  sur  des  établissemens  situés  dans  un  seul  et  même  dé> 
parlement ,  au  directoire  de  ce  département ,  qui  les  arrêtera  sur  l'avis  de 
ceux  des  districts. — Tous  seront  tenus,  dans  la  liuitaine  après  l'arrêté  de  leurs 
comptes,  d'en  payer  le  reliquat,  si  aucun  il  y  a,  an  receveur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ,  à  peine  d'y  être  contraints,  même  par  corps,  à  la  re- 
quête de  ce  dernier ,  sauf  à  leur  être  fkit  raison  de  ce  dont  ils  se  trouveront 
en  avance. 

29.  Les  assemblées  administratives  et  leurs  directoires  exerceront  lenr  ad- 
ministration sur  tous  les  biens  nationaux  non  exocfifeés  par  Ics  articles  pré* 
cédens  ,  suivant  les  règles  particulières  ci-après. 

TITRE  II. — De  l'adininistraUuu  tlca  Liens  nationaux  en  particulier. 

Art.  1*'.  Les  assemblées  administratives  et  leurs  dircctoues  ne  pourront 
rég^par  eux-mêmes  ou  par  des  préposés  qnelctmques  aucun  desbiensna- 
tionaux  :  ils  seront  tenus  de  tous  les  affermer ,  même  les  droits  incorporels,, 
excepté  les  rentes  constituées  et  celles  foncières  créées  «n  argent ,  de  vingt 
'  livres  et  au  dessus ,  lesquelles  seront  perçues  par  les  receveurs  des  districts , 
chacun  dans  leur  arrondissement,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  décret  des  ^ft 
et  1 1  août  dernier. 

3.  Les  baux  à  ferme  on  à  loyer  passés  publiquement  et  à  l'enchère ,  avant 
le  10  de  ce  mois  »  par  les  corps  administratifs  ou  par  les  municipalités  ,  dans 
quelque  Home  qn^ils  soient^  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  te- 
neur. 

S.  Ceux  qm  auront  été  fiûts  par  les  précédons  possesseurs,  pour  des  biens 

ecclésiastiques,  suivant  les  règles  établies  par  l'article  9  du  titre  1*' du  dé- 
cret du  i4  mai  dernier ,  concernant  l'aliénation  des  biens  nationaux,  ou 
pour  des  biens  d'apanage  suivant  les  rè^cs  établies  par  Tartide  7  du  dééret 
du  13  août  suivant ,  concernant  les  apanages,  seront  parlement  exécutési. 
L'assemblée  s'en  remet  au  surplus  à  la  prudence  des  directoires  de  départe- 
ment et  de  district ,  pour  le  maintien  des  baux  à  loyer  des  maisons  d'habita- 
tion, faits  sans  fraude,  sons  seing  privé,  dans  les  tienxoà  Ton  était  en  usage 
de  les  passer  ainsi. 

4.  Tous  les  baux  qui  ne  seraient  pas  rev£tus  des  formes  ou  passés  dans  le» 
circonstances  expliquées  dans  les  deux  artides  précédens ,  seront  dédarés 
nuls  et  comme  non  avenus  ;  les  directoires  dediâteiet  en  Inrunt  aflènner  les 
biens  dans  les  formes  ci-après. 

5.  L'assemblée  déclare,  au  surplus,  que  dans  la  disposition  de  l'article  9  du 
titre  1"  du  décret  du  14  mai  dernier,  qui  défend  auxaoqnéreiirs  d'espula»- 
les fermiers,  ne  sont  pas  compris  les  btnx  généraux,  lesquels  sont  et  de- 
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parlé. 

e.  Les  baux  gëaéraax  dont  le» preneurs  occupent  ou  font  yaloir  par  cux- 
aiénes  ou  par  de»-«olmrpalfair«»IaiMen8  qui  en'ilHif  Pobjet,  contiiiueront 
dfihre  exécutés. 

7.  Seront  pareillement  exécutés  les  batnt  généraux  dont  lespreurrirs  n'oc^ 
cnpantoune  faisant  valoir  par  eux-mêmes  ou  par  des  colons  partiaires, 
«onaMt  passé  des  sous-banne  en  famé  aalUauUqve' «mit  lie  tmoimàbn 
1789 ,  ou  suivis  de  prise  de  possession  avant  cette  époque,  encore  que  les 
«os-baux  eussent  été  passés  patr  les  preneurs  en  qualité  de  fondés  de  pncH 
wUe»  éwl»nilteuw,ponr^  qu'il  y  •iTim-lMn- général  ntftentique,  anté^ 
vîenr  au  2  novembre  1789. 

8.  Le  coût  des  baux  résiliés  par  l'ardele  précédent  sera,  remboursé  ans 
praneurs  par  les  reoereors  dc9 districts  des'eheft-lieaz  des  bénéfices  ou  éta^ 
MiiMaMBS  publies  dont  dépendaient  ci-devant  les  hma»  à  eux  afTermés,  et 
sous  les  mandats  de?  directoires  de  ces  districts,  sans  préjudice  du  recours 
denlits  preneurs  contre  ceux  auxfpiels  ils  pourraient  avoir  donné  des  pots* 
4b<^  ou  liait  dfmittes*aTaaecfli 

9.  Dans  le  cas  où  parmi  les  biens  compris  dans  lesdits  baux  généraux ,  il 
ifini  trouverait  une  partie  qui  Ht  occupée  on  ei^loitée  par  les  preneurs  ou 
leo»  colons  partiaîres ,  ils  seront  exécutés  en  cette  partie ,  confonnéHMiità 
BMCtide  9  du  titre  I"  du  décret  du  1 4  mai  ;  à  l'effet  de  quoi ,  il  sem  pfocédé 
par  des  experts  que  nommeront  lesdits  preneurs  et  les  procurenr8-s3mdics 
de  district  de  la  situation  de  cas  biens,  à  l'estimation  d^  fermages  qui  devront 
être  payés  annuellement  pour  raison  de  cette  partie. 

10.  T.cs  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  échus  ou  échéant  la  présente  année,  qui 
n'auraient  pas  été  prorogés,  ou  que  l'on  n'aurait  pas  eu  le  temps  de  renouve- 
ler dam  la  Idntte  ci<>apra ,  pourront- être  continnés  pour  rannée  produdne; 
et;  dans  le  cas  on  ils  ne  le  seraient  pns ,  les  dircrtoii  cs  dr  dépnrtcment  et  de 
district  feront ,  pour  la  meilleure  administration  des  biens  compris  auxdits 
Imax ,  ce  qu'ils  jugeront  convenaMe. 

11.  Les  baux  snbûlanMeront  renouvelés,  dansles  CMUpMgiies,iinan,  et; 
dans  les  villes ,  nx  mois  avant  leur  expiraâon* 

12.  Ne  seront  compris  dans  les  banx  à  ferme  ou  à  loyer  les-  objets  dont  la 
jMisHnce  a  été  réservée  ans  évêqncs  efamt'  enrés ,  ainsi  qu'aux  rellgiettx 
ipdTOOdlWit  vivre  en  commun.  Tons  cenx  non  réservés,  même  ceux  do- 
pendant  des  bénciices-curcs ,  seront  affermés ,  sauf  aux  curés  à  s'en  rendre 
«^dicataneSk 

1.1.  Les  baux  seront  annoncés  nn  innis  d'avance  y>ar  des  publications  de 
«kimsmche  en  dimanche  ,  à  la  porte  des  églises  paroissiales  de  la  situation ,  et 
deiceResdes  principales  églises  ks-plus-wrisînes,  à  I%8iie  de  la  messe  de  pa* 
wisse  ,  et  par  des  affiches  >  de  quinzaine  en  quinzainë ,  aux  lieux  accoutu- 
més. L'adjudication  sera  indiquée  à  un  jour  de  marché,  avec  le  lieu  et  l'heure 
où  elle  se  fera.  Il  y  sera  procédé  publiquement  par-devant  le  directoire  do 
^HMrict^  »laexiMaenrdesenciiàim,88nf  ftlmreBBettreàiHiantre 
a  lieu. 

14«  Le  ministère  des  notaires  ne  sera  nullement  nécessaire  pour  la  pas- 
sation dtjiita  liottxn,  ni-  poar  tous  les  antre»  actes  d*admim«tratiop>  Ces  actes, 

ain<i  i\xie  les  baux,  seront  sujets  au  contrôle,  et  ils  emporteront  h^Tiothèqu» 
et  exécution  parée.  La  minute  sera  signée  par  les  parties  qui  sauront  signer^ 
etpar  les  mcnriives  présem  dn  direcloiM ,  ainsi  que  par  le  secrétaire ,  qui 
signera  seul  l'expédiiion. 

•  1»»'  Lcs«haiai<tos»dïpitoiiacaqwél»i»aBt  passés  ponr  mirf  annétsfoeMi 
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49cs  autres  biens  seroat  passés  pour  t^ri»,  mx  ou  neuf  anéeit  Lors  de  la 
TCUte^  racqucrour  pourra  expulser  le  fermier,  maLs  il  ne  pourra  le  faire, 
aéoM  en  otïraut  de  l'uidemniser,  qu'après-  rexpiration  de  la  troisième  an- 
aée,  ou  de  lasixièoM  ai  la>y«lrième  élite  coMMmitcéey  qB>d>l>n«ttTièDie 
«i  la  septième  avait  commencé  •Mi.noim».— ••  ffM-iêt»  eit-CM  let  ftnBMR 
Jouissent  exiger  d'indemnité. 

16.  Leg  «wwlitin—  de  r^adjodicatMMi-  aevoat  réglées  par  le  dfacetoiie  ém. 
dictrict,  et  déposées  au  secrétariat ,  ainsi  qu'à  celui  de  la  monicîpalitc  du 
chef- lieu  de  la  situation  des  biens ,  dès  le  jour  de  la  première  publication, 
pour  en  être  pris  communication,  sans  Ikâis  ,  par  tons  eeax  qpii  le  déàpi» 
nat. 

17.  Outre  les  conditions  légales  et  d'usage  en  chaque  lieu,  et  outre  celles 
que  les  directoires  de  di&trict  croiront  deroir  imposer  pour  le  bien  de  la 
dioae les  sommes  seront  toujours  expressément  rappdées. 

18.  A  l'entrée  de  la  jouissance,  il  sera  procédé  par  experts  à  la  visite  des 
objets  affermé^y  ensemble  à  l'estimation  du  bétail  et  à  l'inventaire  du  mobi- 
lier.  Le  tout  eene  ùSt  ooatradictoivemeBt  avee  le  nourean  fermier  et  Pan* 
Ôen,  ou  s^  tfy  en  avait  point  d'ancien,  avec  un  commissaire  pris  dans  le 
directoire  du  district,  ou  par  lui  délégué.  Les  frais  de  ces  opérations  se» 
ront  à  la  charge  du  nouveau  fermier,  sauf  son  recours  contre  l'ancien ,  si 
celui-ci  y  était  assiyéti. 

19.  L'adjudicataire  ne  pourra  prétendre  aucune  indemnité  ou  diminution 
du  prix  de  son  bail,  en  aucun  cas,  même  pour  stérilité ,  inondation,  grêle, 
fêlée,  ou  tous  autres  cas  fortuits. 

20.  Le  fermier  ou  locataire  s<m  a  tenu ,  outre  le  prix  de  son  bail ,  d'ae* 
qiiitter  toutes  les  charges  annuelles  dont  il  sera  joint  un  tableau  à  celui  des 
«onditions;  il  lera  tenu  encore  de  tontes  les  r^ratioas  loeaisfes,  et  de 
payer  les  friûs  d'adjudication. 

21.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  fournir  une  caution  solvable  et  domici- 
liée dans  l'étendue  du  départament,  dont  il  rapportera  la  aomiââon  par 
acte  authentique ,  si  elle  n'est  pat  fttee  an  secr^ûnat,  dans  la  bnitaine  après 
l'adjudication  :  à  défaut  de  quoi,  U  teca  procédé  à  no.  nonreaa  bail  à  M 
ioUe  enchère. 

23.  Lai  direetmres  de  district  donneront  tous  leurs  soins  penrqne  la  cul- 
ture (Vs  fonds  soit  n'pniidiio  dans  le  plus  de  mains  possible;  en  twméif 
qjieuce ,  ils  seront  particulièrement  assu^tis  aux  règles  suivantes. 

33.  n  sera  passé  des  baux  des  bàtimens,  maisons  et  fonds  de  terre,  sépa* 
lénent  de  ceux  des  droits  fonciers,  tels  que  les  champart.s  et  les  droits  ci- 
devant  féodaux ,  seigneuriaux  ou  censaels,  et  autres  de  même  nature.  S'il 
était  plus  avantageux  de  comprendre  ces  deux  genres  de  biens  dans  un 
même  bail ,  le  prix  de  chaque  genre  sera  dirtinet  et  séparé. 

24.  1°  Les  baux  des  droits  fonciers  ne  comprendront  que  les  prestations 
erdinaires  et  annuelles  à  échoir.  —  2°  Quant  à  celles  échues ,  les  fermiers  se- 
wvÊtt  duBfgés  de  donner  tons  lenis  soins  penr  en  procurer  le  recènrrement.- 
—  3°  Ils  seront  également  chargés  de  donner  tous  lenrs  soins  pour  procurer 
le  recouvrement  des  droits  casuels  échus  et  a  échoir.  —  4**  En  cas  qu'il  ne 
dépendit  d*nne  tenre  que  des  droits  casuels ,  le  fermier  de  la  terre  la  pins 
voisine  dont  il  dépendra  des  prestations  ordinains  eVomncUes ,  sera  chargé 
deadits  soins.  —  b"  Il  sera  accordé  aux  fermiers ,  pour  prix  de  leursditcs 
peines  et  soins,  un  sou  par  livre  du  montant  des  sommes  qu'ils  feront  ren- 
trer, ou  teUeaMbwréooaqpense  4«isee•jn8éeeQlnvenabIeparl•dlreetoire' 
du  district ,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  deux  sous  par  livre.  —  «•  Les  pres- 
tations ordinaires  et  »nnnM^  échues,  ainai  fae  ka  droits  casuels  édrâs  ef 
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i  échoir,  seront  liquides  par  le  directoire  da  district ,  en  i>resence  dn  pro- 
cureur-syndic, des  redevables  et  du  fermier.  — 7"  Les  remises  d'usage  jwur- 
ront  être  faites  sur  les  droits  casuels  par  le  directoire  du  flistrict ,  sur  l'avis 
du  procureur-syndic.  En  cas  que  les  droits  casuels  excèdent  la  somme  de 
jnille  litres,  ancane  liquidation  ne  pourra  avoir  d'effet  ni  ancone  remise  ne 
pourra  <;trc  accordée  qu'autant  qu'elles  auront  été  approuvées  par  le  direc- 
toii'e  du  département.  —  S"  Le  montant  des  prestations  ordinaires  et  an- 
nuelles écfaïues ,  et  des  droits  casnds  écbns  et  à  édioir,  sera  payé  an  rèce* 
veur  du  district  ;  et,  lors  dti  paiement,  les  fermiers  toucheront  la  récompense 
qui  leur  aura  été  accordée.  —  9°  En  cas  de  rachat  des  prestations  ordinaires 
et  annoeiles,  et  des  droits  casuels,  le  prix  des  vnes  et  des  ftotres  sera  Tcrâé 
directement  dans  la  caisse  du  district,  sans  que  le  fermier  puifvse  prétendre 
à  aucune  autre  indemnité  qu'à  une  diminution  du  prix  du  bail ,  proportion- 
née au  produit  des  prestations  ordinaires  et  annuelles  rachetées  d'après  la 
fixation  qui  en  sera  teite  pour  le  rachat.  — 10*  Ne  seront  comprises  dans 
les  baux  les  prestations  ordinaires  et  annuelles ,  ni  ne  seront  pernï<;  pnr 
les  receveurs  les  droits  casuels  échus  avant  le  1*'  janvier  1789,  et  réservés 
aux. bénéfiders  séculiers  par  le  décret  des  6  et  It  aoAt  dernier.. — 11*  Les 
fermiers  seront  tenus  d'avoir  un  registre  qui  sera  paraphe  par  le  président 
du.directoire  du  district ,  dans  lequel  ils  inscriront ,  par  ordre  de  dates  et 
de  noméros ,  les  qnittanoes  qirïls  donneront  des  prestations  ordinaires  et 
amntelles  à  échoir,  et  celles  qui  seront  données  par  les  receveurs  de  district 
des  prestations  ordinaires  et  annuelles  échues,  et  des  droits  casuels  tant 
échus  qu'a  cchoir,  toutes  lesquelles  ils  feront  signer  par  les  redevables  qui 
ssflirant  sîgnCT. 

25.  Les  fermiers  actuels  des  droits  seigneuriaux  et  féodaux  ne  pourront, 
en  cas  de  rachat  des  uns  ou  des  autres ,  prétendre  à  d'autre  indemnité  que 
Mile  réglée  dans  Fartide  M  d-dessos ,  sauf  à  enx  à  demander  la  résiliatioii 
de  leur  bail ,  laquelle  ne  pourra  leur  être  refusée. 

26.  Il  sera  pareillement  passé  des  baux  distincts  et  séparés  des  biens  dé- 
pendant d-devant  de  dtaqoe  bénéGce,  de  chaque  corps ,  maiatm,  comain- 
nauté  ou  établissement,  poor  les  parties  situées  dans  l'ammdissement  de 
différens  dî^.fricts  ,  ainsi  que  pour  les  corps  de  domaines ,  métairies,  oupoor 
les  masses  particulières  et  distinctes  des  autres  domaines  nationaux  situés 
dans  l'arrondissement  de  plusieurs  districts. 

27.  Si  les  bâtimens  nécessaires  à  l'exploitation  d'une  ferme  ou  d'un  corps 
de  domaine  sont  situés  dans  un  district,  les  fonds  en  dépendant  dans  un  ou 
phuienrs  aittres  dirtricCs,  Tadministration  appartiendra  an  district  dans 
rarrondissemenft  duquel  les  bâtimens  seront  située. 

28.  L'adjudication  des  bois  taillis  qui  tomberont  en  coupe ,  et  qui  n'au- 
ront pas  été  compris  dans  les  baux,  se  liera  dans  la  même  forme  que  ceux- 
d ,  quand  le  cas  le  requerra. 

29.  Les  dispositions  des  artirlrs  5,  3  et  i  du  présent  titre,  concernant  les 
baux  à  ferme,  auront  lieu  à  l'égard  des  baux  à  moitié  ou  à  tiers  firuits; 
mais  pendant  leur  durée ,  les  directoires  de  district  mettront  en  adjudica- 
tion la  portion  des  fruits  et  tous  les  autres  produits  revenant  aux  proprié- 
taires. Après  leur  expiration,  ils  mettront  en  ferme  la  totalité,  de  la  même 
manière  que  les  antres  biens. 

30.  Si  néanmoins  des  vignes  avaient  été  données  à  moitié  ou  tiers  fruits , 
les  directoires  de  district  pourront,  en  les  affermant,  imposer  au  fermier  • 
la  conditioD  de  continuer  de  les  fiûrecnltiTerpardes  cotons  paitiiîraa, 
suÎTant  l'usage,  en  rendant  le  fermier  et  les  «otont  reaponsalilt»  des  d^ra- 
datioos.^  pounieat  être  oopsaiiica. 
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81.  Les  directoires  de  distrirt  se  fpront  représenter,  soit  par  les  fcrmien, 
•oit  par  les  preneurs  à  moitié  ou  à  tiers  fruits,  les  baux  et  les  aetes  de 
cheptel ,  pour  vérifier,  f  *  *i  à  leur  entrée  les  terres  étaient  ensemencées ,  et 
si  elles  devaient  Tétre  à  leur  sortie  ;  2"  si  les  bestiaux  sont  éamm  le  même 
nombre  et  la  mt  me  valeur,  pour  ensuite  faire  remplir  aux  preneurs  leurs 
obligations  sur  ces  deux  objets ,  sauf  à  faire  raison  aux  bénéficiers  séculiers, 
ainsi  qu'aux  corés  ci-devant  réguliers ,  de  ce  qu'ils  justifieront  avoir  avaaeé 
ponr  semences,  les  bestiaux  et  les  instriimens  d'agriculture. 

32.  Lors  de  la  vente  des  corps  de  domaines  ou  métairies,  si  elle  se  fisit 
en  gros,  les  bestiaux ,  ainn  qne  les  bamais  et  Mutnunens  aratoires,  «erant 
vendus  avec  les  domaines  et  métairies  ;  miÔS  si  dla  le  cn  détail,  ces 
derniers  objets  seront  vendus  séparément. 

33.  n  sera  incessamment  pourvu  aux  mo^ena  de  fimmir,  à  compter  àa 
1"^  janvier  1791,  aux  réparations  et  entretien  des  églises  paroissiales ,  des 
presbytères,  des  clôtures  de  cimetières ,  ainsi  qu'à  la  dépense  des  livres, 
vases  sacrés,  omemens  et  autres  dépenses  dont  étaient  tenus,  soit  les  déci- 
malcnri ,  tant  ecdésiastiques  qne  laïques ,  aoil  les  bénéflders ,  les  chapitres 
et  autres  corps.  A  l'égard  de  la  présente  année ,  cette  partie  de  la  dépense 
du  culte  sera  supportée  par  les  décimateurs  laïques,  dans  les  cas  où  ils  y  se- 
ront obligés ,  et  ponr  la  quotité  à  laquelle  ils  sont  tenus.  En  ce  qni  concerne 
la  portion  de  cette  dépense  que  supportaient  les  décimateurs  ecclésiastiques, 
elle  sera  payée  la  présente  année  par  les  receveurs  de  district,  chacun  dans 
leur  arrondissement,  d'après  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  le  direc- 
toire du  département,  sur  Vxm  de  cèhd  da  distriet,  et  ensuite  des  obser- 
vations des  municipalités. 

34.  Les  dispositions  des  articles  36  et  37  du  décret  du  24  juillet  dernier, 
concernant  le  traitement  dn  clergé  aetod ,  anront  lien  i  Tégard  des  répara» 
tions  et  des  fournitures  auxquelles  étaient  obligés  les  décimateurs  ecclésiasti- 
ques î  néanmoins,  tant  ces  derniers  que  les  bénéficiers  compris  aux  deux 
artides  susdits,  seront  tenus  d'acquitter  les  réparations  ët  les  foomitarés 
pour  lesquelles  il  y  aurait  contre  eux  des  condamnations  prononcées  par 
des  jugemens  en  dernier  ressort. 

35.  Les  héritiers  des  bénéficiers  et  des  décimateturs  ecclésiastiques  qui 
■eraient  décédés  depuis  le  l"*  janvier  1730,  Jonront  des  «vaiitagCi  dont 
ceox-ci  auraient  proité  ^ib  eussent  vécu. 

TITBE IIL — On  nobilier,  des  tllres  et  pipien,  et  des  proeis. 

Art.  l".  Aussitôt  après  l'évacuation  des  maisons  et  b&timens  qui  ne  seront 
pins  Mcupés ,  et  des  églises  dans  lesquelles  il  ne  se  fera  plus  de  service ,  les 
directoires  de  district  feront  vendre  tous  les  meubles ,  effets  et  «tenues 
dont  aucune  destination  particulière  n'aurait  été  affectée  en  vertu  des  dé- 
crets de  l'assemblée.  L'argenterie  cpii  n'aurait  pas  été  réservée  en  vertu  des 
décrets  de  l'assemblée  sera  portée  aux  hôteb  des  monnaies,  dont  lès  diree- 
tcors' donneront  leurs  récépissés  anprocaremHqradie,  leqnd  les  ten  passer 
au  procureur  généra!  syndic,  pour  les  envoyer  aux  ofOÔerS  qui  SerOttt 
diargés  de  la  direction  générale  des  monnaies. 

1.  Il  sora  Aût,  de  l'ordre  des  directoires  de  département,  par  les  direa 
foires  de  district ,  ou  par  tels  préposés  que  ceux-ci  commettront ,  un  cata- 
logue des  livres ,  manuscrits,  médailles,  machines,  tableaux,  gravures  et 
«otres  objets  de  ce  genre  qui  se  trouveront  dans  les  btbtiodièques  on  cabi- 
œls  des  corps,  maisons  et  communautés  supprimés  et  conservés  provisoi- 
rement, ou  un  réoolemcnt  sur  les  catalogues  ou  inventaires  ^  auraient 
déjà  été  faits. 
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3.  Il  sera  fait  une  distinction  des  livres  et  autres  objets  à  conserver,  d*avec 
ceux  qui  seront  dans  le  cas  dV-tre  vendus.  Pour  y  parvenir,  les  mnniripalit^ 
seront  entendues  dans  leurs  observations  :  les  directoires  de  district  les 
vérifieront ,  et  ceux  de  département  donneront  leur  avis  ;  ensuite  ils  en- 
verront le  tout  au  corps  législatif,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra, 
«oit  sur  les  objets  à  vendre,  soit  sur  la  destination  de  ceux  à  conscr>'er.  Au 
surplus ,  il  sera  statué  incessamment  sur  la  destination  des  omemeris  et 
linges  d'église,  ainsi  que  sur  celle  des  cloches  des  églises,  monastères  et 
couvens  supprimés. 

4.  Les  procès-verbaux  de  vente  seront  exempts  de  tous  droits,  excepté  de 
quinze  sous  pour  le  contrôle.  Le  prix  en  sera  versé  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district. 

5.  Les  ventes  seront  faites  dans  un  encan  ,  par  tel  officier  qui  sera  choisi 
par  le  directoire  du  district ,  en  présence  d'un  de  ses  membres  et  d'un  offi- 
cier municipal. 

fi.  La  vente  sera  annoncccTin  mois  d'avance  par  des  affiches ,  de  huitaine 
en  huitaine ,  dans  les  lieux  voisins  et  accoutumés  :  elle  sera  faite  dans  les 
lieux  où  se  trouvera  le  plus  grand  concours  d'acheteurs ,  suivant  l'indication 
qui  sera  donnée  par  les  directoires  de  district. 

7.  Les  dépositaires  des  objets  ci-devant  énonces  seront  tenus  ce  les 
représenter  à  Ja  première  réquisition ,  à  peine  d'y  être  contraints ,  même 
par  corps. 

8.  En  cas  de  soustraction  ou  de  recèle  desdits  objets,  si  les  soustracteurs 
ou  recéleurs  ne  les  représentent  pas  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du 
présent  décret,  ou  ne  se  soumettent  pas  d'en  rapporter  la  valeur,  ils  seront 
poursuivis  et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

9.  Les  registres ,  les  papiers ,  les  terriers ,  les  chartes ,  et  tous  autres  titres 
quelconques  des  bénéliciers,  corps,  maisons  et  communautés,  des  biens 
desquels  l'administration  est  contiée  aux  administrations  de  département  tt 
de  district ,  seront  déposés  aux  archives  du  district  de  la  situation  desdits 
bénéfices  ou  établissemens ,  avec  l'inventaire  qui  aura  été  ou  qui  sera  fût 
préalablement. 

10.  A  cet  effet,  tous  dépositaires  seront  tenus,  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 8  ci-dessus ,  de  les  remettre  auxdites  archives ,  à  peine  d'y  être  con- 
traints ,  même  par  corps  ;  et,  en  cas  de  soustraction  ou  de  recélé ,  si  les 
soustracteurs  ou  recéleurs  ne  rapportent  pas  dans  le  même  délai  ce  qu'ils 
ont  enlevé ,  ou  s'ils  ne  se  soumettent  pas  de  le  rapporter,  ils  seront  pour- 
■nivts  et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

11.  Les  conventions  faites  par  les  bénéliciers,  corps,  maisons  et  com- 
munautés, des  mains  desquels  l'administration  de  leurs  biens  a  été  retirée, 
anrec  des  commissaires  à  terriers  ou  feudistes ,  pour  la  rénovation  des  ter- 
riers ou  la  recette  des  rentes  et  autres  droits  dépendant  des  biens  desdits 
bénéliciers,  corps,  maisons  ou  commmiautés,  sont  et  demeurent  résiliées 
sans  indemnité.  Néanmoins  ^  les  travaux  qui  auraient  été  par  eux  faits  leur 
seront  payés  d'après  lesdites  conventions  ou  suivant  l'estimation ,  et  les 
corps  administratifs  prendront  telles  mesures  que  leur  prudence  leur  suggé- 
rera pour  faire  passer  aux  redevables  des  reconnaissances  desdits  droits , 
conformément  ù  ce  qui  est  prescrit  par  le  titre  I"'  du  décret  du  1 5  mar& 
dernier  sur  les  droits  féodaux. 

12.  Tous  procès  pendant  entre  des  bénéficicrs ,  des  maisons,  corpe  «t 
communautés,  des  mains  desquels  l'administration  de  leurs  biens  a  été  re- 
tirée ,  sont  et  demeurent  éteints.  Quant  à  ceux  dans  lesquels  se  trouvaient 
partie  des  laïques,  ou  quelques  luis  des  corps,  maisons  et  communautés 


28  OCTOBRE  1790.  8# 

mxqnds  radxninistratûm  de  leivs  bi«m  a  été  laûiée  inrovisoirement,  J* 
poorsoite  pourra  ea  éln Bqvise  après  l'ejppiiMtion  4a  dlHai  preserkiMr  1#- 
décret  du  27  mai  dernier,  sanctionné  le  26,  soit  par  les  parties  ialénâléai}- 
ioit  par  le&  curpe  adimnùtratii»,  de  la  maïuère  ci-après  rié^lée. 

13.  Touties  «ctimu  «at  Jintioe,  p«nMipa1e»,  îiHideiitH  o«  m  yaprâe ,  «fri 
feront  intentées  par  les  corps  adminîstrritifs ,  le  seront  au  nom  du  prnc»- 
xenr  général  syndic  da  d^mtemeot,  poursuite  et  dihgence  du  procurevw 
wjftÊiSc  du  dittrictyCl  (wu  ipA  TMiÉrant  cb  iiHwaltrooBltt'flii  corpa  wvoBft 
tenus  de  les  diriger  contre  ledit  proouseur  génAeal  agniie  (1)^ 

14.  Il  Jie  paon  tes  inlcnté  laicneaatMB  ^  kjji^^ 

(x)  Cette  disposition  a  été  oonfirm^par  la  loi  du  ig  dItosc  an  4  (QjauTlcr  1796) ,  et  pir 
(«rrAt^  du  10  thermidor  laéme  année  {iS  juillet  1796^ ,  nada  pour  l'exécution  de  cette  n% 
Tojcz  aussi  l'avis  da  ooiueil  d'étal  du  aS  août  i8Î3.  —  Lee  prétets  et  kl  iilM  j>^finn 
•nt  remplacé  les  procureurt  gjiunu  ejodk*  de  âéferUment  et  Iw  pracannn-igpdMi 
de  diatricU 

Soin  l'enpire  de  la  loi  du  5  noTonbre  tJÇ/a,  Im  aedens  inteotëes  contre  Tétat  n'ont 
Têlre  valablement  qu'en  k  personne  des  pmeareme  fêainva.  sjndics  de  département ,  reat- 

E lacés  depuis  pai'  les  présidcns  de  département  et  par  les  prétcls.  Sont  nuls,  en  coDséqurnee* 
u  iugemeos  obLenus  eu  l'an  a  et  en  l'an  3  contre  l'état,  en  la  personne  d'un  agent  national 
d«<Uttrict  qai  ne  représentait  alors  qoe  le  pnMannM|rodtc  de  dietria.  k  procureur  de  h, 
«■Bone  on  kon  aahilituU,  Iom  égalaneiitma  poaMVMir  délcmiie  ca  kw  bob  1m  iMi- 
fiti  derAaL  Caaa.,9awn  x895»StB«,  XXTI,  t.  aa;  IalLeh(.,XXVn,  xtS^a^  «uaii  a» 


k  pracnreiv  yéoénl  sjodic  d'un  département  n'était  point  valablement  représenté  en  josUoe 
BMT  k  procnreor  syndic  om  l'a^'cnt  uational  d'un  district,  sans  uac  autorisation  expresse  de 
«dœinistnition  départcuK  [.talc.  Cass.,  8  pluTiusc  an  t3,  Sir.,  V,  i,  iio;  DuU.  civ^  Yll, 
x6z.  —  Juçc  encore  que  la  scuteoce  rendue  par  des  arbitres  forcés,  au  préjudice  de  réiat,eaC 
nulle,  si  FéUt,  au  lieu  d'être  aaaicnA  M  k  penonne  du  procureur  général  srndic  du  dépa 


penonne  du  procureur  général  sjndic  du  dépar* 
t>  été  ca  k  pnoane  du  prootrear-ajndic  d«  diiûi«t.Cass.,  6  décembre x8<t3,&iB« 
XIV,  X,  x4a  ;  Bal),  riy^  XV,  ^o^.  —  Jogé  enfin  que,  dans  m  procès  pour  des  bkot  ■■Ho* 
naux  entre  une  coiumunc  et  l'état,  les  arbitres  du  ^niivi  r:u  un  :  t  l'ivaicut,  à  peine  de  nul- 
lité, être  nommés  par  le  procureur  général  s^udtc  du  uepaiici;iL  :u ,  iwl  autorisé  à  poursuime 
et  à  défeodre  sur  ks  demandes  relatives  aux  biens  naliouaui,  et  que  le  pnwamMJfldfe 
dn  district  étaitsans  qualité  à  cet  elïct.  Cass.,  19  mai  i8ig.  Sin.,  XX,  i,  38.  * 

La  lui  du  l4  frimaire  an  a  ,  qui  oouTéfa  aux  dulricls  uonibrc  d'attributions  des  administra» 
tiona  de  départeneot»  ne  leur  cMfini|Mi  k  soin  de  défendra  k  domabc  dans  kaprooit  n» 
ktSi  A  des  propriété!  kimdlilièrea  ;  «■  eonaéqueoce,  aont  ndb  teas 

actions  intentées  à  cet  égard  contre  un  ;ij;cnt  national  de  district,  roramc  représentant  k 
domaine.  Cass.,  3i  juillet  i8i5,  .Sir.,XV1,  1,  9G;  Dull.  civ.,  XYU,  i:\C>.  — Celte  même  loi 
n'afaiL  jiaîi  duiiiic  a  un  agent  national  de  district  qualité  pour  représenter  la  nation  dane 
les  causes  que  ccUc-ci  était  appelée  à  soutenir  à  ration  de»  bien*  d'cDigrés  à  elle  dérokfc 
Cass.,  9  janvier  1S09.  Sir.»  X.  j,  i36;  Bail,  cit.,  XI,  ll^  Jagi  encore  que  k  U  da  l4 
frimaire  an  a  n'a  pointdécoKé  à  ceik  du  5  novênbfc  X790,  et  qu'ai  cauéfMBOa»  WW 
l'empire  de  k  premiire  de  cet  lok ,  une  aîgniEcatîon  fuie  à  Pagent  nadonal  de  fiilrfet  dta 
jugement  obtenu  contre  l'état  en  matière  de  domaines  nationaux  ,  n'a  jiu  faire  courir  tcs 
délais  contre radminisLraliun  supérieure;  la  significaliou  avait  du £tre  faite  au  procureur  gêné» 
ral  &\  odic  du  départcmcot ,  et  plus  Urd  au  prétideat  ds  FadaniltratMO  cuntwk,  Om»*  ao  fût 
1820.  Sir.,  XXl,  i,  170;  BttU.  ci».,  XXII,  ooa. 

Aujourd'hui,  cV^t  au  préfet  <|o'a|mrtkBt  Fcwdoe  de  toatai  ki  aedons  tant  mobiSèrai 
qu'iouBobilières  relatives  à  k  propriété  dea  biena  contestés  k  l'éut.  Inatnie.  de  k  légwdna^ 
•eptembre  1807 ,  Sir.,  VU,  a,  ago.  —  Due  créance  domaniale  est  soumise  I  Paeikn  oa 
du  directeur  des  domaines  un  du  préCet,  tolon  qu'il  s'agit  du  simple  reroiivrcment  d'une 
créaDce  non  contestée,  ou  de  faire  juger  la  propriété  d'une  créance  contestée  :  ainsi  k 
direction  des  domaiue.i  a  qualité  pour  récbuner  k  recoorreoent  des  créances  ducs  à  l'état; 
mats  s'il  j  a  contestation  sur  le  fond  de  cea  eréaneaa,  an  piéfat  aenl  apparUeot  k  droit  dn 
poursuivre.  Cass.,  6  ao&t  i9a8,  Sia^  XZ'VIII,  1^  S06L  —  En  melière  dooMnirie,  c^«t  aa 
préfet lui-méne,  lorsqu'il  est  défendeur,  que  l'assignation  doit  être  donnée;  une  procédnm 
qui  aurait  lieu  contre  l'état,  par  suite  d'une  as^iignation  donnée  au  préfet,  en  k  personne  da 
soiH-prcfet ,  Serait  rjdical«aneol  nulle.  Caii.,  au  nivôse  an  i3,  Sir.,  VII,  a,  770.  —  Les 
prcfeis  peuvent  interjeter  appel,  au  nom  de  l'état ,  des  jugemens  qui  statuent  en  matière  de 
redevances 

ao» 


vances  duea  à  l'état,  encore  qu'ik  M  aoient  point  intcrrenna  en  première  instance  et 
k  natkn  n'v  ait  été  Mnréienliti  qan  pmr  k  r%k  de  renregialnmeot.  Gaat^  aaAorMaa 
te,  m  a^  is«SsMLaiv.,ir.m---Le  McrilHN|éa<iddekf^^  afk 


die ,  qu*«iisdté  d*liii  arrêté  da  directiure  du  déparlemcnt ,  pris  sur  Vvwu 
du  directoire  de  district ,  à  peine  de  nullité  et  de  reapoiinbiltté,  excité  . 
pour  les  objets  de  simple  recouvrement  (1). 

15. 11  ne  pourra  en  être  exercé  aucune  contre  ledit  procureur  générai 
•yadio»  en  «Mlîte  «inatité,  par  qui  que  ce  soit ,  sans  qu'au  préalable  on  ne 
se  soit  pourvu  par  simple  mémoire ,  d'abord  au  directoire  du  distriri  jKnir 
dooner  sou  avis,  ensuite  au  directoire  du  départeiuent  pour  donner  une  > 
dédoiott,  mad  à  peine  de  iiallité(2).  Les  dircctôiret  de  district  et  de  dépar- 
tement statueront  sur  le  mémoire  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  qu'il 
aiira  été  remis ,  avec  les  pièces  jiiatificatiTes ,  au  secrétariat  du  district,  dont 
leaeerétaire  donnera  son  récépissé,  et  dont  il  liera  mention  sur  le  registre 


pat  qnlilé  en  l'alnrnce  du  préfet ,  pour  viser  Ictcxplotts  i^oiMi  aa  préfst  duu  rialérét  di 
fétat  Pau,  35  janvier  1827,  S».,  XXYltl,  3,  ga. 

(i)  Aujourd'hui,  les  préfeU,  dans  i'etereice  des  actions  dooaoialcs  que  la  loi  leur  confie, 
n'ont  point  a  »c  faire  autoriser  par  les  conseils  de  préfecture,  ni  à  ]>rcndreIour  avis;  ils  doivent, 
•e  conformer,  pour  l'exercice  du  ces  acliona,  aux  instructions  qu'ils  reçoivent  dj  gouvcrae» 
nent.  Avis  du  conseil  d'état  du  38  août  1823. — Us  ne  «ont  pas  obligés ,  pour  intenter  une  ae> 
tioa  dâM  l'iotérét  de  l'état,  de  prendre  préalaUemeot  Tafia  ducoueil  de  préfectufe.  Bordctui , 
aè  BOvenAve  i8a8,  Sia^  XXIX,  a,  14  (. 

Sons  rcmpirr  de  I3  loi  duaS  octobre — 5  novembre  1790,  lorsque,  lor  la  demande  d^nne  com- 
mune en  rciukr ration  de  biens  dont  clic  avait  été  dépoailléc  pur  abus  de  la  puissance  féodale.. 
dirij;É(i  tuutru  I'l'j;  représcQlaiit  Taucicc  seigneur,  l'adinin:stra'iioii  tléjwrtcinriiiale  avjit  jiiitunsé 
l'administration  de  district  à  numiner  un  arbitre,  et  avait  ciiargc  rai;eut  de  district  de  présenter 
l'adiitre  et  de  faire  connailrc  la  dcdlloasf agent  <!*>  district  éluit,  par  là,  suffisamment  auturwtf 
A  fepnbcater  l'état  ;  Factioa  de  la  comnaM  avait  pu  être  valablement  exercée  contre  lui.  Caat., 
<4  aoAt  iSsi,  Sia.,XXII,  c,  106.— Pour  qn'nn  agent  de  district  fût  réputé  avoir  clé  anlorne 
à  plaider  dans  l'intérêt  de  l'état,  il  uc suffisait  yjs  ijiK  I  -  ji;  ■mictit  iiK-ntionnit  rautorisaliou  ; 
il  fallait  encore  que  ceUe  autorisation  fiit  réelle  et  jLL^tiiice.  Cna.,  Ju  juin  i3(8,  SiR<,  XVIII, 
I,  353;  Bull,  civ.,  XX,  i6t. 

Lorsqu'on  particulier,  conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  s'adresse  au 
conseil  da.prefecttu'e  pour  obtenir  l'autorisation  de  citer  le  préfet  par  action  en  garantie  ouau- 
Mment,  k  «wiaeil  n'a  pas  à  examiner  le  bien  on  le  nal  fondé  de  U  deounde;  il  ne  peut  qa'é- 
noltre  an  simple  avis  poor  la  règle  du  préfet  Arr.  ducoms.,  rr  décembre  1816,  Sir-,  jor. 
du  cons.,  III, /,48. — Jugé  aui.ii  que  lorsqu'un  particulier  s'adresse  à  «n  eotiscil  de  pré- 
fecture pour  en  obtenir  l'auturtsatioQ  de  poursuivre  le  domaine  en  la  perso  nue  du  j.'rcfet, 
la  décision  du  conseil  de  prélecture,  sur  le  fond  du  droit  qu'il  s'agit  de  euutchtur,  n'a 
pas  le  caractère  de  cbofle  jugée  :  c'est  une  simple  décision  d'économie  intérieure  qui  n:  lie  pas 
M  tiSM  Intéressés.  Arr.  du  cons.,  3  juilkC  1S16,  Sta.,  jur.  du  cons.,  III ,  5}.^.  — Jugé 
«MBon  que,  lonqn'an  eonsdl  de  pidimie  aaqnd  la  tig»  da  donoiae  a  demande  antorinp 
tien  pour  se  doiendre  sur  une  aefloa  «  reveadicatian ,  reTose  eetie  autorisarïoB ,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  propriété  appartient  réellement  au  doniatideu:-,  11  n'y  a  point  là  décision 
sur  la  propriété,  il  n'y  a  qu'un  relus  d'autoriser.  Arr. du  cons.,  9  avril  lï^i'  ,  S: h.,  jur.  du  cous., 
m,  SSg.—iVi^  esifin'  que  l'auturisulion  de  plaider,  donnée  à  un  préfet  par  un  conseil  de  préfecture, 
a'^  qa'na  «nsdaaaé  dans  l'intérêt  de  l'état,  et  non  une  décision  qui  louche  aux  droitsdela 
perde adversa.  Arr.  «faieons.,  iVaovembre  181S,  Sca.,  XX,  a,  174. — Lorsque,  snriadenuade 
formée  par  doi  |MHtticulicrs  contre  un  établisseacat  public ,  devant  le  conseil  «Tétat,  ce  conseil 
renvoie  les  demandeurs  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  l'action  peut  être  inteatée,  sans 
qu'il  soiL  lu-Lcisaire  d'obtenir  une  autorisation;  le  renvoi  devant  les  tribunaux  équivaut  à  l'aulO> 
ripation  d'acliouner  l'étabibbeineat  public.  Cass.,  aa  mai  1822,  SxR-,  XXII,  i,  3oi. 

(2}  \o)ei  l'avis  du  conseil  d'état  du  a8  aoât  xSaS. 

Catte  diapositiou  est  applicable  au  cas  ou,  pour  défense  i  aneaetiuD  formée par  la  régie  des 
doiBBiasi,  la  perde  propose  oa  aïoyen  qui  présente  la  quesdoa  de  savwir  si  ti^e  propriété  ap- 
partient à  l'ctai  ou  a  cette  partie.  Cass.,  29  tlicroiidor  an  ir,  Sia.,  Vil,  2,  ii5\. — Au  cas  oit 
tl  est  nécessaire  de  faire  intervenir  l'état  dsiis  une  instance  déjà  liée  entre  d'autres  parties, 
encore  qu"il  n'y  ait  d'intérêt  qu'à  raison  du  se^ucîtrc  dont  .snnl  frappés,  à  son  [irulit,  les  biens  qui 
sont  l'objet  de  la  coatcstatiua.  Cass.,  19  prainal  an  ii,  S(k.,  VU,  a,  770. — Aucas  où,  lors(|uc 
c'est  une  cwnmuncqoi  fonae  la  demande ,  elle  a  obtcou  du  eaWBil  de  préfedare  l'autorisalioa 
dp  ^ilaidcr,  «aincawnt  la  anmiBBat  prétendrait  foela  demaade  en  nuturisatioa  a  donné  àl'ad* 
■naMntioii  aae  W-** T^r-Tt  de  Faotina  ,  et  a  nnsi  rempli  le  bot  de  la  prèoentatloa 
IfMaM*  tfoB  mteolre.  NImi^  s6  dtaubra  t93o,  8»  XXXi,  a.  sjs^-^  cas  «à,  anal 
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qu'il  tiendra  à  cet  effet.  I.a  remise  et  renrcglstrement  du  mémoire  inter 
rompront  la  prescription  ^  et,  dans  le  cas  où  les  corps  administratiCs  n'aa< 
raient  pas  statué  i  rexpirationda  dâai  ci-dessns,  il  sera  permis  de  se  pour 
voir  devant  les  tribunaux. 

16.  Les  frais  qui  seront  légitimement  faits  par  les  directoires  de  départe- 
ment et  de  district,  dans  la  suite  des  procès,  passeront  dans  la  dépense  de 
leurs  comptes. 


Faction  ****«"^  contre  l'état  ptr  nne  partie,  reUlivemcnt  à  la  propriété  d'an  inmenUa,  eeUe 
partie  MVrit  été  cftéecorrectiooiidlcmeotâla  requête  d'uoe  adamiMnlioapabtiqaoponr  ealre» 
MÎM  wir  le  tenain  Ktigienx.  Poitien,  a?  juillet  i83a ,  Sta.,  XXXII,  a,  5oa. — Ac  cm  où 
0  Vagit  d'une  limple  mite  en  eaaae  ordonoée  dkna  une  contettatioa  «ur  la  dcmaode  du  mini*. 

tcre  )>nhlic ,  peu  importe  qu'aucunes  conclusions  formelles  ne  soicnl  prises  dan.i  l'assigrutiu  >i 
contre  le  préiet.  Toulouse,  fi  avril  183g,  SiR.,  XXIX,  2,  —  Ju^é,  au  contraire,  qu(- 
lonqae  le  doauine  est  ap|ielé  en  cause,  la  partie  qui  l'appelle  en  vertu  d'un  jugement,  n'est 
pu  MMudM  au  (bmalitéi  piéalaUea  pccMritca  par  l'art.  x5,  tit.  111,  de  la  lot  du  Saotrabca 
■790.  Ceae.,  14  nars  i8s5,  Sta^  XXVI,  x ,  171  .••ine  m'y  est  pa*  noa  plm  MMoriM  lon> 
qu'il  s'agit  de  former  contre  l'étjit  une  demande  subsidiaire ,  si  ceUc  demande  tuLsîdiaire  n'est 
qu'une  émanation,  ou  même  une  restriction  de  la  demande  principale.  Cass.,  4  janvier  i83i, 
Sta.,  XXXI,  I,  79. — Ni  lorsqu'il  s'agit  simplement  de  faire  ordonner  l'ciécntion  d'un  juge- 
ment passé  CQ  force  de  clioite  juj[ée,  exécution  à  laquelle  le  domaine  se  refuse,  sous  préteite  ' 
que  Icjogemenl  a  besoin  d'inierpréUtioii.  Cass.,  aa  mai  i83a,  Sia. ,  XXXII,  i,  3a4. — Ni 
lAraqa'me  partie,  déCeodereaae  ea  prcatièie  îHaece  »  iatcnette  appel  d'ua  jagfept  raida 
profit  de  l'état.  Cass.,  27  aoAt  t833,  S(a.»  XXXIII,  T,858. 

La  nulliti'  rciultant  du  défaut  d'exécution  de  Tari.  i5,  tit.  III,  de  la  loi  du  5  noTembre 
1790,  est  absolue  et  d'ordre  public;  elle  ne  peut  être  couTcrtc  par  le  silence  du  préfet. 
Bordeaux,  17  mars  iH^C),  Sir.,  XXVI,  2,  — (.'umitsion  de  la  l'urmalilc  prescrite  par  cet 
aiticle,  forme  un  roojeu  de  nullité  contre  les  sentences  arbitrales  rendues  au  préjudice  du 
goavememcnt,  peodant  le  cours  de  l'arbitrage  forcé;  et  ectte  nullité  ne  peut  être  couverte 
par  leieît  des  adminiatratews  daugée  de  l'cacreice  dee  aelioae  aatiooales.  Caae. ,  19  piairial 
aa  XX,  Sia.,  VU,  1,  770.  —  fa  aullité  peut  être  propotée  es  tout  état  de  eaoae,'  minw  en 
appel.  Bordeaux,  l'i  juillet  iSlo,  Sir.,  XXX,  a,  ^77;  Nimes,  16  décembre  i83o,  Sin.,  XXXI, 
a,  371  ;Tlourges.  if>  anùt  x.SJi,  SiR.,  XXXII,  1,  3ïj. — Mais  cette  iiiiUitc  ne  peut  être  proposée 
par  celui-la  tiiérai-  ijin  aurait  dû  présenter  le  mémoire  et  qui  a  omis  cette  fomuliié.  Mi^iue  arrêt. 
—Toutefois,  lorsque  l'administration  do  départcaieat  a  défendu  le  domaine  contre  la  demande 
d'oa  particulier,  00  ne  peut  dire  que  le  dooMiae  a*a  pas  été  représenté,  et  que  Icsjngemena 
hÊernam  a'cot  pae  l'effet  delà  choee  famée , pwf i y'awat  d'iMeater  k  preeèt,  le  partiealiec 
a'annh  pas  en  oeb  de  préeenter  à  PaamnislntiaB  k  BéoMire  preeerit  Cats.,  ag  déeenbra 
xSoS»  Sir.,  IX,  I,  3u6. — Jugé  enfin  que  la  nullité  prise  du  défaut  de  prcscntAtion  préalabld 
de  mémoire,  oc  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cour  de  cassation.  Cass.,  14 

août  i833,siR.,xxxin,  i,  787. 

La  loi  de  1790  n'ayant  point  prescrit  la  bflne  du  méoMire,  on  peut  regarder  comme  s^ 
tisfaisant  au  vau  de  la  loi,  plusieurs  mémoires  ptéientéi  au  préfet  avaat  l'aetioB,  afin  de  ter* 
■Hoer  la  ooateataliaa  eatra^adieiairaneat,  biea  que  ces  mémoires  n'aient  pat  été  présentés  daot 
le  but  de  rcBiplir  le  foroudtté  prescrite  par  la  loi.  Cass.,  14  juin  i833.  Sir.,  XXXII,  {,67g. 
—  Oti  bien  la  sij^nifîcition  faite  par  la  partie  demandcre?sc ,  de  ses  titres  an  préfet,  avec 
sommation  d'avoir  à  rcconnaitrc  ses  droits.  Arrêt  précité  de  Bourges,  16  août  i83i ,  Sir., 
XXXn,  2,  38. — Ou  bien  encore  lorsque  divers  actca  adatiaiitratiit ,  antérieurs  i  l'action,  et 
auxquels  le  préfet  a  concoam,  lai  avaient  fait  néoeetaircaieot  connaître  les  titres  et  les  aiOTeoa 
aor  lesquels  la  partie  Caade  eee  prétentions  contre  le  domaiae,  bien  que  ces  actes  adminii* 
tratifc  n'aient  pas  été  directement  formaliaéa  dana  le  but  de  remplir  la  farmalilé  pNMrita  par 
la  loi  de  1790.  Cass.,  a  juillet  i833.  Sta.,  XXXIII,  i,  863. 

Au  surplus,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  qnr  le  mémoire  soit  déposé  svant  l'assignation:  ce 
dép6t  est  valable  et  remplit  le  vœu  de  la  l»i,d««  l'iattant  qu'ilalicu  aTaotloute  procéduredela 
part  du  préfet,  biaa  yVflwlaé  a aalfcîauiurt  à  riHMpwliaa.  Gui.,  90  aedt  xS33,  Sa., 
XXXUl,  I,  788. 

per  l'admiablralisa  dee  do«niae%  lofeq«*cllea  i^aal  pas  Irait  à  ias  ' 
matières  pour  lesquelles  la  loi  a  déterminé  tute  procédure  spéciale,  telles  que  les  matières  d'eara> 
gistremcnt,  de  contribations  indirectes,  etc.,  etc.,  sont  soumises  aux  règles  générales  de  Is  pro- 
cédure. Cass.,  16  juin  1807,  Sir.,  VII,  a,  108.— Cllts  doivent  donc  subir  les  dta^  degrés  de 
juridiction.  Cass.,  ao  floréal  an  11,  StR.,  III,  a.  3a3.  —  li/em,  lorsqu'il  s'agit  d'actions 
aaobilières  audcssus  d«  1000  fr.  Cus.,  a3  mars  180S,  Sia.,  V'III,  i,  480. —  C'est  par  ta 
foie  de  l'appel,  et  bob  par  «cUc  de  la  raïutkm  qne  doitl:re  attaque  aB|U(yrwfBt  de  pccpiàra 
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Art.  l'.Les  Irais  fàits  toosle  nom  dcftjnaisow, corps  «t  eommiinaiiftéi 

auxqtirls  l'administration  de  leurs  biens  a  été  laissée  provisoirtMiieiit ,  seront 
par  «ux  acquittés.  A  l'égard  des  bénélkàe» «  cocps,  maifiOM  .«i  «onununau- 
téft,  doBanaii  da^oda  radmmiatrrtiaii  de  leurs  hUm  m  éU  rotirée,  les  dé- 
pens par  eux  faits,  et  qu'ils  auront  payes,  ne  leur  seront  pas  remboursés^ 
mais  ceux  légitimement  faits  et  non  payés,  le  seront  des  deniers  du  trésor 
public.  Ne  seront  au  surplus  acquittés  des  deniers  du  trésor  public ,  parmi 
lasdépeBS  ftits  .par  ks  bénéfidas,  que  eaux  ikils  à  raison  de  Jeors  bémé- 
flaes  et  pour  leur  utilité. 

2.  Les  procoreors,  les  acquéreurs  de  leurs  ofltcei»,  ieors  y>ewr€i^  héritiers 
on  ayons  droite  qn  pvfteiidmnt  être  créanciefs  ponr  cause  desdits  fraisy 
seront  tenus  de  remettre  dans  trois  mois,  à  romi)fer  delà  publication  du 
présent  décret,  au  secrétariat  du  district  de  leur  domicile  .,  sons  le  récépissé 
do  aeerttairc ,  lenr  aaéMoire  «t  ks  pièces  et  procédures.  Dans  troia  autna 
mois,  le  directoire  du  district  âoBwra  son  «vis»  et'ledireelDire4«-depBit*' 
liement  arrêtera  le&dits  frais. 

3.  Pendant  les  trois  premiers  mois ,  les  possesseurs  des  pièces  et  procé> 
dores  pourront  les  retenir;  ania  passé  ledit  temps,  ils  seront  tettasd*«M 
Élire  la  remise  quand  UaenMNmft  foqnu,  sinon  ils  j  amnt  oonlnîBliy 
même  par  corps. 

4.  Prâir  justmer  de  leurs  créances ,  outre  le  rapport  des  pièces  et  procé- 
dures, ils  seront  tenus  de  représenter  les  registres  des  procureurs  qui  aop 
ront  fait  lesdits  frais.  Ils  en  seront  dispensés  lorsqu'ils  auront  des  arrêtés 
de  compte,  et  une  décharge  des  pièces.  Les  directoires  de  département  ponr- 
fontfSm*  PaTis  de  ceux  de  district ,  exiger,  quand  ils  le  croiront  convenable, 
leur  affirmation  que  ce  qu'ils  récl;unenl  leiu*  est  bien  et  légitimement  dû;  à 
laquelle  aflirmation  il  sera  procédé  sans  frais  par-devant  les  tribunaux,  et  pi>> 
Uiilttenkcnt,  en  présence  dn  preenrew  général  syndic,  on  loi  dAiueutappcM^ 

5.  Les  0ns  de  non-rcccvoir  établies  par  les  ordonnances  ,  ronfiimrs  et 
réglemens  sur  cette  matière ,  auront  lieu  dans  les  cas  qui  y  sont  déterminés. 
Néanmoins  leur  eAèt  sera  suspendu  à  compter  du  S  norembre  derxkier  jusr 
qa'à  la  publication  dn  présent  décret ,  et  pendant  tvaia  mois  a|n<èa. 

6.  Les  créanciers  pour  d'autres  causes,  des  corps,  maisons  et  coTmnu- 
nautés  auxquels  l'administration  de  leursiiiensa  été  laissée  provisoirement, 

7.  Pour  faciliter  l'acquittement  de  leurs  dettes,  lesdits  corps,  maisons  et 
communautés  pourront  recevoir  les  capitaux  des  sommes  à  eux  dues,  et  le 
radbat  de  lems  rentes.,  i  b  diai;ge  dTobtenir  préalablement  une  autorisatiott 
"^ia  directoire  du  dépattanMOt;  à  l'effet  de  quoi,  ils  adi^sseront  leur  de- 
mande ,  avec  les  pièces  jostificatiTes ,  au  directoire  de  district ,  pour  vérifier 

les  motifs  et  donner  son  avis.  Jusqu'à  ladite  autorisation ,  les  débiteurs  ne  « 
pourront  se  libérer  oo  se  radieter  qifen  payant  aux  receveurs  des  fistriets^ 


nutancc  qui,  «ur  la  demande  de  la  régie  dei  doaaiMt ,  pre—wt  k  déchéanie  d'an  d^jadt- 
eatatre  de  bois  domaoaWféosÉ  k  Wuf  MNvç  1  plw  ée  f,M*  Un  Omt^sB  «mil  tksÊ, 
XIX,  I,  i8i. 

Sâailes  affirires  întércMaiit  Pétat,  p<mn»{«i««  à  la  requête  des  préfets,  les  aetes  de  prnoëdare 
Mat Talabli'incDC  signiSés  aux  parquets  (ic-s  priicun  urs  du  roi  lui  di'^i  ]>rociir(-iirs-<:cûcraiix.— 
Ileiiatc  uac  élection  de  domicile  de  la  part  doi  préfets  au  parquet  de  ces  inagislr^.  Mancj  , 
sa  férricr  1837,$».,  XXYU,  3,98. 

Sur  1*  foeitioa  de  lavoir  ai  lea  préfeta  doifeiit  coiutitiier  avMë,  iam  ica  iinitinwa  ftr  «n 
aoMfli  naon  ds  l'âat,  voyei,  cMprè^  imus  aar  TaiaM  da  sa  ihtHMéwr  «a  4  (  aft  jH» 
MxT^   
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•t,  dans  le  cas  y  aurait  péril  dant  la  âoUMKc,  oe&  derniers ,  d'après  un 
arrête  du  directoire  du  di'partcment ,  pris  sur  Vsms  de  celui  du  district, 
fsront  le  recouvvemeut  des  «oimues  dues,  sauf  aies «aiftloyer  a  l'acquitte* 
ment  des  dettes^etdifc  eoeps ,  «ehom  «t'Oewiiwiiitamléi ,  «41  -y  «lieg,  ' 

8.  Les  créanciers  iK)tir  autre  cause  que  des  frais  de  procédures  sur  les 
Juens  des  bénéfices,  ainsi  que  «eux  des  maiacww,  ooips  et  cummunautés  des 
nuôns  desquéb Tadmimatratioii  detan (biens  a  été  relfarée ,  y  compris  ceux 
des  jésuites,  seront  payés  de  ce  qui^ann neeennu  leur  être  légitioMnitntdÉt 

des  deniers  du  trésor  public.  Pour  parvenir  à  la  liquidation  de  leurs  créan- 
ces, tout  ce  qui  est  prescrit  par  Tarticle  2  ci- dessus,  sera  observé  à 
kui  'égevd* 

9.  Les  emprunts  qu'auraient  pu  avoir  faits  les  bénéOciers ,  pour  des  cames 
reconnues  nécessaires  ou  utiles  à  leurs  bénélioes ,  et  ceux  qu'auraient  pn 
amir  fttits  de  bonne  foi  les  eorps,iBMM«e«t  esanmoiUMlés ,  et  qui  lernaft 
constatés  par  actes  authentiques  dfune  dile  antirisMe  antS-aavaÏÉm.ier- 
nier,  seront  déclaré»;  Icigitimes. 

10.  U  en  sera  de  même  des  eniprunts<|ni ,  pour  les  mêmes  canMS,  «naiMt 
M  ùSU  par  Mte  corps,  iaskoins.et«ewmimai<ëa,  et-qui  ne  seraient  étaUia 
que  par  actes  sons  seinp  privé ,  pourvn  que  ces  actes  aient  une  date  certaine 
antérieure  au  2  novembre  dernier,  ou  qu'ds  soient  rappelés  à  une  date 
antérieure  audit  Jour,  snf  Ses  xagiitfes  on  liwes  deconple  de  wêuêêê^ 
corps  et  commun autés,'tenns  de  bonne  fBicCÎDfenloriés  en  Mil*  das  ddr 
crets  de  l'assemblée. 

11.  Si,  pour  des  emprunts  contractés  ponrileseanses^xpliquées  dans  tas 
'  arlidcs  9et  lO  ci-dessus,  il  a  été  constitué  des  rentes  perpétuelles  ou  viagè- 
res, par  des  actes  passés  dans  l'une  des  fwmes  cirderant  expliquées,  «lias 
seront  également  déclarées  légitimes. 

11.  S'il  esiate  des  eonventions  ou  prtz  ftils,  passés  avae  des  «nirqn»* 
ncurs  ou  ouvriers  ,  des  artistes,  écrivains  ou  archivistes  ,  pour  des  fourni- 
tures ou  des  ouvrage,  le^  directoires  de  département ,  sur  l'avis  de  ceux  de 
district ,  pourront  les  fture  exécuter  on  les  résilier,  snnrant4|^s  la  jagstoalt 
convenable.  En  cas  d'exécution  ,  les  entrepreneurs  ou  ouvriers,  les  artistes, 
écrivains  et  archivistes,  seront  payés  confonnément  aux  oonvientiwiset.|uàx 
fdts;  s^sont  Ténliés ,  ils  seront  payés  des  WKagas  af  das  laariiinuui  qd 
auront  été  faits,  suivant  l'estimatiaa. 

13.  A  r^ard  des  marchands,  foumiasenrs  et  ouvriers  qui  atiraient  fait 
des  délivrances,  fournitures  ou  ouvrages ,  ils  seront  de  même  payés  de  ce 
qni  leur  sera  l^gîtiaif ment  dû.  On  napeansa  lear  apposer  dafins  daiMM^ 
recevoir  que  conformément  à  l'article  5  à-dessus. 

14.  Elles  oesserout  même  d'avoir  leur  effet  toutes  les  fois  que  le  directoire 
dadépartamadt,  snrl^aais  de«dhndadialtiiit,ti«u«ieradamlesljbiMidai' 
marchands,  fournisseurs  on  ouvriers,  et  dans  les  registres  M*  JÎMMB  4fi 
comptes  des  maisons,  corps  on  communautés,  tenus  de  bonne  lel,  et  en 
IbI -comparant  les  uns  avec  les  autres,  que  les  délixcanoes,  iburakurB6<eit 
«nvrages  ont  été  fûlB,<€t  «rtlssÉlont  pas  été  payés. 

15.  L'affirmativtn  ptescHte  par  fntiala  4  eàxdasBna  panHa  dîna 'OOfÉi» 
lorsqu'il  y  aura  lien. 

M.  CeaK-qni  aaiont*Mt  desfibnmikBPes,  'dâiuauces  <n.  canaa96S<4aia 
la  00iu*ant  de  l'année  1790,  aux  religieux  dont  les  pensions  doivent  être 
payées  pour  1790,  au      janvier  1781,  suivant  l'article  f  du  décret  du  ft^ 
«ÂDbra  danaier^  se  pourvoiront  poiar  ess  objets  aaatvalasfila  veligieux.,.at' 
ils  seront  aoMMa  4  «éaa  arâia  lasdilaspeMiau  da  iTM^méaia  an^' 


lat  AMBHnii  WAtstmàaM  cmrinwuAim. 

17.  Dui8  le  oonpteqni  doit  être  ftnt  vnc  lesdtts  nSigîeax,  mirant  ledit 

article,  de  ce  qu'ils  auront  touché,  h  compter  dn  1"  janvier  1790,  seront 
portés  en  recette  les  fermages  et  loyers  échus  depuis  et  y  compris  la  Saint-' 
Martin  1789,  et  par  eux  reens  alors  on  depois  cette  époque. 

-  18.  En  ce  qui  concerne  les  religieuses  qui ,  par  leur  instttnt*  M  lOttt  pat 
employées  A  l'enseignement  public  et  au  soulagement  des  pauvres,  et  des 
maim  desquelles  l'administration  de  leurs  biens  a  dà  être  retirée  dès  cette 
année,  don  qu'à  Pégard  des  chanoinesses,  leurs  pensions  «rat  traitemens  ne 
devant  commencer  qti'à  compter  du  l*""  janvier  1791,  les  marchands,  four- 
nisseurs et  ouvriers  qui  auront  fait  pour  elles  des  délivrances ,  fournitures 
on  ouvrages ,  et  qui  seront  reconnna  Mgîtimes,  ainsi  que  leurs  anmAniers 
ou  chapelains  pour  leurs  honoraires ,  et  leurs  domestiques  pour  leurs  gages, 
seront  payés  des  deniers  du  trésor  public.  A  cet  effet,  tous  obaerreront  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  2  du  présent  titre. 

19.  Pour  fiiciliter  la  reeonnaissanee  de  la  lé^ritimité  des  dettes  qu'elles 
auraient  pu  contracter  pour  ces  objets  pendant  la  présente  année ,  lesdites 
religieuses  et  cbanoinesses  seront  tenues  de  rendre  compte  au  l"  janvier 
■1791  de  leur  recette  et  de  leur  dépense ,  en  portant  dans  la  reoette  les  ler> 
nages  et  loyers  échus  depuis  et  y  compris  la  Saint-Martin  1789,  et  par 
«Des  reçus  alors  ou  depuis  cette  époque.  En  cas  qu'elles  eussent,  au  mo- 
ment où  eDes  doivent  rendre  compte,  des  deniers  entre  les  mains,  elles 
les  imputeront  sur  le  premier  quartier  de  leurs  pensions  et  traitemens  de 
1791,  ou  jusqu'à  concurrence;  quant  au  surplus,  s'il  y  en  a,  elles  le  verse» 
ront  dam  la  caisse  du  receveur  du  district. 

-  20.  Tous  les  créanciers  mentionnés  dans  les  préoédens  articles  seront 
assujétis  à  tout  ce  qui  a  été  ci-devant  prescrit ,  encore  qu'ils  eussent  ob- 
tenu des  sentences ,  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressort ,  dans  l'intcr- 
•ralle  de  la  poMication  dn  décret  des  14  et  ao  ayril  dernier,  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  proscrit  par  le  décret  du  27  mai ,  sanctionné  le  :>8  ;  et  les 
frais  de  toutes  les  procédures  faites  pendant  cet  intervalle  ne  leur  seront 
pmnt  remboursés. 

.  SI.  Les  rentes  perpétuelles  et\iagèrcs  mentionnées  dans  l'article  11  ci- 
desstis,  seront  payées  cette  année  par  les  receveurs  du  district  où  étaient 
«établis  les  bénéfices,  corps,  maisons  et  communautés  qui  les  devûent  ;  et, 
pourPavenir,  Il  y  sera  pourvu  incessamment. 

•  SS.  Les  intérêts  qui  seront  dus  des  capitaux  exigibles,  échus  dans  le  cou- 
rant de  1790,  seront  payés  comme  les  arrérages  des  rentes  de  celte  même 
année.  Quant  aux  paiemens  des  capitaux ,  il  y  sera  pouryp  de  la  mam 
manière  que  pour  les  autres  dettes  nationales  exigibles. 

23.  Cependant  1rs  directoires  de  département,  ensuite  de  l'avis  de  ceux 
■de  district ,  sont  autorisés  à  ordonner,  sur  les  demers  profcnant  des  WO- 
BUS  des  biens  nationaux  que  les  receveurs  de  district  auront  en  caisse  , 
d'après  les  arrêtés  qu'Us  auront  faits,  soit  en  vertu  du  présent 
auparavant ,  tels  paiemens  à  compte  ou  pour  solde  en  faveur  des  marrliawds, 
ftwiiHiiaunni,  onvrien,  ou  autres  créaneiers  qui  ne  pourraient  pas  altm- 
dre.  Chaque  partie  prenante  ne  pourra  rerevoir  capital ,  intérêts  ou  arré- 
rages, que  par  ordre  de  numéros  des  ordonnances  qui  seront  délivrées^ 
mais  chaque  partie  prenante  pourra  compeMcr  ce  qnVIle  devm  atvuc.  e» 
qui  sera  reeoonn  lui  être  d&,  en  donnant  quittance  réciproquement. 

24.  Au  moyen  des  règles  qui  viennent  d'être  établies  pour  le  paiement 
des  créanciers  dont  ii  s'agit,  les  unions  et  directions  tonnées  par  quelques 
«us  d'eux,  noianineut  celles  fonmees  pour  les  biens  des  jésuites ,  sont  et 
demcoiait  des  à  présent  dissoatfi  et  comme  non  areones.  Les  procureut 


^Pigitiz.9dbyifeflÉ|le 


38  ocTMUi  1790.  33S 

généraux  syndics  de  départanuait ,  sar  Farâ  et  à  la  pounmte  et  diligence 
des  procureurs-syndics  de  district,  se  feront  remettre,  en  vertu  ilOrdon* 
nanoeiles  dii-ectoires  de  département,  par  les  syndics  et  directeur-,  desdites 
unions  et  directions ,  et  par  les  procureurs ,  notaires  et  autres  uliicicrs  pa> 
btics  employés  par  leadits  syndics  et  directeurs,  les  titres,  pièces  et  procé- 
dures dont  ils  pourraient  être  dépositaires.  Les  procureurs  généraux  syn- 
dics ieront  en  outre  rendre  de  la  même  manière  à  tous  les  susnommés , 
compte  de  lenr  gestion,  et  des  sonmicsqalbaiiroiit  tQfiidiécs»inif  àlenr 
allouer  ce  qui  leur  sera  Ugitimeasent  dft. 

TITRE  V.  —  OftlIadMiBité  de  h  diuw  inféodée  (i). 

Art.  1".  L'indcninité  duc  aux  propriétaires  laïques  de  dîmes  inféodées, 
français  ou  étrangers ,  sera  réglée  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  de  leur 
produit  pour  celles  en  nature ,  et  sur  le  pied  du  denier  vingt  pour  odles  ré- 
duites en  argent  par  des  abonneinens  irrévocables. 

2.  Ceux  qui  prctcudraicnt  avoir  droit  de  dîme  sur  leur  propre  fonds,  ou  en 
être  exempts  d'une  manière  quelconque ,  n  auront  droit  à  aucune  indemnité. 

3.  Ceux  auxquels  il  appartient,  sur  dies  dîmes  ecdésiastiques,  des  rentes» 
soit  en  argent ,  soit  en  denrées  ou  autres  espèces,  créées  pour  la  concession 
faite  a  l'église  desdites  diiues  auparavant  inféodée» ,  seront  indemnisés  en 
la  même  manière  que  les  propriétaires  laiqaes  des  dîmes  inféodées.  Cette 
indemnité  sera  réglée  dans  la  forme  marquée  ci-après ,  sur  le  pied  du  de- 
nier vingt  pour  celles  en  argent ,  et  sur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  pour 
odles  en  denrées  ou  autres  espèces. 

4.  Ceux  qui  possèdent  des  dîmes  ecclésiastiques  qu'eux  ou  leurs  auteiirs 
auraient  acquises  à  titre  onéreux ,  et  dont  le  prix  aurait  tourné  an  prolit 
de  l'église ,  auront  droit  à  l'indemnité. 

&.  Le  produit  desdites  dîmes,  quand  elles  se  trouveront  abonnées,  sera 
déterminé  sur  le  prix  de  l'abonnement.  Lorsqu'elles  seront  affermées,  il  le 
sera  sur  le  pied  des  baux  qui  aiuont  ime  date  certaine  antérieure  au  4  août 
1789,  actnellement  sobsistans,  alui  que  sur  ceux  passés  précédemment ,  et 
dont  la  durée  aura  commencé  quinze  ans  avant  ledit  jour  4  août  178*J  (2). 
Kn  cas  qu'il  n'en  existât  aucun  de  cette  espèce ,  et  dans  le  cas  où  ceux  qui 
existeraient  comprendraient,  aTcc  les  dimes,  d'autres  biens  ou  droits  dont 
le  prix  ne  serait  pas  dislina  et  séparé,  le  produit  sera  érainé  de  la  manière 
cMipfès  réglée. 

6.  Les  propriétaires  remettront  dans  le  mois ,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret, sous  le  récé^ssé  du  secrétaire,  au  seerélariat  du  district 
où  se  percevait  la  majeure  partie  de  leurs  dîmes ,  leurs  baux  et  leurs  titres 
de  propriété.  Néanmoins  les  dispositions  des  articles  3,  6,  7  et  8  du  titre  111 
dadécîet  dus  mars  sur  les  droits  féodaux,  auront  leur  exécution  pour  les 
dimes  inféodées. 

7.  S'il  n'existe  aucun  bail  aux  termes  de  l'article  f> ,  ils  remettront  avec 
leurs  titres  de  propriété  un  état  des  pièces  de  terre  produisant  des  fruits 
dédmables,  en  les  indiquant  par  tenans  et  aboutissans,  et  en  dénommant 
les  possesseurs. 


(l)  VoTCX  le  décret  du  ï5 — 28  mars  «790,  qui  déclare  rat-ht-tablcs  les  diinos  inféoder*;  celui 
éa  16— décmlm  1790,  qui  ordonne  U  liquidation  de  CCS  sortes  de  d!u<i.s  ;  celui  du  18 
—4}  jasTier  1791 ,  i|ai  prctcrU  knode  de  reudiourMiiient  des  poMcucur*  de  diuK>s  iniendécs 
i  titre  iTcnpgmeiil;  cebidu  5— 3o  nn  (791,  qu  ordonne  aue  la  tralnir  de»  dimcc  infé«i« 
dées  sera  rc^e  dans  une  certaine  proportion  en  |jaicment  des  biees  oaliooiWC}  Vtccu  it 
•eptcmbre  i7g9Ct  si  iuilkk  1793,  adduiomida  au  précédent. 

Xs)  CMt  la  diU  da  éécm  é'sboliiiMi  dta  éiM. 
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9.  Loi'sipi'Il  Y  aura  des  baux  semUable»  à  ceux  oi-derant  mentionnés ,  le 
diecfllwre  dv-dntnet  pwuihfc  k»oliw>wilim  A»  ttontcipalités ,  et  do» 
Oera  son  avis  ;  ensuite  le  directoire  du  département  statuera  ce  qu'il  appaiV 
tiendra.  Le  tout  se  fei».  dan»  deasraow  après  rexi»îratioa  dit  ddû  eUd#> 
ynat  tixé. 

9.  Dans  lemmék  il  iPy  flnMÛtnnmis  baaot  Ma  «fweeastci-deyaiit  mov» 

tionnés ,  il  sera  procédé  à  une  estimation  par  experts  ,  conformément  atix 
acticles  la,  14^  là,  te  et  17  du  décret  du  3  mai,  concernant  les  droits  féo- 
daux. Pour  cette  estimation,  un  àm  experts  son  cMti  par  le  pnauwt^ 
syndic  du  district ,  et  l'autre  par  le  propriétaire.  — S'il  est  besoin  d'un  tiers- 
expert,  il  sera  choisi  par  le  directoire  du  département  :  l'estiination  faite, 
le  étteèttmé  dn  dîslHet  prendra  les  obsertations  des  municipalités ,  donnera 
•on  a-vis,  et  le  directoire  du  département  statuera  ce  qu'il  appartiendra. 

10.  Lors  du  règlement  de  ladite  indemnité ,  déduction  sera  faite ,  sur  la 
Taleur  de  la  dime,  du  capital  de  la  portion  congrue,  même  de  ce  qui  est 
pa7«béeponr  cette  année  dans  les  âxi^vmiersmois  de  1791  :  saToir,  jusqu'à 
«DBCnrrence  de  douze  cents  livres,  pour  les  curés,  et  de  sept  cents  livres 
paor  les  vicaires  actuellement  cxistans.  Il  sera  pareillement  fait  déduction 
du  eapital  de  tootes  les  antres  duffges  actuettes  relatiyes  an  cnite  drrîn, 
même  des  réparations;  mais  ces  déductions  n'auront  lieu  que  dans  les  cas 
où  les  dîmes  inféodées  étaient  tenues  de  ces  charges  subsidiairement ,  et  par 
inanfOsmee  de  o^es  ecclésiastiques,  etdfes  biens  qui  y  étaient  sujets,  ou 
lorsqnfdies  les  nqiporlaient  concurremment ,  soit  avec  celles-ct >  aoit  arec 
lesdits  biens.  Ces  mêmes  déductions  n'auront  lieu  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  dont  les  dimes  inféodées  auraient  pu  être  tenues ,  après  avoir  épuisé 
les  dîmes  eodésiastiqnes  et  lesdits  biens. 

11.  Ceux  auxquels  il  a  été  fait  des  abandons  do  biens-fonds  à  condition 
d'acquitter  la  portion  congrue  ou  d'autres  charges  relatives  au  service  di- 
TÎn  en  tout  en  en  partie ,  ou  de  payer  quelques  redevaaioes  on  reftisions, 
verseront  dans  trois  mois  dans  la  caisse  du  district  le  capital  de  ce  dont  ils 
étaient  tenus  ;  savoir,  sur  le  pied  du  denier  vingt ,  pour  ce  qu'ils  devaient 
en  argent ,  et  pour  ce  qu'ils  devaient  en  denrées ,  sur  le  pied  du  denier  vingt» 
cinq,  suÎTant  Pesliination  qni  sera  faite  pour  ces  derniers  objets;  ou  bien 
ils  seront  tenus  de  renoncer  au  xdit  s  biens-fonds,  ce  qu'ils  opteront  dans  le 
mois  à  compter  de  la  jgublicatiou  du  présent  décret;  à  défaut  de  quoi, 
lesdits  Uens'senmt  dès  Ion  dédarés  nationaux  et  mis  en  rente  sans  délai. 

12.  A  l'égard  de  ceux  auxquels  il  a  été  fait  des  abandons  de  dîmes,  aux 
«onditions  mentionnées  dans  l'article  précédent,  ils  seront  tenus  de  déduire 
«nr  leur  indemnité  le  capittd  ébs  chapes  qui  leur  anrant  été  imposées  sur 
le  même  pied  que  ci*dessus. 

13.  Il  ne  sera  accordé  aucune  indemnité  pour  les  dimes  insolites,  dont 
les  propriétaires  ne  justitleraient  pas  d'une  possession  de  quarante  ans. 

14.  Dans  les  dimes  inféodées  dont  l'indemnité  doit  être  acquittée  des 
deniers  du  trésor  public ,  ne  sont  point  comprises  celles  qni,  quoique  te- 
nues en  foi  et  hommage,  seraient  justifiées  par  titre  être  dues  conune  le 
firix  de  la  concession  dn  fonds.  En  ce  cas,  les  redevables  seront  tenus  de 
les  racheter  eux-mêmes ,  suivant  le  mode  et  le  taux  réglés  pour  le  cliani- 
part  par  le  décret  du  3  mai  dernier  concernant  les  droits  féodaux;  et  jus- 
qn'an  ndiat,  ils  seront  temu  de  les  payer. 

15.  Les  propriétaires  des  dimes  inféodées  qni  prétendraient  être  autorisés 
â  percevoir  des  droits  casuels  lors  des  mutations  des  héritages  sujets  à  la 
dùne,  ne  pourront  les  faire  entrer  dans  leur  indemnité  ;  mais  ils  continue- 
fontdeles  le  cas  échéant,  oohim  ka  vedevaUet  d«.la  dime. 
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■Bif  i  <M  dmiienlenars-aatptionsct  imtHH#*  an  itM^rmSff  ^'ft  «mf  A«ix 
à  racheter  lesdits  droits  en  cas  qu'ils  y  fussent  assujétis. 

f«.  Les  d-ilevaiit  praf»néUirM<  de  iie£» ,  qui  étaient  autorisés  par  la.  loi 
«•  p«r  titre  à  peteerair'de»  dnilB  casaels  en  cas  de  mntations  de  la  pr»> 
priiété  ée  la  Atma  inféodée,  seront  indemnisés  de  ces  daoiti  ptr  kaipraiHi^ 
taires  de  la  dîme,  suivant  le  taux  et  le  mode  réglés,  et  en  se  soumettant  i 
tout  ce  qui  est  lœscrit  par  le  décret  du  3  mai  dernier,  concernant  les  droits 

17.  Si  la  dtme  a  été  cumulée  arec  le  cbampart,Ie  terragc,  Tagrier  ou  ai»> 
1res  redevances  de  cette  nature,  ces  droits  fonciers  ne  seront  dorénavant 
payés  qu'à  la  quotité  qu'ils  étaient  dus  anciennement.  En  cas  qu'on  ne  puisse 
déutfufrir  nneienne  qnotilé»  dteaeniédiiite  à  la  quotité  sé^ée  par  la  coi^ 

tnzne  on  l'usage  des  lieux. 

18.  Les  propriétaires  qui,  ayant  la  dime  sur  leurs  béntages ,  les  auraient 
«MMéto  par  mil  emphytéotique  ponr  vn  tenqw  finité,  i  condhîon  par  les 
preneurs  de  la  leur  payer  avec  d'autres  redevances,  ou  sans  autres  rede- 
vances ,  ne  i>ourront  prétendre  à  aucune  indemnité  j  mais  ils  continueront 
de  la  percevoir  jusqu'à  l'expiratioii  desdits  baux ,  sans  que  les  preneurs 
jioiawiiil  faeoerln  propnétaires  d'en  sonlbir  le  radut. 

19.  Les  corps  ,  maisons  ,  communautés  et  bénéficiers  étrangers  rccevroilt 
annuellement  l'équivalent  en  argent  du  produit  de  leurs  dîmes  en  France, 
anivant  l'estimation,  aussi  long-temps  que  les  puissances  dont  ils  dépendent 
permettront,  sur  leur  territoire ,  l'exécution  des  articles  18,  19  et  20  da  ti- 
tre I""  du  présent  décret,  tant  pour  les  biens-fonds  et  autres,  que  pour 
les  dunes  ou  pour  l'équivalent  de  celles-ci  eu  argent,  aussi  suivant  l'esti- 
WMitjftn» 

20.  Les  fermiers  et  autres  personnes  qxii,  à  raison  des  dîmrs  ccdésiastî- 
foee  et  inféodées ^  ou  pour  d'autres  biens  nationaux,  auront  quelques  de- 
mandes en  indemnité  à  fonner,  les  adresseront  an  dirediAre  du  diàrict  de 
Imr  dnmîdk,  tur  FaTis  dnqael  dies  seront  réglées  par  cehii  dn  dépafft»* 

ment. 

21.  L'assemblée  déclare  nuls  et  de  nul  effet  tous  jugemens ,  ainsi  que  les 
pracédnres  qui  les  ont  prëeédés  on  swvis,  rendus  et  finies  au  sujet  des 

dîmes  ecclésiastique^s  et  autres  biens  nationaux,  en  contravention  au  sursis 
prononcé  par  le  décret  du  27  mai  dernier,  sanctionné  le  28 ,  ou  sans  avoir 
appelé  le  procorenr  général  syndic. 

22.  Toutes  actions ,  suit  confie  des  municipalités  ou  des  communes ,  soit 
contre  les  particuliers,  en  paiement  de  la  dîme  ec('l('slasti(|iie  des  années 
1789  et  179U,  ou  pour  indemnité  à  raison  des  empécliewcns  apportés  à  la 
perception,  néme  les  aotkn»,  teajotm  ponr  fiait  de  dimes,  antres  que  celles 

dont  la  procédure  et  les  jupcraens  ont  été  annulés  par  l'article  pn'c  édcnt, 
qui  seront  pendantes  devant  les  tribunaux,  et  qui  n'auront  pas  été  jugées 
ta  denier  ressort,  seront  réglées  sans  fîrais,  sur  nn  simple  mémoire ,  par 
les  tfrnelwres  de  département ,  sur  l'avis  de  ceux  de  district.  —  Cependant, 
en  cas  que  la  quantité  de  fruits  décimables ,  le  mode ,  la  quotité  ou  le  fond 
du  droit  fussent  contestés,  les  corps  adminiatratifs  se  borneront  à  doimer 
nn  avis,  sauf  ensnile  aux  parties  intéressées  à  se  poorroir,  en  eecas,  par-de* 
Vant  les  tribunaux  ,  si  elles  le  jugent  à  propos. 

33.  Les  indemnités  annuelles  accordées  par  l'article  19  du  présent  titre , 
'  nmnt  payées,  à  compter  da  1*'  janvier  1791,  par  les  reeevenrs  des  di»- 
Irioto  dans  l'arrondissement  desquels  ks  dimes  se  percevaient. 

i4.  Quant  aux  autres  indemnités,  il  saa  poorvu  à  kur  acqaittemnt  de 
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la  même  mamére  que  pour  ceint  de^  antres  dettes  nationaies  «xigibics ,  «t 

les  îwtért'fs  en  coTirront  à  rf)mptcr  du  l"  janvier  I79I. 

15.  Les  directoires  de  département  feront  faire  par  les  directoires  de 
district  un  état  des  indemnités  qui  seront  accordées ,  et  des  créances  qui 
seront  reconnues  légitimes ,  en  exéctitioa  da  présent  décret ,  lequel  état 
les  directoires  de  département  enverront  sans  délai  an  corps  lé;.'is]atif. 

36.  Le  roi  sera  prié  de  faire  donner  aux  puissances  éti  angères  communi- 
cation dn  présent  décret ,  en  ce  qui  les  concerne,  et  de  se  concerter  avec 
dles  au  plus  tôt  possible  pour  le  règlement  à  faire  entre  elles  et  la  nation 
française,  sur  les  objets  mentionnés  dans  les  articles  18,  19,  20  et  21  du  ti» 
tre  I",  et  19  du  préieiM  titre,  ainsi  que  pour  procnrer  dés  i  présent  Texé» 
cution  des  artidet  19,  SO  et  21  da  titre  I^',  et  da  19*  dn  présent  titre. 


M"  325.=:  28  octobre  —  5  novembre  1790.  sDecbet  pour  i'exécution  des 
tUerett  sur  les  droits  féoiemm  er  seignearimtx  dans  les  dipanmtm  4m 
Mmt  ei  du  Bas-Min.  (B. ,  VU,  173.) 


320.  =  28  octobre— 7  novembre  1790.=DicRET  relatif  aux  étaàlisse- 
mens  tTét^ks,  Renseignement  ou  simplement  religieux ,  faits  en  Ftmtta 
car  des  particuliers  et  pour  eux-mêmes.  (B. ,  VU,  171.) 

Art.  1".  Les  établisseniens  d'études,  d'enseignement,  OU  simpleincnt  re- 
ligieux, faits  en  France  par  des  étrangers  et  pour  eox-niémes,  continua 
ront  de  subsister  comme  par  le  passé ,  sous  les  modifications  d-après. 

2.  Ceux  desdit»  établissemens  qui  sont  séculiers,  continueront  d'exister 
sous  le  même  régime  qu'ils  ont  eu  jusqu'à  ce  jour,  sauf  à  y  faire  par  la 

•suite  les  changemcns  que  les  lois  sur  l'éducation  publique  exigeront. 

3.  A  régard  de  ceux  qui  scmt  réguliers,  ils  continueront  d'exister  comme 
séculiers,  et  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  décrets  de  l'assem» 
blée,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi ,  sur  les  voeux  solennels. 

4.  Tons  continueront  de  jouir  des  biens  par  eux  acqms  de  lenrs  denier» 
on  de  ceux  de  leur  nation  ,  comme  par  le  passé. 

5.  En  ce  qui  concerne  les  pensions,  dons,  aumônes,  qui  étaient  accor- 
dés annuellement  sur  le  trésor  public ,  pour  le  soutien  d'ancnn  de  ces  éta- 
blissemens et  les  arrérages  échus,  l'assemblée  en  renvoie  l'examen  à  ses 
comités  des  fmancos  et  des  pensions,  pour,  SOT  le  compte  qu'ils  lui  ren- 
dront, être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

6.  Ceux  desdits  établissemens  régalien  qui  possédaient  des  biens  attachés 
à  des  bénéfices  dont  pouvaient  être  pourvus  aucuns  d'eux,  on  qui  auraient 
été  unis  à  leurs  maisons ,  cesseront  de  jouir  desdits  biens  dès  la  présente 
année,  lesquds  seront  dès  à  présent  nda  en  vento ooonne  biens aÉHonanx, 
et  seront ,  jusqu'à  la  vente,  administré?  par  les  corps  administratifs,  sauf 
auxdlts  établissemens  à  recouvrer  les  fennages  représentant  les  fruits  de 
Tannée  1789. 

[  7.  Il  sera  accordé  à  chacun  des  religieoz  qni  étaient  effectivement  établis 
et  domiciliés  en  France  dans  les  maisons  auxquelles  des  bénéfices  avaient 
été  unis,  une  pension  semblable  à  celle  déterminée  aux  religieux  français 
dn  même  ordre,  laquelle  leur  sera  payée  en  1791,  à  compter  du  janvier 
.  1790,  par  le  receveur  de  district  dans  l'arrondissement  duqticl  se  trou- 
Tera  l'établissement,  après  que  chacun  d'eux  aura  justifié  au  directoire  du 
district  et  à  cehii  du  département,  contndietoirenMnt  avec  les  nwimnpa» 
lité(,qa*il  était  cffectiTenient  établi  et  domieitié  enP!mic^  dant  ta  audsoB, 
an  13  février  1790. 


10  OCMUM  179a.  :m 

.  •  s.  Dans  le  cas  où  les  biens  des  bénéfices  unis  à  une  maison  ne  suffiraient 
|Mt  pour  faire  à  chaque  religieux  qui  en  dépendrait  une  pension  semblable 
à  raie  dpdesms ,  le  rerenn  deadits  biem  sera  partagé  en  antuift  de  portiomi 
qu'il  y  aura  de  religieux  dans  la  mèiue  mabun,  et  ilaecapayéaiiinidleiiieiit 

,à  chacun  d'eux  une  somme  égale  à  cette  portion.-  .  . 

9.  Les  pensions  seront  individuelles  et  s'éteindront  par  le  décès  de  chaque 
'féligienT  ;  elles  cesseront  d'être  payées  à  ceux  qui  quittcrart  Ift  Ekanoe,  ou 
qui  cesseront  de  faire  le  service  d'inatructkm  et  d'cmeignaDait  auquel  il» 
,kont  destinés  par  leur  institut. 

10.  Les  supérieurs  de  chaque  maison  seront  ternis  de  justiaer  dans  trois 
mois  ,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  au  directoire  du  dis- 
trict de  leur  établissement,  des  titres  d'acquisition  des  biens  qu'ils  possè- 
dent, tant  en  maisoDs  et  fonds  de  terre,  qu'en  rentes  ou  créances.  Les 
directoires  dedistrirt  feront  jiasscr  aux  directoires  de  département  les  ren- 
seignemens  et  ducumens  qui  leur  auront  été  fournis.  Ces  derniers  les  enver- 
ront au  corps  législatif ,  lequel  statuera  ce  qu'il  appartiendra,  soit  à  début 
de  justification  de  titres ,  soit  en  cas  qu'il  y  eût  des  biens  acquis  par  lesdits 
^blisiemens  autrement  que  de  leurs  deniers  ou  de  ceux  de  leur  nation. 

.  "  » 

«9  eeibhra  iT^ObslKM^fiM  mUUiiiM,  vifa  i5 septenlN  pMdmlj  Whmmx  mUi' 
.     uiM$,yagu.vk Of  iiwtwt  dtmtmmt  mOiiÊm,  lÊijm  aS  de  aans  — is;  Em-rnuf», 
«ofnSMlolN. 


N*  327.  =  30  oetotee  —  5  oorembre  1790.  s  Mcbet  relatif  au  mode 
d'acquittement  des  gages  et  autres  émolument  arriéré*  de*  qffi^i 

primés,  dus  par  l'état  (l).  (B  ,  VII,  179.) 

Art.  1".  Le  remboursement  de  la  dette  exigible  et  des  offices  supprimés, 
ayant  été  ordonné  en  asNgnats-monnaie  par  le  décret  du  S9  septembre  der- 
nier, les  gages  et  autres  émolumens  arriérés  des  offices  supprimés,  dus 
par  rétat,  seront  incessamment  acquittés  en  la  forme  ordinaire,  jusques  et 
compris  le  31  décembre  1790  ;  au  moyen  de  quoi  il  ne  sera  plus  réuni  au 
capital  de  chaque  office ,  lors  de  la  liquidation,  que  le  montant  des  droits 
de  provision  énoncés  en  l'article  tO  du  titre  I**  du  décret  du  6  septembre 
dernier. 

2.  En  conséquence  de  la  précédente  disposition ,  tous  ^wminmtif  ^  gages 
et  attributions  cesseront  au  1"  janvier  1791  ;  les  compagnies  supprimées 
seront  exclusivement  tenues  d'acquitter  tous  les  arrérages  de  leurs  dettes 
IwsnTes,  jusqu'au  31  décembre  de  la  préseitfe  année,  et  rétat  en  sera 
chargé,  à  compter  du  1"  janvier  1791. 

3.  Conformément  à  ce  qui  a  été  |)rescrit  par  le  décret  du  0  «teptembre  , 
il  sera  déti^ré  A  lAaqne  titulaire  liquidé  un  breret  on  recoanaïasance  dt 
liquidation  payable  en  astigpats,  et  acceptable  pour  l'acquisition  des  do» 
jnaines  nationaux. 

4.  Ces  reconnaissances  seront  converties  en  assignats  à  présentation  à  la 
(paisse  de  l'extraordinaire;  elles  porteront  intérêt  à  cinq  pour  cent,  après 
le  1"  janvier  1791 ,  et  à  compter  delà  remise  complète  des  titres  nécessaires 
à  la  liquidation  jusqu'à  leur  paiement  effectif  eu  assignats,  ou  leur  déli- 
Trance  en  puement  de  domaines  nationaux,  ainsi  qprïl  sera  ci-apria 
expliqué. 

(i)  VoTM  la  loi  du  7 — la  «fplcmbre  1790,  sur  U  liquidation  dfi  oflîccs  et  let  dettes  des 
eonnagoiet;  et  ccUea  des  ai  et  24  «kcembre  1700—23  février  l'j^i  ,  et  aSoHV*— 1«* 
awil  «791,  rehaiTM  k  la  liqaiéiiiiB  àm  ettew  niiÉlWriii 

1.  » 


5.'  n  siert  tn  conséquence  faut  mention ,  dans  letdites  recoonaissances,  â» 
la  date  de  la  rauM  flomplète  ipû  ann  été  flûte  de*  titm  nécessaires  à  la 

liquidation. 

LesdiMiB  reconnaissances  seront  présentées  à  un  burean  qpécial  et  mi^ 
que  formé  par  l'assemblée  nationale,  sur  le  plan  qu'elle  aura  adopté  ,  pour 

Îètre  timbrées ,  numérotées  et  regiatrées ,  ayant  de  pouvoir  être  présentées 
IftcÛBie  de  rc&tn0i*fiMiN ,  poar  y  llveeonveifiM  en  Msignato,  ou  ^cn» 
nées  en  paiement  de  domaines  nationaux. 

7.  Le  remboursement  de  celles  desdites  reconnaiaaaaces  qui  n'auront  pa 
ètn  •cquiWéei  «tee  les  fimniien  ftmds  «ffectés  par  rassemblée  nationale  i 
cette  destination,  ne  pourra  s'effectuer  sur  les  assignats  qui  seront  de  non- 
▼eau  émis,  que  par  ordre  de  leurs  numéros,  en  vertu  d'un  décret  de  l'as- 
semblée nalsonde,  qui  indiquer»  la  série  des  numéros  remboursables.  Les 
intérêts  eeaseront  ponrks  miméros  indiqués,  à  compter  dn  jour  fixé  pour 
ledit  remboursement. 

8.  En  attendant  le  rembovrseraent  des  reconnaissances  en  assignats ,  Ifs 
•porteurs  dteeUeepoomat  le»  donner  en  paiement  des  domaines  nationenz 
par  eux  acquis ,  et  elles  seront  reçues  comme  comptant  ;  leurs  intén^ts  qui 
auront  couru  du  1*'  avril  1791,  cesseront  en  ce  cas  du  jour  de  ladite  adju- 


9.  Pour  faciliter  l'exécution  de  la  précédente  disposition ,  et  diminuer 
l*émiasioii  des  assignats,  les  titulaires  liquidés  auront  la  faculté  de  faire 
difiser  leor  lireTet  en  plusieurs  portions,  à  la  cbarge  qu'il  sera  fait  men- 
tion de  eeUe  divùion  dans  chacun  des  coimMns  délivrés. 

10.  Pour  assurer  à  tous  les  offîders  supprimés  et  non  liquidés  les  avan- 
tages de  la  concurrence ,  l'assemblée  les  autorise  à  enchérir  en  vertu  du 
titre  aotheiitique  de  leurs  oilioea,  et  à  fûre  admettre  provisoirement  ledit 
titre  en  paiement,  jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  sa  valeur  seulement , 
résultant  du  décret  du  6  septembre ,  d'après  les  bases  respectivement  iUées 
audit  décret  pour  Ice  diverses  espèces  d'offices. 

11.  Les  reconnaissances  énonrr  PS  ci-dessus  resteront,  jusqu'à  leur  rem- 
boursement, affectées  et  hypothéquées  sur  les  offices  qu'elles  représente- 
vont,  et  ne  pourront,  les  créanden ,  ^iiqa*inidit  rembonnement,  exiger 
«nm  chose  de  leurs  débltenn,  ai  de  leai»  caatiom,  qoe  le  paiement  de» 
intérêts  de  leurs  créances. 

12.  La  même  chose  aura  lien  à  Tégard  des  titre»  d'offices  ou  reconnais- 
sances de  liquidation ,  qui  serviront  à  payer  la  totalité  d'un  domaine  na- 
tional ;  l'hypothèque ,  audit  cas ,  passera  sur  le  domaine  acquis  sans  aucune 
novation ,  sauf  de  la  part  du  créancier  à  exercer  tous  ses  droits  sur  ledit 
domaine,  comme  û  loi  eftt  exercés  sur  Toffice. 

13.  Les  créanciers  sur  offices  d'une  rente  originairement  oonstituce  aux 
dcticn  quarante  ou  cinquante ,  ne  poiuront  exiger  leur  remboursement 
qifBntant  qne  leur  débiûor  aura  été  lui-même  remboursé,  et  ils  ne  pcfar- 
innt  l'exiger,  audit  cas,  qu'au  denier  vingt-cinq  du  produit  et  montant  de  la 
sente  à  eux  due}  en  conséquence,  et  faute  par  eux  de  consentir  au  rem- 
iHiursement  ear  ce  pied ,  le  débiteur  aura  le  droit  de  ooUoquer  à  intérêt  ov 
en  acquisition  de  domaine ,  en  présence  desdits  créanciers ,  ou  eux  dûment 
appelés,  la  somme  totale  du  cajpital  originaire,  pour,  sur  l'intérêt  d'iceioi, 
^èlM  la  renie  serfie  et  acquittée  comme  par  le  passé. 

14.  Tons  créanciers  hypothécaires  sur  les  offices  supprimés  pourront  for- 
jntt»  À  fait  n'a  été ,  dans  les  six  semaines  à  compter  de  la  proclamation  du 

:  décret,  leur  opposition  en  la  manière  ordinaire,  ès  mains  du  garde 
rôtojet  il  ne  ponira  être  procédé  an  ramheuMewent  par  la( 


biyiii^ed  by  Google 
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l'extraordinaire ,  qu'en  repcésentant ,  par  le  porteur  ét-lk  MOOonaiManoe  dtt 

liquidation ,  le  certificat  du  garde  des  rôles ,  qui  constatera  qu'il  n'a  été 
foripé  aucune  opposition,  oi^  qu'4  n'en  reste  sajucune  SHfrsittant  ^  sep»  ma/MW* 

Il  IIIIIHIH* 

8S8.  -«  31  (aeet)— a noremlg»  <790 1  iiii  mii  coneemanf  foBoliflfofidw 
«iro/^r  fra/toy <e  leur  ren^daeementpar tmimif  utife  ^  m^fimàe, 
(B.,  VII,  186.) 


%t  mtAf*  ^79^  ^S»t,  voyez  io  du  roémc  mais  ^  PaoUUiu  et  Onft ét gémit ,  foyei  9( 


1^  3M.  SB  3  — -  S  iMvreiiibre  1790.  »  liÉ<iKBT  j^of  «Rmr&  itms  titres  de  col- 
lation ou  d'institution  accordés  depuis  le  J7  novembre  1789,  pow  dtf 
églises  paroissiales  gui  étaient  alors  vacaatesi  (1).      VIII,  i.) 


W  390.  SB  s— >5  novembre  1 790.  =  Décret  gui  règle  le  mode  de  la  promu/' 

gation  des  lois  (2).  (B.,  VIII,  3.) 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  par  le  comité 
de  constitution,  déclare  :  —  l"  Que  tous  les  décrets  rendus  jusqu'à  présent 
pur  Pattemblée  natioDale,  sur  lesquels  le  consentement  royal  est  intervom, 
sont  valablement  acceptés  ou  sanctionnés,  quelle  que  soit  la  formule  par 
laquelle  le  consentement  du  roi  a  été  exprimé}  2"  Que  tous  les  décrets 
<floipté»^  ■■■cHoniég     le  toi»  pewlgwfc  wom  les  divers  titres  de  lettres 


f«)  Voyez  la  loi  du  la — a4  jaîilet  1790,  et  lc<  notes  sur  ct  tfc  loi. 

(a)  Voyez  la  loi  du  7  octobre  178901  jours  suitiD»;  le  décret  du  i3 — 17  juin  1791,  «it 
85  et  turf  «as;  celai  da  nn  naa  juin  1791,  rclatiffc  ua  noayeaa  mode  de  promolgation  des  lois; 
«liai  g  laojiiiHat  fj^t^  nr  l'iapreuionet  rea*oi  dea  lott;  la  c«natitiition  da  3 — 14  acp- 
Stabre  17^,  Met.  3,  art.  8,  nr  b^prsMlgatioa  dea  lois;  le  décret  da  i5— 15  mAt  1701, 
^  détemiine  un  noaveaa  node  de  prooiulgatioa;  odnt  da  14 — 16  firimaire  as  a  (  4 — 6  m- 
oeinbre  1793),  aect.  i'*,  qui  crée  le  BHlUtin  des  lois  ;  les  art.  laS  et  sulvans  de  la  comtittitiaa 
da  5  fi  luiiiior  aa  3  ;  la  loi  do  la  vcndcintairc  an  4  (4  octobre  1705),  qui  change  le  node  de 
promulgation;  celle  do  la  brumaire  même  année  (3  noTembrc  (7<)5),  qui  fixe  on  mode  profi» 
aoire;  oelle  du  i5  nivôse  an  4  janvier  1796),  portant  que  les  luis  d'un  intérêt  général  seront 
aMd^  iaprinéMi  caUs  daiS  pluviôse  mime  année  (7  février  i79t>),  relative  à  la  publicatkai 
AsIoisaMiasaMfdiptrtMebsdela  Belgique;  l'arrêté  da  ta  prairial  mène  année  (3i  nai 
1700),  pottMtinrtnNlisn  pour  l'ezécution  de  la  loi  da  ta  vcndéniaîn  précédent;  h  loi  da  ix 
■ôaidar  màit»  saode  juin  1796),  qui  viliile  lai  poblieelioa»  fkîtea  par  simple  transerip- 
JioQ  sur  les  rej^Strcs  des  corps  administratiTs  ou  des  tribunaux,  avant  la  lui  du  1 — 5  novcnne 
1790;  l'arrêté  du  n  vendémiaire  au  6  (a  octobre  1797),  concernant  l'envoi  des  arrêtés  da  di- 
lactoire  exécutif;  la  loi  do  la  aivose  an  6  (1"^  janvier  1798),  tit.  V,  canccmaTit  le  mode  de  po- 
bUcation  dea  lois  dans  les  colonies;  celle  du  9.4  brumaire  an  7  (  14  novembre  179^),  relative  à 
taéeution  de  la  loi  do  la  vendémiaire  an  4,  sur  ta  publication  des  lois  ;  les  art.  37  et  4  r  de  la 
oooMitutiondaaa  AMmaa  8(i3  déiibn  i^Wt  l'wéié  da a8  nitma an 8  (  18  j^nekt 
iSoo),  qui  créa  oa  noovna  aMoe  de  pvaamlf«HMi  àm  M»t  fairUé  éa  99  4a  wÊm  imâ» 
(19  janvier),  qui  en  détermine  la  formule;  l'avis  ilii  conseil  d'état  du  Splnviosean  8 (a5  janvier 
tSoo),  sur  la  date  des  lois;  l'arrêté  du  16  prairîil  méine  année  [5  juin  1800V  concernant  l'esé- 
cution  dt!  (olui  du  11  prairial;  rarrèlé  du  iij  friin.iirc  an  to  (lo  décembre  i8of),  relatif  k  l'en- 
voi des  lois;  U  lui  du  14 — a4  vcntose  an  11  ^5— iSaars  i8o3),  sur  la  promnlgation,  les  elEets 
«t  l'application  des  lois;  l'arrêté  du  a5  tberaudov  m.  tx  (t3  aoot  x8o3),  «ooteoaat  le  tsUna 
dae  dutuces  de  Paris  «us  cbeb«Iieas  diw  iH|rti1iMMMt  kt  art.  ii'j  et  «oivus  da  aénatu»«aa- 
«dtedaaSIIorétlan  ia(i4  nai  r8o4);  l^vie  dg eoBaril  Stut  da  aS  psairiatt»  ft3  (  14  joia 
aSoS),  sur  le  jour  ;i  rotnplrr  «In  juil  les  décret!  impériaux  étaient  obligatoires;  l'ordoo- 
■taoe  du  37 — 3o  novembre  i  SiT),  qm  orionoe  que  la  |iri)niulj;atiuu  des  lois  résultera  de  leur 
îwertioa  dsos  le  Bulletin  officiel,  et  l'ordonnance  additionaelle  du  18 — aSjoailar  l^ff  IMi 
im^uài  d'état^^^^wi^ni<nu^^et  l'art.  x8  de  1«  charte  da  i83oi. 


■^{Mtentet,  procfaiimHom  du  rm,  dédantiotis  da  roi,  airCts  dn  con8<A  oa 

tous  autres,  sont  également  lois  du  royaume,  et  que  la  diffi' ronce  dans  l'in- 
titulé des  promulgations  n'en  produit  aucune  pour  la  Talidité  de  ces  lois; 
—  3*  Que  les  transcriptions  et  publications  de  ces  lois,  fkites  par  les  corps 
administratifs,  par  les  tribunaux  et  par  les  municipalités,  sous  quelque  titre 
et  en  quelque  forme  que  l'adresse  leur  en  ait  été  fuite,  sont  toutes  également 
de  même  valeur  ;  —  4»  Que  ces  lois  sont  obligatoires  du  moment  où  la  pu- 
blication en  a  été  faite,  soit  par  le  corps  administratif,  soit  par  le  tribmial 
de  l'arrondissement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'elle  ait  été  faite  partout 
les  deux  (l).  —  Au  surplus,  l'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  A  ravenir,  il  sera  ftit,  pour  chaque  décret,  deux  minutes  eo 
papier,  sur  cliacunc  desquelles  le  consentement  royal  sera  exprimé  par  cette 
formule,  Le  roi  accepte  et  fera  «xeci^ter,  lorsqu'il  s'a|{ira  d'un  décret  consti* 
ttttionnel  ;  ou  par  celle-ci,  Le  roi  cornent  et/era  exécuter,  lorsque  le  décret 
ne  sera  (jne  législatif;  et  si,  en  ce  dernier  cas,  le  roi  refusait  son  consente- 
ment, son  refus  suspensif  serait  exprimé  sur  chaque  minute  par  la  formule^ 
Le  roi  examinera.  Une  de  ces  minutes,  avec  la  réponse  du  roi  signée  par  lut 
et  contre-signée  par  le  ministre'  de  la  justice,  aem  remise  aux  archiTCS  dn 

corps  K'-  'i^latif. 


(i)  La  loi  est  Un  avant  éPètre  proma!|;afc.  —  La  promnigation  u'a  pu  le  caractère  de  uoe> 

tfoo.  Ara  du  consril    d'ciat  du  5  pluviôse  an  8.  —  Lj  sanction  donnée  aux  actes  lé^nslatllà 

Eut  le  roi,  suivant  la  cluric,  imprime  à  ces  acte»  le  caractère  de  loi,  inaia  elle  n'eu  est  point 
I  proDulgatiuii.  11  n'j  a,  dcpni]  la  charie.  de promulgatiun  ro;aIe,  que  par  iBMffliOB  ta  BaU^ 
tin  de»  loîa.  CaM.,  9  juin  181S,  Siii.,  WIII,  i.  icfo  ;  Bull,  civ.,  XX,  144. 

Lw  loit  ne  peuvent  tire,  caire  particuliers,  le  ruadenient  d'aucuo  droit  tant  qu'elles  n'ont 
fw  reça.ds  pruaMilgatioo.  Gmi^  7  mib  1816,  Sut^  XVI,  i,  41 8.— «NénoMus  In  lois  /aemii^ 
eWr  peuvent  tire  «lilcnent  eifeutéea  du  jour  oà  onen  a  eooiiatiaasee ,  bien  qa'cUca  ne  soient 
pas  encore  proraiilj,'iiccs  :  il  n'en  i  st  pas  (Jf  <  ci!c  espcc  -  de  lois  coraine  des  lois  obligatoires  et 
pénales  qui  ne  sont  susci  ptililcj  J'ciciutioii  (pi'aprcs  leur  promulgation.  Lyon,  i4  pluviôse  aa 
xt,  SiR  .XllI,  i,  j',3. — l'nv.  lui  particulière  est  rrpulre  inconnue  taut  qu'il  n'y  a  pas  preuve 
positive  qu'elle  ail  été  connue  ou  publiée.  Cass.,  27  novwubrc  1812,  SxR-.XVl,  i,  59.  —  Co- 
pendant  les  loit  politiques  d'un  rojauu:e  ont  cfTct  dans  les  pajs  qui  y  sont  réunis,  dès  l'instant 
de  k  rénoioa  et  stat  «p'il  aoit  liaoio  de  pubticatioii.  Cna.,  a;  eoât  x8u  ,  Sia.,  Xlll,  i,  aa6k 
Son  Ta^iire  de  la  M  da  5  norembre  f  790,  il  a^était  pat  ajeeenire  qoe  lee  Um  dîilés  fia- 
seot  doublement  publiées,  et  par  les  tribmKitiv,  et  par  les  corps  administratifs.  Cass.,  5  juin  1811, 
SlR-,  M,  1,1273;  Bull,  civ.,  XIII,  110.  Av.iiit  la  lui  du  12  vendémiaire  an  4>  lois  judU 
ciaires  n'étaient  obligatoires  qoc  du  jour  de  leur  |)iiblication  par  les  tribunaux  de  di&trict. 
Caat.,  a  ventôse  an  9,  Sut.,  L  i,  407  ;  Bull,  civ.,  III,  92,  cl  14  fiimaire  an  10,  Sm.,  Il,  i, 
to5i  Bail,  civ.,  IV,  86. — Ikia,  soos  l'eaunre  de  eeUe  lot,  lea  loia  n'étaient  obligatoires  que  da 
jtar  de  leur  arrivife  et  de  lenr  dialribpliaa  aa  chcUica  du  dtpartaaMOt  et  lonqn'eiles  dtaieat 
earegistrérs  par  l'iedbalaitlfatloa  :  ellee  a'éuient  point  oUigatoiret  da  joar  «à  les  tribanan  les 
avaici;:  publiées  et  eiure^istrées.  Casa.,  7  août  180-,  Sir  ,  Mil,  i,  Bull,  cir.,  IX,  114.  — 
Les  lois  dunt  la  publication  avait  été  ordonnée  par  h  lui  du  <)  vendémiaire  an  4>  dans  les  de» 
partemens  réunis,  n'y  sont  devenues  obligatoires  i]iic  du  jour  de  l'arrivée  orSciellc,  aiu  chefs» 
lieux,  de  I.1  loi  du  11  vendémiaire  an  4.  Cass.,  aH  nivose  an  1 1,  Sir.,  111,  a.  554> — Lea  décrela 
aoot  obli^'atoircs  comme  il  suit:  ceux  d'intérêt  général,  inaéréa  en  eaticr  au  Bulletin  des  loài 
aUigent,  dans  chaqne  départeaent,  à  eoaipler  da  joar  de  la  dialribatioa  du  Bulle  tin  an  Ad- 
Isa;  lesaatrte  obligeât  à  eoanier  dn  joor  o&  il  ea  e«t  doaaé  ceaseiManoe  au  penoBBeefi*ils 
aaiiQliauiL  Avis  du  oonaeil  détat  du  -25  prairial  an  (1  (r.;  juin  i8o5). 

Une  loi  pronnilgnée  le  a8*  jonr  d'un  mois  de  trente  jours,  est  obligatoire  le  Iroia  dn  omis 
saivant  dans  les  chcrs-UaBS  iHanB  dn  tmitrtîf  aqrcMaiiice.  Ifaiiiiii  cbbwiIiii  ,  i5  knaaalie 
SB  i3,  S<a.,  V,a,  107. 

Lorsque  les  regisirce  di alïafc  à  la  transcription  et  publication  des  loia  ont  été  perdus,  on 
peat  prouver,  taat  mt  titrée  que  par  tàaoios»  qa'uae  ku  a  été  traaaerite  et  publiée.  Caïa.,  tS 
thermidor  aa  la,  Sm.,  IV,  a,  Le  défctit  de  preuve  poiidve  qniViBe  loi  aalérieare  i 

^etti  du  XA  vcfldémiaire  an  4  a  été,  soit  affîcliéc,  suit  pruclaniée  à  soo  de  trompe  ou  de  taa» 
koar  dana  le  ressort  d'une  administration  et  d'un  ii  ibunal,  en  exécution  deaarrétéact  jugoMBS 
qui  ordonnaient  qu'elle  Ir  rùl,  n'emporle  pas  la  conscipu  nc;  (juc  cette  loi  n'apas  été  fallMal^ 
lieUneal.  Casa.,  t"^  floréal  au  to.  Sir.,  Yll,  a,  10 îS;  Bull,  civ.,  IV, 39;. 
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9.  Aucune  autre  formule  ne  sera  employée  pour  exprimer  aoit  XuxmtftM^ 
tion^  soit  la  sanction,  soit  le  refus  suspensif  du  roi. 

'S.  n  sera  lût  de  lÂaqne  décret,  aooeplé  on  sanctionné,  deux  expéditioiw 
CB  parchemin,  dans  la  forme  établie,  poiu*  la  promulpatîon  des  lois,  parles 
décrets  constitutionnels  des  8,  10, 12  octobre  et  9  novembre  1789,  qui  sera 
Ift  Mide  forme  sohrie  désonnais.  Ces  deux  expéditions,  ûgnées  dn  roi,  con- 
tresignées par  le  ministre  de  la  justice  et  scellées  du  sceau  de  l'état ,  seront 
les  originaux  authentiques  de  chaque  loi,  dont  une  restera  déposée  à  la 
diancellerie,  et  l'autre  sera  remise  aux  archiyes  du  corps  législatif. 

4.  Le  miidstre  de  la  justice  fera  imprimer  autant  d'exemplaires  de  chaque 
loi  qu'il  en  sera  nécessaire  pour  les  envois  à  faire,  tant  aux  corps  adnttOÎa> 
tratifs  de  département  et  de  district,  qu'aux  tribunaux  de  district. 

5k  n  fera  marquer  dHra  timlfre  sec  du  sceau  de  Pétat  les  ezemiildres 
qui  seront  envoyés  aux  quatre-vingt-trois  administrations  de  départe- 
ment et  aux  tribunaux  de  district ,  et  certitiera  par  sa  signature  sur 
ehaena  de  ces  exemplaires,  qu'il  est  conforme  aux  originaux  authentiques 
delaloÂ. 

6.  Lps  envois  seront  faits  au  nom  du  roî;  savoir,  aux  administrations  de 
département,  par  le  ministre  ayant  la  correspondance  des  départemens,  et 
aux  tribunaux  de  district,  par  le  nûnistre  de  la  justiee. 

7.  Il  sera  envoyé  à  chaque  administration  de  dt'parfpmrnt  un  exem> 
plaire  marqué  du  timbre  sec  du  sceau  de  l'état,  et  certifié  par  la  signa- 
ture dumimstre  de  la  justioe.  Cet  exemplaire  restera  déposé  ssucudiiTes 
du  département,  qprèe  avoir  Âé  transcrit  sur  les  registres  de  Fadaunis» 
Iration. 

8.  Il  sera  en  même  temps  envoyé  à  chaque  administration  de  département, 
plusieurs  exemplaires  de  la  loi,  non  tmdirés  m  eflrtiflés  par  le  ministre  de 
la  justice ,  lesquels  seront  incessamment  adressés  par  l'administration  de 
département  à  celles  de  district  qui  lui  sont  subordonnées,  après  que 
la  première  aura  préalablement  Tériié  et  certifié  sur  chaque  exem* 
pto^,  qnll  est  conforme  à  celui  qu'elle  a  reçu  timbré  et  certifié  per  le 
pinistre. 

.  9.  Les  administrations  de  district  feront  transcrire  sur  leurs  registres,  et 
'déposer  dans  leurs  archives,  toutes  les  kis  qui  leur  seront  envoyées  par  les 
Administrations  de  département,  ecrtifiécs  par  ces  dernières,  ainsi  qu'il  cal 

dit  en  l'article  précédent. 

10.  Les  administrations  de  département  feront  imprimer  des  exemplairet 
de  chaque  loi,  tant  en  placard  qu'en  iiM*,  et  les  enverront,  sons  ce  double 
format,  aux  administrations  de  district,  pour  être  adressées  par  celles-ci  aux 
municipalités  de  leur  ressort,  après  qu'elles  auront  certifié,  sur  chaque  exenk» 
plaire  /l^4^  sa  confonnité  avec  eehii  qu^eHes  ont  reçu  certifié  parPadminia* 
Iration  de  département. 

11.  Les  administrations  de  district  feront,  dans  le  plus  bref  délai,  ccj 
envois  aux  aranicLpalités  ;  celles-ci  dresseront  procès-verbal  sur  leur  re* 
gistre  de  la  réception  de  chaque  loi,  et  rassembleront  en  forme  de  registre, 
tous  les  six  mois,  ou  an  plus  tard  à  la  fin  de  diaqne  année,  tontes  ks  lois 
qu'elles  auront  reçues. 

V%.  Les  corps  administratifs,  tant  de  département  que  de  district,  publie- 
ront dans  la  ville  où  ils  sont  établis,  par  placards  imprimés  et  afTichés,  tmitf^ 
les  lois  qu'ils  auront  transcrites}  et  cette  publication  sera  faite  en  chaque 
.■nmidpilité  par  Paffldie  des  ptacards  qui  auront  été  envoyés  aux  oificiers 
■nmif^^MiT  par  Fadminietration  de  distiictt  el  en  ontie,  à  regard  de» 


rfMU&ijiaKeâi  dè  mÊpÊgù»,  pir  la  IcMire  ptUSqui  à  nnilB  4e  la  ftMlM 

pAroissiale. 

■D.  Les  administrations  de  d^tartement  certifieront  le  ministre,  dons  1« 
MIrif  de  quinzaine ,  tmt  dM  lÉ  tlMBCnplSMi  #t  ^idMiuMMli  ifiAAfli  MMMM 

Édt  faire,  que  de  l'onvoi  aux  administrations  de  dUtrict  qtd  lenr  sont  SubOT- 
Abkmées.  —  Les  administratioiis  de  district  certUieront  ceUes  de  départ** 
Mteulf  dscfls  le  luéiiie  déisl,  taut  de  ta  mittdil^Muiik  6t  piÉsIicslHHi  pvr  tSÊtt 
ftiites,  qtiede  l'envoi  aux  municipalités  <toleiif  arrondissement — Les  muni- 
cipalités certifieront  dans  la  huitaine  les  administrations  de  district,  tant 
M  *ta  réception,  qne  de  la  mcntkm  faite  svr  leurs  registres,  et  de  la  pu- 
Mlttlrtion. 

14.  Le  ministre  de  la  jnstice  enverra  directement  à  chacun  des  conunis'* 
saives  du  roi  prés  les  tribunaux  de  district  un  exemplaire  de  chaque  loi, 
«•niM  parte  «gimbu»,  «t  timkré-âtt  «iseaa  de  l*éla^ 

15.  Chaque  commissaire  du  roi  présentera  la  loi  au  tribunal  près  duquel 
AI  lait  ses  fonctions,  dans  ks  trois  jours  de  la  réception^  et  il  ea  requcraa  la 
transcriptiim  et  ta  pnblicatûm. 

16.  Le  trAmnal  sera  tenu,  sur  la  présentation  de  ta  loî»  tairt  ùhtf 
dans  la  huitaine ,  la  transcription  et  la  fuMitatilin»  talit  par  ta  katurnê 
l'audience  que  par  placards  aflichés. 

17.  IjCs  ramminiinirn  du  i  ul  certifieront  le  ministre  de  la  justice,  dans  le 
délai  de  quinzaine,  t;tnr  de  la  réception  de  la  loi  et  de  la  présentation  qu'ils 
en  auront  faite  audit  tnJliunal,  que  de  la  transcription  et  publication  ex/éa^ 
«ibs,  c«i  du  i«lavd  apporté  par  ta  «nkanaL 

18.  Les  décrets  acceptés  ou  sanctionnés  depub  la  suppression  des  parle- 
inena,  conseils  supérieurs  et  autres  cours  de  justice,  et  ceux  qui,  ayant  été 
fltadns'aftlévâraMHfBeiit,  n'auraient  pas  été  envoyés  aux  parlemens,  ooiiafl3t 
sni>érieurs  ou  autres  cours  supprimées,  seront  adressés  sans  délai,  si  tall 
n'a  été,  aux  corps  administratifs»  et  exécutés  sur  la  publication  qu'ils  aa 
apBOat  Csit  faire. 

M.  n  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  décrets  qui  seront  aooqitia4t 
lanctioimés ,  jusqu'à  l'installation  des  nouveaux  tribunaux. 
^90.  Las  décrets  mentionnés  dans  les  deux  articles  précédens  seront 
a^icssés  aux  nooveaux  tribunaux  après  leur  installation,  traasctitt  «fe 
publiés  par  eux  dans  les  formes  établies  par  les  articles  précédens. 

21.  Les  juges  des  tribunaux  de  district  établis  dans  les  villes  où  siégeaient 
tas-aneicfu  pariemena,  cooseib  sapérienn  et  antres  cours  de  jnéficaanppfî» 
inées,  se  feront  représenter  încessammcttl  lesTegistTrs  des  transcriptions  qui 
servaient  à  ces  anciens  tribunaux ,  vérifieh>nt  les  transcriptions  qui  y  oUt 
Sté  taites  ;  et,  s'ils  y  rcmarquetat  quelques  omSMidtas,  ib  an  dottettOMt  Mb 
ittUt  à  faMcroblée  natiodata  ifti'Au  ministre  data  |«Mlee. 


331.  =2—5  novembre  1790.  =  Décret  çui  maintient  en  activité  les 
'directoires  de  dl^pUrtêment  et  de  district  pendant  les  ofStnMéeê  dtt 
«mtcilt  de  dépaHanerit  ét  de  disttiàt,  (B. ,  VIII ,  8.) 

a  as^cBAvs  t^^/tt»  ■ea'SCliA  jiAmI  jbfaiaaMiv«  ytfkn  Vf  aêlolRV'(t(éfléfcBt. 

If*  332.  ==3 — 5  novembre  l790.='i>ÉCItCT  qui  ordonne  de  prélever  et  de 
'  dfttHbuef  en  droit  ttttsgUùateê  ia  Moitié  du  traitemeta  dés  fmgé»  m 
4U€ommisiatret  dbnH^  MtpUitde  3,400  /?M«r(t).  (H. ,  vm,  Mil 
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M*  333.  3 — 6  noYen^Dre  1790.=s:Dbgbbt  relatif  au  traitement  eles  jt^Bt 
de péttx  ete  Pmisetde  leitn  greffiers.  (  B. ,  VIII,  13.) 

Jurf .  t*.  Ghacnn  des  juges  de  paix  de  la  TÎlle  de  Puis  aura  un  traita- 
ment  fixe  de  2,400  livres,  et  en  outre  le  produit  da  tanf  modéré  qui  scia 
ftit  pour  ses  yacations  à  l'appositioii ,  à  la  rtimnnaiimfii  rl  à  la  kvée  dca 
scellés. 

2.  Les  greffiers  des  juges  de  paix  de  la  ville  de  Paris  auront  chacun  un 
traitement  fixe  de  800  livres,  et  en  oiifre  le  produit  du  tarif  modéré  qui 
sera  fait  pour  leurs  vacations  à  l'apposition ,  à  la  reconnaissance  et  à  la 
teréedes  sodlés; 


334.  «3 — 17  noTembre  1790.  =  décret  relatif  h  la  vente  des 

aatioMu*  (i).  (B.,  Vin,  i3.) 

Art.  1*.  TwitestesirenletdedomaiaeèiiatfcaMBiAàdespsrtic^^ 

mencées  en  vertu  des  décrets  des  i  mai,  ?.:>,  26,  29  juin  et  9  juillet,  s'el» 
fsctaeront  suivant  les  formes  et  aux  comptions  prescrites  par  lesdits  ûé- 
ttm.  — Swaal  réputées  oonmmoéei  tootes  ta  Tentes  «or  lesquelles  il  f 
atira  Qiaaéinae  d^andhèreilaRsde  la  piiUication  du  présent  décret. 

2.  L«s  acquéreurs  des  biens  désignés  dans  la  classe  première ,  article  3  du 
titre  I"^  du  décret  du  14  mai,  continueront  à  jouir  des  facultés  accordées 
par  l'article  5  du  titre  m  da  susdit  déent,  foucmi  Béonmeins  que  la  pi»» 
aière  séance  d'enchères  ait  en  lieu  avant  le  15  mai  de  l'année  prochaine. 

3.  Après  ce  terme,  le  prix  des  biens  de  la  première  classe  sera  gagttgé 


«ti  dix  dixiènMs;  ta  a^vdtataims  terant  tenus  «ta  fajrer  Aras 

mois  de  l'adjudication  ,  et  ne  pourront  entrer  en  possession  qu'af 
«ffectué  ce  premier  paiement.  —  Les  huit  autres  dixièmes  seroid 
savoir  :  un  dans  Pannée  de  Padjndication ,  un  sirtre  dans  ta  lô  _ 
mon  de  la  seconde  année ,  et  ainsi  de  six  en  six  mois ,  de  nMMiirê  qœ  la 
totalité  da  paiement  soit  complétée  en  quatre  ans  et  demi. 

4.  Pour  les  antres  espèces  de  l»ens,  dont  ta  ventes  ne  seront  pas  corn- 
■Mncécs  lors  de  la  publication  du  présent  dAeret,  les  paiemens  seront  fSùls 
ainsi  qu'il  suit:  deux  dixièmes  dans  le  mois  de  l'adjudicatinn,  et  avant 
d'entrer  en  possession;  un  dixième  dans  le  second  mois,  un  dixième  dans 
tflhaean  des  deux  soinrans,  et  les  cinq  ÊijtÊxm  dixièmes  de  six  mfMS 
mois,  de  manière  que  la  totalité  da  paioiMOiH  mil  iiffiif  Un*!!  d  imi  le 
deux  ans  et  dix  mois  {2). 

5.  Les  intérêts  des  sommes  dues  i^aoqaittenmt  i  chaiiae  terme,  et  i 
4H1  taux  de  cinq  pour  cent  sans  retenue.  —  Pourront  néanmoins  les  acqué* 

\  accélérer  leur  libération  par  des  paiemens  plus  considérables  et  plus 
ippnMèés,  on  «aine  se  lihégtt  enttèremeot  à  quelque  éehéenne  que  m 


4.  Us  seront  soumis  à  la  foUe  cnohèfa ,  suivant  les  formalités  présentas 
parles  articta  8  et  9  du  titre  m  du  décret  du  14niai,  àV^prAdes 


(t)  Voyez rar  la  i^pisUtkii  jwiwMlsiiauMtasaKiMmistdela Idifc  9 jsflhi  {dS,it^^ 

dt  «ente,  encore  one  Im  aoqamtîou  as  eoMpraiaenl  iga»  été  bris,  SMieiiat  on  adaflS,  'S^W 
aiéUnfie  d'aotre*  bieai^  et  fne,  per  las  cootnli,  H  sok  aseordé  iu  éSm  tim  looga  qot  «SB 
diéa  nikU  bl  do)  afncBAre  1700,  pour  lepdeaeat  de  m  trab  natnre^'de  biens;!!  a>  a  ^ 
<li*  dereatceiadrakbdMéttellB  bmlBe<«B     b  auqwfaeMW  «pi  •»  eeraieiu  Kbéfée  daas  1» 


dont  Ife  première  enchère  aura  eu  lieu  avant  le  f  &  mai  prochain  ;  et  quant 
i  ceUes  postérieures  à  celte  époque,  U  première  endbère  qui  sera  faiiis 
lutte  de  paiement ,  mm  Itea  qnimidiie  après'Texpindoii'dft  l'un  des  ter- 
mes de  paiement,  sans  autre  formalité  que  la  signification  dercadièMAtt 

premier  acquéreur.  — Ils  seront  aussi  soumis  à  la  surveillance  des  corps  ad- 
ministratifs pour  leur  Jouissance  jusqu'à  parrait  paiement ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  llnstrodioii  da  31  mai,ctpar  Tartide  9  du  décret  des  S»,  M. 
59  juin  et  9  juillet. 

7.  Les  paiemens  seront  faits  aux  caisses  de  district  ou  à  la  caisse  de  l'ex- 
fraordinaire  ;  ma»  dans  ce  dernier  cas,  radjndicataire  fera  passer  sur  le 
champ  au  trésorier  du  district  un  duplicata  de  la  quittance  du  receveur  de 
l'extraordinaire,  pour  que  ce  premier  justilie  au  directoire  du  paiement 
effectué.  —  Les  intérêts  cesseront  au  prorata  des  paiemens  ftits  dans  rane 
lc»u  dans  Tautre  caisse. 

8.  Toutes  les  évaluations  ou  estimations  qui  ne  seront  point  consommées 
lors  de  la  publication  du  présent  décret ,  seront  continuées  dans  les  formes 
prescrites  d-après. 

9.  Les  biens  affermés,  à  l'exception  des  bois,  maisons  ou  usines,  lors- 
que ces  objets  seront  la  partie  notablement  la  plus  considérable  du  bail, 
seront  évalnés  sur  le  prix  de  ce  bail,  conformément  à  l'article  4  dn  titre  I*. 
du  décret  du  14  mai,  sans  autre  estimation  ni  évaluation. — A  l'égard  de 
ceux  non  affermés ,  il  sera  procédé  à  leur  visite  et  estimation  par  un  seul 
expert ,  que  conunettm  le  directoire  dn  districL 

10.  Le  secrétaire  du  district  sera  tenu  de  donner  un  rerfificat  de  la  de- 
mande qui  aura  été  laite  au  district,  contenant  lajdate  du  jour  auquel 
«ette  demande  anrt  été  flûte:  et  dans  la  Imitaine  de  la  réception  de  ladite 
demande,  soit  directe,  soit  renvoyée,  le  district  sera  tenu  de  fixer  l'éva- 
luation de  l'objet  demandé  d'après  le  prix  du  bail,  ou  d'en  faire  l'estima- 
4ion  dans  le  même  délaL 

]  I.  Si,  dans  la  huitaine,  l'évaluation  ou  l'estimation  n'était  point  achevée, 

les  personnes  qui  voudront  acquérir  se  feront  délivrer,  le  neuvième  jour, 
■par  le  secrétaire  de  l'administration  du  district ,  qui  ne  pourra  le  leur  re> 
;ltaser,  un  oertiflcat  constatant  le  retard ,  au  mojren  duquel  dles  pooiroot 

s'adresser  au  directoire  de  département,  qui  sur  le  champ  fera  l'évalua- 
rtion,  ou  fera  procéder  à  l'estimation,  et  commettra  un  expert  s'il  y  a  lien, 
w  Le  secrétaire  du  département  sera  tenu  de  donner  un  certificat  de  ta 
'demande  qui  aura  été  faite  au  département  sur  la  néfrli^i^nco  du  distru  t , 

et  ce  certificat  contiendra  la  date  du  jour  auquel  la  personne  se  sera  pr^ 

sentéc. 

12.  Enfin  ,  si  l'opération  éprouvait ua  rettfd  de  plus  de  quinse  Jooitito 
rdirectoire  du  département,  les  personnes  qui  voudront  acquérir  se  pour- 
L^voiront  d'un  certificat  du  secrétaire  du  directoire,  ainsi  qu'il  est  dit  àr^ 
desms  pour  le  secrétaire  du  district,  et  s'adresseront  an  comité  d'àliénalioll 
rde  l'assemblée  nationale,  qui  y  fera  procéder  sans  aucun  retard,  et  ccm* 
'-asettra ,  s'il  le  faut ,  un  expert. 

^  iS.  Anssitét  que  Févalnalion  ou  l'estimatîoQ  sera  feite ,  les  fersoMies  qui 

.JtBBKOSiL  formé  la  demande  devront ,  si  elles  persistent  dans  l'intention  d'ao- 
'qnérir,  et  si  le  lot  qu'elles  demandent  ne  comprend  que  des  biens  d'ui|e 
'«Mdedasse,  faire,  par  cOes^nènies  on  par  un  fondé  de  pouvoirs,  leur  so«> 
"mission  au  prix  de  l'évalnation,  dans  les  proportions  prescrites  pour  les 
■  diverses  classes  de  biens,  par  l'article  4  du  titre  I'"''  du  dccrcf  du  14  maL 
.. —  S'il  se  trouve  dans  le  lot  demandé  des  biens  de  diverses  classes,  l'offse 
dn  denier  Tiagt  anlBn,  «t  la  paiamam  se  ita  eeaiWBifaurt  aux  diwwi* 
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tions  des  articles  2  et  3  du  présent  décret,  à  moins  que  des  maisons  ou  usines 
ne  formassent  la  partie  nptable  du  bail  ;  dans  ce  dernier  cas,  l'oflre  pourra 
n'être  que  de  qnînse  flnste  Mvam,  et  le  paiement  se  fera  conformément  aur 
dispositions  de  Tarticle  4  4«  présent  décret.  —  Toute  autre  personne  qui 
ferait  des  onVr  s  semblables  forcera  pareillement  l'ouverture  des  enchères  » 
quoique  la  première  demande  n'ait  pas  été  formée  par  elle. 

14.  On  comprendra  dans  nn  seul  lot  d'évaluation  ou  d'estimation  la  to» 
talité  des  objets  compris  dans  xm  même  corps  de  ferme  ou  de  mcfairip ,  oa 
exploités  par  un  seul  particulier ,  sans  employer  la  ventilation  pour  les 
ol^els  compris  dans  un  même  bail. 

1  ô.  Aussitôt  que  le  prix  aura  été  mis  par  une  ou  plusieurs  personnes  à 
un  lot  d'estimation  ou  d'évaluation,  le  directoire  du  district  indiquera,  par 
publicatbn  et  par  affiches ,  la  première  séance  d'enchères,  pomr  le  hnitîèiiM 
jour  au  plus  tôt,  et  pour  le  quinzième  au  plus  tard,  après  celui  de  la 
mise  à  prix,  et  l'adjudication  définitive  se  ferâ  quinze  jours  après  celai  dtt 
la  première  enchère. 

10.  Les  dispositions  du  décret  du  14  mai ,  de  l'instruction  du  SI  du  mêoM 
mois  et  du  décret  des  25,  26,  29  juin  et  9  juillet,  seront  suivies  pour  les 
aftichcs  et  publicatiuns  et  pour  la  forme  des  enchères]  mais  les  bougies  se- 
ront proportionnées  de  manière  que  chaque  fen  dure  environ  de  quatre  à 
six  minutes  ;  et  quant  aux  enchères,  il  n'en  sera  admis  que  de  cinq  livres, 
lorsque  l'objet  sera  de  plus  de  cent  livres,  de  vingt-cinq  livres,  au  dessus 
de  mille  livres,  et  enfin  de  cent  livres,  lorsque  Vob^  dépassera  dix  mille 
livres. 

17.  Les  trésoriers  de  district  feront  sur  les  fonds  provenant  des  revenus 
des  domaines  nationnix,  et  d'après  l'ordre  des  directoires,  les  avamM  né* 

cessaires  pour  let  Opérations  ci-dessus  prescrites,  et  ces  avances  leroiil 
remplacées  sur  les  premiers  fonds  provenant  des  ventes.  Les  adjudicataires 
ne  seront  tenus  d'aucims  frais.—- La  présente  disposition  n'est  point  appli» 
cable  aux  municipalités,  qui  restent  chargées  des  frais,  et  soumises  aux 
.conditions  qui  leur  ont  été  prescrites  par  le  décret  du  14  mai. 

18.  Les  secrétaires  de  district  délivreront  sans  frais  aux  adjudicataires  la 
première  expédition  des  adjudications,  et  lorsqu'on  en  demandera  de  se> 
condes,  elles  seront  payées  suivant  le  tarif  qui  sera  donné. — ensera  adressé 
une  par  le  directoire  au  comité  de  l'assemblée  nationale. 

19.  Les  articles  d^^mnexés  du  décret  du  14  mai,  de  nnstraction  du  3t 
.du même  mois,  du  décret  des  25,  26,  29  juin  et  9  juillet,  et  de  celui  du  15 
août ,  avec  le  changement  des  seules  expressions  nécessaires  pour  les  adap* 
ter  aux  dispositions  ci-dessus,  seront  censés  faire  partie  du  présent  décreL 

Décret  de  l'assemblée  nationale  du  ii  mai  1790. 

TITRE  I*T.— Da  veau*  «u  muicipalitéi. 

Art.  3.  Lepvix  capital  des  objets  portés  dam  les  demandes  sera  fixé  d'à» 

près  le  revenu  net,  effectif  ou  arbitré,  mais  à  des  deniers  différens,  selon 
l'espèce  de  biens  actuellement  en  vente,  qui  à  cet  effet  seront  rangés  jca 
^natra  disses. 

1^  ekuse.  Les  Ucbs  ruraux  ronstslsnt  enterres  labourables,  prés,  vignes* 

pâtis,  marais  salans,  et  les  bois,  bâtimens  et  autres  objets  attach^fs  ÈKt 

fermes  et  métairies ,  et  qui  servent  à  leur  exploitation. 
..  l«.c&uj».  Les  tentes  et  prestationsen  nature  de  toute  espèce,  etlesdrqili 

Casuels  auxquels  sont  sujets  les  biens  grevés  de  ces  rentes  ou  prestations. 
. .  3*  classe.  Les  rentes  et  prestations  en  argent,  et  les  droits  casuels  aux- 

qucb  sont  aqjeti  kshicnssinr  lesquels  ces  rentes  ou  preatadons  sont  dnes. 
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Lt  4*  cloue  «en  formée  de  tontes  les  antres  espèces  de  Inens. 

4.  L'estimation  du  revenu  des  trois  premières  classes  de  biens  sera  fixée 
d'après  les  baux  à  ferme  exisfans,  passés  ou  reconnus  par -devant  notaires, 
et  certiliés  véritables  par  le  serment  des  fermiers  devant  le  directoire  da 
dirtriot;  et  k  défimt  de  bail  de  cette  nature ,  elle  sera  fidte  d'après  un  rap- 
port d'experts,  sous  l'inspection  du  même  directoire,  déduction  faite  de 
toutes  impositions  dues  à  raison  de  la  propriété. — Les  particuliers  gui  vou- 
dront acquérir  seront  obligés  d'oflrïr  pour  prix  capital  des  trois  premières 
<dasses,un  certain  nombre  de  fois  le  revenu  net  d'après  les  proportions  sui- 
Tantes:—  Pour  les  biens  de  la  première  classe,  vingt-deux  fois  le  revenu  net; 
•—Pour  ceux  de  la  deuxième  classe ,  vingt  fois  ;  — Pour  ceux  de  la  troisième 
«tasse,  quinze  fois. — Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  dasse  sera  fixé  d'après 
une  estimation.  —  Néanmoins,  si  drs  biens  de  diverses  classes  se  trouvaient 
compris  dam  un  même  bail^  l'ojfre  du  denier  vingt  suffira:  elle  pourra 
mféb^  çue  de  qtàme  fois  (e  revenu ,  si  des  maisons  on  usines  fiarment  Ut 
partie  la  plus  notable  du  Bail. 

7.  Les  biens  vendus  seront  francs  de  toutes  rentes,  redevances  ou  presta> 
tioiis  ftmcières,  eomine  aossi  de  tous  droits  de  natations,  tels  que  quint  et 
requint,  lods  et  ventes,  relief  et  généralement  de  tous  les  droits  seigneuriaux 
«tt  foncier» ,  soit  fixes,  soit  casuels,  qui  ont  été  déclarés  rachetables  par  les 
déerets  des  4  aoât  1789  et  Ifi  mais  1790.  La  nation  demeorant  duurfée  dn 
cadiat  desdits  droits,  suitant  les  règles  prescrites,  dans  les  cas  déterminés 
par  le  décret  du  3  de  ce  mois,  le  radwt  sera  tût  des  premiers  deniers  piro- 
venant  des  reventes. 

4.  Seront  paretllement  lesdits  biens  affranchis  de  toutes  dettes,  rentes  con- 
stituées et  hypothèques,  conformément  aux  décrets  des  10,  14  et  15  avril 
1780. — Dan»  le  cas  où  il  serait  formé  des  oppositions,  elles  sont  dès  à  pré- 

.eeMdédavées  malles  et  comme  non  arennes,  sansqirïl  soit  besoin  qoe  las 

.•cquéreurb  obtiennent  de  jugement. 

9.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  desdits  biens  qui  oui  été  faits  l^itimement 
et  qni  auront  une  date  certaine  et  anthendifue,  antérieure  an  S  noremiife 
1789,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  que  les  acquéreurs 
•puiaent  expulser  les  fermiers,  même  sous  l'offre  des  indemnités  de  droit  et 
d'osage. 

nniÊ  Ubr-*  Dm  mcaM-Mi  jteàtiAm, 

Art.  1.  Ansdtôt  qu'il  sera  teit  nne  oflS^e  «tt  moins  égrie  «m  prix  de  IVsti- 
asntion  ou  de  Vcvaluation  pour  une  partie  des  biens  vendus,  le  directoire 
du  district  sera  tenu  de  r annoncer  par  des  afflcAes,  dans  tous  les  lieuse  ac- 
coutumés de  son  territoire ,  dans  celttt  de  la  situation  des  biens,  et  dttis 
toutes  les  vUtas  chcfii-lieux  de  district  du  département,  et-Afndiqpier  lejonr 
et  l'heure  auxquels  les  enchères  seront  reçues.  Le  directoire  ewtwrasm 
flùté  d aliénation  deux  exemplaires  de  ces  affiches. 

5.  Les  adjudications  seront  faites  dans  le  chef-lieu  et  par-^detent  le  dlreo- 
toire  du  district  de  la  situation  des  biens,  à  la  diligence  du  procureur  géné- 
ral sp^is  du  départemerUf  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs  délégué  par  lui,  et 
en  présenee  de  deux  commissaires  de  la  nranicipalité  dans  le  ttrriteiM  de-la- 
«ÏUelle  les  biens  sont  situés,  lesquels  commissaires  sig-neront  les  procès-ver- 
bsuix  d'enchères  et  d'adjudication  avec  les  ofiiciers  du  directoke  et  les  par- 

-de  laqadk  sent  fidi  mentioii  dans  le  ft-osêSi  f  eibal ,  yaitse  «rrÉtar']fa«4adip 

cation. 

'4.  L«s  euchéres  seront  reçues  puLliquement}  il  y  aura  quinze  jours  d'is- 


tanmffle  entre  la  première  «t  fm^ication  ét^Mltm      J»>fera  au  ph* 

«iCraDt  et  dernier  enchérisseur ,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  ouverture  ni  an 
tiercement,  ni  au  doublement ,  ni  au  triplement.  Les  jours  seront  indiquée 
iwir  dea  affiches  où  le  montant  de  la  àenuèrt  enchère  sera  meudonné. 

5.  Pour  appeler  à  la  propriété  im  plus  grand  nombre  de  citoyens ,  en  don» 
iwnt  plus  de  facilités  aux  acquéreurs ,  les  paiemeus  seront  divisés  en  ptak» 
damtiwmei^'~4*ow' les  bimsde  lapfwùèr^  le p/mUêr paiemem 
sera  de  douze  pour  cent,  et  le  surplus  sera  divisé  en  douze  annuités  égales» 
payables  en  douze  ans,  d'année  en  année,  et  dans  lesquelles  sera  oon^ri^ 
«ntérét  dta  eainlal  à  cinq  pour  cedi  mbs  rétame.— FmânNMrt  néanmmns  lee 
4iM|niveurs  accélérer  leur  libération  par  des  paiemens  plus  con&idéiwi 
biM  et  plus  rapprochés,  ou  môme  se  libérer  entièrement  à  quelque  échéanoa 
que  ce  soit. — Les  acquéreurs  n'entvecont  en  possession  réeUe  qu'après  avoir' 
effectué  leiu-  premier  paiement. 

6.  Les  enchères  seront  en  même  temps  otivertes  sur  l'ensemble  ou  sur 
les  parties  de  l'objet  compris  en  une  seale  etmème  estimation^  et  si,  aumo« 
«eut  de  l'adjudicatiiHi  définitive»  la  iMmme  én  enchères  putiellee  égite 
Venchèra  fiÀte  ewla  inaeeei,  lee  liieae  eerout  defvéMreade  «dliiigée  dlet^ 
élément. 

8,  À  défimt  de  paiement  da  premier  à-eompte  oa'dNioe  ilineilééelAA,  H 
eifen-kit  dans  le  mois,  à  la  diligence  du  procureur  général  syndic ,  somma» 
tiOA  1^  débiteur  d'efïectuer  son  paiement  avec,  les  intérêts  du  jour  de  1'^ 
chéancc;  et  si  ce  dernier  n'y  a  pas  satisfait  deux  mois  après  ladite  sommation^ 
fi  sera  proeédéeans  délai  à  un*  adjudication  nouvelle^  4  tk  USkè  wafXiàMi, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  3  et  4. 

9.  Le  procureur  général  syndic  de  l'administration  de  département  pour» 
•uivant  se  portaniitpreaûer  enchérisseur  pour  ime  somme  gâte  au  i*ix  d» 
l'estimation,  ou  pour  la  valeur  de  ce  qui  restera  dû ,  si  cette  valeur  est  infé> 
rieure  au  prix  de  l'estimation  j  il  sera  prélevé  sur  le  prix  de  la  nouvelle  adju- 
•dieatim  le  aMmtani'da'oe  ^Êk  ee  tranmm  dclMaif«a  ka  iMMeel-lee  teie» 
«t  l'adjudicataire  sera  tenu  d'acquiUfei^  a«JieiMt.(ilaoe  deilMijpéNilBd^pB^ 
«édé,  iout  les  paiemens  à  écheoir. 

Instruction  de  rassemblée  nationale  du  31  mai  1790. 

TITRE  r". —  Dca  TCnlcs  aux  municipalités. 

Les  départemens  et  directoires  sont  spédalemant  autorisés  à  laire  .es  no- 
ttdnalioae  âfeajmtt,  m  ilumèi  -Vm/tMam  «ne  eoereipondaiioe  fomkà 

avec  le  comité  de  l'assemblée  nationale.  — Toutes  personnes  pourront  tOt% 
admises  aux  fonctions  d'expcrtj  il  suftùra  qu*elies  en  aient  été  jugées  **riMifle 
WfliHMiMed(' Ml^  ^l^llA 

Lm adjodiiartioiis déftutimeecraiit  «te  à  la  dialeiirdfle  «neUveeatl 

l'extinction  des  feux. — On  entend  par  feux,  en  matière  d'adjudication,  de 
petites  bougies  (;^'on  allume  pendant  les  enchères,  et  qui  doivent  durer  da 
jaalm  «eis  œlâtttce.— L'adjudioatioB  prononcée  eur  la  demièra  dee  enchè- 
res faites  avant  l'extinction  d'un  feu  sera  seulement  provisoire,  et  ne  sera 
dàiinitive  que  lorsqu'un  dernier  £eu  aura  été  allumé  et  se  sera  éln&t,  eaiK 
4pu,.  pendant  ea  durée ,  il  ait  été  Êut  aucune  autre  enchère. 

Mttét des      M,  m jidn  ét  iJàiOét i790. 

iUt.  l.Yoiites'les4perBoimce'qitt  voudront  aeqjBérîr  deedomaiaee  natiirr 
■Naw*|KNin«iiîtB*adreieer«  eoit  aki  cemité  d'aliénation, e<»t  andircctain  im 
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département ,  toit  au  directoire  du  district  dans  leaqud»  ces  biensaont  ; 

rassemblée  nationale  rëserr&nt  au  département  foute  «snrrrillance  et  t^^Hft 
correspondance  directe  avec  le  comité,  pour  la  suite  des  opérations. 

Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  seront  tenus  de  se  confonner, 
pour  les  baux  actuels  de  ces  bieas ,  aux  dispositions  de  l'article  9  du  titre 
du  décret  du  14  mai ,  et  aux  conditions  de  jouissance  prescrites  par  rinstm«> 
tion  du  SI  dn  même  mois,  an  maintien  damprili»  les  administrations  de 
département  et  de  district,  on  Imir»  direciwires,  tiendrait  <w*i*»fnt  la 
main. 

10.  Les  acquérebrs  jouiront  des  firandiîses  accordées  par  les  articles  7  et  S 
du  titre  I"  du  décret  du  14  mai ,  et  aussi  de  celles  accordées  par  l'artide  f 
du  titre  III,  mais  pour  ces  dernières,  pendant  l'espace  de  cinq  anni^ri  écn 
lement,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

11.  Les  adnûntttx^ttions  de  département  ou  leurs  directoires  adreaseraifty 
le  15  de  chaque  mois,  an  comité  chargé  de  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux, pendant  la  pr^ente  sesûon  de  l'assemblée  nationale,  et  par  la 
-anx  commissaires  qui  lenr  seront  désignés  par  les  Ufislatnrcs,  im  état  des 
estimations  qu'elles  auront  fait  faire ,  et  des  ventes  qui  auront  été  commen- 
cées ou  consommées  dans  le  mois  précédent,  pour  le  tout  être  rendu  publie 
INur  la  voie  de  l*ini]ife8non. 

13.  Les  acquéreurs  feront  leur  paiement  aux  termes  convenus,  soit  dans  là. 
caisse  de  l'extraordinaire,  ioit  dans  celle  de  district,  qui  serait  eha^ées  d'en 
■Compter  an  receveur  de  l'extraordinaire. 

.   IS.  Les  baux  d'après  lesquels  l'article  4  du  titre  I*' dn  décret  dn  14  nuâ 
dernier  détermine  l'évaluation,  doivent  être  entendus  des  sous-baux  et 
sous-fermes,  lorsqu'il  en  existe;  en  conséquence,  le  revenu  d'un  bien 
fermé,  par  un  bail  générai,  maisqni  est  sonMOntiné,  ne  pourra  4lre  estimé 
^e  d'après  le  prix  du  sous-bail. 

17.  Le  défaut  de  prestation  du  serment  imposé  aux  fermiers  par  le  même 
«rtide,  ne  pourra  pas  empédier  de  prendre  leurs  baux  on  sons-banx  pour 
base  des  évaluations,  lorsque  ayant  été  requis  par  acte  de  se  rendre  à  jour 
indiqué  par-devant  les  directoires  des  districts  pour  prêter  ce  serment,  ils  ne 
s'y  seront  pas  rendus;  mais,  dans  cecas,  les  fermiers  rëfiractaires  seront  dé- 
clarés par  le  juge  ordinaire ,  à  la  poursuite  et  diligence  des  pjocuiemssyu- 
dics  de  district ,  déchus  de  leurs  baux  ou  80ns>baux. 

18.  Le  revenu  des  biens  affermés  par  baux  emphytéotiques  ou  baux  à 
vie,  ne  pourra  pas  être  déterminé  par  le  prix  de  ces  baux,  mais  — nH 
d'après  une  estimation  par  experts. 

.  19.  Seront  au  siu-plus  les  baux  emphytéotiques  et  les  baux  à  vie,  censés 
compris  dans  la  disposition  de  l'article  9  du  titre  I***  dndit  décret;  mais  les 
baux  emphytéotiques  ne  seront  réputésavoir  été  faits  légitimement,  que  lors- 
qu'ils auront  été  précédés  et  revêtus  des  formalités  qui  amont  été  requises 
pour  PaHénation  des  biens  que  ces  actes  ont  ponr  objet. 

20.  Tout  notaire,  tabellion,  garde-note,  greffler  ou  autre  dépositaire  pu» 
bUc,  comme  aussi  tout  bénéficier,  tout  supérieur,  membre,  secrétaire  ou 
receveur  de  ebapitre  ou  monastère,  ensemble  tont  administrateur  ou  fer^ 
tnier ,  qui ,  en  étant  requis  par  un  simple  acte,  soit  à  la  requête  d'tane  nm- 
aicipaUté ,  soit  à  la  requête  d'un  particulier ,  refusera  de  communiquer  un 
bail  de  biens  ni^onaux  existant  en  sa  possession  ou  sous  sa  garde,  sera ,  à  la 
poursuite  et  diligence  du  procnreor^yndic  du  district  de  sa  résidence,  cou* 
damné  par  le  juge  ordinaire  à  une  amende  devingt-cinq  livres;  cette  amende 
sera  doublée  en  cas  de  récidive,  et  elle  ne  pourra  être  remise  ni  modérée  en 
■ncnn  cas.  Si  le  procurenr^jndie  de  district  en  négligeait  la  poumnle  on 
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le  recouvrement,  il  en  demeurerait  personnellement  garant,  et  serait 
pfMirsnm  comme  tel  par  le  procureur  général  syndic  du  département. 

21.  Il  sera  paye  au  notaire,  tabellion,  garde-note  ou  autre  dépositaire  pu- 
blic, pour  la  simple  conuniuucation  d'un  bail,  dix  sous,  et  dix  sous  en  sus 
lorsqu'on  en  tirera  des  notes  on  des  extraits  ;  sauf  à  suivre,  pour  les  «aqii" 
ditions  en  forme  qu'on  -vendra  se  ftire  délivrer ,  le  taux  ré^é  par  rosagii  , 
ou  convenu  de  gré  à  gré. 

Décret  AtiS  août  i790. 

Art.  l"".  Los  Tnunicipalitcs  rt  les  particuliers  qui  feront  à  l'avenir  dessoU" 
missions  pour  l'acquisition  de  domaines  nationaux,  seront  tenus  d'envoyer 
des  copies  de  leurs  soumissions ,  une  au  comité  d'aliénation  à  Paris,  une  au 
directoire  du  département ,  et  une  au  directoire  du  district,  dans  l'étendue 
desquels  sont  si^iés  les  domaine»  nationaux  qu'ils  se  proposent  d'acquérir. 


^0  335.  ss3  — 5  novembre  1790.=  D£crex  gui  attribue  à  la  municipalité  de 
Paris  lesjbnetiont  4e  district.  (B.,  Vin,  10.) 


H*  3M.=s3  novembre  17î)t).  —  Décret  qui  ordonne  de  procéder  à  Félectiem 
de*  juges  et  administrateurs  du  département  de  Paris.  (B.,  VIII,  11.)  , 

N*  337.  SB  4—10  novembre  1790.  »  Ucut  cancenumt  la/aMeatkm  éee 
€usignats  e/  les  pe^piars  destinés  à  cette /aMcation  (1).  (B.,  Vm,  13.) 


N"  3a8.  =  5 — 10  novembre  1790.  =  Décret  çui  fixe  la  paie  des  caporaux 
et  tumàoars  des  régimens  suisses.  (B.,  Vm,  33.) 


K*  339.SSS— lonovemlire  1790.  =  décret  relatif  à  la  solde  aies  régimens 

suisses.  (B.,  VIII,  32.) 


SaOfCnbce  1790.  ~  Fente  et  administrmtion  det  biens  nationaux ,  tojei  aS  octobre  1790; 
Offiee*  tui-primé* ,  vojex  ^  du  iDéiiw  Dois;  AboUtion  du  droits  d»  traiUt  ^  *oyez  3i 
octobre;  Promulgation  des  toit,  Cures,  Directoires  de  département  et  de  Sstriet ,  voja 

-  3  novcnilirc  tnime  année;  Répartition  du  traitement  des  magistrats.  Traitement  des  ^Êgs» 
de  faix  de  Paris  et  de  leurs  gr^fiws  ,  MmniàfaUti  de  Paris»  vojra  3  aMeahre. 

340. —6— 10  novembre  1790.  »  nicuv  etffwenunf  la  UftddatiùH  des 

offices  des  amirautés.  (B.,  VIII.,  38.) 

Art.  I".  Les  offices  cramirautés  soumis  à  l'évaluation  prescrite  par  Tédit 
de  1771  seront  liquidés  conformément  à  l'article  i"  du  titre  I*'  du  décret 
du  6  septembre  dernier. 

2.  Les  titulaires  ou  propriétaires  d'ofÏÏces  de  l'amirauté  de  France,  ou  des 
autres  amirautés,  qui  ne  seraient  pas  soumis  à  l'évaluation,  seront  rem- 
bounés  sur  le  pied  de  leurs  contrats  anthentupies  d'aoqnîÂiaa  et  antres 
titres  translatifs  de  propriété,  et,  à  lenr  déteat,an  nootanl  des  quittamoes 
de  iinanoe  et  suppléent  d'iceUes. 


(x)  L'article  7  prononce  la  peine  de  mort  contre  Ua  labckateatt  de  faiu  asngoats  et  leur* 


«0 


fttmnw.tl  lunoiEÀui  oommvAinm. 


M»  341.  =  A— 8  BOTembre  t790«aBlmTBUGTioif  Jifr  mesura  à  prendre 
pour  la  cmuemttSxm  tiladi^toriHûndts effets  mobiliers  gui/ofU  parHû 
A»  Uemt  Maâomuuf.  (B.,  Yin,  M.) 


]p  342^0—8  novembre  l790^I»ÉcaBT  concernant  les  protestations  JaitKS 
par  le  chapitre  de  CaMbr^  contre  f  exécution  du  décret  staria  ventfdte 
Hem natàomuue,  (B. ,  Vm,  34.) 


jgo  343.  =  7  (  6  et)  — 10  novembre  1710. Bicuv  reba^  au  mode  de 
remplacement  dee  fyges  fw  tifent  poùU  accepté  leur  tumiualiûiu 

(B.,viii.ao.) 

■gikll4,M7  (6  et)  —M  norembre  1790.  =  Déchet  sur  la  ttguidaHou  de  la 

dette  publique.  (B,,  VllI,  39.) 

Art.  1".  Sur  les  huit  cents  imilion«  d'assignats  créés  par  le  décret  du  29 
.i^tembre,  il  sera  prélevé  la  mmai  4e deux  cents  orittons,  qui  sera  mise 
«a  résenre  pour  étn  employée ,  s«v  les  dteeCs  àb  Phismiblée  nationale,  à 
subvenir  aux  besoins  que  les  événemens  publics  pourraient  faire  naître,  et 
à  mettre  au  courant,  à  compter  du  1"  janvier  1791,  la  totalité  des  rentes  de 
^1790,  dans  les  vx  premiers  mois  de  ladite  amtée  1791.  Le  partie  de  cette 
somme  qui  serait  employée  aux  dépenses  publiques,  sera  remplacée  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  par  les  produits  arriérés  des  impositions  directes, 
par  les  reprises  anr  les  ooeuptriMes,  et  par  Parriérë  du  remplacement  or- 
donné de  la  pabcllc. 

.  2.  L'emploi  des  six  cents  millioas  restans  sera  fait  de  la  manière  suiTante: 
—  1*  Aux  lEenbonmanens  des  eflèli  saspendus  pur  Faoniêt  dn  conseil  du  ie 

,  août  1788         An  paiement  à  bureau  ouvert,  à  compter  du  l"  janvier 
1791,  de  l'arnéré  liquidé  des  départemens,  ainsi  que  des  oOices,  charges, 
emplois  et  dîmes  inféodées,  après  leur  liquidation. 
S.  Le  produit  des  ventes  des  denwines  nationaux  sera  employé,  de  préli^ 

rence,  à  rembourser  en  assignats,  sans  interruption,  les  propriétaires  d'offices 
et  dimes  inféodées  j  et,  à  cet  effet,  il  sera  rendu  par  le  corps  législatif  tous 

4.  Les  propriétaires  d'offices  non  comptables  supprimés ,  seront  admis , 
même  avant  la  liquidation,  suivant  la  forme  <}ui  sera  incessamment  prescrite^ 
àMre  veeevtnr  provisoirem^it,  pour  prix  de  racqniflitiQa  des  doimiines  na- 
tionaux, la  moitié  do  leur  nnauce,  déterminée  «fi^près  ks  décrets  défassent 
l>léc  nationale,  suivant  la  nature  des  offices. 

5.  Après  la  liquidation,  la  valeur  entière  de  Poffice  sera  reçue  pour  comp- 
tant dans  l'acquisition  des  biens  nationaux ,  en  représentant  la  reconnais- 
sance de  liquidation,  numérotée  et  signée  des  commissaires  préposés  à  ladite 
liquidation,  mais  sans  qu*ilseit  nécessaire  de  suivre,  dans  ce  cas,  aucun  ordre 
de  numéros. 

6.  L'ordre  de  numéros  sera  également  indifférent  pour  recevoir  le  reaiF> 
boursement  eu  assignats,  tant  que  les  fonds  destinés  à  la  liquidation  ne 
aèrent  point  Apaisés. 

7.  Au  delà  de  ladite  somme,  la  quotité  d'assljrnats  rentrée  par  les  ventes, 
ne  pouvant  être  mise  en  émission  que  par  un  décret  du  corps  législatif,  les 
yoâïoursemens  se  feront  alors  par  ordre  de  numéros»  suivant  llndiealion 
publique  qui  en  sera  donnée  à  tous  les  porteurs  de  reconnaissances  de  li- 
quidation. lesqudSi  en  attendant,  pourront  les  donner  en  paiement  dam  k/tk 
eeates. 
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t.  L^intérét  à  cinq  pour  cent  sera  accordé  à  ces  reconnaissances,  «t 
courra  du  jour  où  la  remise  complète  des  titres  aura  été  faite  au  burcttu 
de  liquidation;  ce  jour  sera  indiqué  dans  la  reconnaissance,  mais  l'intérêt 
ceacra  du  jour  oh  le  niunëro  aen  appelé  m  remboujrsement 

9.  Il  en  sera  de  même  pour  les  propriétaires  de  dîmes  inféodées , 
qui  seront  traités  comme  les  propriétaires  d'offices,  et  remboursés  dan» 
le  même  ordie  et  «veeto  mime  euctitude,  en  concoirence  avec  eux. 

10.  Les  privilèges  et  hypothèques  qui  existaient  sur  les  titres  d'offiees  et 
dîmes  inféodées,  seront  transportés  sur  les  domaines  acquis  avec  la  tinance 
desdits  offices  et  le  capital  desdites  dîmes,  et  ib  sahsisteront  sur  lesdits  do- 
maines, sans  novation. 

11.  Les  propriétaires  de  fonds  d'avances  ou  cautionfiemens  non  corapt^bUn 
fttdurés  temlKnmebles ,  pourront  domier  en  paiement  de  l'acqnîsîmii  dt 
domaines  nationaux  les  récépissés  ou  autres  titres  authentiques  de  lenv 
créance,  avant  la  liquidation,  lorsqa'ibserootTCTâtusdavùadoatla  faOHfi 
sera  incessamment  déterminée. 

12.  Les  propriétaires  des  charges  ou  cautionaemeos  comptables  uuyifàmiÊk 
on  déclarés  remboursables ,  jouiront  du  même  avantage»  mais  seulement 
lorsque  leurs  états  au  vrai  auront  été  également  atrétës  :  les  immeubles 
aoquis  par  eax  resteront  spécialement  afiQotés  ans  répartitions  du  tréaov 
public,  jusqu'à  l'entier  apurement  de  leurs  comptes.  —  A  l'égard  des  pro- 
priétaires de  charges  ou  cautionnemens  comptables,  qui  n'auront  pas  pré- 
aenté  leur  état  an  TnJ,  leurs  finances  on  cautionnemens  ne  seront  reçus  m 
paiement  de  domaines  nationaux  que  pour  moitié ,  à  la  charge  que  l'autre 
amUié  du  prix  sera  payée  comptant  :  la  totalité  des  immeubles  acquis  par 
tus  reiteaspécialement  affectée  i  la  sftreté  de  leur  manutention,  jusqu'après 
hporement  de  leurs  comptes» 

13.  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  titres  d'offices,  fonds  d'avances,  caU" 
tionnemens  et  autres  objets  remboursables  par  l'état,  seront  admis  a  donner 
le  montant  de  leur  créance  en  paiement  dm  domaines  nationaux  dont  ils  sa 
rendront  adjudicataires,  en  remplissant,  pour  constater  l'existence  de  l'in- 
tégrité de  leurs  droits,  les  conditions  qui  seront  prescrites  par  les  décrets  de 
rassemblée. 

14.  Les  brevets  de  rdenne  «eront  exoeptés  de»  précédentes  diqiositinM, 

jusqu'après  examen. 

15.  Il  sera  nommé  deux  eomndssiûrcs  de  diacun  des  comités  de  conslxtu- 

tion,  de  judicature,  de  finance  et  d'aliénation,  pour  présenter  dans  huitaine 
à  l'assemblée  nationale  les  moyens  d'exécution  pour  parvenir  à  toutes  les 
liquidations  avec  promptitude  et  uniformité. 

iG.  Lesdifférens  titres  de  propriété  ci^essus  énoncés,  et  tous  autre» 
effets,  ne  pourront  être  reçus,  sous  aucun  prétexte,  en  paiement  ni  dans  les 
caisses  de  district,  ni  même  dans  celle  du  receveur  de  l'extraordinaire,  sans 
être  revêtus  du  visaqjai  sera  indiqué  dans  le  décret  sur  le  mode  de  liqm> 
dation  générale. 

17.  L'assemblée  nationale  déterminera,  par  un  ou  plusieurs  décrets  partir 
cnlien,  le  dérdoi^ement  de  tontes  les  formalités  à  observer,  et  pour  le» 
BqnidatioiM»  et  pour  tontes  les  opérations  en  dépendant 

g  IwiiIbs  Tjpn  mt  ITliWifiiwnsi  f^finfin  jmr  (ttt  itfmtgÊTi,  vflfM  aS  MialiM  fléaiéHk 

S  nsfaBÉN  i7y>i.Mlihillfcr  4§tHm9  nationaux,  PratesMttm  tumin  la  mkm  d»  cwiftaih 

«gmfidunémesHM. 

9^17  novembre  1790.  =^  décret  relatif  à  la  policé  étitHOUHtOrti 


H*  346.=  9  noTcmbrc  1790.  —  Décret  gui  règle  tordre  des  questions  à 
suivre  pour  la  discussion  tUt  plan  de  formation  d^un  tribunal  decassatioi^ 
et  d'une  haute  cournationtUe  (l).  (fi.,  Ylli,  51.) 


347.  =  9  novembre  (19  et  21  octobre)— 30  janvier  1791.  =Décret  relatij 
à  la  construction  du  canal  projeté  par  le  sieur  Brûlée^  depuis  la  Marne 
jusqvfh  La  VitteUe  et  Ptu^is  (2).  (B.,  VUl,  54.) 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait , 
an  nom  de  son  onnité  d'agricaltiire  tt  de  commerce ,  de  la  demande  do 
sieur  Jean-Pierre  Brûlée ,  citoyen  français,  demeurant  à  Paris,  de  co»- 
Btruire  à  ses  frais,  aux  conditions  consignées  dans  sa  soumission  du  12  sep> 
tembre  1790,  un  canal  de  naTigatkm  qui  prendrait  aa  naisaanee  dans  la 
Marne,  sous  Lisy,  auprès  de  rcinboucliure  de  l'Ourcq;  de  là  passant  par 
Meaux ,  Claye  et  La  Villette ,  descendrait  dans  un  point  de  partage  où  il  se 
diviserait  en  deux  branches,  dont  i*iine  se  rendrait ,  par  les  faubourgs  Saint* 
Martin  et  du  Temple ,  les  fessés  de  la  Bastille  et  de  l'Arsenal ,  dans  la 
Seine;  et  l'autre  passerait  par  Saint-Denis,  la  vallée  de  Montmorency, 
Pierrelaye,  se  rendrait  d'un  côté  à  Conflans-Sainte-Honorine ,  et  de  l'autre 
odtë  dans  POîse  près  PontiMse  ;  et  qui,  entin,  se  continuerait  de  Pontoise  à 
Dieppe  par  Gournay  et  autres  lieux  ;  —  Après  avoir  également  entendu  le 
rapport  de  l'avis  du  24  mai  179U,  donné  par  les  sieurs  Borda ,  Lavoisier, 
Condoreetf  Perronet  et  Bossu,  ceomnissaires  nommés  pour  rexamen  du 
projet  présenté  par  ledit  sieur  Brulcc ,  et  approuvé  par  l'académie  des 
iciences;  de  celui  du  2ù  mai  1790,  donné  par  lesdits  sieurs  Borda,  Lavoi- 
sier,  Ctmdoreet  et  Bossu,  de  la  pétition  des  représentans  de  la  commune 
de  Àrîs ,  du  6  juin  dernier,  qui  demandent  l'exécution  de  ce  projet  ;  et  des 
dires  des  directoires  des  départemens  de  Seine-et-Mai-ne  et  de  Seine-et- 
Oise,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  sienr  Brûlée  est  autorisé  à  ouvrir  à  ses  frais  un  canal  de  na- 
vigation qui  commencera  à  la  lieuvronne,  près  du  pont  de  Souilly,  arri- 
tei-a  entre  La  Villette  et  La  Cbapelle,  dans  un  canal  de  partage  qui  formera 
keaiL  brandies.  —  L*nne  passera  par  les  faubourgs  de  8aint>Martin  et  du 
Temple,  les  fossés  de  la  Bastille  et  de  l'Arsenal,  pour  se  rendre  dans  la 
Seine.  —  L'autre  branche  passera  par  Saml-Dems,  la  vallée  de  Montmo-. 
rency,  arrivera  au  dessous  de  Pierrelaye,  on  elle  se  divisera  encore  en 
^m^t  branches,  dont  l'une  se  rendra  dans  la  Seine  à  Conflans-Sainte-Hono- 
rine, et  la  seconde  dans  l'Oise  près  de  Pontoise.  Il  suivra  ,  autant  qu'il  sera 
possible,  la  direction  du  plan  joint  isim  acte  de  soomÎBsian  ci-deasos  rap- 
pelé :  l'ancienne  navigation  de  la  Seine ,  de  la  Marne  et  de  l'Oise,  restera 
fibre  comme  ci-devant. 

2.  Ce  canal,  les  bermes,  chemins  de  halage,  fossés,  francs^iords  et  con- 
tre-fossés, seront  exécutés  sur  une  largeur  de  terre  de  cinquante  toises; 
elle  sera  augmentée  dans  les  endroits  où  il  sera  jugé  nécessaire  d'établir  des 
réservoirs ,  bassins,  gares,  ports,  abreuvoirs ,  et  des  anses  pour  le  passage 
des  iM^eanx,  o6ltt  francs-bords  ne  donneraient  p<Hnt  asses  d'espace  ponr 


(1)  Vuvci  Ij  lui  flu  27  novembre — i"'  décembre  1790,  lur  riottiCnlioa,  la^ oaoqpMilioa, 
rorjjauisdtiun  il  li  s  aiiributions  du  iribup.al  du  cui^salion,  et  les  notes  (ur  cette  loL 

(2)  Voyc»  la  loi  du  Uurcal  au  10  (ti)  mai  iSuo);  l'arrêté  du  a5  thermidor  an  lo  (lî 
aoikt  x8oa)i  U  loi  du  au  mai— 11  juin  ili'uSi  l'ordoooaace  du  10—47  1^  Miif«Ui  U  loi  du 
^xt  sdtt  ttoi,  et  les  «rdeuMoecs  des  ss— aa  déewbrt  iSa3»  ttaS^iia— iS  jaUkt  s<a4< 
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,1«  dépôts  des  terres  provenant  des  fouilles ,  et  aussi  dans  les  endroits  06 
les  terres  des  excavations  n'en  fourniraient  point  suffisamment  pour  former 

les  digues  dudit  canal. 

3.  Le  canal  aura,  à  la  superficie  de  Teau  dansPintérienr  de  Paris,  douce 

toises  de  largeur  entre  les  inins  de  quais,  et  huit  toises  partout  ailleurs; 
«a.  profondeur  sera  de  six  pieds  d'eau.  Il  sera  garni  d'écluses  partout  où 
dies  seront  nécessaires;  et  dans  la  campagne ,  d*anses  de  quatre  cents  toises . 
en  quatre  cents  toises. 

4.  Le  sieur  Brûlée  construira  des  ponts  sur  toutes  les  {irandcs  routes  cou- 
pées par  ledit  canal,  conformes  à  ceux  existant  sur  Icsdites  routes  et  sur  les 
dkemins  de  traverse ,  éloignés  l'un  de  l'autre  au  moins  de  mille  toises;  ils 
seront  plus  rapprochés,  si  l'utilité  publique  l'exige  :  ils  seront  remplacés  par 
des  bacs,  &L  quelque  localité  y  nécessite.  Il  construira  dans  Paris  des  ponts- 
à  la  rencontre  des  principales  rues  et  des  quais ,  de  six  toises  de  largeur 
sous  Irsriuols  il  pourra  établir  des  magasins  à  son  profit.  —  Les  chemins  de 
balage  dans  la  campagne  auront  vingt  pieds  de  largeur.  —  Le  projet  de  ce 
can^ ,  signé  par  le  sieur  Brûlée  le  12  septembre  dernier,  restera  joint  à  sa 
soumission  rappelée  ci-dessus. 

5.  Il  acquerra  les  propriétés  nécessaires  à  l'exécution  de  son  canal  et  de 
ses  dépendances,  surront  Pestimation  dite  par  des  ocHnmissaires  nommés . 
par  les  directoires  de  département  ;  et  les  difficultés,  rïl  en  survient  à  cette 
occasion,  seront  terminées  par  les  directoires  de  d^artement.  —  Le  pro- 
priétaire d'un  héritage  divisé  par  le  canal ,  pourra,  lors  du  contrat,  obliger 
le  sieur  Brtf/et?  d'acquérir  les  parties  restantes  on  portions  d'icelles,  pourvu 
qu'elles  n'excèdent  pas  en  valeur  cdks  acqniseB  pour  ledit  canal  et  les  dé- . 
pendances. 

A.  n  ne  pourra  se  mettre  en  possession  d'aucune  propriété ,  qu'après  le 

paiement  réel  et  effectif  de  ce  qu'il  devra  acquitter.  Si  on  refuse  de  recevoir 
le  paiement ,  ou  en  cas  de  difficulté ,  la  consignation  de  la  somme  à  payer, 
tube  dans  tel  dépôt  puUie  que  les  directoires  de  département  ordonneront , 
sera  considérée  comme  paiement,  après  qu'elle  aura  été  notifiée.  Alors 
toutes  oppositions  ou  autres  empécbemens  à  la  prise  de  possession  seront 
sanseflet 

7.  Quinzaine  après  le  paiement  ou  la  consignation  dûment  notifiée,  le 
sieur  Brûlée  est  autorisé  à  se  mettre  en  possession  des  bois ,  pâtis ,  prairies 
et  terres  à  champ ,  emblavées  ou  non ,  qui  se  trouveront  dans  remplace- 
ment dudit  canal  et  de  ses  dépendances;  à  l*égard  des  bfttimens,  dos  et 

marais  légumiers ,  ce  délai  sera  de  trois  mois. 

8.  Les  hypothèques  dont  les  biens  qu'il  acquerra  pour  la  construction  de 
ce  canal  et  de  ses  dépendances  pourraient  être  chargés ,  seront  purgéea  en 
la  forme  ordinaire;  mais  il  ne  lui  sera  expédié  chaque  mois  qu'une  sèule 
lettre  de  ratification  par  tribunal ,  pour  tous  les  biens  dont  les  hypothèques 
auront  été  purgées  pendant  ce  mois. 

9.  Ce  canal  sera  traité,  à  l'égard  des impoaitionSt  Comme  le  seront  les 
autres  établissemens  de  ce  genre. 

10.  Il  est  autorisé  à  détoimier  les  eaux  qui  seraient  miUSiIet  an  euud,  et 
à  y  amener  celles  qui  y  seront  nécessaires;  à  former  des  canaux  d'irrigation 
dûis  la  campagne ,  et  à  conduire  les  eaux  du  canal  dans  les  différens  quartiers 
de  Paris,  en  indemnisant  préalablement  cenx  dont  les  propriétés  seraient 
endommagées,  et  en  remplaçant  les  établissemens  utiles  au  public,  dont: 
la  suppression ,  à  cause  de  leur  situation ,  aurait  été  jugée  indispensable. 

11.  Il  pourra  construire  des  moulins  sur  le  côté  de  ce  canal,  a  la  chute' 
âm  édittcs,  sans  «me  les  monfias  et  antrei  éttUiisamiiat  di  fudqpw  a»- 

I*  «s 
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■M»  qil'îl^  loien^f  pr^judicieot  en  aucune  loanière  à  la  navigation, et  a  l'agrî- 
«iMue-— It  «en  éllil^  'fc  «aiaqae  prise  d'e«a  dansoe  canal,  de»  repfif^.  ' 
indîoatift  de  l'eau  nécessaire  à  la  navigatioBi ,  et  rentrqprenaur  ne  poiipm 
disposer  que  de  celles  surabondantes. 

llk'id'aiapa  eeni,  pendait  le  tempe  de^sajeoittance,  le  dAnt'd'étaA>lii*  enr 
cecanal,  des  coches,  diligences,  galiotes  et  bateieis  pour  le  transport  des 
Toyageors  et  des  personnes  qui  voudront  le  travertier  ;  il  en  établira  1q, 
nontare  qui  sera  jugé  par  le  corps  législatif,  nécessaire  au  service  public. 

13»  n  jouira  pendant  cinquante  ans  (dans  lesquels  le  terme  fixé  pour  rachè> 
vement  du  canal  n'est  point  compris),  da  droit  de  péage  qui  sera  décrété; 
et^  aiwés  ce  temps  y  ce  canal  et  ses  dépendances  appartiendront  à  la  nation; 
nMBsto'eienr  Bndée  conserrera  la  propriété  absolne,  —  l"  Des  magasina 
qu'il  aura  construits  dans  Paris  sous  les  quais  du  canal,  à  la  charge  par  lui  ' 
dé  tenir,  dans  tous  les  temps,  ces  magasins  en  bon  état  de  réparation,  de 
ntfoûère  qae  la  sAreté  publique  ne  puisse  en  Maffirir;  — 2*  DesTÎngt-six 
toiles  de  terrain  collatéi  ales  auxdits  quais  et  bfttimens  qu'il  y  aura  établis, 
à  la  charge  de  souffrir  tout  ce  qui  sera  nécessaire  aux  réparations  et  à 
l'tfiitretten  de  ce  canal  et  de  ses  dépendances  ;  —  3°  Des  moulins  et  des  autres 
ëtablissemens  qui  exigeront  des  prises  d'ean^qu'il  aura  construits  en  confor- 
mité du  présent  décret,  sans  que,  dans  aucun  temps  et  sous  aucun  prétexte, 
il  puisse  prétendre  aucune  indemnité  envers  la  nation ,  lorsqu'elle  sera 
propriétaire  du  canal,  soit  pour  raison  de  la  privation  de9  eanx,torsqa'!l 
faudra  faire  des  réparations  <.ii  canal  et  à  ses  dcpendances ,  soit  pour  toute 
autre  cause;  —  4°  Des  francs-bords  et  contre-lossés  dudit , canal,  et  des 
éMblîssemens  qn*il  y  anra  oonstroits,  à  la  charge  de  souffrir,  sans  aocnne 
indemnité,  le  dt'piM  des  vases  provenant  des  rurcnicns  du  canal,  de  ses 
fossés  et  de  ses  autres  déjtendances ,  et  des  matériaux  nécessaires  à  leur 
rej^ratien,  et  sans  qu'il  puisse  s'opposer -à  ce  qu'il  soit  fiiit  des  quai» 
pour  l'utilité  des  comniunauti'S  riveraines. 

14^  Lîentrepreneur  ne  pourra  faire  les  ëtablissemens  qui. exigent  une 
priso  d*ean  dans  le  canal,  que  dans  les  vingt-quatre  premières  années  de. 
sa  jouissance,  pendant  latpielltf  il  le  tiendra  toujours  dans.  u|i,parj^  état 
de  navigation. 

là.  Il  mettra,  dans  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  sanction  du 
pr€b6nt  décret ,  ses  travaux  en  activité ,  après  avoir  justiûé  au  départe^, 
ment  de  Paris  qu'il  peut  disposer  de  dix  millions;  il  les  aclièvera  dans  le- 
terme  de  huit  ans  :  s'il  ne  remplit  pas  l'une  et  l'autre  de  ces  conditions, il 
sera  déiofau  du  bénéfice  dn  présent  décret,  sans  pouvoir  rien  répéter  i  la., 
charge  de  la  nation. 

lO.li'assemblée  nationale  se  réserve  de  pi^ononcer  s'il  y  a  lieu  d'ouvrir 
unD^brâneha  de  communication  de  ce  canal  ^  la  Seine,  au  droit  de  5aint-, 
Denis*:  n  elle  est  jugée  nécessaii^,  èUe  sera  fûte  au^c.dépens  da.ciaun.,, 
Jiruéée  et  fera  partie  du  canal. 

17.  Il  est  autorisé  à  foire  vérifier  a  ses  frais  par  les  commiisaires  de  i'ac^ 
déittie  des  sciences  ct-dessus  rajqwlÀ,  le  reste  de  son  projet  de  navigati4»^ 
en  indemnisant  préalablement  ceux  qui  devraient  éprouver  quelques  domr  ' 
magos  de  ses  opérations.  Défenses  sont  faites  à  .toutes  personnes  de  1« 
tronblei^  ainsi  qne  ceux  employés  i  ce  travail,  soit  en  les  .molestMrit» , 
soit  en  déplaçant  leurs  jalons,  soit  Autrement,  à  pe»hf  d'être  pQaami;iiia,|. 
et  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

••^'Le  MÎ-sera'piié  dénommer  deux  commissaires,  l'un  de  l'académie  des^i 
sciences,  et  l'autre  de  celle  d'art  hit  retire,  pour  arrêter  avec  le  sieur  BnUée^ 
d'après  les^  observations  des.  dé^ai  temen^,  i°  les  onérationa  sdentiliane^i» 

...    ..      ^  •>„  ,"«....•.:.•■  «..»-  <t^-— -  "  .         .  ■"" 
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3*'1*empIacenMBir  le  -plos  aTantageiix  da.'caïul,  S^'etr  les  «ntHai  mojiflft 

dfëxétation.- 

TàH^  tWpé^fs  ttùcordiÊ  Su  siwt  BMléèl  ' 

Art-  1?.  Les  bateaux,  quels  qu'Us  soient,  chargé^  de  grajus,  vins,  «hanms^ 
bois,  fers,  cbiorbons  de  toute  espèce,  foim,  pailles,  poterie&,  pierres,  chaux, 
tuiles,  ardoises  et  engrais,  pueront  six  deniers  du  quiutal^  poùis  de  marc, 
eii<rais(m.  de  chaque  lieue  de  deux  mille  toises  qvâlalieEVBftsnnleditcaziald, 
ils  paieront,  pour  toutes  autres  niarcluuMiises».QâiC  denîm  dit  qpnital,p(Hdet 
de  luorc,  eu  raison  de  chaque  lieue. 

2. .Les  trains  de  bob  de  toute  eapèce  et  les  bateaux  videsiiml  pUMB» 
ront  sur  ce  canal,  paieront  douze  sous  par  toise  de  longueur  et  par  lieue.— 
Les  bateaux  qui  n'auront  que  le  tiers  de  leur  charge  ou  moins,  paieront  ceii 
mêmes  droits,  en  sus  de  ceux  dus  par  les  marcliandises.» —  LÛ  Jbatelela  M» 
bachots,  d'environ  vlntrt  pieds  de  longueur,  paieront  quinze %ous  par  lieue.. 

3.  Les  voyageurs  par  les  coches,  diligences,  batelets  et  galiotcs  établis  soB. 
«e  canal,  paieront  trois  soos.par  lieue  et  six  deniers  p^  qi^ntal,  aussi  pi** 
Etee,  pour  leurs  effets  et  marchandises,  an  dessos  de! çe  qiû  ezoéderaia- 
poids  de  dix  livres. 

4.  Les  bateaux  chargés,  les  batelets  ou  bachots  qni  les. sÛTcnt,  et  lesi 
trains  de  bois  qui  entre^ont  dans  ce  canal  pour  se  rendre  à  leur  destination, 
pourront  y  rester  pendant  dix  jours,  à  compter  de  l'instant  de  leur  entrée, 
sans  rien  payer  pour  druit  de  séjour  ou  gare.  Après  ce  temps,  les  bateaux 
fit  trains  de  bois  paieront  un  sou  trou  deniers  par  journée  de  Tingt-qnalitt 
heures ,  et  par  toise  de  loufjueur,  pendant  leur  si'jour  dans  ce  canal  ;  et  let. 
batelets  et  bachots,  deux  sous  seulement  par  journée.  —  Les  bateaux  videi» 
lei  batelets  et  bédiots^qui  emprunteront  le  pt^sage  du  canal,  pourront  y 
rester  quatre  jours,  sans  paver  les  frais  de  séjooronde  gare;  aparèsce  teim^ 
ils  les  acquitteront  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

"5.  Les  bateaux,  batelets,  bMlMila  «t  trains  èê  bAis  qni  «Wnirawiut  èiàm-W- 
canal  que  pour  s'y  mettre  en  gare,  eu'acqiiitteretitleB  droît»à  cooqpter  dn 

moment  de  leur  entn'c. 

6.  Tous  les  objets  trans[)ortés  pour  le  service  de  la  nation,  ne  paieron  K 
^«'Ift  nioiliévdes  droits  ém  tarif  ci-desaos  r^pcMsk  — 4[l<aaaa  ÊêSBl  on  régi»* 
mat  pour  la  police  du  canaL 

Hff34a.«10'-44w»f«nhM  l79aiaMMn4iBr.>AajiMiiMflifM.dlM>^^ 


lO  novmhrf  1 590.  —  Fahriealinn  des  assignats,  Toyci  4  <ll  Utéme  mma;  fait  des  caporaux 
€t  tambours  suitMi^^  Seld*  des  rêguneat  suisses ,  TOjeB  5  BOiMallMi  Liquidation  detA 
office»  des  amiravOit ,  T^jym.G  aonalKfif  fliîayMpiîWWfrfi^Vfiy  ^»'oHtf^éUMf^ 
voyci  7  da  même  moU. 

N»  349.=  12 — 19  novembre  1790.=  décret  concernant  les  droits féùdawt^ 

rantetaMsrCi).  (L.,  565.) 

L*as8emblée  nationale,  croulant  Aire  ccaser.ks  doutes  iini  se  sont- éleféa« 

(i)  Yojcx  le  décret  du  i5— -«8  mars  1790,  qui  dësi|pie  k»  dreita  féodaux  rsclirtabèMc* 
celui  da. 3-^  iinii-19^,  qm-Bi*  le  mode  et  le  taux  du  rachat,  cl  les  noiea  mr  ««M 
déafat|H.o«iK  des  i4niKf  Mlr  el9-p^  idUoI  1790»  aorte aAim«èjil«  éalrf<dai4r-a9* 
■imabre  1790,  qui  finie*  coaditiaM.iiMfiidla>  lea-Mteiirr  pt>«Bt*eoiMwwr  t  fmimmi» 
le  racbaC-dcs  droiu  féo^ux  fiioi  appartenant  à  li^urs  [pupilles;  cHui  An  même  jour, 
eoDCcrnaut  lea  facilitéa  .Ma«rdoea  aux  cedaMUa»  Àtmt  ïàxtvt  des  droiU  caaucia  dapeodaaa  àtf 
H—  wHsaiOTi  wlsi da  x8— «9  déswJirs  x7go,  tdMifnrsshsidci  nstastodirts;  la  kt 
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sur  l'exécution  des  articles  19,  20,  38  et  42  du  décret  du  3  mai  dernier,  dé> 
eriteoe  qui  suit:  —  Les oflto qui  seront  fiûtes en  exëcntkm  desartides  19, 
20  et  38  da  dfcret  du  3  mai  dernier,  seront  valables,  encore  que  la  somme 
y  gortée  se  trouve ,  par  le  résultat  de  l'estimatioa  des  experts ,  infi> 
mare  an  montant  de  ladite  estimation,  ponrvn  qne  les  ofh«s  aient 
été  faites  avec  la  clause  sauf  à  parfaire;  et  les  ventes  qui  auront  été 
faites  après  de  pareilles  offres  faite»  dans  le  cours  de  deux  années,  à  compter 
dn'jonr  de  la  pnblicatnm  dn  décret  dn  S  mai,  Jouiront  du  bénéfice  de 
l'exemption  portée  en  l'article  42  dudit  décret  :  il  en  sera  de  même  à  l'égard 
des  offres  qui  ont  été  précédemment  faites,  encore  qu'elles  n'aient  point  été 
fkites  avec  la  clau<>e  sauf  à  parfaire.  Mais  ceux  qui  auront  fait  des  oîtrti 
prouvées  par  l'événement  de  l'estimatioii  insiiOlsantes,  ne  jouiront  dn  bénè- 
lloe  du  présent  décret  qu'à  la  charge  ,  1*  de  supporter  les  frais  de  l'exper- 
tise; 3*  d'effectuer  le  paiement  réel,  tant  de  la  totalité  de  la  somme  à  la- 
quelle le  radiât  aura  été  liquidé ,  que  des  frais  de  l'expertise ,  dans  le  mois 
du  jour  de  l'acte  qui  aura  Iniuldé  le  montant  du  rachat ,  ou  de  la  significa- 
tion du  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée ,  qui 
aura  fldt  la  dernière  liquidation. 


N"  350.  =  12— 19  novembre  1790.  a  oticnsT  gui  règle  la  forme  des  oppt^ 
•silims  fue  les  propriétaires  des  ei-devant  fiefs,  gui  ont  sous  tewmoêh 
tMllce  d^autrescf  devant  fiefs  ^  et  leurs  créanciers  j  sont  autorisés  à  faire 
^  au  rernboarsemeni  des  rachats  qui  leur  sont  offerts,  (B.,  VIII,  fiO.) 


361.  *B  13  novembre  1790.  ■«  Décnn  sur  resUmaOïm  des  arbres frui- 
tiers plantés  sur  les  rues  ou  chemins  pubUcSp  et  que  les  npertHHS  SOOt 
fwtorisés  à  racheter  (1).  (B.,  VIII,  68.) 


N*369.  M>  19  —  19  monrcflÉbre  1790.  »  DÉotar  91»'  ordoune  la  «mUs  die» 
^ttbms  é^mrtemuttà  la  nation,      VŒ,  70.) 


H"  363.  =12  — 19  novembre  1790.  =  Décret  gui  met  sous  la  surveillance 
>«r  bt  ordres  du  roi  tosâet  les  d^atee*  aa^niesmrle  trésor  putGe. 

H»  SM.mbIS  novenibre  1790.  mm  MeasT  ^  eondmme  M,  Roy,  député  du 
bailliage  d' .4ngouléme  ,  à  trois  jours  de  prison  à  Fjttbajre,  pour  insulte 
à  fun  des  membres  de  Fassemblée.  (B.,  VUI,  71.) 


Il»  966.1^  14  —  l9]Mif?einlire  1790.»  BÉCSR  ameemant  tadndwistivtion 
du  collège  de  Saint-Omer  destiné  à  fé^teation  des  a^iins  eatkoBgues 
anglais.  (B.,  Vm,  72.) 

M*>  389.B14— 19iiQTCnibcet790.aMcu»9M;?i^  la /brmedela  Uçui^ 


ia  a3  férrier  et  celle  da  i3 — ao  avril  1791 ,  lur  le  rachat  des  droiu  féodins  appartenant  i  d«t 
{•ropritoirea  de  fieb;  l*!iMtroction  du  i5 — 19  juin  1791,  sur  le  ndiat  ;  le  décret  «la  i5 
«flaahc*— 9  ortohm  1791,  iotcrprétatif  de  ceux  des  a3  mai  et  18  déeenbre  1790.  Yojtt  muA 
Im  mOm  loi»  dci  4  aoàt  1789,  i5— a8  nwnnifut,  et  9— a5  juiOet  de  la  mèam  aané*. 
T«f«  «BCOK  let  iafa  des  âS  «oét  1791  tt  17  joQlcc  1793,  ■bsUsMotlsei  la  dwiUllùiMM^ 
mtu»  ecn  ntérieonawat  déclarée  radtetaMee,  et  lc«  notes. 

(f)  Vorez  la  loi  du  a6  juillet — 15  aodt  1790,  et  celle  du  9  Tentose  as  i3  (  féltiWf  10 
■•n  iSof),  «w  le*  plirtatioM  dee  freadee  roaut  et  des  cbeaiM  Ticinaïa. 
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iiation  des  raehati  ^fforU  tout  aiaùtûttrttUmt  de  tiau  mUiOMUUf  (1). 
(B.,Vm,73.)  ... 


!!•  967éM  14 19  novembre  1790.=  Décret  concerrumt  le*  droitffhéhiae 

rachetahles  (2).  (B.,  VIII,  72.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  les  dispositions  de  l'article  3  du 
décret  da  3  mai,  et  de  Parade  10  du  décret  du  20  septendwe,  n'ont  en  pour 
objet  que  de  conserver  les  droits  légitimes  des  ci-devant  propriétaires  de 
fiefs ,  lesquels  peuvent  se  départir  yolontairement  de  ce  qui  n'a  été  ordonné 
que  3ioar  leur  intérêt  ;  et  Tonlant  traiter  ftiTorablement  oeax  qui  poadftnt 
des  fonds  sons  l'ancien  régime  féodal  ou  censuel  dans  la  mouvance  des  biens 
nationaux  ci-devant  fiefs,  décrète  que  ceux  qui  possèdent  des  fonds  mon- 
▼ant  en  fiefs  on  en  censtre  des  biens  nationaux,  pourront  être  admis  à  ra- 
dieter  divisément,  soit  les  droits  casuell,  aoît  les  MBS  €t  redevancCi 
annuelles  et  fixes.  La  même  faculté  aura  lieu  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  acquis 
ou  qui  acquerront  des  cens  et  redevances  ci-devant  seigneuriales ,  et  droits 
casuels  provenant  de  biens  nationaux.  —  Ceux  qui  voudront  radieter  lesdits 
droits  casuels  ou  cens  et  redevances  seigneuriales,  en  faisant  leurs  soumissions 
au  directoire  de  district  ou  de  département ,  jouiront  du  délai  accordé  aox 
acquéreurs  de  parcfls  droits  par  le  décret  dn  S  de  ce  mois. 


N*  358.  =  14  (12  et)  — 24  novembre  17ÎK).  r=  Décret  relatif  à  la  suppres- 
sion des  ci-devant  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  ,  et  à 
la  nominatian  et  au  service  des  receveurs  de  district     (  B.,  Vm,  77.) 

L'assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  importe  à  Tordre  à  étaUir  dans 
les  linances,  à  compter  du  1"  janvier  1791 ,  de  statuer  d'une  manière  défi- 
nitive ,  tant  sur  les  fonctions  des  ci-devant  receveurs  généraux  et  recevçurs 
particuliers  des  finances,  que  sur  la  nomination  et  le  service  à  faire  par  les 
receveurs  de  district  ;  voulant  en  outre  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  gestion  et 
au  versement  des  deniers  provenant  des  impositions  directes ,  des  revenus 
et  des  Tentes  des  domaines  nationaux,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Tous  les  offices  de  receveurs  généraux,  trésoriers  généraux  ,  et 
de  reoereurs  particuliers  des  impositions ,  précédemment  créés  dans  les  pro- 
irinces  ônleTaiit  connues  sous  la  dénomination  de  pays  d'étoction ,  pays 
conquis  et  pays  d'iStats,  seront  éteints  et  si^primés ,  à  compter  du  jan- 
Tier  prochain ,  ainsi  que  les  commissions  avec  cautionnement  qui  avaient 
été  établies  dans  quelques  villes  ou  provinces  du  royaume.  Il  sera  pourvu 
incessamment  à  la  liquidation  et  au  remboursement  des  finances  et  caution- 
nfunans  desdits  offices  et  commissions ,  suivant  le  mode  et  la  manière  dé- 
crétés pour  la  liquidation  des  offices  de  judicature ,  après  que  les  titulaires 
jurant  justifié  de  Facrété  da  leurs  comptes  et  de  leur  entière  libératioa  sur 


(i)  Vojes  la  l»i  da  19—19  aifatw  1790,  itbi  asiM. 
V07C1  la  loi  da  t*— 10  wmmkn  x^go,  et  kt  doIm. 

(3)  Vojez  Part.  i53  de  racte  coastitationncl  da  5  frurtidor  «a  3  (ai  loAt  1795),  portant 
que  lé  directoire  nomine  le  recercnr  des  imposition»  dirccirs  «le  chtqne  d^parteaieal  ;  U  loi  du 
l5  germinal  ao  <'«  (4  avril  1796),  relative  au  c^utioDocincut  à  foarnir  par  ces  foncdoDoaJre*  ; 
■celle  du  aa  bruiuairc  an  6  (la  Dovetnitre  1797),  portant  crëalioo  d'agences  des  coalribntioaa 
directes  -,  et  celle  du  3  Irinuire  an  8  (s4  WfUilMre  I799)t  qui  soppricnc  cet  agences,  et  or» 
éam  rctabtÏMeatent  de  directiona  mmt  mhdw  le  ne««mBeot  da  cc»oontribations;  ccU*  da 
Vj  AracMor  6  (3  aeplcmkic  1799)»  sur  k  tanliM  dct  ttetum  généraux  des  départCMaa, 
«Ida  bon  ytèfOÊi»  ;  la  loi  dn  17  ventoee  an  8  (18  mars  1800),  portant  établiaiement  da 
VMCNMn  parlieuiiera  d««  «oatriboliona;  et  celle  dn  n4  (erminal  aiuvant(t4>mil  1800)»  iw  In 


tous  Iran  exorciees.  —  LHntérét  desdites  finances  ct  cautioniDemens  «xmti- 
nuera  a  leur  être  payé,  à  compter  du  l''  janvier  1791 ,  jusqu'à  l'époqae  de  , 
har  lîqoidirian  et  dn  gwnbonfiriiwm ,  <WiliM'li«n  ftôte  des  iméréts  dus  par 

les  titulaires ,  en  proportion  delcnr  débet,  à  compter  du  jour  qu'ils  anraÎBOl 
dû  le  payer  ou  le  venev  au  «trésor  puUic  j  et  le  paiement  desdits  intérêt» 

liwient  pas.  tùtfmaitknkâmm^iktniiÊ^u^ 
hfln  être  Ja  suite. 

.XiSerootteaus  les  titulaiges.deMittce>wi  cennniwiftps  agpprimés,  dtaehe- 
« Vesmieft  eeaapant ,  ou  ceux  iinl<giBMr  t  noa  soldés,  et  de  remplir  lem» 
iCngftgemens  resfK^ctifs  touchant  leur  comptabilité  des  impositions  directes, 
•▲.cet  efifct,  ies  diHérens  dinectoire&de  district  qui  icompcennent  dans  leur 
Il  WTMniisBmwmî  dtSiperniMiiiiiqui  i  Aisriinf.  rii  dtwwifi  ymlin  di>  ItesanU» 
V  desdites  receltes,  seront  tenus,  conformément  à  l'article  3  du  décret  de 
tVêmaaiilàtt  Mtknudeidu  3q  janTier  I79û,iaancti»nnq  par  iexMle.  âievsier, 
îdn  iniiri  Ifi  wrtiBiilin  iiiii  imiimiiriit  flfrn  n^^Hinriiîfnpnnr  nrhfTrr  losdits 
' leoovinremens ,  sditirisrèrivss des  collecteurs,  soit Tis*à-vis  dos  contribuables 
qui  seraient  en  retard* —  Criant  à  la  contribution  patriotique ,  les  receveurs 
.  cesseront  d'en  suivre  le  recouvrement  au  l"  janvier  1791 ,  et  seront  tenus 
d'en  compter  de  elcrc  ù  maître  fnvtderant  le  directoire  du  district  chef- 
lieu  de  la  recette,  dans  les  quinze  premiers  jours  de  février  au  plus  tard. 

3.  Le  recouvrement  des  impositions  directes  qui  seront  établies  pour  l'an- 
jxée  1791 ,  et  du  restant  à  acquitter  de  la  contribution  patriotique  pour 
l'année  1790,  sera  fait  par  les  receveurs  qui  ont  été  ou  doivent  être  inces- 
sanunent  nommes  par  les  administrateurs  de  district.  Lesdits  receveurs  se- 
Tont  pMMUemeiit  dunrgés'de  petcevon?  Im  deax 'étende»  tenues  de  la  con- 
tribution patriotique,  les>revenn8*^des  faiens'mtioasEax ,  fetie'prûdiiil'dc» 
Tentes  desdits  biens. 

4.  La  lunninfetion  'des  rwietem^  de  dfatriet  sera-  ftttte''-pa]f*le"ecntté!l  de 
TadminlBtratiain'de  district,  au  scrutin  et  à  la  pluralité  absbhic  des  sOBia- 
ges  ,  de  manière  que  l'élection  soit  toujours  terminée  au  troisième  totir.  — 
S'il  y  avait  au  troisième  tour  partage  de  voix,  il  sera  levé  en  donnant  la 

'.piéÛrence,  entre  les  deux  concurrens,  auplnââgé;et  néanmoins  les  rece- 
Teursdc  district  qui  ont  été  nommés  définitivement  par  l'sidministTation  de 
diltrict  seulement ,  ou  avec  le  concours  du  directoire  ou  deTatdministration 
'êe  département,  et  qui  sont  défibitivemetit  en' awtfité,' WMWveront leur 
J>lace,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  y  avoir  pins  d'un  rccevcnr  par  district. 

5.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  être  élus  que  pour  six  ans  ;  mais 
'1b  pourront  être  riions  apris  ce  tenue. 

6.  En  cas  de  mort  ou  de  démission  d'un  receveur,'  lé  direttoire  de  district 
sera  autorisé  à  commettre  en  son  lieu  et  place,  avec  les  précantions  conve- 
Hàbles  pour  la  sûreté  des  deniers,  à  la  oriAiiiUAtion  'des' reoeurremens  , 
jusqu'à  ce  que  leconseil  rassemblé  ait- pu  procéder  •kwae'  nauflle  no» 
mination. 

7.  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement  en 
<lMaas>-fonds i  •apparteaant  soit  à  mx  penouMllament,  coità<.«eaX'  ipn  se 
rendront  leur  caution  ;  et  ce  cautionnement  sera  de  la  valeur  du  sixième 
du  montant  de  la  somme  totale  que  chaque  recereur  sera  chargé  do  perce- 
voir ea  impositions  directes,  par  an  seûleme&t. 

8.  La  proportion  des  cautionnemens  déterminéepar  rsxticle,  précèdent 
ioera  établie  à  l'égard  des  receveurs  de  district  déjà  noanids,  •ou  qui  doi- 
"■veBt'fîêtrenncessannnent ,  sur  le  montant  de  toutes  les  imperitions  directe» 

4e  la  présaiteaimée  mo.  'A*  Ykrenir;  ladite  yrupttflluu  MnriMMrar  I» 
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^montant  de&  imposUions  directes  de  l'année  d«  la  nomînation  du  nouveau 
■receveur. 

9.  Dans  te  cas  où,  par  reffet  de  la  répartition  générale  des  impositions 
«directes ,  la  somme  totale  à  recouvrer  sur  le  district  se  trouverait  dimi- 
nuée ,  le  cautionnement  antérieurement  fourni  dans  la  proportion  prescrite 

riNir  l'article  3  ci-dessus,  ne  pourra  être  réduit  lors  de  la  nouvelle  élection. 

10.  Dans  le  cas  contraire ,  et  si  le  cautionnement  primitivement  fourni 
te  trouvait  tombé  au  dessous  de  la  proportion  du  septième  du  montant  ef- 
fectir  des  impositions  directes,  le  receveur  de  district  sera  tenu  de  fournir 
le  supplément  nécessaire  pour  reporter  la  totalité  de  son  cautionnement  à 
la  proportion  du  sixième ,  prescrite  par  l'article  troisième. 

11.  Les  administrations  de  district  ne  recevront  en  cautionnement  tes 
biens-fonds  qui  seraient  chargés  de  quelques  Iiypothèques,  soit  pour  d«s 
dettes  contractées  par  le  pro{M-iétaire ,  soit  pour  des  reprises  et  droits  ma- 
trimoniaux, que  pour  ta  somme  dont  la  valeur  desdits  biens  se  trouvera 
excéder  le  montant  desdites  charges  d'après  les  ccrtiUcats  des  bureaux  -des 
hypothèques ,  ou  les  contrats  de  mariage  que  lesdites  administrations  se  fe- 
ront représenter,  et  d'après  les  déclarations  assermentées  des  receveurs  on 
de  leurs  cautions,  des  diverses  créances  hypothécaires  dont  les  biens*fonds 
offerts  en  cautionnement  se  trouveraient  grevés. 

12.  S'il  était  reconnu  par  la  suite  que  les  déclarations  et  afllrmations 
exigées  par  les  deux  articles  précédens,  n'eussent  point  été  faites  avec  vé- 
rité, le  receveur  ou  la  caution  qui  se  serait  rendu  coupable  de  ce  délit 
serait  poursuivi  comme  stcllionataire  ;  le  receveur  de  district  sera  en  outre 
déchu  de  sa  place,  si  ce  délit  a  été  commis  par  lui  personnellement,  quand 
bien  même  il  offrirait  d'ailleurs  une  solvabilité  suflisante. 

13.  Les  administrations  ne  pourront  recevoir  pour  cautionnemeht  les 
biens  grevés  de  substitution  ;  il  sera  fait  en  conséquence ,  à  la  diligence  du 
procureur-syndic  ,  sur  les  registres  des  tribunaux,  les  vérifications  néces- 
saires ,  à  l'effet  de  constater  si  aucun  des  immeubles  offerts  ou  acceptés  en 
cautionnement  ne  se  trouve  substitué. 

14.  Les  actes  de  cautionnement  desdits  receveurs  seront  reçus  par  les 
directoires  de  district,  et  emporteront  privilège  et  préférence  sur  les  biens 
affectés  auxdits  cautionnemens ,  à  dater  du  jour  de  la  réception  des  actes 
y  relatifs. 

15.  En  cas  de  décès  ou  de  fuite  d'aucun  desdits  receveuts ,  il  scrapfoc^dé 
à  la  requête  du  procureur-syndic,  par  les  of(inei"S  du  tribunal  de  district , 
à  l'apposition  des  scellés ,  comme  aussi  à  la  vérilication  de  la  caisse  du  re- 
ceveur j  et  si,  d'après  le  résultat  de  ladite  vérification,  il  existe  un  débet, 
les  poursuites  nécessaires  pour  le  recouvrement  des  deniers  divertis  seront 
laites  devant  le  tribunal  de  district,  à  la  diligence  du  procureur-syndic. 

16.  Tous  les  effets  mobiliers  et  deniers  comptans  appartenant  à  un  rece- 
veur de  district  ou  à  ses  cautions,  seront  affectés  à  la  sûreté  des  deniers 
perçus  par  le  receveur,  et  au  paiement  intégral  de  ses  débets ,  par  privi- 
lège et  préférence  à  toute  saisie  qui  pourrait  avoir  été  faite  antérieurement 
à  tout  créancier,  même  à  la  femme,  en  cas  de  séparation  postérieure  à 
J'acte  de  nomination  du  receveur.  Seront  seulement  exceptés  le  privilège 
des  fournisseurs,  dans  le  cas  où  il  est  accordé  par  les  coutumes,  et  celui 
du  propriétaire  de  maison  sur  les  meubles ,  pour  six  mois  de  loyer  seule- 
ment.—  Les  immeubles  acquis  à  quelque  titre  que  ce  soit  par  le  receveur 
depuis  sa  nomination,  seront  pareillement  affectés  à  la  sûreté  des  débets , 
par  privil'''ge  et  préférence  à  tous  autres  créanciers,  à  ta  réserve  seulement 
de  la  portion  du  prix  qui  pourrait  être  duc  ^  ou  au  vendeur,  ou  au  créan- 
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•  cier  bailleur  de  fonds  et  même  à  tous  atitres  créanciers  da  Tcndenr,  si  les 
formalités  nécessaires  à  rétablissement  et  eooserrationde  lems  privilège* 
«t  droits  ont  été  observées. 

17.  Llijrpothèque  pour  la'sArcté  des  débets-sere  aetfoise  dv  jour  de  la 

•  réception  du  cautionnrment,  sur  tous  les  immeubles  appartenant  au  rece- 
reur,  et  pareillement  sur  ceux  de  la  caution ,  même  sur  ceux  qui  auraient 

-  été  acquis  par  lenrs  femmes  séparées ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  l^ale- 
ment  qu'elles  ont  fourni  les  deniers  employés  à  l'acquisition.  —  Les  admi- 
nistrations de  district  seront  tenues  de  faire  valoir  les  droits ,  hypothèques 

*«t  privil^ies  énoncés  dans  les  trois  ntides  précédens,  à  peine  d'en  demeu- 
rer responsables. 

^  18.  Dans  le  cas  de  faillite  d'un  receveur,  le  directoire  de  l'administra- 

•  tion  de  district  sera  tenu  de  justifier  qu  il  a  fait  exactement  la  vérification 
proerite  par  l'article  20  dn  présent  décret;  ftiute  de  quoi,  les  membrés 
composant  ledit  directoire  seront  porsonnellcmenf  et  solidairement  respon- 
sables du  déJicit.  Le  procureur-syndic  sera  tenu  de  faire ,  tous  les  quinze 

'  jours,  par  écrit,  sur  le  registre  des  délibérations  dn  directoire,  son  réqui- 
sitoire pour  que  lesdites  vérifications  soient  faites  exactement  ;  faute  de 
quoi ,  il  supporterait  le  premier  la  peine  de  la  responsabilité,  dans  le  cas 
oft  un  receveur  viendrait  à  manquer. 

19.  Les  rcoevnirs  de  district  seront  tenus  d'anoir  dcs  r^istres  sur  les- 
quels ils  inscriront,  date  par  date,  de  suite  et  sans  rattjre  ni  interligne, 
les  patemens  de  diacun  des  collecteurs,  au  moment  même  où  chaque  paie- 
.ment  sera  ^fectné  entre  leurs  mains.  Ledit  registre  sera  coté  et  paraphé  à 
chaque  page  par  le  président  de  l'administration  de  district,  ou  parle 
vice-président  du  directoire. 

20.  La  dtuation  de  chacun  desdits  receveurs  sera  Térifiée  et  constatée  le 
le  15  et  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  par  doux  membres  du  directoire 
du  district ,  lesquels  se  transporteront  dans  le  bureau  de  recette ,  où  ils  se 
feront  représenter  les  registres,  à  l*erret  de  vérifier  sHis  sont  tenus  avec 
l'exactitude  prescrite  par  l'article  précédent ,  de  les  calculer,  de  les  arrêter, 
en  portant  en  tontes  lettres  U  somme  totale  de  la  recette,  celle  de  ht  dé- 
pense, enfin  le  restant  en  caisse  ou  l'avance  résultant  de  la  comparaison 
de  la  recette  avec  la  dépense.  —  Quant  à  la  vériflcation  qui  se  fera  le  der» 
nier  jour  de  chaque  mois,  les  deux  membres  du  directoire  du  district,  in- 
dépendamment des  forinaiites  ci-dessus  prescrites,  feront  former  en  leur 
-présenoe ,  par  le  receveur,  un  bordereau  pour  chaque  nature  de  recette , 
contenant,  —  !"  Le  montant  de  la  recette;  2°  celui  de  ses  paiemens,  dont 
il  sera  tenu  de  leur  reprcseuler  les  pièces  justilicatives  ;  enfin  le  rêvant  en 
caisse.  —  Ces  bordereaux  seront  formés  doubles ,  certifiés  véritables  par  le 
receveur,  et  visés  par  les  deux  membres  du  directoire  qui  aunmt  fiât  la 
vérification  :  ils  conserveront  l'un  desdits  bordereaux ,  et  adresseront  l'au- 
tre au  directoire  de  département ,  lequel  en  transmettra  les  détails  et  les' 
résultats  au  ministre  des  finances,  pour  ce  qni'oimcerne  les  impositions 
directes  i  ft  au  commissaire  du  roi  au  département  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, pour  les  objets  relatifs  à  cette  caisse,  à  l'effet  d'en  présenter  le 
tableau  général  au  corps  législatif ,  pour  chacune  de  ces  parties  rcspecti- 
vemcnt.  —  Les  registres  seront  clos  à  la  fin  de  chaque  année  ,  et  l'excédant 
de  recelte  ou  de  dépense  sera  porté  en  tête  des  enregistremens  de  l'année 
suivante. 

21.  Les  municipalités  feront  parvenir  au  directoire  de  chaque  district, 
en  juillet  et  décembre  de  chaque  année,  un  relevé  de  toutes  les  quittances 
VU  auront  été  fournies  piur  le  receveur  de  district  aux  collecteurs  de  cba- 


ïÀmmmwÊMtm.  m 

••l^Hg TiiMWcipilitr ,  alliid'flB  eoiii|Mat«rl6iMintant  avec  cdni  poMtn  re- 
cette par  le  receveur  sur  ses  registres.  — Les  municipalités  seront  également 
tenues  de  vérifier  chaque  mois  les  rôles  des  collecteurs  pour  faire  la  com- 
paraison des  sommés  émargées  anidits  rftles ,  avec  les  réoèjpissés  qui  leur 
auront  été  fournis  par  les  receveurs  de  district. 

22.  S'il  était  reconnu  par  le  résultat  de  l'opération  prescrite  par  l'article 
précédent ,  qu'un  reoerenr  ne  se  fût  pas  scrupuleusement  oonfonné  pour  la 

•  ternie  de  ses  registres  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  1$  ci>de3su5 ,  il  lu 
serait  enjoint,  pour  la  première  fois,  d'être  plus  exact  à  l'avenir  ;  et,  en  cm 
de  récidive,  il  serait  privé  de  sa  place,  après  que  sa  prévarication  aurait 
été  jugée,  ainâ  qu'il  est  prescrit  par  Fartide  S. 

23.  Le  receveur  de  communauté  atiqucl  une  ou  plusieurs  municipalités 
auront  adjugé  la  perception  des  contributions  foncière  et  personnelle,  setn 
garant  enrm  lesmtes  mnnîeipafiAés  dn  Versement  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district ,  et  du  montant  total  des  rôles  dont  la  perception  lui  «nm 
été  adjugée,  et  dans  les  termes  prescrits  par  ladite  adjudication,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  insolvabilité  de  la  part  de  quelques  contribuables ,  et  qu'il  n'ait 
fiiit  constater  ladite  insolvabilité  et  les  diligences  qu'il  aura  faites,  par  la 
municipalité  intéressée  ;  et  les  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
seront  tenus  d'en  faire  l'avance,  sauf  le  rejet  ou  la  décharge,  ^  usi  qu'il 
sera  ordonné  par  le  directoire  dn  département,  d'après  Tayis  de  ^Ustrict 

24.  Les  membres  du  conseil  général  de  la  commune  seront  resp  nsables 
envers  le  receveur  de  district ,  de  la  solvabilité  et  du  paiement  du  receveur 
auquel  ils  auront  adjugé  la  perception  de  leur  contribution  foncière  et 
personnelle;  et  fimte  de  paiement  de  la  part  du  recereur  de  oommimauté 
dans  le  terme  prescrit,  le  receveur  de  district  se  pourvoira  devant  le  direc- 
toire dudit  district ,  qui  sera  tenu  de  viser  sans  délai  la  contrainte ,  a  l'effet 
d'obliger  le  receveur  de  la  communauté ,  et  subsidiairement  les  membres 
du  conseil  géru  ral  de  la  comnuine,  à  faire  les  avances  des  sommes  dont 
les  municipalités  seront  en  retard ,  sauf  le  recours  contre  la  communauté 
intéressée,  s^  j  a  lieu  ;  de  manière  qu'aucun  receveur  dé  district  a^ût  de 
motifs  ni  de  prétextes  pour  ne  pas  verser  à  cliaque  terme  au  trésorpoWic 
le  montant  des  sommes  dont  il  devra  faire  le  recouvrement. 

25.  Les  receveurs  jouiront,  pour  tout  traitement,  d'une  remise  ou  taxa- 
tien  sur  leur  recette  effective  provenant  tant  dea  contributions  foad^ 
et  personnelle,  que  du  produit  annuel  des  revenus  des  biens  nationaux* 
déduction  faite  des  taxations  des  collecteurs  sur  les  contributions  foncière 
et  personnelle ,  des  non-valeurs ,  décharges  et  modérations. — ^LAdite  remise 
sera  réglée  à  raison  de — trois  deniers  pour  livre  sur  les  premiers  200,000  livres; 
—deux  deniers  pour  livre  sur  les  seconds  200,000  livre*}— un  denier  pour  livre 
sur  ce  qui  excéderait  les  400,000  livres  jusqu'à  600,000  livres;  et  an  delà  de 
cette  dernière  somme,  un  deuii-denicr  pour  livre  seulement  ;  et  pour  la 
contribution  patriotique ,  un  denier  pour  livre  seulement.  —  Lesdits  rece- 
veuA  aont  et  demeurent  autoriaés  i  retenir  lesdites  taxations  par  leurs 
mains  «  mab  sans  qu'ils  puissent,  ca  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  di- 
minuer par  cette  retenue  la  somme  qu'ils  devront  verser  au  trésor  publie 
et  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. . 

36.  An  moyen  des  taxaUons  réglées  par  rarticle  précédent ,  et  des  diaipo- 
sitions  des  artides  23  et  Î4,  lesdits  receveurs  ne  pourront  réclamer  aucun 
traitement  particulier  à  titre  de  remboursement  ou  indemnité  de  frais  de 
teuceau,  id  à  qudque  antre  titre  que  ce  puisse  être ,  pas  même  i  raison 
de  11  recette  dn  montant  des  ventes  des  biens  nationaux,  aanf  le  rembmir^ 


]V*3M*a|9— 19  norembre  iTdO.an^lMcBET       supprime  tes  q/fjfbtt' te 
.  pe^fmtrê'et'dêeùiarôtetars  deinehtefduiit»'^,X^\yOl^  1^1) 

additionnels  a  la  crmstitUtian  ciK-tle;  du  clerpr  ,  cnTirfrnant  têfe'rtihn  et 
'la  consécration  des  évégues  et  la'  formation  et  Ut  circonj/cription  des 
paroisses  (1).  (B. ,  VIII ,  89.)  ____ 

3fel.Ti4fr  19  «ncnrembre  1790.  a=s  djêgut  portant  fue  la  Corse  forme 


"lï*^  d62.3Bl6'nfinr«mbre  1790.=  DÉCRET  S''^  ^'<w/2c  /a  dcUbéralion  sur  la 
.  pntiMtàvide^kt  cuUuredu  taèae,  <B.,  Vin,  9S.) 

.  16— 19  novembre  1790.— Dkcbet  re/a^//"  à  la  conùnuation  des 

ouvrages  du  canal  de  ta  Dive.  (B.,  VHI,  90.) 


i6  novembre  1790.  =  Liquidation  de  la  dette  publiqme,  Tojrex  7  da  mène  moi*. 


364.  =17  novembre — l""  décembre  I70O.—  DKcnET  relatif  au  serment 
des  ambassadeurs  et  autres  agens  diplomatiques  en  pays  étrmgër, 

(B.,  vm,  96.) 


x;  Bwvcnbre  X790.=  y«at»  de  domaines  natiomauaCt  voyn  3  du  néme  moit;  Rùdèrè'dÊ 

Sommet  vojcx  9  iwveiÉbre. 


,^^N"  3Gâ.— 18—  24  novembre  ITOO.^DKfRET  portant  que  les  assignats  surles 
.  domoiaes  nationaux  j  créés  le  29  sffptembre,  précèdent,  seront  au  porteur 
et  non  à  tondre,  (B.,  TIU,  lOO.) 


*  (N'  3GC  .  =^^18— î  'f  novembre  1 790  — Dkcj»kt  relatif  à  la  nomination  et  àto' 
wuicemont  des  adjmdaus'géaéraux  de  P armée  et  aux  aides-der<a^^, 

(B.,  vm, 


••M*-  867i<tt»49^4.B<nieait>p:e  1780.=>lMicABT  relatif >à  la  résiliation  du privi' 
tiég&-9mÊiÊÊ^éu  mn^ûm^deplac»  et  de*  voitttne*  det  agiront  de  Parie. 

saa^aKtd — 24  BO¥«iiibr«  1790.=J>ÉcnKT  relatif  au  brûlement  et  audéca- 
I kimn\mt9 ^0éal0U»de» lettnee  àlaneÂet  inconnues.(^0^  VIII,  104.)' 


«^9<|69<«n>i9— 24aovembre  1790. — Béchst  relauf  aux  tuppressions  et  réu^ 
nionsdesetavs{3).  (B^  VIII,  iu7.) 

.  -  (l)  Vi^n'U  loi  du  la  juillet— 24  août  1,790,  et  les  notes  qui  accumpagneot  cette  loi  :  elle» 
•îadiqucnt  toute  U  IrgisUlioo  iur  la  matière. 

(a)  YojKS  la  loi  du  36-^29  ili&t  1790*  '  1Rir  U  directioa  et  rtbÈieitHÊSba  fèajMvHii 
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'"lar  Nvncnfts'  1790. 


1  irfwfciyjfaiilitni  mr  fa  ■jjfjfiiftfijuiTi  y<r»K.ilnjiiiiiinrfi<l^im  famiiihiii  n  jb»jfc[|iiyi» 
•4Mr<>  tritprjmhlk,  JtMiA«t»  ii«*fiè/t,  ColU^  dêSh>Om*r  yayeawirtdÉi  |i< Ahém» 

«Im  iMJU  nationaux.  Droits  fioiamx  raeittaUes,  ««jeT(f4'<li«veiDbre;  Pty^wrtttttltm» 
oéttmn  dt*  dtUts  du  clti^,  tojci  j5  «la  mime  moU;  Cont^  toycs  i6  aowwhWi  ^ 


7I9*37û.=21 — 24 novembre  1790.=décbet  relatif  awçj^emens rendus  eu 

ttcaire.  (B.,  VIII,  117.) 


*W371.=^2  noveihbre— 1"  décembre  1790.=DÉcnET  relatif  aux  domame* 
juUionaïUB  (1),  oiu;  échanges  et  concessions,  et  aux /ipanoges*  Qi^ySJlt 
.126.) 

'LteMrtkM^  nathnlSde,  comldénRtt,  1*  «lae' le  donutîne  pablie-a  fonné 
..pendant  plusieurs  siècles  la  principale  et  presque  l'ujiique  source  de  la  ri- 
i«lMS8e  nationale,  çt  qu'il. a  long^tcmps  «ufli  aux  dépenses  ordtnaipe»^u 
gottfcmcncDt  ;  que  y  liyré  db  '  le  principe  à  én'dëprédations  -abnsitvs'^  à 
'lUke-édmiBbtration  vicieuse,  ce  domaine  précieux,  snrleqii^ reposait  alors 
la  prospérité  de  l'état,  se  serait  bientôt  anéanti ,  si  ces  pertes  continuelles 
n'araient  été  réparées  de  différentes  mauières,  et  surtout  par  la  réunion 
«des  biens  particuliers  des  prinoealjqinont  suocessifmMnt  occupé  leirtee^— 
2*  Que  le  domaine  public  ,  dans  son  intt^ité  et  avec  ses  divers  accroisse- 
mens ,  appartient  à  la  nation  ;  que  cette  propriété  est  la  plus  parraite  qu'on 
{misse  eoneeroir ,  puisqu'il  n'existe  ancna»  anterité  supérieure  qui  poisse  la 
-jnodifier  ou  la  restreindre;  que  la  faculté  d'aliéner,  attribut  essentiel  du 
-adroit  de  propriété,  réside  ^alem^t  dans  la  nation j  et  que  si,  dans  des 
'  eîreoplapces  particnfiéres ,  die  a  ftnàa  en  suspendre  pour  un  temps  l'exerw 
cice,  comme  cette  loi  suspensive  n'a  pu  avoir  que  la  volonté  générale  pour 
base,  elle  est  de  plein  droit  abolie,  dès  que  la  nation,  It  calciiient  représen- 
tée ,  manifeste  une  volonté  contraire  ;  —  3"  Que  le  produit  du  domaine  est 
aujourd'hui  trop  an  dessons  des  besoins  de  l'état  pour  remplir  sa  destination 
primitive;  que  la  maxime  de  l'inaliénabilité ,  devenue  sans  motifs,  serait 
encore  préjudiciable  à  Tintérêt  public,  puisque  des  possessions  foncières» 
-Hnées  à  une  adniitniiBn  géaéMie,  ieiittrappée8-4*uu»eeite^Hérflité» 
tandis  que,  dans  la  nnla  de  propriétaires  artifs  et  vigilans,  elles  se  fertili- 
sent ,  multiplient  les  sobnstances,  et  animent  la  circulation,  fournissent  des 
dimens  k  Tmdnstrie ,  et  enrielussent  Tétat  ; — i*  Que  tonte  concesdon,  toute 
distraction  du  domaine  public ,  est  cssentûUement  nuUc  ou  révocable ,  si 
'.die  est  faite  sans  le  concours  de  la  nation  ;  qu'elle  conserve  sur  les  biens 
-ainsi  distraits  la  même  autorité  et  les  mêmes  droits  que  sur  ceux  qui  sont 
restés  dans  ses  mains;  que  ce  principe,  qu'aucun  laps  de  temps  ne  peut  af- 
■  faiblir,  dont  aucune  formalité  ne  peut  éluder  l'effet,  s'étend  à  tous  les  objets 
détachés  du  domaine  national^  sans  aucone  exception  ; — Consuléi'ant  «Sitin 
uqne  ce  prindpe,  eséenté  d^me  manière  trop  'rigomeuse ,  powrwdf  aiféir  do 
t  grands  inronvéniens  dans  Tordre  civil ,  et  causer  une  inûnité  de  maux  par- 
'  tidsj  qui  inlluent  toujours  plus  ou  moins  sur  la  somme -du  bi^U:  général; 
^qnKil  est  de  la  digmté.d'one  grande-aatian  efcdn  dewitr  deioea  aneptéseirtana 
,.-4*«n tempérer  la  rigueur,  et  d'établir  des  règles  fixes,  propres  a  eofkdiier 
Vintérét  national  avec  celui  de  chaque  dtoyen,  déciiète  ce  qui  suit  : 


(l)  Yo/ei,  lur  les  domaines  nationaai,  la  ia«  di|  j^-r^g  juiUet        ,  et  kt  aotM» 


t.  Alt.  I*'.  Le  domaine  national  proprement  dit  s'entend  de  tontes  les  pro* 
priétés  foncières  et  de  tous  les  droits  réels  ou  mixtes  qui  appartiennent  à  la 
nation,  soit  qu'elle  en  ait  la  possession  et  la  jouissance  actuelles,  soit  qu'elle 
«it  senianait  le  droit'  d'y  rentrer  par  voie  de  rachat,  droit  de  révernon  om 
autrement. 

2.  Les  chemins  publics  (2),  les  rues  et  places  des  villes  (3),  les  fleuTCs  et 


(i)  VoTcz  les  ariirles  53S  «I  inifaai  do  Godecifil,  ^id  ootMpndiiit 
dinotitiuns  de  ce  para^|ilie. 

(a)  S'il  est  douteux  qu'un  particulier  paisse  rédamer ,  par  voie  d'actioat'dlM  n  lotérit  prÎTé, 
«jMjamce  d'un  cbenia  piulicctte  iervir  à  ect  égard dca titiea  de  U  rum— «imis wI» 


H  certain  que  ce  paiticnGer ,  Irenblé  par  m  tien  dans  rnmge  dn  dtcmîa,  peut,  en  se  défendant, 
<t  par  vote  d'exception ,  argmnrnter  des  droits  de  la  commune  et  de  la  publicité  du  chemin.  Col- 
nar,  i6  oaars  i8a6.  Sir.,  XXIX,  i,  2-0.  —  Jugé  encore  qu'un  particulier  obiifré,  pour  se  maii»- 
tenir  d^ns  la  jouissanct;  d'un  clietiiiii  public,  d'argumenter  de  la  publicité  <Ju  (  lirmin  ,  peut  exciper 
des  droits  de  la  coiuœuae,  lors  même  que  celle-ci,  sollicitée  d'intervenir  au  procès,  aurait  rcfosé» 
BouT]^,  21  mai  1836,  Sin.,  XXVII,  i,  70.  —  Jugé  uéanmoins  que  le  propriétaire tivaniejW 
cbwiw  wnUie,  a'«  pm  netioa  poor  s'eppoéer  i  des  dèturea  faiilea  anr  Je  dwain,  par  vn  aolroi^ 
«enin,  wnfé'elles  an  le  privent  pai  «ndéremaat  dei  Imws  ^'il  avait  nMrdbiaear  «e  éhnia»  al 


orsqne,  d'aiOcafs,  lanonmae  a  cdbsédlnteranir.  Omb,  ai  décendmi8aS,8nUtXXTI, 

a ,  335.  ^ 

Lorsqu'il  s'agit  de  décider  si  un  chemin  litigieux  est  un  chcrain  public,  ou  un  chemin  priré, 
•Pantoritié  administrative  est  seule  corepéteote.  Arr.  de  cous ,  3o  septembre  et  7  octobre  1807, 
âoi  t  XVI,  1,  ag6.  —  Jugé  cependant  que  les  tribunaux  anal  MbcaupfaaspOir  coonaitre  de  la 
foeslion  de  propriété  d'na  chonin  publie*  agitée  entre  noe  êamamay  «t  uipcoiiriétsite  rivcnia. 
Arr.  da  cmh^  a4  man  tSog,  Sra^  XVtl,  s,  104.  —  Lenqne  ranlurité  adnMnirtrative  a  déeidé 
qu'uo  chemin  est  public,  mais  inutile,  et  qu'en  ronscqucncc  elle  en  a  nutnrisé  la  suppression  au 

Îirofit  d'un  propriétaire  riverain,  l'autorilé  judiciaire  ne  peut  connaître  de  l 'action  en  réintcgrande, 
bruée  par  un  autre  riverain, touchant  l'u^j^-L- Je  ce  ciii'inin.  Arr.  du  cons.,  n:)  août  1 808,  Sm., 
XVI,  a,  4oo>  —  L'autorité  administrative  n'est  pas  compétente  pour  prononcer  sur  uue  contes- 
lation  élevée  |>ar  un  particulier,  sur  la  joiiiaaanced'un  cbeoin  supprimé  par  le  propriétaire  dn 
fende  «ar  leqwel  il  eaistait,  lorsque  ce  cbcmin ,  préiendu  publie ,  n'est  rédasM  ni  par  k  domine 
«i  par  b  eoMnmne.  Arr.  dn  eona.,  14 mai  et  39  novembre  f 80S»  S(a.«  XVI,  s,  34d>  ' 

Sur  l'usurpation  et  la  dégradation  des  chemins  publics,  vojez  les  notes  qui  accompagacat  Fv» 
ticle  40  tlu  titre  II  de  la  loi  du  a8  si  ptcmbrc — 6  octobre  1791  sur  la  police  rurale. 

(3)  l  lie  rue,  dans  une  ville ,  est  une  propricle  i>ublique,  hors  du  commerce  et  qui  u'appnrlicnt 
i  personne.  On  ne  peut  j  acquérir,  par  prcscripticiu,  uu  droit  de  servitude,  notamment  le  droit  d'v 
-avoir  an aqnédoc  dont  les  eaux  ,  sorlant  d'une  usine,  répandent  une  odeur  insalubre.  Eo  un  tel* 
«as,  la  suppression  de  l'aaaéduc  pent  aniir  lien  pnr  ordre  de  l'antorité  nmnicqiale  et  aans  indc»« 
•ailé  poor  le  propriétaire  de  IVHÎm.  Cma.»  iS  firaar  itaS,  Sn^  XXVm,  r,  953. — Jngé  ceuen- 
dant  qu'une  rue,  encore  qu'ellcsoit,  h  ce  tîlic.hora  du  coaanicrce  et  par  suite  imprescriptible, 
peut  néanmoins  être  acquise  ou  asservie  parprescriptioo,  si  les  faits  posscssoires  soot  tels  qu'ils 
aient  nécesiaircinent  fait  perdre  à  la  rue  sa  destination  première  et  son  cjractcrc  primilif.  Mont- 
pcUier,  ai  décembre  18-^7,  Sin.,  XXVIII,  2,  Si.  —  L'arrêté  administratif  qui,  en  autorisant 
deetravantjpar  meanrc  de  police,  qualifie  un  terrunde  r««,  ne  préjuge  rien  sur  la  queitioa  de 
«Noirii  ee  terrain  eat  réeUetneatnne  rae^  ou  une  propriété  privée.  Cet  anélé  n'cnpécbe  pas  fan 
f  ndîntilé  jndidaiffc  lUtoe  sur  la  qoeatum  de  propriété.  Gaaa ,  17  avril  iSaS,  9m.,  XXIT,  i,  |«. 

L'état  peut  sans  doute  supprimer  une  rue,  quand  l'intértt  public  retice,  mais  ce  n'est  qu'apris 
noe  enquête  commodo  et  inenmmodo,  et  à  charge  de  pajcr  ttne  indemnité  aux  propriétaires 
qui,  par  ceUc  suppression,  se  trouvent  privés  de leuft droils de  VM  m  dtpaangeanr  la 
Bourges,  6  avril  xSag,  Sni.,  XXIX ,  a,  a6a 


Lw  eonteatatiooa  entre  la  police  et  lea  partioiliera  qal,  ea  enaataviiHil  m*  la*  borde  d'ans 

ion  de  l'aaMrilé  adi  '  ' 


I,  auraient  aatteipé,  ne  aont  pas  da  reiaon  de  l'aaiârilé  idswaiitretivn,  ai  la  aw^ète  n'a  pie 
Irait  à  la  grande  voirie.  Arr.  du  conè.,  a5  mare  1807,  Sia.,  XIV,  a,  453.'— Jogé  cneara  «pM 
Pantorité  administrative  n'est  pas  compétente  pour  dérider  à  qui  appartient  une  issue  o«  paaiagn 
4|u{,  dans  noe  vUle,  aboutit  d'une  maisoo  i  une 'rue,  lorsque  cette  issue  on  cepajisage  estcontem 

su  cloiuaine  par  un  parti<'iilirr  qui  s'en  prétend  propriétaire.  C'est  lii  une  question  de  propririi- 
qui  ne  peut  être  résolue  que  parles  tribunaux.  Arr.  du  cons.,  21  novembre  i8u'i,  Sia.,  XVII, 
a.  36. 

Air  la  peapriété  des  flaets  dee  vilketvoyea  l'article  x*''  de  la  loi  dn  ad  juillet — i&aoiit  171 
La  qaeatioo  de  propnét  S  d'an  terrain  servant  de  place  publique  est  dévofaie  à  l'aatorilé 
*R.  da  toas.,  3  aaèt  i8e8,  Sou,  XVI.  a»  38S. 
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ririères  navigables  (l),  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  roer  (2),  les  ports,  les 
baTres ,  les  rades,  etc.,  et  en  générai  toutes  les  portions  du  territoire  na- 
tional qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  proprié^  privée ,  sont  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine  public. 

3.  Tous  biens  et  eiïets ,  meubles  ou  immeubles,  demeurés  vacans  et  sans 
aiaitre,  et  oem  des  personnes  qai  décèdent  sans  héritiers  légitimes,  ou 
dont  les  successions  sont  abandonnées,  appartiennent  à  la  nation  (3). 

4.  Le  conjoint  surrivant  pourra  succéder  à  défaut  de  parens ,  même  dans 
les  lieux  où  la  l<n  territoriâte  s  une  di^KMttion  contraire  (4). 

5.  Les  murs  et  fortifications  des  Tilk»  entretenus  par  Tétat  et  utiles  à  sa 
défense,  font  partie  des  domaines  nationaux  :  il  en  est  de  nif'mc  des  anciens 
murs ,  fossés  et  remparts  de  celles  qui  ne  sont  point  places  fortes  (6);  mais 
les  villes  et  conummautés  qui  en  ont  la  jcoissttiee  actuelle,  7  seront  mainte- 
nues ,  si  elles  sont  fondées  en  titres ,  ou  si  leur  possession  remonte  à  plus 
de  dix  ans;  et  à  l'égard  de  celles  dont  la  possession  aurait  été. troublée  ou 
interrompue  depuis  quarante  ans ,  dies  y  sermit  rétablies.  Les  particuliers 


(1)  Uoe  ihiire  ne  peat  ttn  cmiîdMe  eamme  uvigabls  ou'anlant  que  U  navigabilité  Mt 
tamMit  M  éUbtie  par  acte  adalalKralir.  Arr.  da  cao»,  o  décembre  1820.  Sir.,  X)la,a, 
4S.— Un  canal  qui  dérive  d'une  rivière  navigable,  tût  partie  de  h  rivière  navigable.  Arr.  dn 
em».,  37  avril  et  17  août  i8a5,  Sm.,  XXVI,  1,  34t. — Les  eaux  d'une  noue,  on  reniée,  on 
tnsc,  ou  petit  pnUe,  dans  une  rivière  navigable,  aunt  une  dépeodaDce  de  cette  rivière.  Arr.  du 
cou.,  1 1  janvier  i8a6,  Sia.,  XXVI ,  a,  349>  —  rivières  flottables  à  train  ou  radeau,  sont 
domaniales.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celles  qui  ne  sont  flottables  qu'à  bâches  perdues. 
Ivii  da  coM.,  SI  février  iSm. —  Les  mors  de  aoatèneaent  d'ono  maiaaa  placé*  «nr  k  bord 
d^iMriTièra  aivigable,  sont  réputés  dépendance*  do  lanniMii  «t  aoa  de  h  lifièit.  Air.i.da 
eons.,  ao  novembre  i8i5,Sni.,  XVIli,a.  75. 

Quant  i  1,1  police  des  rivières  navigables  et  flottables,  vojez  la  loi  du  99  floréal  an  10  (19  mai 
1802),  cl  les  notes, 

(2)  Sou»  l'ancicnDe  législation,  les  laU  et  relais  de  la  mer,  même  ceux  non  encore  formés, 
pouvaient  être  l'objet  de  concessions  perpétuelles  au  profit  des  particuliers ,  les  petits  domaines 
de  l'état  poavaoi,  à  la  dilTérenee  da  donaine  de  l'éut  proprement  dit,  être  vaU>lement  et  irré- 
vooâUemot  aliénés  par  lesroia  do  Ftanm.  Casa.,  18 mai  f83o,Snu,  XXX,  i,  sx8.— •  Lapo«> 
MMioD  l«Bénomle,par  nne  comoMue,  de  terrains  dépeadana  de  lais  «t  rolais  de  la  mer,  poaseo- 
sion  d*aillears  attestée  ptr  d'anciens  aveux  ou  dénombremnis ,  constitue  nne  possession  acquisi> 
tive  de  propriété.  Cass.,  2  r  juillet  iS^S,  Sra  ,  XXVIII,  1,  .Iii^é  enruro  que  les  lais  et  re- 
laie <ie  la  nier,  pouvant  devcuir  propriété  privée,  sont  susceptibles  de  poMcxsion,  autorisant  l'ac» 
tion  pos5cssoire.  Cass.,  3  novembre  1824, Sia., XXV,  l,  6%;  Bull,  civ.,  XXVI,  Si-a. 

Les  questions  de  propriété  des  lais  et  relais  de  la  mer,  eomae  Cûaant  00  ne  faisant  pas  partie 
d'one  adjudication,  sont  de  la  compétence  eidnaive  de  l'antorité  jndiciaîrc,  s'il  s'agit,  soit  d'ap- 
fjBfMr  l'art  538  du  Code  civil,  soit  d'appliquer  et  iatapfélcr  léo  aictet  outérieuis  àl'a^jadin- 
tioB.  Arr.  dn  cons.,  3o  juin  i8i3,  Srn.,  XKI,  a,  «68. 

{V,  Tnraquo  trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  qu'une  chose  a  été  perdue  et  que  l'action  en  revei»» 
dicattuu  est  prescrite  contre  le  propriétaire  primitif,  la  propriété  en  est  acquise  dou  au  fisc,  mais 
è  celui  qui  fa  trouvée.  Décision  du  ministre  des  finances,  3  août  i8a5,  Sih.,  XXVI,  a,  u. 

LeseiTets  confiés  aux  roulages  et  messageries,  qui  ne  aontuts  réclamés  dans  les  six  mois  de  l'ar» 
rivée  à  leur  destination,  sont  vendus  par  wde  d'caeUrca  pooUqpica,  i  II  dillgeace  d»  ta  ié|ta  dn 
dMMÎaea.  Déoeft  dn  x3  aoAt  1810. 

Si  m  eounnisdooAuira  en  marchandises  on  de  roulage  tombe  en  hilKle,  et  qu'il  j  ait  en  dépôt 
dmses  raapasins  des  marcbandises  dont  on  ne  connaisse  pas  le  propriétaire,  et  qiii  ne  noient  ré- 
clamées par  personne,  radoiiuigtratiun  des  domaines  est  fondée  à  Jeujandcr  que  remise  lui  en 
soit  faite.  Tribunal  civil  de  Bergerac,  9  aoât  1829,  SiR.,  XXXI,  a,  9a. 

Vojex  l'avis  du  comité  des  finances  du  5  janvier  i8ai,  Sn.,  XXI,  a,  70. —  Il  attribue  anx  'trî" 
tanaos  la  coouais^ance  de» eoilMUtioos  relatilMna  dldl  depf«|VÎéléWi  épimii,  «I  pNMfitIo 
séquestre  provisoire  de  la  part  da  ilnMlno 

?4)  Voyci  l'art.  767  du  Code  dvîr. 

(5)  Cette  disposition  et  celle  correspondante  de  l'art.  S^o  du  CoJc  civil  ont  donné  lieu  à  la  loi 
dn  17  juillet  I»I9,  relative  aux  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  IVtat,  et 
•nx  ordonnances  du  i*""  août  i8ai,  qui  ont  réglé  l'exécution  de  cette  loi. — Voyei  cette  loi  et  les 
'otea. — Vojtt  aoaat  la  loi  du  Somars  i83t,  nialivo  à  l'cxprapriation  et  à  l'ocenotioa  tcnqpo» 
isiN^  mm  d*a|aat^des  pnpriétéf  privées  b<mimIws  attMmndH  ficliiMttoas. 


q«|i  justifieront  de^tîCnnTalablesv  oud'tue  p^taaasioa  paisiUei  et  puliliqatr 
depuis  quarantiB  ju»,  «ercnt  j^tilfmgnti  tMintmni  dmw ,  Inm  propriflii  Ou 

joui&sânc'C. 

6.  Les  biens  {wrticuliers  du  i»riiiM.^  pnRri<ntiin'lréMret'ce».i|rf^ 

acquiert  pendant  son  rèfînp,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  sont  de  plein  droit  ét 
à  l'instant  même  unis,  au  domaine  de  U  nation^  et  l'effet  de  cette  union  tciiir 
perpëtnél  et  inrévocalilet 

7.  Les  acquisitions  faîtes  par  le  roi  à  titre  singulier  et  non  en  Tertatddi 
droits  de  la  couronne,  sont  et  demeurent  pendant  son  règne  à  sa  libre  dis* 
position}  et  ledit  teo^  passé,  elles  se  réunissent  .de  pleia  droit  et  à  l'in^ 
«tant  mÀne  «a  domaina  pahlk. 

8.  Les  domaines  nationaux  et  les  droits  qui  en  dépendent,  sont  et  demeu- 
rent inaliénables  sans  le  consentement  et  le  concours  de  la  nation;  mais  ils  . 
peuvent  être  vendus  et  aliénés  à  titre  perpétuel  et  incommutable ,  en  vecta . 
d'un  décret  formel  du  corps  léf^islatif,  sanctionrir  par  le  roi,  enolwervtDt 
les  formalités  prescrites  pour  la  validité  de  ces  sortes  d'aliénations. 

9.  Les  droits  utiles  et  liononliqiics  ci-devan!  appelt  s  i  Oi,'aUens,  et  notam-. 
mient  ceux  qui  participent  de  la  nature  de  rianpùt,  comme  droits  d'aides  et 
autres  y  joints,  contrôle,  insinuation,  centième  donier,  droits  de  nomina- 
tion et  de  casiialité  des  offices,  amendes,  confiscations,  greffes,  sceaux  et 
tôt»  antres  droits  semblables,  ne  sont  point  comrannicabl^i  ni  cessibles;  et .. 
toutes  conrrssions  de  droits  de  ce  genre,  à  qiiojqne  titre  qu'elles  aîeilt.ëté</ 
taâXeSf  èoat  nulles,  et  en  tous <ca&  révoquées  par  ie  présent  décrété 

10.  Les  droits  utiles  mentionnés  en  l'aiitide  pvéoédart  «  seront ,  à  PinstanI'  - 
dé  la  publication  du  présent  décret,- réonb  aux  finances  nationales  ;  et  dès, 
lors  ils  seront  administrés,  régis  et  perçus  par  les  commis,  agens  ou  prépo- 
sés des  compagnies  établies  par  radmiiiisLration  actuelle,  dans  la  mémo 
foime  et  à  la  chaige-.de  la  même  oomiitalMliié  que  ceux  dont  la  régie  et  « 
«dministration  leur  est  actuellement  confiée. 

11.  Les  obligations  que  le  roi  pourrait  avoir  contractées  pour  rentrer  dans 
les  droits  ainsi  concédés,  seront  annviées  comme  ayant  été  consenties  sans, 
cansej  et  les  rentes  cesseront  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

12.  Les  grandes  masses  de  bois  et  forêts  nationales  demeurent  exceptées 
de  la  Tente  et  aKénation  des  biens  nationaux ,  permise  on  ordonnée  par  le 
présent  décret  et  autres  décrets  antérieurs. 

13.  Aucun  laps  de  temps,  aucune  lin  de.  non-recevoir  ou  exception ,  ex* 
cepté  celles  résultant  de  rautOKké  de  la  chose  jugée^  ne  peuvent 'Conviiv 
l'irrégularité  connne  et  bien  prowée  des  aliénaliians  fiâtes  sans  le  consent 
ment  de  la  nation. 

14.  L'assemblée  nationale  exempte  de  toute  recherche  et  confirme  en  tant 
ipue  de  besoin,  t«.les  contrats  d'échange  faits  régnlièrement  dans  la  forans^ . 
et'Consommés  sans  fraude ,  liction  ni  lésion,  avant  la  convocation  de  la  pré- 
sente session;  2"  les  ventes  et  aliénations  piu-es  et  simples,  sans  clauses  de 
ralëbat ,  même  les  infécdations,  dons  et  concessions  à  titre  gratqit  j  sans 
clause  de  réversion,  pourvu  que  la  date  de  ces  alicnations:ji  titBC  OBitWW 
ou  gratuit,  soit  antérieure  à  l'ordonnance  de  février  146S*'  _  _  ' 

15.  Tout  domaine  dont  l'aliénation  aura  été  révoquée  on aimdlée  eilTerttt* 
•dHm  décret  spécial  du  corps  législatif,  pourra  être  sur-le|«hamp  mis  e^ 
vente ,  avec  les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  nationaux,  • 
à  la  cliarge  par  l'acquéreur  d'indemniser  le  possesseur,  et  de  verser  le  sur*  - 

phiêtàm  pm  à  la  caiwg'de  feitraordiiiaare» 

....  -,  ...  ■ 
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iflL  Il'hesera  concédifràTliTeTiir  ancnn  apanage  réel.  Les  fiîs  puînés  dé 
Fnmpe  seront  élevés  et  entretenus  aux  dépeiiâ  de  la  liste  dylle,  jusqu'à  ce 
le  marient  et  qu'ils;  aient 'atteiitt  l'Age  dff'-TÛIgt-cmq  ans  accomplis^ 
Aldirs  îl  leur  sera  assigné  sur  leftrésor  nationd  des  rentes  apanagères  dootU, 
qootité  sera  déterminée  à  chaque  époque  par  la  législature  en  activité. 

17.  Les  lils  puînés  de  France  et  leurs  enfans  et  descendans  ne  pourront 
en  aucun  cas  rien  prétendre  ni  réclamer  dans  le!s  biens  meubltt  oa  immeiii* 
Ues  laissés  par  le  roi;  la  reine  et  l'héritier  présomptif  de  la  conroone. 

S  IV, — D*s  çcbnngcs. 

18.  Tous  contrats  d'échanges 'dqdnens*  nationaux  non  consommes,  et  ceux 
<pù  ne  l'ont  été  que  depuis  la  >eawt>oc1iosi  de  rassemblé  nationale,  seront 
enminés  pour  étve  ooiiiiiiiiéi-oa»iainaléi<par>iiiiidéGNk  'iainiid>dca  lepré^' 

sentans  de  la  nation. 

19.  Les  échanges  ne  seront  censés  consouunés  qu'autant  que  toutes  les  for- 
maiitéB  preserites  par  les  taiftetiréglemeos  aurcmt  été  observées  ^  aeeom— 
plies  en  entier,  qu'il  aura  été  procédé  aux  évaluations  ordonnées  par  l'édit 
d'octobre  1711 ,  et  que  l'échangiste  aura  obtenu  et  fait  enregistrer  dans  les 
cànwles  lettres  de  ratiiotioft  néoeasurcs-poor  domer  à  l^œte  son  dernier 
complément. 

20.  Tous  contrats  d'échanges  de  biens  domaniaux  pourront  être  révoqués 
«Mnanlés ,  malgré  l'oheerration  exaoïedeelinnMr prescrites,  s'il  s'y  trouve 
JMtode,  fiction  ou  simulation ,  et  si  le  domaine  a  soofliert  une  lésion  dn  fam> 
tième,  eu  égard  au  temps  de  l'aliénation. 

21.  L'échangiste  dont  le  contrat  sera  révoqué,  sera  au  même  instant  rembi 
«B -possession  réelle  et  acHidle  de  Foftjet  par  lui  cédé  en  contre-éoboge, 
sauf  les  indemnités  respectives  qui  pourraient  être  durs  :  s'il  a  été  puvé  de» 
soultes  ou  retours  de  part  ou  d'autre ,  ils  seront  rendus  à  la  même  époque; 
eiri  les  sonltes  n'onk-pas  été  payée»,  il  «sra  Unit  nnsoa  des  intérêts  peur  le 
temps  de  la  jouissance. 

29.  Les  échangistes  qui  auront  rempli  toutes  les  conditions  prescrites,  et- 
qni,  {MT  le-  résultat  des  opéretions,  se  sont  trovré»  défaiteuie  dtme  souhe- 
dont  ils  ont  dû  payer  les  intérêts  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fourni  des  biens 
et  domaines  fonciers  de  la  même  nature,  qualité  et  valeur,  seront  admis  à 
psycrlesdfts retours' oorsovItCBavee  les  intérêts ^  emdcaieis  ou  assignais, 
saMfncune  retenue.  L'administrateur  général  des  domaines  sera  autorisé  à 
donner  toute  quittance  bonue  et  valable,  et  il  sera  tenu  de  verser  le  tout 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire ^  et,  à  cet  effet,  ou  retirera  des  greffes  des  < 
«luaÉliNB de» coBptts et  attura» dépôts  publàos  tonsles  reaseiencmem  né*<> 
cessaires. 

SyiniOw saf^^pm*»  Jesjjass  et  concessions  à  titre  grÉUût  oa  Timim6ntmt%  kusiiatte' 

ou  à  cens,  etc. 

S8».  Tons  oootrats  d'engagement  de  biens  et  droits  domaniaux ,  postérieurs* . 

I  1    I    I       I   .  I     I  ..Il  I  m^t^m,^ 

{ij  Vojez  la  loi  du  |3  totU — az,  «eptenbce  1790,  i[m  prohibe  la  cOHlilolioa  d'apanwes 
paorfaTeuir  et  qui  rëfs^  ceux  aDtérienremeDt  créa;  la  loi  do  az  déoenlwe  1790  (iS 
aaW^  ao  et)  — 6  avril  ,  «t  l'art.  8,  aect.  3,  chan.  3,  tit.  m,  de  la  constitution  i^u  3 — 14  ^ 
•yémlue  1791,  qui  slatoent  dans  le  même  sens;  la  loi  do  a4 — 15  septembre  1791  <[m  sup-* 
pnhM'Ies renies  j[).i[i.if;ère«  payées  ju»quc-l»  aux  prlncts  français;  lu  .si  natus-coii^uitc  du  3o  jan*.- 
«•  i8iO  qui  reuLiit  les  apaaagos  ;  l'art.  4  de  U  loi  du  i5  jaû^icr  1826,  et  l'ordounaoce  dai» 
ai  dcccmbre  1825,  particuliers  à  l'apanage  d'Orlcana. 

Vojex  auisi  Mcrliu,  JS'ouveau  rëpertoiref  1"  AMniu'*/  et  oa  OMcUcfit  article  inséré  la'* 
Pirtsaasfl»  dr  4nk  de  ftiUict,  «8a«,  ta^l». 


llt<^  àWÊMMVLÈB  NAtlOIIALS  GOmttlOAlITB. 

k  l'ordonnance  de  1 566 ,  sont  sujets  à  rachat  perpétuel  ;  ceux  d'une  date  an- 
térieure n'y  seront  a^sii^étis  qu'autant  qu'iU  en  contiendront  la  clame  ex- 
presse. 

24.  Les  ventes  et  aliénations  de  domaines  nationaux  ,  postérieures  à  l'or- 
donnance de  1566,  seront  réputées  simples  engagemens,  et  comme  telles 
perpétuellement  sujettes  à  rachat ,  quoique  la  stipolathni  en  ait  été  omise  an 
contrat,  ou  même  qu'il  contienne  une  dispontion  contraire. 

25.  Aucun  détenteur  de  biens  domaniaux  sujets  à  rachat,  ne  pourra  être 
dépossédé  sans  avoir  préalablement  reçu  ou  été  uiis  en  demeure  de  recevoir 
sa  finance  principale  avec  ses  accessoires. 

26.  En  procédant  à  la  liquidation  de  la  finance  due  aux  enfraj^istes ,  les 
sommes  dont  il  aura  été  fait  remise  ou  compensation,  lors  du  contrat  d'en- 
gagement, à  titre  de  don,  gntiflcation,  acquit  patent  on  autrement,  seront 
rejetées;  on  ne  pourra  Idre  entrer  en  liquidation  que  les  deniers  comptans 
réellement  versés  en  espèces  au  trésw  public,  en  quelques  termes  ou  pour 
quelques  causes  que  lesquittances  soient  conçues  ;  et  la  preure  dn  contraire 
pourra  être  faite  par  extraits  tirés  des  registres  du  trésor  public,  états  des 
menus  et  comptans ,  et  autres  pi^>iers  de  même  genre,  registres  et  comptes 
des  chambres  des  comptes ,  et  tons  antres  actes. 

•  27.  Tous  engagistes  et  détenteurs  de  domaines  nationaux  moyennant 
finance ,  pourront  en  provoquer  la  vente  et  adjudication  définitive.  Pour  y 
parvenir,  ils  en  feront  leur  déclaration  au  comité  d'aliénation  de  l'assemblée 
nationale  et  aux  directoires  de  département  et  de  district  de  la  situation  dn 
chef-lieu  ;  et  au  moyen  de  cette  déclaration ,  les  biens  engagés  seront  mis  en 
Vente,  en  observant  les  formalités  prescrites  par  les  décrets,  après  avoir  été 
pcéalaUement  estimés,  sanspowrair  être  adjugés  «n dessous  du  prix  de 
l'estimation;  et  l'adjudication  n'en  sera  faite  qu'à  la  charge  de  rembourser 
au  concessionnaire  ou  détenteur  la  finance  primitive  avec  les  accessoires, 
et  de  yerser  le  surplus ,  s'il  y  en  a ,  À  la  caisse  de  rextraordinaire. 

28.  Les  dons,  concessions  et  transports  à  titre  gratuit,  de  biens  et  droits 
domaniaux,  faits  avec  clause  de  retour  à  la  couronne,  à  quelque  époque 
qu'ils  puissent  remonter,  et  tous  ceux  d'une  date  postérieure  à  l'ordonnance 
de  1 566 ,  quand  même  la  clause  du  retour  y  serait  omise ,  sont  et  demeurent 
révocables  à  perpétuité,  même  avant  l'expiration  du  terme  auquel  la  ré- 
version À  la  couronne  aurait  été  fixée  par  le  titre  primitif. 

39.  Les  baux  onpfaytéotiques,  les  baux  à  une  on  plusieurs  vies,  sont  ré- 
putés aliénations;  en  ronsé«pience ,  les  détenteurs  des  biens  comprb  en 
iceux,  et  en  général  tous  fermiers  de  biens  et  usines  nationaux  dont  les 
baux  excéderaient  la  durée  de  neuf  années,  remettront  au  comité  des  do- 
maines, dans  le  délai  d'un  mois,  des  copies  collationnées  de  leurs  baux  et 
emphytéoses,  pour  être  examinées  par  le  comité,  et  ensuite,  sur  sou  rap- 
port, être  statué  smr  leur  entretim  ou  sur  leur  résiliation. 

3p.  Tmu acquéreurs  on  détenteurs  de  domaines  nationaux  les  Rendront, 
lors  de  la  cessation  de  leur  jouissance,  en  aussi  bon  état  qu'ils  étaient  lors 
de  la  concession,  et  ils  seront  tenus  des  dégradations  et  malversations comr 
nlses  par  eux  ou  par  personnes  dont  ils  doivent  répondre. 

31.  Les  aliénations  faites  jusqu'à  ce  jour  par  contrat  d'inféodation,  baux  à 
cens  ou  à  rente,  de  terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères,  palus,  marais 
It  terrains  en  friche ,  antres  qne  ceux  situés  dans  les  forêts  ou  à  cent  per- 
ches d'icelles,  sont  confirmées  et  demeurent  irrévocables  par  le  présent 
décret ,  pourvu  qu'elles  aient  été  faites  sans  dol  ni  fkaude  et  dans  les  formes 
pFttcrites  par  les  réglemens  en  usage  au  jour  de  leur  daitt 
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32.  Aucun  concessionnaire  ou  détenteur,  quel  que  soit  son  titre,  ne  peut 
dis{)osor  des  bois  de  haute  futaie,  non  plus  que  des  taillis  recrus  sur  les  fu' 
taies  coupées  ou  dégradées. 

3.1.  Il  en  est  de  tnême  des  ])ieds  corniers,  arbres  de  lisière,  baliveaux  an- 
ciens et  modernes,  des  bois  taillis,  dont  il  est  d'ailleurs  défendu  d'avancer, 
reUttdcr  m  interrertir  les  coupes. 

34.  Il  est  expressément  enjoint  par  le  présent  décret  à  tous  concessionnai- 
res ou  détenteurs  de  biens  nationaux,  à  quelque  titre  qu'ils  en  jouissent, 
de  présenter  au  comité  des  domaines  de  rassemblée  nationale  et  au  directoire 
du  département  delà  situation  du  clirf-licu  de  ces  domaines,  dans  trois 
mois  a  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  des  copies 
sur  papier  libre,  collationnces  par  un  officier  public,  des  titres  de  leurs  ac- 
quisitions, des  procès^erfaavxqnîciit  dA  précéder  l'entrée  en  jfmisnnce, 
des  quittances  de  linanee,  si  aucunes  ont  été  payées,  des  baux  qui  en  atiront 
été  consentis ,  et  eu  général  de  tous  les  actes ,  titres  et  renseignemens  qui 
pourront  en  constater  la  conastancc ,  la  valeur  et  le  produit,  et  Cure  con- 
naître le  montant  des  charges  dont  ils  sont  grevés  ;  et  faute  par  eux  d'y 
satistaire  dans  le  délai  prescrit ,  ils  seront  condamnés  a  la  restitution  des 

.  flmils,  du  Jour  qu'ils  seront  en  demeure(l). 

35.  Les  engagistes  ou  concessionnaires  à  vie  ou  pour  un  temps  déterminé 
desbiens  et  droits  domaniaux,  leurs  héritiers  ou  ayans  cause,  se  rcnfcrmeiG^t 
exactement  dans  les  bornes  de  leurs  titres,  sans  pouvoir  se  maintenir  dans  la 
jouissance  desdits  biens  après  l'expiration  du  terme  prescrit,  sous  peine 
d'être  condamnés  au  paiement  du  double  des  fruits  perçus  depuis  leur  iudue 
jouissance. 

36.  La  prescription  aura  lieu  à  l'avenir  pour  les  domaines  nationaux  dont 
l'aliénation  est  permise  par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale,  et  tous  les 
détenteurs  d'une  portion  quelconque  desdils  domaines,  qui  justifieront  en 
avoir  joui  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  auteurs,  à  titre  de  propriétaires, 
publiquement  et  sans  trouble  ,  pendant  quarante  ans  continuels,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  seront  à  l'abri  de  toute  re- 
cherche. 

37.  Les  dispositions  comprises  au  présent  décret  ne  seront  exérutées,  à 
régard  des  provinces  réunies  à  la  France  postérieurement  à  l'ordonnance 
de  1566,  qu'en  ce  qui  concerne  les  aliénatiotts  fàitcs  depuis  J«  date  de  leur 
réunion  respective,  les  aliénations  précédentes  définit  être  réglées  suivant 
les  lois  lors  en  usage  dans  ces  provinces. 

38.  L'assemblée  nationale  abroge,  entant  que  de  besoin,  tonte  loi  ou 
léglenient  contraire  an  présent  déoret 


H*  373.  B  22  novembre— !•»  décembre  1790.  =  DéCHET  relatifs  la  corn- 
pagniedet  eanx  de  Paris.  (B.,  Vin,  121.) 


ir  373.S23  (20,  22  et)  novembre— 1"  décembre  1790.=  DÉotBT  concernant 
la  contribution  foncière  (2).  (B.,  VUI,  135.) 


(i)  Un  décret  dj  17  février  180g  proroge  poar  trob  aMiS.  ft  compter  de  sa  publication,  le 
délai  accordé  pour  le  dépôt  de  titre*  d'acqubiiiow  wk  coaccMionaaircs  ou  déteutcan  ^ 
"M«M  nitioiMoi,  dmi  Ira  d^itemeni  dn  37*  et  «8*  divinoM  nîltomt,  «t  don  l^rrondlNi- 

Ment  de  !s;in-Hcmo. 

(a)  U  est  inutile  de  donner  le  teite  de  ce  décret  dont  (outra  Ica  dispotilions  oot  été  refoD^K» 

I.  S4 
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N«  374.C9  24  norembre— l*'  décembre  1790.i=Mcbet  refatif  à  la  formation 
det  t/Aleaux  «Pappet  de  ehaqae  aigtHcL  (B.,  YIII,  213.) 


ir375.«=  24  noTembre — 10  décembre  1790.  =  Décret  portant  suppression 
de*  irevets  de  retenue  et  fixant  h  mode  de  leur  remboursement.  £B., 

'  vin,ai4.) 

94  avWBilm  XTÇa  s  Suppretdnt  det  mtveurt  de»  finanett,  ^ajet  i\  du  mitme  mois; 

Articles  aitdttionnels  à  la  constitution  cii'ilr  tlu  rlcru^é,  Mwrr.  i  "ï  novembre;  Assignats, 
Aides-de-camp f  tojcz  i8  novembre;  Privilèges  de  carrosses  et  -voitures.  Suppressions  et 
féimiiMté§  emnet,  Latu»  Ummmu*»  vojes  i9iMvailm;  AfMMmrwN^  «»cm«Av^ 

1V>  376.  =  25  noYembre— l*'  décembre  1790.  b  lMte»«T  portant  résiUaMm 
des  baux  à  loyer  des  bureaux  de  tndteé,  (B.,  YUl,  !kl0.} 


If>377.a>-a6  noirembre— fdéoemlirtt  l7W.;eEi  Décret  relatif  à  timposition 
des  renies  dans  la  (Aan^agne.  (B.,  Vm,  219.) 


N"  378.  =  26  novembre  —  1"  décembre  1 790.  =  Décret  qui  fixe  au  1"  avril 
prieMeM  tépo^ue  de  la  ^pression  des  dn^ts  sur  les  huUes  et  savons, 
(B.,  Vm,  233.) 


nr*  979.  a»  29  Borembre— 5  décembre  i790.siHficaKBï  relatàfau  mode  de 
paiement  des  bi/otoe  et  vaisselles  portés  aux  k^ls  des  mtmnaies. 
(B.,VIII,219.) 


H*  88b.=27  novembre — f  décembre  1 790.  —Déchet portant  çue  les  mem- 
bres des  administrations  et  directions  de  district  ne  pourront  être  nommés 
receveurs  de  district.  (B.,  VHI,  228.) 

■  -  r 

381 .  =  27  novembre  —  1*'  décembre  1790.  ^  HÊGUT portant  institution 
tFun  tribunal  de  cassation  et  réglant  sa  c(mpositiong  sonoi^gmniseUi<m,  et 
ses  attributions  H).  (B.,  VIII,  228.) 

Art  l".  n  y  «nra  un  trilnmal  de  CMaatton  étaUi  taupti»  àn  cof 
législatif. 


dans  la  loi  du  3  frimaire  an  7  (  a3  Dorembre  1798),  et  dans  celles  postérieures.  Aucune  detdi^ 
pwhiBD»  dei  lots  «ntirieurn  i  celle  du  3  frinuùre  ne  aobûate  uiiiovnl'lMi,  «ùni  que  IV'tablissaat 
têt  Kcneils  t^eielsdeB  eontribotions  directes  qoî  ne  eMMneaceiit  qu'à  cette  Aernièro  époque:  ks 

nintiiitiiriis  ;iss'j/  nnnilirrnv  ilr  l.i  jiirinpnuirnrc,  sur  cette  prtie  noIaUe  de BOlTt UgisltUolIt S^S^ 
|tli(jucui  lou-H  suit  .1  1,1  loi  ili:  irijiijiic,  soii  à  L'cllcs praiDulguécs  depois. 

Nous  renvovotis  Juin  1<-  iLcU'iir  a  ct'ttc  loi  ct  sini  niMlatîaiU fUI l'sfiounpsgiMBt. 

(i)  Voyez,  sur  la  cour  de  cassation: 

I*  Organisaiiùm  t  —  Loi  d>  la  aoAt  1790  ;  constitution  du  3  —  14  septembre  179X , 
«bip.  5,  sTt.  19  etménmf  emekaàméà  a4  juin  1793,  art.  98 et  looj  loi  da  -«a  nptwe- 
htt  1793;  eonstiliiliaa do  5 flraeddor  m  3  («a  ioAt  1795),  art.  aSi  et  aaivaas;  toi  «fai  a 

brumaire  an  4  (^4  octobre  i7f)5),  tiîrc  I  et  II;  loi  du  24  inessidor  an  4  (  i'-  juillet  1796); 
l'art.  27  de  la  loi  du  ig  fructidor  an  5  (5  septembre  1797);  constitution  du  ii  Irimaire  an  8 
(i3  décembre  1799),  art.  C,5  i  l  T);,  §  3;  loi  du  27  vcnlose  an  8  (iH  mars  i^o*)),  titre  VI, 
arl.  53  et  suivaus;  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  10  (4  août  iSoa),  art.  85 i  sénams- 
«onsnlte  do  38  flfltU  sa  n  (18  aei  1804),  «M.  xSS  ci  i3»t  enlouiaiMe  du  s5~i7  ié- 
viier  x8t5. 

a*  Altrihidnu  «t  eon^hêmut—  Tqwi  wwelIlBlInB  da 3— 14  septenbm  Z991»  Aep.  5^ 
'«t»  19  i  M|  coDitilttiM  Al  a4  juia  1793,  irt.  99;  JdsAi  tU  bnuuûn  éb  a  (as oelah» 
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.  2f  Les  fonctions  du  tribunal  tle  cassation  seront  de  prononcer  sur  tontes 
.  imitmandas  en  cassntiaa iBaatr»leg  jugeraens  reiidaa«ii  ddnier reaaort  (i)» 

.I7q3;  du  a8  veatose — 3  gsmiiMl'an  a  (^8-*•3  mm  1794)}  *l  5  germinal  an  ■>  ^4 
mars — 4  avril  171)-'»);  coiutUutton  du  5  frucUdor  an  3  (  «  août  1795  ),  art.  5f<  i  rt  sui- 
vaas;  Cotlc  du  i  brumaire  aa  4,  ûri.  4.ïi(j;  loisdu  11  prairial  an  4  'T'»''};  àn  ig 

tbermiJor  aa  4  (5  août  1796  );  du  21  fructidor  soient  (  7  septeu'bru  i~ijt'>  );  du  7  nivoce 
M  5  (37  dtxcrabre  1796)$  du  12  thermidor  on  7  (3 u  juillet  1799):  constitution  du  frinnira 
■n  8  (i3  décembre  i:<)<}),  art.  65  et  66;  loi  du  a?  veatose  tn  8  (18  mm  x8oo),  an.  76 
MyQi  a<aata»«oaialtc  du  16  thenaMwAtO  (4  mAI  iSos),  «M.  tejloi  éê.  Htjtnû  s8oé, 
■art.  ai  Goda  d'ÎHmocîoa  cnuMBaf  art.  407  et  uùnai. 

S*  Service  .•— Voyra  lois  da  a  brunnire  mi4  (î»4  octobre  T795),  al*.  M  et  aS;  du  at  fruc- 
tidor aa  4  (7  siplinibri!  i7i|r)';.;  rrfflciiicnt  du  ;  fjiaîriril  S  ;  ■,>4  nisi  tStio);  arrêté  du  5 
Anctidor  an  3  joài  i>^ini);  décret  du  i*^''  luars  i8i3  ;  orduiiiKiiioes  du  24 — 27  août  i8i5 
atdn  i5 — 19 janvier  iH>6. 

4"  Formalités  du  pourvoi  et  procrJure  : — \oyei  lois  des  iG — ao  3(.-|>tembrc  1 791,  titre  VUlt 
art.  i5  à  aS;  7  at  n^iSavril  179a  ;  du  jaitr — 6  jniHct  1793;  du  19 — tgaodt  autvaal;  des 
a-^^iô  juillet  «t  a  septembre  179^;  do  t^iHaaire  aa^  (at  «bnMbre  r79'i);  daibranaire 
m  4  (a4  octobre  i795),litM  Codeda  SftMHaira  an  4,  tkw  VIO}  tordu  14  brvniireaB  5(4 
BOTcmbrc  1796)1  M  d«  -ipMiinl  aa  6(a3mA  «7g>>}  €>ria  d'iaainiMion  criniMlla  ,  art.  4x6  et 
•niyans.  * 

(i)  Ciinfîiîiir'  p!ir  Yiivt.  iq  ,  rhaplfrc  5,  (it-  I.i  rcin'=titulion  du  3  frptciiihrf  i79l;PaMlc!c  a54 
de  la  cunsititutiun  du  5  Iruclidur  an  i  {-ti  aoiil  1 796)  ;  «t  par  l'article  65  de  U  eOBBthatioa  du 
aafriniaire  an  3  (i3  décembre  i799)> 

Sur  la  ((oeitioa  de  icfdr  «pand  mjn«en>cnt  est  cndenucritHotC,  «ayu  wpmlea  noUf  aar 
Vait  5,  titre  IV,  de  la  M  dn  i6---a4«oit  1790. 

Oa  peut  se  pourvoir  en  rawation  contre  un  ja^ment  qualifia  de  premier  ressort,  dans  one 
matière  où  les  juges  ne  peuveal  juger  qn'eo  dernier  ressort,  llass.,  a  nivosc  an  7  ,  Srn.,  I , 
I,  iftrï  ;  BolL  aift,»  I,  16t.  —  Jiiféaft  alu  «oiiaiiw.  Cm,  xt  brunaira  an  gjSia.,  I, 
».  435. 

Le  pourvoi  n'est  pas  «ifaiiBsibèe  contre  rm  airét  définitif,  )ar»;<|M  ><ii  n'a  pas  attaque  un  arrêt 
btcrlocntoire  qui  {iréjage  Je food.  Casi.»  ix  juvier  (808,  Sim.,  VIU,  i,  187. — Ni  aaarrèt  ou 
>iHgemeaft  en  dender  raM>ft«  nnih  |Mr  défaut,  loraqoe  la  Toie  de  l'opposilioB  e»t  eacore 
•nrerle.  Casa.,  ao  nivôse  an  8  ,  81a.,  XVII ,  t,  34a;  et  10  frimaire  «m  1 3 ,  Sin.,  V,  a,  48. 
< —  Ni  l'arrél  par  défaut  suivi  tP«n  arrêt  de  débouté  d'opposition,  lorsque  re  second  arrêt  a 
acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée.  Cisi.,  novembre  iSa'i,  Sik.,  XXIV,  i,  (JS.  —  On  peut 
•e  pourvoir  en  cassatioa  contre  un  jugement  en  dernier  ressort  portant  débouté  d'opposilion 

l'WiAinAaitlbMik.te 


•ucore  qu'on  n'attaque  pas  en  même  tempa  k  jufMMBt  «nqnal  ropyathian  Aiit 
M  tbcrmiilor  an  9i  Sn.,  I, 'a,  337. 

La  panfvoi  aa  amalion  n'eat  pas  admissible  cootre  un  jugeniat  McapHUe  d*appâ.  Cam^  16 
aiara  i8a5.  Sn.,  XXVI,  t,3a;  et  16  mai  i3a5.  Sm.^XXVl.  T,  aiS. —  Nicontieme  da- 
tion qui ,  dans  un  cas  quelconque ,  pc«it  être  réfortoée  par  an  tribanal  aupéricQr  :  telle  nae  orden» 
nanee  du  directeur  du  jury,  qui  rejette  reYception  de  rhusc  jogjlB(  d  foipent  ItiaaaaaUa  par 
a  cour  criminelle.  Casa.,  7  sqttcmbre  iSto,  Sjr.,  XI  ,  i,  4- 

Le  pourvoi  n'est  pas  non  plas  r*eevjblt;  contre  des  jngcmcns  rendu»  avant  la  réunion,  dann 
tojMjra  où  cet  arrêta  n'étaient  aosccptibles  que  de  révision.  Qiss.,  a  juin  1808,  Sni.,  IX  , 
k»  fj*—  p-         -  - 


a9<i~- Ni  coatia  des  jageoMas  rendus  dans  un  pays  qui,  avant  la  réunion,  ne  canaaiMait 
tiaa la paawei an  wintiiM.  GBss.,at  fruaddor an9,SiR.,  I,  i,\^5.  —  Usafrètarandosaviat 
b  démHBVeiaeBtpar  ana  oofar  qui  aojoardlrai  n'est  plos  franeni^c ,  peuvent  être  dénoncé  I  la 

cour  de  cassation,  s'ils  sont  de.slinés  à  étrcetécutés  en  France.  Cav-..,  ■>■>.  yn\[H  i^iC>,  Sm.,  \V1  , 
I,  297.  Il  en  est  de  même  des  arrêts  rendus  entre  étrangers  et  m  pa^s  eiran;:rrs ,  la  rour  ipii 
les  a  rendus  a  été,  avant  respiration  des  délais  pour  *c  pourvoir,  ri'riiiic  a  la  Iranre.  C.is-i 


mût  iSia,  Sir.,  Xlll,  i,  249.  — Il  en  est  de  même  aussi  d'un  arrêt  émané  de  la  cour  d'appel 


■me  étranger,  en  tant  qne  cet  arrêt  statne  sur  l'appel 
Menant  à  un  pars  ultérieurement  réou.  Mèum  arrêt. 
^  L'éâft  par  lequel  un  procureur-général  dHine  eanreriadodleedpéelBbldéakreqn'Q  nV  a  pas 
lieu  à  poursuites  de  .sa  p.irt  sur  une  plaintes  qu'il  a  reçue  ,  n'est  pas  unj^pnMBt  snSOCpdUada 
recours  en  cassation.  Cass.,  7  fructidor  an  la,  Sra.,  IV  ,  i,  374. 

potir.di  est  admissible  contre  les  décisions  judictaiNBindan Stf  laiÉ*dadl^ttH* Gsril^tin 
«ai  181  a.  Sir.,  XIII,  1,37  ;  BulLciv.,XIV,  i5j. 

Et  contre  une  déobian  jadieiaire  bsppéa  da  tfereB-optwwttH»,  kmqn'OB  a  manifesté  l'intention 
d»ysnansar àastts  Usina  aanoskian,  pai  nn  dWne«nt  dl  anjMmaaaindanaé  acte.  Cass.,  x*' 
jnOkl  iSnS,  Su^XXlll,  z,33St  BaOTciv.,  XXV,  997. 
'Las  aralu  deb  csor  da  sMssriii  Mpsaicnk  «âa  atta^pnrvsb  As 
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<le  juger  les  demandes  en  reoToi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause 
i!e  sospicion  légitime  (i) ,  les  conflits  de  furidictioa  (2),  et  les  réglema» 


J»  eoar  elIcHatee,  ea  w  imkttk  tm  da  mjcM  ét  fCfiiêta  dfik.  Guht  ao  àkcakn  lOa* 

,Si«.,XXXlII.i,:. 

Il  est  encore  uni-  fuule  de  décisions  à  I'i-.;.-irc{  (!rs(]iielles  la  question  de  receTabilité  du  poartat 
a  été  agiicc.  Tris  les  jiigciocos  rendus  eo  nulière  de  dUcipUne,  dt prette ,  etc. —  Leswrétt 
i  ont  mohi  cette  qnuliM  awoflt  aulës  M  tet  dH  kii  ^iMiIm  paer  rapplicalioo  dMficl» 

Mt  été  rendus. 

Sorla  question  importante  de  uvoif  quelles  MBtlwnuties  qui  peuvent  M  ptortoir  acMM» 
tioa»  raves  la  TahU  TrieemiuiU  de  Sia.  et  Dmu»,^  CmwÛimh  S  3{  «f  «wra^aeeBilMe  «v 
ratt.      d«tU.  Vin  de  la  loi  da  x6-^4  eoAt  1790. 

(i)  Confirmé  par  l'art,  nj,  chap.  5, de  la  constitution  do  3--r4  scplctnbre  1791;  par  l'art.  a$4 
de  la  consliluliiiii  ilu  5  Iructidur  au  i  (aa  août  i^yâ),  et  par  l'art.  65  de  la  constitution  de  a»  ih« 

maire  an  S  i  S  J l  ccmbre  1799). — ^Vo)nscMare  l'art.  378,  a*  9»  da  Coda  deffee.  «far.,  avlae 

«auses  de  suspicion. 

Il  b'j  a  pas  lieu  à  reoToi  pour  aaapeion  M^tiawpar  oda  seol  que  des  magiatnts  sont  sabis  da 
Je  |ilainle  en  répression  dcc  injÊttÊ  ^  leair  aot  été  adressées.  Casa.,  17  décembre  t8a4« 
Snu»  XXV,  I,  %»t. — On  par  cela  aed  qn^  eut  été  injuries  par  la  prtie  demandCTeHe  en  iwmd. 

GaaB.t  a3  aoét  1810,  Sir.,  XI,  i,  27. — On  par  le  motif  qu'un  tribunal  a  donne  un  conseil  judi- 
etaire  i  xm  vieillard  faible  d'esprit.  Cass.,  ai  fructidor  an  10,  Sir.,  Il,  i,  i.  —  Ijd  juge  de 
^laii  qui  a  tardr  [i!Li>iciiri  jours  à  délibérer  sur  dca  pièces  dont  il  a  oriltmm'  le  dépAt  par  les 
jiartics,  donne  lieu  par  là  à  une  suspicion  légitime  sufEsante  pour  autoriju^'r  le  renvoi.  Cau., 
i'^''  thermidor  an  9,  Sir.,  11,  i,  36. 

La  demande  en  renvoi  pour  came  de  anspicion  légitime  pent  être  foratée  même  par  oclni  qui 
a  faiai  le  tribvnal  soop^ooné.  die.,  94  septem^  i8a4,  Sca.,  XXIV,  i,  3S8.—  Mata  ealte 
demande  serait  tardivemeiit  formée  ■  le  renvoi  n'était  rirlamé  qaltpfîa  Ica  plaidoiries,  lurs 
mùmie  qne  les  causes  de  stupieion  seraient  postérienrcsi  ces  plaîdoînes.  Tonlouso,  8  aoât  1H17, 
Sir.,  XXVIII ,  1,  109.  -  t't  le  tribunal  saisi  de  la  cause  dont  le  renvoi  est  drniji  11  Je  pour 
cau-ie  de  suspicion  Icgiiimc,  n'est  tenu  de  s'abstenir  qu'autant  que  la  demande  a  été  ré"ttlicre- 
ment  portée  devant  les  ju»;cs  compétemei  qae  kajogai  «a  ont  ordonné  le  «owNiaieMioa,  aa 
ont  prononcé  un  sursis.  Même  arrêt. 

Le  Code  de  procédure  a  dérogé  i  la  loi  dn  a?  aovemlm  —  i*'  décembre  1700.  en  œ  acaa 

Ju'aajoafdluii  ce  n'est  pUw  desaatlacoar  de  cassation  que  dohent  ttve.pertM  les  rearcia 
*no  tribunal  Ion  aaiic, pour  eanse  de  snapieioa  légitime,  en  matière  eivue,  mais  devant  la 
rour  d'appel  à  laqwlli  Kssorti.'iscnt  les  deux  Iribunaïu.  Cass.,  29  juillet  1807,  SiR-,  VII, 
u,  lao. — Juge  en  senscontraire,  c'esi-à-dire  que  c'est  a  la  cour  de  cassation  à  prononcer  le  renvoi. 
Clas.1.,  21  mars  1821,  Sir.,  XXII,  i,  61. — Il  en  est  de  même  lorsqu'une  récusation  a  été  exercée 
contre  des  membres  d'une  courrojale,  demanière  qu'il  ne  reste  plus,  après  les  membres  récusés, 
nsaes  de  acmbrcs  pour  prvnoactr  snr  la  léonaation  :  c'est  là  en  réulité  la  récnsation  d'an  triboaal 
«atier  «t  ne  drmande  ea  icavoi  neor  cause  de  suspicion  légilime  sur  laqocUe  la  cear  de  CMMfe* 
lîoa  doit  siatoer.  Cies.,  4  mai  list ,  Sir.,  XXXi,  i,  3oS.--ll  ea  est  de  même  en  matière  cri» 
uiiocllc, correctionnelle  ou  de  police.  Cass.,  9niivprobrc  1808,  Sir.,  IX,  i,  2*!;  rt  S  février  iSti, 
Sir.,  m,  i,  i3î. — Ncanmoin.?  relui  qui  croit  avoir  dc.i  motifs  de  suspicion  légitime  contre  une 
rour  royale,  ne  jteut  ^"JIl^el*s^•r,  d--  piano,  k  la  cour  de  cassation  pour  demander  le  renvoi  !  t 
doit  coaracnccr  par  saisir  la  cour  royale  dont  il  se  propose  de  neutraliser  ensuite  In  juridictioa. 
Gms.,  a5  avril  1837 ,  Sin.,  XXMl,  i ,  i5.  —  Lonqall  j  a argenec,  la  section  criiahirile  Je 
.le  eoar  de  eaasation,  faisant  fonctions  de  section  des  vscatioHe,  ooanait  des  demandes  eaTeauSt 
^poer  eanie  de  suspicion  légitime ,  à  charge  de  prononcer  préabMeawBt  anr  Pwgeuec.  Orne. 
Ceptenibre  Sir  ,XX1V  ,  i,  358. 

La  cour  de  ca.ssalioii  peut,  en  statuant  sur  une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  et  d'après  les  conciuhiiiii';  eïjjrrssrs  du  deniamleur ,  attribuer  au  triburi.il  de  renvoi  non 
.aeakmcot  la  connaissance  de  la  demande  pendante,  mais  même  la  connaissance  de  toutes  les  de- 
BUadni  nltéricnrenent  fimnées  et  qui  seraient  conneies.  Même  arrêt.  Dans  ce  cas,  l'arrêt  de 
fcovoi  est  susceptible  d'opposition,  s'il  est  par  défaut.  Cass.,  a5  aoilt  i8a5,  Sta^  XXVI,  1/181. 
— Bteatte  oppeaitlee  dtnt  être  portée  devant  le  aeetien  a  rendu  le  paaâcr  aifit  Ca«.,  ao 
.«ara  x8ai ,  Sir.,  XXII,  i.  59. 

La  conr  de  cassation,  saisie  d'une  demande  en  renvoi  pour  e^iuse  de.  snspîeton  légitime,  ne 
jieut  sUitu'-r  sur  une  di-m.indc  en  suppression  de  Icriucs  injuri?uv,  lorsque  cette  deiu.indc  sa 
rapporte  à  des  pièces  étrangères  à  la  demande  eu  renvoi,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  parles 
J0MS  ordinaires.  Caas.,  arrêt  précité  dn  35ao4tx8a5,  Sir.,  XXVI,  i,  181. 

L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  rcofoie  une  affaire  criminelle  d'an  tribunal  à  an  antre  ttip 

^)  Voir  la  Ho)e  s,  A  la  pa^a  3;}. 
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de  jupes  (3),  les  demandes  ite  prise  à  pai-tîe  contre  un  tribunal  entier  (4). 
3.  II  annulera  toutes  procédures  dans  lesquelles  les  formes  auront  été* 

konal,  pour  raii^r  Je  suspicion  légitime,  ne  fait  pu  oIwt«cie  k  ce  qae  le  tribnnal  de  renvoi  «amlnr 
ta  co^iipétenrt-,  SU11S  \e  rapport  de  la  qualité  des  personnes  traduites  devant  lui,  et  ae  déclare 
incompétent  si  clk-s  sont  fondées  à  réclamer  d'antres  Cass.,  !>  mai  i83a,Sm.,  XXXIII,  i, 

4o3. — Jugé  encore  que,  lorsque  des  prcveous  reDvojés  d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de 
nupicioD  légitime  eicipent  devant  le  tribunal  de  renvoi  d'une  qualité  qui  leur  Ame  k  droit  de 
n'être  iogés  que  pw  In  coar  mjralot  ù  Teueplma  eal  accoeillie^  ce  n'est  naa  k  emr  rtftS»  k 
«pelle  luwwlitlttrifcaMl  4t  lavei  qui  doit  oomllrede  ftfÛn, mit  bien  k  eswrgfaki  k^ 
fwUe  rcMortit  !•  iriboMl  preniemiii.  Même  arrêt. 
Vovex  les  art.  5x7  et  mhr.  du  Code  d'insL  crni. 

(2)  Il  7  a  coofl'tl positif  de  jurtJiclidi)  à  régler  par  la  cour  de  cassation,  toutes  les  fols  que 
les  di-ut  tribunaux  en  conflit  ne  rrssortisscnl  pas  de  la  roèmc  cour  d'appel  :  tels  uo  tribunal  de 
paix  et  un  tribunal  d'arrondiasement.  Rouen,  3  février  i8t8,  Stn.,  XVIll,  3,  iig.  — Ou  lors»- 
qn'en  nulièn  crimincile,  il  etiate  deux  déettiona  contraires  émanées  do  denx  jaridictioBi' 
qui  ne  raanwtîMart  pa»  l'ooe  i  Tautre ,  tels  qu'un  tribunal  ctnedionnel  et  «ne  cour  d'aariact. 
Casa.,  10  MM  18» ,  Sa.,  XU,  i .  384  ;  BulLcriak»  XVU,  lit, — On  knfue  den  cnncs  car 
qualifié  dUTcnenent  m  faft  et  renvoiré  le  prévenu,  Ptone  «fcfant  na  trikmal  cnreetionMl,  et  Pan- 
Irc  devant  un  tribunal  rriiniiirl.  Cjss  ,  i'{  mars  (8c3,  SlH.,  XIII,  I,  209. — On  lorsqu'une  ordon- 
nance de  la  cliambrc  du  conseil  a  remové  un  prévenu  devant  le  tribunal  corrcciiotinrl,  comme  ponr 
simple  ilélit ,  et  que  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  juj^caot  que  le  fait  constitue  un  crime, 
a'est  décbré  incompétent  et  a  renvoyé  devant  le  juge  d'instruction  pour  suirre  an  grand  criminei. 
Gms.,5  février  iSaS,  Sin.,  XXVI,  i,  34. — Il  ne  peut  7  avoir  conflit  COtn  k  nrocnranT'- 
général^rèa  d'nan  caar  de  jnatioe  crimnelic  spéctak  et  k  juge  imtfnefcurdekjmcàw^  fttter 
que  celm-ei  n*a  point  de  dranon  à  rendre ,  et  que  k  eonr  anile  doit  statuer  anr  le  réqnnltoire  do 
procureur-généraL  Cass.,  5  mai  1808,  Sir.,  IX,  i  ,  iiî;  Pull  rrim.,  XIIl,  — ^i  entre 
deui  tribunaux  dont  l'un  est  français  et  l'aulrc  étranger.  Paris,  a3  thermidor  an  la, 
SiH.,  Vil ,  a,  855. 

Il  7  a  conflit  négatif  de  juridicliou  à  régler  par  la  cour  de  cassation,  lorsque  deux  autorilée 
judiciaires,  indépendantes  l'nne  de  l'autre,  se  sont  anccessivement  déctarcea  incompétentes. 
Cass.,  28  novembre  i8ia,  Sia.,  XIII,  1,  %in  BaU.  crin.,  XVII,  Soji  et  a6  mers  i8i3,  SlH.,» 
XIII,  r,  3gt;  Bull.,  crim.,  XVIII,  i35.>— Par  eienqile,  lorsque  denx  Inbnnan  rcfnsent  saceeasi- 
vcment  de  connaître  d'un  délit  qui  est  nécessairenient  de  la  compétence  de  l'un  ou  de  rentre. 
Cass.,  aa  mai  x8io,  StR.,  X,  1,  a4S- — On  lorsque,  dans  la  même  ^aire,un  tribunal  de  (lolit  o  i  t 
untribunal  correctionnel  »c  sont,  par  jugrrocns  passés  en  force  de  chose  jugée,  déclare^;  inriir.!|ic- 
tena.  Cass.,  7  octobre  iHiC>,  Sih.,XXV1I,  r,3<iJ;Bull.  crini,,  XXX],  5(i',.  —  Idem  eneorr  qiir 
les  deux  tribunaux  soient  situés  dans  le  report  de  la  même  cour  rovale.  Cass.,  ao  août  i8a4,SiR., 
XXV,  I,  35;  BolL  crin.,  XXIX,  3o8 }  et  ij  juin  (8a5,  Sir.,  XXVI,  i.  161  ;  Bull,  crim.,  XXX, 
33i. — Ou  lorsqu'un jnge  a'eat  déclaré iroonipétent  ponr  emunitre  d*nn  crime,  et  que  le  jnge 
quel  l'aiTaire  a  été  renvojéekiadiqne  an  troisiènie  juge.  Cass., 9 décembre  1814,  Sni.,  XV,  i,  284. 
— Ou  lorsque,  d'une  part,  il  existe  une  ordonnance  de  la  cbambre  du  conseil  qui  considère  tel  fait 
conjojc  un  délit  et  en  renvoie  lejuj^cmcnt  à  la  police  correclioiiiK  lIe,  et  que,  d'autre  part,  la 
cour  royale  saisie  de  l'appel  du  jugement  rendu  en  policccorrrcliuuueilc,  se  déclare  incompetentr 
parce  qu'elle  considère  le  même  fait  comme  un  crime.  Cass.,  7  octobre  i8a6,  SiR.,  XXVII,  i,. 
36i  ;  Bull,  crim.,  XXXI,  564. — On  lorsque  la  chambre  d'accusation  d'une  conriejale  rentOM  un 
fait  qu'elle  regarde  conme  délit,  it  la  police  correctiuunelle,  et  que  celle-ci  trotttc^  an  cnaKaite, 
qae  le  fait  conatilne  un  crime.  Cass.,  10  juin  i8i3,  Sin.,  XVII,  z,  345. 

Pour  qu'il  7  ait  eooflit  négatif,  il  bot  que  les  jugemena  d^owpétenee  lokt  pmaéaca  faNe 
de  chose  jugée. —  Jusque-là  on  ne  peut  s'adresser  i  k  caur  de  eaaaatMn  pour  NgknHllt  de  ja> 
jes.  Cass.,  i3  décembre  1816,  Sin.,  XVII,  i,  75. 

Le  conflit  négatif  entre  uo  tribunal  ordinaire  et  un  tribunal  militaire  ,  doit  èlie  rr^'lé  par  là' 
eeor  de  cnatatioo. Caas.,  ladéccnbre  i8i7,Sir.,  Wlll,  1,337  i  Bull,  crim.,  XXll ,  iiy;  et jtln- 
dBMn entrai aciêts. — Par  eieni|ik,  le  conflit  négatif  entre  nae  eenr  ctimiadk  et  na  easMU  49 
game.  Caat.,  10  fructidor  an  in,  Sn.,  IV,  a,  178. 

Quant  an  eeaflit  aêpatir  étaUriÎMitmt  eVat4-«re  à  erini  qui  a  Ben  quand  ks  aniorkéi  *è» 
nrinùtrativc  et  judiciaire  se  déclarent  l'une  et  l'autre  incompétentes  pour  statuer  sur  une  conter 
tatioB ,  c'est  une  maxime  constante  que  b  cour  de  carselion  ne  peut  en  coonaitre,  et  que  e'cst 
au  gouvernement  seul  qu'il  appailiaut  de  k  idgkr.  Cm,  I  «aatose  an  19,  Sou,  IV,  ^  nSf 
(t  plusieurs  autres  arrêts. 

(3)  Coa6rmé  par  l'article  19  du  chapitre  Vdèla  constitution  da  3 — 14  septembre  1791;  pair 
^article  a54  de  la  constitotiou  du  5  fructidor  an3(aA  aedi  >795}i  cl  par  l'artiek  65  de  kea^ 


(A)  Veto  k  nom  4»à  k  peta  SjS. 
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violées,  et  tout  jugement  qui  coatieadr^  une  conbcAyeatiou  ej^presse  au  texie 


4jM^oa  (la  as  frimaire  aa  8  (x3  «Uoeiobrt  S7m)-'~V*9*'^  fartUt  U  lai  «h  «7  «a»  . 
m«an  8;  les  arUclei  363ift«dmMAiGBm  Jefwifchiw  aMbiatSa?  «iJoiiuidB  Ooét 

^IpaivMtbB  criinindle. 
Ea  IMk  géaériil«,  il  d'j  a  lira  I  w  ponrvov  ea  fit^lMBrat  de  juge*  deraat  U  eow  de 

qu'aaUat  que  les  tribiinaiix,  entre  lesquels  le  conflit  doit  s\'lt;vci-,  «ont  saisis  de  la  coiiicstaliua; 
autremeut  ce  serait  unt  mJicution  ci  non  un  rcgU'mcot  déjuges.  Turiu,  a  février  1S12,  Sir., 
XiV,  a,  35o.  —  Jii^'t':  Lii  seui;  contraire,  c  e!>t-à-*iirt:  qu'aux  tcmict  de  l'article  ly,  titre  il,  dp 
l'ordoaaaace  de  1737,  non  abrogée,  il  j  a  lieu  à  réjlemeat  déjuges,  même  au  caa  où  Ik  d«!> 
aanide  n'a  encore  été  portée  qu'à  uo  tcal  tribunal,  qui  A  rejeté  le  déclioatoire  propwé.  Gms., 
x4Mp  x8:»6»  Si»,,  .XXVI*  i,  4P»1  BolL  «iv~  3(XVJU,  107;  cl  19  jntttet  iteS.  Sia.,  XXVni, 
z,  !p8  ;  et  piaf  iccBW  aatret  wpita» -^Mtb  U  wgleawat  de  juges  ncpeol-aToir  Ika  qu'anUntqaB 

h  partie  qui  se  pourvoit  3,  en  iq^OK  teopp  qu'elle  a  pro(>osé  sou  drcUnatoin-,  dcioandc  .sou  rennti 
dev.ii)t  un  Iribuml d'uu  uuLru  ressort  que  le  tribunal  décline.  Cass.,  i  j  nvril  i  S 17,  .Sm.,  XVII, 
2ji  ;  Bull.  cïTm  XJX,  tio.  —  U  ou  ejtde  riHiiqc,  après  amH  cootirinatir  du  ju^'cmcnt  qui  a  rejeté 
le  décUuatoire  :  il  faut  que  la  partie  qui  54  piMurToit  en  réglcoieat  de  jugeii,  deutaode  «on  renvoi  à 
une  juridiction  re4sortis8aat  à  une  coiHF  aaM'ifa^  *dla  qà  a  rendu  l'airct.  Cais.,  a4  déceinbia 
tto»,  Stt^  XXX.  —  ttaf^«.p»H«it  r%hniir  da  ji^  m  la  ilaaii«ki»liNina| 
a«it  4«*aat  l^ratorfl*  adarfniMNMief  »  miiitmlt  aa  tribaatl  Hrmftr  t  b  «mr  <k  canatioB  1^ 
chargée  de  réjjkr  los  cDiupétenccs  qu'cnlrç  lestribunam  fruic^iCass.,  3o  mai  iRa7,Sin.,  XXVH 
1,  4*5- — Maisloi^quc,  par  suite  delà  double  dédaraLiou  d  lucouipétcnce  par  l'autorité  adniinia* 
trative  et  l'autorité  jiidici.iire,  le  coiaaiJt d'état  a  recoonu  la  compéleuce  de  cette  dernière  autorité, 
ila^p^riient  à  la  cour  de  c^ssati  ju  ds  <Vm§Mli  la.tciluuHl devant  lequel  la  cause  doit  être  portée. 
CWV»  ï4inai  tSoO.  Si».,  XMX,  lt.434i. 

IL  y  %  lien  à  ségliimat  4ii.jngc»iRr0f»,  m^hiààSmtiiKttmofom,  lM.j«9M4e  atiaiilii) 
iMHuM  m,  d'a^wl  oatrdtwmlP  jqppaafai'iMi  rmim^iMim  i^.êûikenjét  feom  aUribaHawi 
par  exemple,  d'une  contestation  qui  était  de  la  «anyrffeiwt  de  FaBlarilé  adiaîahliBUpa.  QMk» 
a4  'codérowire  an  10,  Sm.,  II,  i,  fi. 

liu'y  a  plus  lieu  a  réj^lemeut  de  ja^s  lorsque  la  partie,  dtmt  le  dccîinatuir><  a  ciu  rejeté  en 
première  ioâtaacc,  a  défendu  au  food.  Ca»s-,  27  mars  i8ia,  Sia.,  XII,  i,  io^;  et  plosieur» 
autxes  oJTcts. — Quand  le  fond  a  été  jugé  |i«r  le  jugeoMt  qui  rejette  le  déclinatoire  ;  dauiea 

il/iut  ptaadra  la  wie  de  l'appel  on  celle  de  la  eassalMOK  Cau.,  ai  iiivosc  an  i3,  8tft.,  Y, 
K.^tdm  n  1*  fMVi  a  été  ji^é  «a  première' iaataoce  ^eo  appel»  en  néac  tempa  fÊ»  la  «aahi 
péteocc,  lors  même  que  le  deuiaodcur  en  rcgiew <plî  «la  jagcs  a'aimift  pas  déflsoda  a»  roBd..OM., 
la  juillet  i8t4,  Sia-,  XIV,  i,  172.— Ju^é  co  Mn&contraire.  Cass.,  30 juillet  iSi5,Sia,,  XV, 
I»  ^79.  — Le  pourvoi  eu  réîjleinciU  ik'  jiue>  •  -^i  i  L<Tv.ibli;  Je  la  part  de  celui  qui  a  constitué  aveué 
aur  la  demaodc  de  son  advcr!»;kire ,  iuui>  âau.s  couclure  au  fond.  CaM.,  i*"^  mars  i8aG,  Sia., 
XXVI,  I,  460;  Bull,  ci*.,  XXVUi,  92. 

Il  j  a  Uea  à  regleoicnt  de  jugea  lors  même  que  le  fond  a  déjà  été  ju^  par  deux  tBlMinaai.é9ar 
ItlMMiaaonpéteus.  Casa.,  aS  nul  iSx5,  Sia.,  W, 

Loraqpe,  anc  le  «Uclinatoire  |iiiiaiM<.aarl'aaa  dw  fUtitt»  kn  premieia  jageair  intat  dépaattéa 
dA  la  connaittanee  du  procès ,  i«  «alieaaear  aa  déeUnatalw  ne  peut  se  ^pùintitm  •ëfflaâcali.-d» 

jogcs;  il  n'a  que  la  voie  de  ["njipcl.  Cass.,  3.5  tliL'ruii<Ior  an  n,  Sru.,  MI,  2,  879. 

On  ne  peut,  pur  voie  de  ro^laucnt  de  ju4;cs,  l<iirc  réloriucr  un  «rrét  qui,  par  l'ospiration  dae 
duUiii  Hiii'j  pour  les  recours  do:it  il  était  passible,  estpa^aé  en  force  de  chose  ja^âckGÛani  X0flllB 
TÏosc  an  i3.  Sir.,  VI,     ^i;      14  février  1S28,  Sia.,  XXVill,  i,  373. 

M  ]r«liflHtà.të|^taMBk  éa  j^JM,  entre  une  cour  royale  etOM^aar  prcT^tale,  Ixirsque  coUa-d 
•atdMuw  in<!«npél«B|aiarlsBanoiqniiai  cajolait  pr  la  caar-aaj^Caaa.,  17  jaaner  xfayv 
9n.,  XVII,  X,  104. — Entre  no  tribunal  de  poBce  et  un  directeur  da  jar^,  bnqw,  «or  laicaml 
orJ<ir)uc  par  co  magist.r:i:,  !<■  tribunal  de  police  s'est  dédaté  incouipéietit.  Cass.,  2ti  juin  1809, 
Sm.,  X,  j,  7.  —  Ktitre  ni)  ttibunal  correcliiinncl  et  un  conseil  de  discipline  qui  su  sont  é|:aleraeDt 
dérlarci  iin;oin|iétenf.  Cas.i.,  -)  si  | '.t-oilire  i83i,  Sia.,  XXMl,  i,  <'i<>6;  Bull,  criiu.,  XX\ VI , 

Il  j  a  encore  lieu  à  rcgicuient  de  juges,  lorsqu'une  cour  royale  étant  saisie  de  deux  actioaa, 
Etae  reécUa  et  l'aiitre  peraoiuiella,  dariiaal  d'o«e  nième  crcanœ,  Tarrèt  qu'cUa  proaanea  aar 
fiMlilHinaUe.«tt  oiMé  t  ne^btt  |Mxaatn  aaiiie  de  l'aitlua  peimaiHa  Cawi»  a*  aaê»  lia?» 
a»,  Xm,  I.  3tx  ;  Bail,  av.,  XIX,  aftf  .-~Lanque ,  s'agiafaal  iftm  ■anwiiifc  k  liqaîd«v  B 
je  a  eu  assignation  donnée  tuut  à  la  fois  devant  le  juge  du  lien  du  déoès,  et  devant  le  juga  da 
domicile  du  dcccdé ,  flans  le  ressort  de  la  môme  cour,  (im.,  i*'' mars  i8%6,StR.,  XXVI, 
4i^;  Bull,  cif.^  XXVIII,  — Lorsque  les  rcrtitiers  demandent  devant  un  tribunal  la  iliminutiDIk 
da  pria  d'un  bail,  et  que  de»  {^ccancieM  poursuivent  devant  un  autre  tribunal  l'aunulation  d*  aë 
Blême  bail.. Casa.,  3  juillet  18  to,  Sta.,  XX,  i ,  5u3.  — Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  de  m- 
faa»  lonqQ'uae  partie  aiaigaéa  devant  un  trihunai  aaiigae  à-aaa  laac  k  liamanabat  dmaftan 
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lation  des  formes  de  procédure  prescrites  sons  peine  de  nullité,  et  la  contra- 
Tcotion  aux  lois  purticnlières  aux  différentes  parties  de  Vvfapnre,  donneront 
•oorerture  à  la  cassation  (&).  SonsanenAprélâEteetenaiMiâBCMiltttrilNB^ 


autre  tribunal  pour  voir  J'iri:  que  son  action  n  c<c  iuaI  â  propos  intentée  :  celte  iceoiKle  asaigna» 
tioa  ne  saurait  être  considérée  comme  constituaot  une  nomvelle  demande  lur  un  même  différend. 
Om.,  5  mars  i833,  S(r.,  XXXIIl,  x.  390. — H  7  a  Ucu  à  réglcutent  déjuges,  krsqu'ii  s'agit  de 
âttenma  devast  qqcfls  cour  de  rintérieurda  rajraiiaie  doit  tee  pounaine  nae  inatuoe  d'âme!» 
i««t&  pendante  devant  le  conseil  tap^rienr  de  MmloiBiiigne,  depok  ta  rérolmioB  qui  a  en  nen 
dans  celle  culooic.  Ciss.,  i'"''  avril  iS^l,  Sin.,  XXV',  i,  235. — On  lorsqu'il  t  a  lieu  de  déter- 
miner devaut  (juel  tribunal  de  l'inlcrieur  du  lovauiiie  devra  être  faite  la  ri.iii)ricialioii  à  uuc  snc- 
rcssiun  ouverte  à  Saiot-Uominguc.  Giss.,  i8  janvier  iS','5,  Sir.,  XXV,  i ,  l'iG. — Ou  lorsque  lus 
avo(|és  postubat  prés  d'un  tribanal,  sont  en  nombre  insuffasamt  po«r  représenter  toutes,  les  par- 
iIm  cb  omae  dans  «m  affaire.  Angers,  8  décembre  i83o,  te.,IXXI,  3,  86. 

Ol  an  |Mfit  «tta^ner  par  vain  de  féglcnMol  de  jfi^  «a  jagcncat  f«r  kfaal  aa  |i#iMiilt 
■nr  h  qumtMa  de  taroir  ^0  devait  procéder  «ooaie  jufmiieB  dvUe  m  eonaMî  JMliettoa 
criminelle,  a  déclare  ue  pouvoir  procéder  qu'en  la  première  des  deux  qualifrs.  ('.ass.,  16  bra> 
maire  an  i3  ,  Sir.,  VII,  j.  ii65;  Bull. cit.,  VII,  35;  el  tj  juillet  i8a3,  Sir.,  XXllI,  i,  40',;  Bull, 
civ.,  XXV,  32I. 

Sur  l'efTet  suspeusif  de  la  demande  eu  règlement  do  ]\i'f,es,  et  la  procédât»,  «ojroa  l'ordon- 
nance de  1737,  titre  2;  les  articles  303  et  .suivant  du  Codede  pvoeédve  eMb^  al  buliM0 
JHeemnaU  de  Sir.  et  Dktili..,  v"  RégUmeat  dtjuf^tt  Sa.. 

Ql)  Confirmé  par  l'art,  ig,  chapitre  5,  de  la  aoM&totion  dn  3— 14  wtfÊmAn  1791;  parikit. 
a54  de  la  constitutiou  du  5  fructidor  an  3  (aa  aoAt  17^5); et  par  l'art.  65  de  la  constitotioa  do 
aa  frimaire  an  8  (t3  dceembrc  i799):Toyez  anMi l'art,  bo  de  la  loi  du  37  ventme  an  8  (18  mars 
^800),  et  les  art.  ao5  el  soivans  du  Code  de  procédure  civile. 

La  cour  de  cassation  a  juridiction  pour  cuunaitre  d'une  acttoa  en  prise  à  partie  iotentée  coai 
tn  une  cour  royale.  Caas.,  22  février  1823,  Sih.,  XXV,  i,  407. 

U  j  a  lieu,.* prise  àpartie  ooptre  le  ni^;istrat  qui déoeiaeaa  anadal  d'arrêt, alors qn'il  m 
peavah  croire  i  rcaisteace  do  déift  aaas  eeaMMttia  âne  «rr««r  oaoM  flirte  8^  par  exenpiBfc 

CursteUionat.  Caas.,  aS  juillet  1806 ,  Sir.,  VI,  i,  486. — Contre  va  jn^e  de  p«ixq«t,aa  mépris 
I  récnsalioas  à  lai  noUGécs,  statue  sur  la  contestation  qui  lui  est  soumise,  sans  statuer  égale» 
aNattar  la  dcaïaade  en  surfis  furméc  devant  lui.  Amiens,  «3  iruirs  iS^S,  .Sir.,  XXV,  a,  417. 
—  Contre  des  joges  qui  ont  diflunié  une  partie  par  un  des  motifs  de  leur  arrêt,  si  le  cOBlidé 
rant  incriminé  ne  peut  être  justifie.  Cass.,  aa  février  i8a5.  Sir.,  XXV,  i,  407. —  Ceatra  aa 
pair  de  France,  punr  rcapooaabililé  des  torts  résultans  des  motift  d'un  arrêt  anqnol  ilaanitaaia* 
cvarn.  Gms.,  17  finrier  tSaS,  Sir.,XXY,  i,  406. 

La  prise  à  partie  ne  peut  tfoir  lira  codba  dci  avbilm  eemmianb  f  iwnpa,  «oit 
x8i4>  SiR  >  XVI! ,  a,  139. 

(.■>)  Les  ouvertures  à  ca  sation  ont  été  déterminées  par  plusieurs  lois  postérieures,  saroir  ; 
£n  matière  civile  f  par  les  lois  du  4 — 15  germinal  an  a  (a4  mars — 4  avril  1794)1  dn  7 
nivôse  an  5  (37  déwâfcif  1796)»  iaterpiéMifv  4e  le  péeUeatoi  et  par  fart.  5o4  da  Cade  dé 
procédure  civile. 

£n  matière  criminelle,  par  les  lois  d»  x"  brumaire  an  2  (22  octobre  4a  98  TMleae 

^Sifenainal  an  a  (x8— a3  mais  XTftftji  parle  Code  du  3  liromaire  aa  4,  art.  455;  par  la  M 
da  ag  avril  1806,  an.  2  (vove/.  ce*  nnilear  date);  et  par  le  Code  d'inatroctioa  erininélfe,  art. 

407  et  st]i\aii.s-.  Ce  dernier  ôiJe  est  le  seul  ajijilirable  aujourd'hui. 

Connue  il  serait  Lmpussible  de  donner  une  idée  exact<.*  du  ssii^iuc  que  la  jurisprudenee  de 
U  cour  de  cassation  a  créé,  par  suite  de  l'application  de  c-n  diverse.;  lui.s,  m  nous  diviiions 
Us  arrêts  qui  constituent  ce  sjrstème,  nous  pensons  ^e  le  lecteur  aimera  aieoi  trouver  ici  na 
résvné  complet  de  cette  jmfapwidaaBe  deit  tertae  las  parties  ee  Bat  pat  des  aaaaeaa  ysdipMÉifc 
tria  difficiles  i  saisir. 

b  Ikèn  générale,  la  eear  de  cassation ,  cbargée  noiqaeaent  de  réprimer  la  uentiaveafiea  I 

la  lai  t  et  de  maintenir  l'obaemiion  îles- formalité.^  rsscnlicllrs  qu'clli'  prcserit,  n'entre  pas  dans 
resaoïeo  du  point  de  fait;  elle  prend  les  faiis  tels  qu'ils  sont  cunstates  [lar  le  jugement  on 
karrét  attaqué,  et  elle  ne  s'occupe  du  point  de  droit  jugé  que  .sous  le  rapport  de  sa  conformité 
aa  aop  eonfonsité  avec  la  loi.  Ca&s.,  i3  octobre  i8ia,  Sir.,  XIU,  i,  lia;  BuU.  civ.,  JUV,  370. 
«v<»tté«)aaoiM  lanqu'une  décision  en  droit  repoae  sar  une  errenr  de  bit,  déaMBlie  par  lé  titre 
aatw»  fcodanieiit  de  l'action,  la  coorde  eaaaalloa pcol  vérifier  l'arraor  et  caaserpar  eeia. 
C|«a»  16  Cfvrler  xSt3,  Sn.,  XIII,  i ,  3i3;  Bail,  enr.,  XV ,  49.  —  Lorsqu'un  jngeatenft  eit 
annulé  par  les  juges  d'appel ,  pour  excès  de  pouvoir  ou  incompétence,  la  coiu-  de  cassation 
est  autorisée  à  vérifier  s'il  ▼  a  eu  erreur  de  fait  de  la  part  des  juges  qui  ont  prononce  l'annul*- 
tion.  Cass.,  i4février  iSi.',,  Sik.,  XIV,  r,  271;  Bull,  civ.,  XVI,  (17. — l.!irsi|ue  les  j)ieees  d'unpro- 
«ès  étaUisseat  q a'nae  femme  a  été  autorisée  par  son  mari,  l'arrêt  qui  décide  qu'elle  ne  l'a  paa  été 
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ne  pourra  connaître  du  fond  des  affaires  :  après  avoir  cassé  les  prAcédui-(>« 
ou  le  jugement ,  il  renverra  le  fond  des  affaires  aux  tribunaux  qui  devront 
en  connaître,  ainsi  qu'il  sera  fixé  d-après  (1). 

altre  cassé.  CsM.,  2  mai  i8i5,StR.,  XV,  i,  aSi;  Bull,  cit.,  XVII,  io3. — La  cour  de  caMsUon» 
hnt  des  jnges  du  fond,  constate  la  récidiTc,  cAsse  par  suite  et  reoToie  à  de  nouTcaox  jagei» 
Cm..  6  Cérrier  i8a3,  Snu.  XXUl,  t.  176;  BaU.  crinh,  XXVUl.  Sa.  —  Un  làk  «ooitalé  sar 
Hte  mllwntiquc  peut  Mrrîr  de  bu»  i       déritioB  de  la  eonr  de  caaaatMm,  encore  i}ne  le  nil 

oe  soit  pas  constaté  par  l'arrrt  dénoncé.  Cass.,  i.3  novembre  iSio,  Sir.,  XM,  r,  ii6;  B41II. 
ci».,  XXll,  3oa. — La  déciitlon  des  juges  ordinaires  sur  un  lait  dont  la  preuve  contraire  résulte 
dW  acta  anthentiquc ,  peat  être  annulée  par  la  cour  de  cassation.  Cass.,  'io  avril  i8ao,  Sra., 
mu.  If  4o*  —  Mils  l'allcgation  d'uo  fait  contraire  à  ceux  tenus  pour  constans  par  un  arrêt  ea 
denier  reaaavt,  n'est  pas  susceptible  d'to«  prouvée  devant  la  cour  de  cassation,  même  par  la 
ttftmmUàom  d'me  pièce  aallienlinie,  li  iêi  éaoaetotioDa  de  l'arrêt  n'ont  pas  été  contreditaa 

Cir  hiJagiM  du  hmA.  Cêms.,  si  fivrwr  x8i4t  Snt.,  XIV,  t,  177.  —  jQg<ë  enfin  qn'nn  point  da 
it  énoncé  dans  lei  qualités  d'un  arrêt  ne  peat  être  contesté  en  cour  de  cassation ,  surtout  Ion- 
qu'il  n'r  a  pas  eu  d'opposition  am  qualités.  Cass.,  29  mars  iS3a,S».,  XXXII,  i,  a88.  — 
Et,  par  suite,  il  y  .1  licutic  casser  un  arrêt  ^ui  rejetlcnn  inoyon  d'iaconpétenre  ration/-  persfmtr. 
sor  ic  fondcioeot  que  ce  moyen  n'a  pas  été  proposé  in  hmine  litit,  lorsqu'il  est  prouvé  par  les 
aetM  idatéa  dans  Im qualités  dr.  l'arrct  que  cette  ili'i  1 11  iiiimi  nif  aim  mumi  WHriitc  tt  laïKiliillh.  " 
Cêm^  ax  mm  x8a5.  Sou,  XXVI, x.  196;  Bull,  cst.,  XXVU,  lai. 

n  «t  descas  <A  la  eoor  de  easasllao,  aiêim  ea  aatière  eMIe,  apprdeie  certniH  faHa  légaux, 
oa  dêinis  par  la  loi,  pour  en  déduire  les  ooaiéi|ttences  en  droit;  ainsi  elle  a  reconnu  sa  propre 
compétence  pour  dnerniiner,  coolrairemrat  ana  juges  du  fond,  les  caractères  constitutifs, 
—  D'un  défaut  d'iotérit  dans  l'emploi  d'oo  mojea  de  requête  civile.  Cass.,  16  .-lout  i8o3 ,  .Sir., 
IX,  I,  375;  Bull,  civ.,  X,  a3o.  — ^  D'un  jugement  interlocutoire.  Cass.,  28  août  1809,  Sir., 
IX,  I,  434;  Bull,  ci*.,  XI,  ai?. — D'une  aerritude.  Cass.,  1 3  juin  1814,  Stn.,  XIV,  i,  i53; 
BuU.  civ.,  XVI.  175.  —  D'une  révocation  de  mandat.  Cass.,  3  août  1819,  Sir.,  XIX,  i,  35q( 
ML'civ.,XXl,  199. —  D'une  transaction  sur  une  question  de  féodalité.  Caai.,  i5 février  18 la y' 
Sn.,  XV,  I,  i83;  BoiU  ci?.,  XVII,  4&  —  O'aae ialeation d'aoqoërir.  Cass.,  aS  janvier  iSao, 
Sre.,  XX,  t,  ai3;  BaD.  civ.,  XXII,  53. —  0*aae  ar^tion  i  titre  gratuit,  en  matière  da 
domaines  engagés.  Cass.,  37  novcmlxt  i83a.  Sir..  XXXIII,  r,  21. —  D'un  testament  olni^raplisu 
Ca5.H.,  31  mai  i833.  Sir.,  XXXIII,  i,  5a3.  —  De  la  dési^'nation  suffisante  d'un  débiteur  dans 
un  bordereau  d'infcripiion  hvpotbécairc.  Ca.ss.,  a5  juin  1S21,  ,SiR.,XXI,  i,  344;  Kull.  civ., 
XXIU,  Z97.  —  D'un  fait  d'abus  de  la  puissance  féodale,  en  matière  de  biens coauroanaui.  Cass.« 
14  aoAt  x8ai ,  S».,  XXU,  I,  106.  —  De  l'état  de  faillite.  Cass.,  i'"  avril  iSag,  Sia,  XXIXt 
h  aog.  —  D'oo  IcgseoqoîoLCaai^  XQ  jtavier  x83d,  Sim.»  XXX«  x,  ^3t«te.»  de. 

Cent  anriioat  dans  ks  antiêres  fiscales  que  h  eoar  de  csasation  semble  avoir  déterminé  plot 
particulièrement  sa  compétence,  à  ri'fTct  ir^ppréiirr  les  arics  et  circoustaiiccs  de  la  cause. 
Ainsi ,  en  matière  d'ciiref;istreroent,  elle  drtiuli;  tpu-  cJc  certains  faits  ou  actes  résulle  la  preuve 
d'une  miit.ilion  de  propi  ietéou  une  donation  entre.\ifs,  donnant  oiiverlure  au  droit  proportionnel. 
Casa.,  a  août  1814  ,  Sir.,  XXIII,  i,  io5.  —  £n  matière  de  douanes,  que  la  culpabilité  d'un 
prévenu  de  contravention ,  résulte  de  certaines  circonstances  établies  au  procès.  Casa.,  X4 
septeadm  i8ax,  Sxa.,  XXll»  i,  sA.  —  Sa  matière  de  cootributiona  indirectes,  qat  Isa 
jam  da  fond  ont  commis  ane  erreur  de  fait  dans  i'tnterprétaiioa  dHiu  proeêa-verbni.  Cass., 
as  BMrs  i8a5,SfR.,  XXVI,  i,  68;  Bull,  cim.,  XXX,  i58. —  En  matière  de contribolions 
foncières,  qu'une  certaine  convention  ou  itipulation  de  laquelle  dépend  l'assiette  ou  la  répar» 
(ition  de  ces  contributions,  n'exi.sie  pas  entre  les  divers  ra-pn)priel.iires  Jfc  t'olijet  imposé,  Cass., 
a4  *odt  1839,  Sir.,  XXIX,  i,  34o.  —  Ea  matière  d'adutinistralion  forestière ,  que  telle  coo> 
struction  existant  dâns  le  voisinan  d'aae  forêt,  a  Àé  bile  en  contravention  aux  fd^eaMBS. 
Cass,,  18  ao4t  xSo^»   Sia„  X,  i,  99$:  BolL  crin..  XIV.  3o5  Sa  mÊÛàn  da 


le  iraaaport  des  lettres  par  la  poste,  qae  certalas  paplas 

I,  quoique  non  cachetés,  constituent  des  leUfCS,  ftir,  aa  avril  iSSo*  Sta.»XXX»  I» 
agp;'  Bull,  eriro.,  XXXV,  a46;  etc.,  etc. 

En  matière  rriminelle  proprcmeat  dite,  la  cour  de  cusatinti  se  réiervc  constamment  l'appré- 
ciation ou  qualification  des  faits  coostitutifa  des  crimes  ou  délits,  d'après  lu  cunniatatiou  qui 
cnestfaitc  parles  jugemens  ou  arrèll  fri  laiaont  dénoncés:  i^est  ainsi  que  la  cour  de  cassation 
•détermiae  ks onmelms, —  D'uneùi^um  «ttrMt.  Casa.,  xjijiavicr  x8o8< Sxa., IX,  162;  Bult 
4tlK,  XIU,  tx.  —  De  Fescroquerie.  CssB^  a  MAt  xSix,  Sia.,  XI,  1,  aSI  t  Bail.  eriab^XT^ 

(()  Cnnfimé  par  la  eoasdtatloa  du  3 — 14  septembre  1791 ,  art.  ao;  psr  la  constHalîo»  du  5 

fructidor  an  3,  art.  i'i5;  et  par  la  constitution  du  11  frimaire  an  8,  art.  66.  Voyez,  s«r  les 
«fîeU  du  renvoi  et  sur  la  compétence  des  couxs  de  renvoi ,  la  loi  du  a  brumaire  an  4  (  24  octobre 
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4<  On  M  pontnni  pM  fonuAr  Is  demande  de  cassitîoiii  contre  les  jugemenc 
■rendiM  en  dernier  ressort  par  les  juges  de  paix  :  il  est  interdit  ma  tEibiml 
d«  cassation  d'admettre  de  pareille»  demandes  (1). 

231.  —  Du  crime  de  faut.  Ca5S.  ,  19  février  iBaS,  Sm.,  XXV,  i,  33o;  Bull,  crlin.,  XXX,  t3w— 
De  l'outrage  à  un  magistrat.  CaM.,a avril  liiS,  Sta.,  XXVI,  f»  aSo;  BalL  cria.,  XXX.  taS^ 
Des  déliu  de  la  |>rt^e.  Caa^S  wuùft  i83>,  Sou,  XXXll,  z,  «Ml  ML  eria.,XXXVl»3iZ|« 
plutieurt  autres  arréu. 

Il  B'appartkst  pu  i  beoar  de  cauationd'apprëcierks  preuves  et  In  ttoeigoagea  ipiont  produit 
k  coavktioB  du»  Vaut  des  jnfpei  et  du  juré*.  Ioiii|m  U  loi  a'aMâcbo  pM  k  cortiiat  uIm  «a  à 
ocrtaiBi  biti  «a  «mclèro  opéent  «I  néMiiiirede  orâna^  Cm.,  it  jaia  ttiStSkm.»  XXV,  a45. 

Un  moyen  de  cassation,  pour  être  recerable,  doit  reposer  sor  la  violation  d'une  loi.  Casa^ 
17  juillet  1837.  SiR..  XXVIU,  I,  75. — La  fauaao  applicatioa  d'ane  loi  ne  donne  ouverture  i 
cassation  que  lorsqu'il  a  rétslta  la  nolrtiaa  lanMlkde  qaatqaa  M.  Cm.,  14  aafHBhia  iM^ 
S».,  XXVII,  I,  3o6. 

En  gjaéral,  an  aul  jugé  au  fond  ne  donne  pas  ouverture  i  MMliaB,  ■toi  alors  que  la  loi 
Mmblerait  appliquée  contrairement  à  aoo  esprit.  Avis  du  coaa«  tS-^i  janvier  iSofib  Sot^  Vl^ 
%  74. — Surtout  lorsque  le  nul  jugé  ne  consiste  que  daa*  aoa  busse  apprécialioa  dce  ûm 
Mit»  de  UcaaM.CM><»  MaivcN  Mt«,SianIV,  a,  58;  et  14  germinal  an  i3,  SfH.,  V,  i,  i43  : 
voyez  encore  nue  Isale  d'iatrc*  arrêts.— A  noioa  pourUnt  qu'il  paraÏMc  que,  pour  éluder  la  bi, 
les  jiit^e?  (int  porté  une  décision  erronée  sur  les  faits  soumis  i  k-ur  a|ipr(-cinlioii.  Cas». ,  5 
janvier  i8ih^  Sir.,  IX,  r,  iig. — Jugé  en  sens  contraire  Ciss.,      novembre  iSio,  Sin.,  XI,  i,  4g. 

Il  V  a  ouverture  à  rauatiun  :  — l'our  violation  <i'iiii  arrête  du  gouvernetnent  sur  l'adnini^ 
tratiou  publique,  rendu  à  une  époque  où  les  lois  lui  donnaient  tout  eiïct,  s'il  n'était  dteoBcé 
dans  les  formes  voulues  par  la  constitutioa.  Cass.,  tS  novembre  1816,  Sia.,  XVII,  I,  160; 
ML  cif^  XVUI,  aix^Pew  violalioa  des  loi*  romaiaei,  loraqa'il  s*a^  de  (tiU  on  actes  pa»- 
th  aoin  leur  eaipire.  Oui.,  6  phmoae  aa  (o,  Sta.,  VI,  i ,  to  t  3o  juin  1807,  Sir. ,  VIII, 
a;^;  lîull.riv.,lX,  iti;  tt  autres  arrêts. — Même  pour  violatioa  des  lois  romaines  réglant,  djns  le 
silence  de»  lui»  existantes,  un  point  de  droit  ou  d'équité,  dss.,  lO  avril  rSar.Siii.,  XXI,  I,  il6; 
iiiill,  (-IV.,  Wlll,  f)3;  et  I.»  juillet  l'Un,  Sm.,  XXI,  i,  41a;  Bull.civ.,  XXllI.aa'». — .Néaomoioa 
les  ju{;cinen<i  rendus  en  ronfunnité  d'une  loi  romaine  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  cassés,  qaao4 
la  lui  aurait  été  appliquée  dans  un  sens  contraire  à  la  jurisprudence.  Caas.,  i3  oelobre  l8t3, 
Sia.,  XV,  X,  5(».— Four  violation  dea  anoienaca  eouluma^  loraqa'il  a'agit  de  faiu  ou  aelea  paaaéi 
•MN  leur  «■pire.  Qm.,  9  avril  tSaS,  Sut.,  XXIII,  t,  a37t  Htt.  etv.,  XXV,  i5i;et  piwicun 
autres  arr6ts. — ^Diea  plus,  lorsque  les  parlies  ont  consenti,  aiilBe  ifUcilemenl,  dans  le  cours  d'une 
instance,  à  être  ju^écj  suivant  les  dispositions  d'une  COotaM,  elles  ne  sont  pa»  rerevahles  à 
prétendre,  en  cour  de  c;issalion,  que  celte  coutume  n'étjit  pas  appliahleet  que,  par  suite,  l'arrêt 
rendu  renferme  une  Lusse  application  de  la  loi.  Cass.,  37  mars  ig3a,  Sta.,  XXXll,  i,  65o. — 11 
y  a  encore  ouverture  à  cassation  pour  violation  des  anciennes  règles  du  droit,  eoosaeriea  par  la 
Code  civil. Cass.,  14  décembre  lÀi'i,  Sia.,  XIV,  i,  66. — Pour  violation  des  prinduca  rna^friia 

Zr  ledroit  des  gens.  Cass.,  29  mars  1S09,  Sia.,  IX,  t,  188;  Bull,  civ.,  XI,  66. — PourviolatiaB 
■  lais  étrangères,  dans  le  cas  où  leur  observation  «stoffdoaaée  par  laa  kia  fraafdacs.  Gus.,  s*' 
r^ier  i8i3,  Sia.,  XIII,  i,  ii3;  Bull,  civ.,  XV,  a5. 

Il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  pour  violiiliun  d'un  usage  qui  n'est  consacré  par  aucune 
loi.  Cjss.,  14  aoiit  181 7,  SiR-,  XIX,  i,  ig. — Ni  même  pour  violation  d'un  usa^^c  consacré  par 
une  jurisprudence  précédente,  laquelle  ne  saurait  avoir  plus  de  force  que  la  lui.  Cass.,  a3  jea" 
vi«r  x8i(),  Sta.,  XVII,  i,  29;  ii  juin  iSa5,  Sia.,  XXV,  i,  245;  et  plusieurs  autres  arrêts.— 
L*arfêt  faadé  sur  nae  ancienne  jurisprudence  ne  peut  être  cassé  qosnd  cette  jurisprudenee  eiS 
attcttée  par  plutieats  aaleaia.  Cbm.,  ii  juillet  i8a6,  Sir.,  XXVll.  i,  56 — Mais  il  doit  être 
eaiaés'il  ■'mdiqve  aucun  monument  de  ectte  jurisprudence.  Cass.,  29  décembre  182g,  Sm., 
XXX.  I,  3o5:  Bull,  civ.,  XXXI,  1276. 

Il  n'y  a  pas  ouverture  à  cassation  pour  violatian  du  contrat.  Ca.M.,  i3  février  1817  ,  Sir., 
XXVII,  I,  i5i. — Ni  pour  erreur  sur  la  nature  d'un  contrat  que  la  lui  n'a  pas  défini,  Ce  n'est 
la  qu'un  mal  jugé.  Cass.,  2  février  180S,  Sir.,  VIII,  i,  i83. — Mais  il  y  a  plus  qu'un  nul  juge, 
il  y  a  oumture  à  cassation  pour  fausse  qualific^on  d'un  contrat  défini  par  U  loi  qui  en  a  ca- 
nct&iaé  les  clcmens.  Cass.,  a6  juillet  i8a3 ,  Sm.,  XXUI,  t,  378}  Bull,  cït,  XXV,  35i.— fia 
général,  la  fausse  interprétstion  d'eu  eoatraC  ae  peut  offrir  ouveitare  k  casaaÂm:  la  dispaalp 
tions  des  art.  1 158  et  z  161  du  Code  cîvn  sont  plutAt  des  conseils  donnés  aux  juges  que  des 
règles  inpératives.  Cass.,  18  mars  1807,  Sin.,  VU,  i,  a4i. — Le  plus  ou  moins  d'dfet  accordé 
aux  énonciations  contenues  aux  titres  aaci<M  au  pcat  élM  un  ■ojca  du  cmalÎMi.  Gasi.,  ift 
brumaire  an  12,  Sir.,  IV,  1,  58. 

(i)  Eicepté  pour  cause  d'ineom^itenet.  —  Vovcz  la  loi  du  17  veatoae  aa  S  fit  MM  stlM|^ 
art  77,  et  ans  aotea  sor  Its  art.  a«t  xo,  delà  lui  du  16—34  M&t  17901. 


W  AMBUBUftS  HATMHAUi  «ilimTVAim. 

il.  Avant  que  la  demande  en  cassation  ou  en  prise  à  partie  soit  mise  en 
jyy4)^u^u(,  U  a^A  pré«labiement.  examiné  et  décidé  ù  là  requête  doit  étoe 
adndse,  et  b  pennisston  d'aattgm»  «Moa^ 


ik-Ain  réwker  dl^OM»  «otOiCa  la  fawaut  résulter  seulement  de  pn'-^iomption ,  dans  Ira  eu  «&  b 
presTC  todanniak  n'est  pasadmiaiible.  Cuê^  biï  x8i5,Si».,  XV,  x,  377^  BbU.  dv.,  XYU, 
95.— Aînaï,  l'erreur  drs  juges  dn  fond  nr  la  micitim  de  utoir  s'il  y  •  m  mb  MqiiiMMaeal , 
oiTre  ui!  niuycn  de  ussutioÉ.  Cém.,  ai  mAI  tWo,  Sim.,XXX,  t,  34z;  Boll.  dr.,  XXXIi;  I9f;  (| 

plusieurs    autres  arréis. 

La  coiilrariclé  d'arn'Uî  donacoOTerturc  à  cassation  lorsf|iic  le  prcniirr  arrêt  est  paîwc  111  fiirrc 
de  diose  jugée.  Cass.,  14  >oùt  181 1,  Sin.,  XII,  i,36o;  Unll.  civ.,  XIII,  204;  t-t  plnsicurs autres 
déetiioas. — 11  en  est  de  mène  de  Is  contrariété  de  jH|MMM  rendus  par  le  même  triinnat,  et 
particidUfeeMat  par-  te  méme  jege  de  paix,  Inra^  w  ONgnlnl  nod  le  aeeoad  jogetnent  co 
pleine  eonnaissaoee  de  prcoiier.  Caas.,  at  i8i3,  Sol,  XV,  x,  x35;  BaB.  elr.,  XV,  1 
liais  la  contrariété  d'arrêts  ne  donne  pas  onvertvre  i  cassation  lorsque  les  arrêts  contraires  sont 
vendus  entre  parties  diOférentcs  ;  surtout  lorsque  le  second  arrêt  est  rendu  sur  la  ticrcc-opposi- 
taoa  formée  au  [ircrni<'r.  Cass.,  i!J  novembre  1H2  Sir.,  \\V,  i,  f)4.  Deux  arrêts  peuvent 
néeemoias  être  coalraires  quoique  rendus  entre  parties  nominatiTemenl  différentes,  si  les  par- 
lÏM  de  deuxième  arrêt  représcutout  les  p^rtiet  du  fnaâa.  Gais.,  arrêt  précité  do  x4  eoât  x«t, 
Sta.,  Xm,  z,  36oi  BoU.  civ.,  Xlll,  204. — U  u'j  i  paa  eamrlufe  i  cassation  pour  crate  de  ces» 
«laiiAd  eeotre  im  erric  de  cour  royale  basé  sur  une  dMaioi»  adadMiIrelive,  eona  prétexte  ffA 
-se  troaverait  en  contradiction  avec  une  ordonnance  royale,  lotenremic  ottérieuremeBt  et  qui  m* 
eait  annulé  la  décision  administrative  ,  la  cour  de  cassiition  ne  ju<;cant  les  arrêts  on  jugemens 
^ui  lui  sont  dénoncés  que  d'après  l'état  des  choses  rxislant  au  moment  on  ils  <inl  rie  rendus. 
€<^Bt,3soîlt  ifiiS,  SiH.,  XXVI,  I,  93. — Il  n'y  a  pas  non  plus  ouverture  à  cassation  pour  cause  de 
<«ODlrariété  eontre  un  jngcmeut  du  triimnal  de  cassation  contraire  à  un  ancien  arrêt  du  a»- 
floil.  Cass.,  Il  gomÙMl  aa  10,  Sir-,  II,  2,  54i. — Ni  contre  un  arrêt  de  cbambre  d'accotaliaBb 
«ootrairo  à  un  arril  de  oaar  d'assises.  Cass.,  21  novembre  181a,  9tm,,  XVl^  x,  St.^ — ^Lt 
tnàM  dVn  masHl  oveek  dune  jocée  aalériaamseiit,  n'est  on  moyea  de  cassation  que 
toMfUr'aHe  a  été  n  asatlired'tane  acepdmi  non  aeniciBîe.  Ous.,  la  avril  1817,  Sir.,  XVn,  x, 
a#B./ —  Idtun  d'un  arr/t  ijui  dl'.posc  niutrairement  à  des  décisions  administratives  antérieures, 
ai,  devant  la  cour  royale,  on  u'a  pas  excipé  de  ces  déci.sions.  Qss.,  10  mars  1S18,  Sia.,  XVIII, 
1,  -jiS. — Mais  il  en  est  autrement  en  matière  criminelle;  il  n'est  pas  besoin  que  la  partie  qui 
se  plaint  d'un  second  jugement  rende  contre  elle,  ait  rxcipé  d'un  premier  jugement  rendu  en  sa 
faveur.  Cass.,  la  juillet  180^  Bxa,  VII,  3,  872;  Bull,  criro.,  XI,  ig6. 

801U  l'eapire  de  la  lai  da  a;  novembre — 1*'  déoembre  X790,  la  violation  de  la  chose  jugée 
deaaait onvertaro  k  eeaMajea.  Oiss.,  i5  gerraiaataa  9,  Sxa.,  I,  a,  309;  Bnli.  av.,  III,  148^ 
Mes, CM  de  même  aujourd'hui,  mais  il  faut  que  la  chose  jugée  ait  clé  invoqucc  devant  les  juges 
'da  fiaadet  mécontuc  par  eux.  Cass.,  3  fêvritr  1^57,  Sir.,  XXVllI,  i,  87;  et  plusieurs  antres 
arrêts. 

La  violation  des  formes  de  procédure  donne  ouverture  à  cassation  lorsqu'elles  sont  constitu- 
tives des  jugemens  ou  prescrites  à  peine  de  nuBhé  :  cette  règle  a  été  appliquée  par  une  multitude 
'dl'atrèta  ;  il  est  oat  de  mtm  des  formalités  non  prcaciites  à  peine  de  auUilé,  lorsqu'elles  sont 
màthmtiettet  cm  coBsHtudves  d'un  droit  qui  pooiradt  être  le  fendeMOt  d'une  eedoa  on  d*nae 
««eeption  au  profit  de  la  [in-tic  ijui  se  plaint  de  romi^sioii.  C;iss.,  10  février  1819,  Sir.,  XIX, 
I,3a8;  Rnll.  civ.,  XXI,  55;  et  .Nancv,  10  sepluubre  1814,  Sir.,  XVI,  2,  52;  et  une  foule 
xl'arréts.— Ce  prinripe  est  surtout  applicable  aux  matières  spéciales  rCj^lix  s  jiar  les  lois  antérieu- 
res au  Code  de  procédure  et  à  l'égard  desquelles  la  loi  du  4  germinal  an  -i,  qui  ordonnait  la 
4aiiation  poor  tonte  omission  de  formes,  mcmc  non  prescrites  â  peine  de  tmllité,  attrait  conserré 
eoD  eamire.  Giei.,  a  décembre  x8a4,  S»^  XXV,  x,  aajjj  BolL  crin.,  XXIX,  54i*  — Mais, 
<an  atitiére  criadnelle,  use  formalité,  non  preacrite  par  la  bi,  ae  devient  pas  aalâlMMdle  et 
a^euaire  par  cela  seol  que  l'acrasé  en  réclame  l'observation.  Dans  ce  cas,  Parrêt  qui  refiue 
4ie  faire  droH  à  h  réquisition  de  l'accusé  n'est  pas  sujet  à  cassation.  Cass.,  3o  novembre  l8i5, 
SiK.,  XVI,  I,  265.  —  Il  en  serait  autrement,  si  la  lormalité  que  la  cour  a  déclare  pouvoir  être 
«mise  éta  t  nécessaire  à  la  délcnso  de  l'accusé.  Cas».,  12  avril  1827,  SlR.,  XXVH,  i,  5i4;BulL 
criro.,  XXXll,  218. — ^Vojes  encore  Sir.  et  Devii.1..,  TalU  Tricennale,  v"  jV«///.'tf  substantielle. 

fin  thèse  g^oéiale,  en  ae  peut  préaeatcr  ef&caoement  ea  cour  de  cassation  un  moyen  qui  n'a 
foiat  été  soamis  à  rhppriatatioa  des  juges  dn  fiaid.  Gué.,  3  Kvrier  1827,  Sia.,  XXVIII,  i,  87; 
'êt  plasieurs  antres  arrêts.  —  Lorsque,  d'ailleurs,  ce  moyen  n'e;t  fonde  sur  aucune  dis|i4>sitioa 
«Tordre  public.  Cass.,  7  juin  1810,  Snu,  X,  i,  3i5. — Par'suitc ,  la  partie  qui  ne  s'est  pas  plainte 

(i)  Voyec  la  iaida  a  brumaire  aa  4  (a4  eetobre  1795) ,  art.  3  et  la  loi  da  a?  vcntase  tt  8 
(i^«wa  rSoo)^  art.  ^ 
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6.  A  cet  «ffet,  tons  les  six  mob,  le  tribnnal  de  wutàm  iwirow»  yioff^ 

fle  sés  membres  pour  former  un  bureau  qui,  sous  le  titre  de  bureau  de^- 
requêtes ,  aura  pour  fonctions  d'examiner  et  de  ju^cx  si. les  requêtes  en 

»■    .  ■     m       ■  ■  ■.     n  —Il    fi         ■       ■    Il   I 

«|,  yyvr  djlffllll  ^  r«Bissioa  des  forawi  fWrilW  pw  h  lai  dan*  los  aclM  de  pcaAlwlM« 
flliape,  1^  pent  propmer  ceU« oaistioa  cow^s  mijmi do  eimtivB.  C«h.,  5  lmuHiie4a^u« 
SlH.,  BT,  a,  5«6.  — Tiem  d'âne  fbmnlitë  non  prearrite  par  h  loi»  atali  nliataiitieBe.  CaM.^o 

août  1^26,  Sir.,  XXVH,  î.  119. — A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'tine  forma'ilé  d'ordre  public.  Cm^ 
iG  briimairo  sn  i  i.  Sir.,  VIT.  a,  gJ^oet  loxa  ;  Bull,  civ.,  VII,  35;  et  -  juin  i8io,.Sin.,  X,  i,3i5; 
»ofi  f  la  loi  du  avril  j8o6  et  les  ootca.  —Par  suite  de  ce  princi|i«,  le  dcfcndcur  qui  a  con- 
ajâiuuii  iiL  kiU  (k't\iu(  devjini  les  juges  du  fond,  oc  peuls«  pourvoir  ea  rnwlion  ypiir  Tii^<tttn. 
4'uii  i<  d''  I^usiir  Ici^iul  il  aurait  pu  fonder  une  cxcvption  à  la  dcmaode  fiia|£e  «MtM  Mb  GlMii 
a8  noTembre  i3a6,  Sia^  XX VII,  i,  33. — Oa  ne  peut  dod  pins  eiôper  CD  eour  da  cassativii^ 
d'un  déortenent  dont  on  n'a  pas  excipé  devant  les  jnges  du  fond.  CÛa.,  5  tnil  t8i3 ,  S»., 
XXV!.  I.  26.-<-NëaiMnat(ks,  on  peut  pr^senler  en  «mir  dt  OMUtiei»  an  moyen  qui  ne  l'a 
poini  (.1  i-xfkrcsw-iocot  devant  les  premiers  jages,  si  ce  Bsofen  a  ixi  apprécié  d'office  par  cnx.  CaHbi, 
■i&  uu  .c  iabn;  iS^iCi ,  SiR.,  XXYll ,  i,  -jog. —  Il  en  est  de  mant:  dus  loaycat  rcjctcs  par  le  tribm||| 
dç  priiuicre  iu3L>iacc  et  à  l'c^'ard  Jc^qusU  il  n'y  a  pas  eu  d'appel  interjeté,  si  les  uujenaei^ 
été  reproduits,  discutés  et  appréciés  par  la  cour  royale.  Cass.,  16  joillet  1816,  Sir.,  XVH»  tp 
aS;  BnUL  cjv.,  XVIII,  i45. — D'aiUenra,  par  ndt  aèd  «pi'ao  noym  denallil»,  préiealé  «o  ea^ 
ariin»eoalM«a|ifeMitdspMnièw  inataM»»  n^pobl  dant  PM,  Il  jr  a 

aaoïpUon  qu'il  n'a  point  été  proposé  lors  de  cet  arrêt,  qaokpi'il  se  trouve  indiqoé  dMt  dMMBr 
clusions  si^'uifiées  au  procès.  Cass.,  8  juillet  i8a8,Siii ,  XXVllI,  i,  337.  —  Les  piécca qui n*ai|i 
point  l'té  produites  rn  appel,  etcrllcs  qiii  sont  d'une  date  postiTicurc  à  l'arrêt  dénonce,  ne  peuvent 
être  le  fondement  d'un  moyen  decas-wtioD.  Cass.,  agjuin  i8a5,  Sir.,  XXVI,  i,  /,o5.  —  Kufin  de 
liannani  •oyena  de  ciMarion  sont  rtcevables  après  l'échéance  du  délai  sor  le  poorvoi,  poomi 
«nlliMiwmail  élé  r^Hlieraoent  £ut  dans  les  déiaia.  Cmi«4  •«»  tfliS»  Si»>,  XIX,  x,  n4| 
M.  dÂ,  XX,  ao8. 

lAaMqfae  dr  reiniéte  ciffle,  fondé  sur  iW^ns  g^îH,  m  pwt  toa  f W||<|(i  ixwpiii  .Msyfc  di 
CMtation.  Cfess-,  3'  rrimaîre  ao  9,  Sin.,  I ,  a,  277. 

Lorsque  l'appel  d'un  jugement  a  été  rejeté  tout  à  la  fois  comme  non  recevablc  et  mal  fondé,  .'il 
la  cour  de  cassation  reconnaît  qu'en  effet  l'appel  rtait  mal  fundé,  la  fin  de  non  recevoir  n'ofifre 
plus  d'ouverture  à  cassation.  Cass.,  3o  juillet  i8a8,  Sik.,  XXVIll,  i,  4i3. 

^  non  rceovable.UQ  pourroi  en  caaaation  dirigé  contre  les  motifs  d'un  arrêt,  sans  p'ief  ea^ 
Ire  le  dispositif.  Casa.,  29  janvier  z8a4t  XXIV.  i,  34  ;  ;  Bull,  civ.,  XXYI,  ag.  —  Un  molK 
eoiftniire  i  la  kn nVtpaw  pW  iniMI  dsatMalion  si  d'ailleurs  le  dispositif,  juste  en  loi-même,  «a( 
apinivé  snr  dWreavHmeonfanM  11*  loi. 0MSMa4  juillet  iKat.Stn.,  XXII,  i,  3$i. — Snrtoot 

si  l'erreur  des  motifs  est  .«ans  infliienre  sur  le  dispositif,  (^.i-ss.,  rî  mal  iSiO,  Siii,,  XVII,  i,  5^6. — 
ISéanmoiii.s,  le.*  motifs  d'un  arrêt  peuvent  être  cnrobini's  avui;  sun  (Ir^iioMiif  pnnr  Iimt  sur  le 
vérilabl'  sens  de  l'arrêt  et  décider  s'il  duit  rtre  cvissc.  (,a.s.s.,  H  riuveoibrL'  iSi  !  ,  Siri  ,  MV,  t,  l  ; 
Bull,  civ.,  XV,  35().  — Ju<;é  encore  que,  lorwpie  les  motifs  du  jugement  de  première  iu.slaocc  n'ont 
pas  été  .-idoptés  par  nri  arrêt,  la  jostification  dr  l'arn'  l  ne  peut  résatter  des  faits  déclarés  coastaaf 
pat  le  jvgamaM  da  pramitea-inataM»)  il  tett  l'appaéoiar  d'apvèa  le*  hiu  qnel'aw*tM  uhm 
eoattate  et  qui  entrent  dam  ses  motifs.  Gras.,  8  avril  1S14 ,  Sir.,  XV,  i,  241. 

Lorsqu'un  jugement  prcsc  nte  de  s  di.iposilîons  (li>(iiir'(_s  ^■l  .M-pircis  dont  les  unes  sont  con- 
foen»es  et  les  autres  contraires  a  la  loi,  il  y  a  lieu  a  diviser,  a  maintenir  les  ptemièrcs  et  à 
cassi  r  11  1  s, .  iiiulis.  Ciss.,  (i  lliennidiir  an  S,  SiR.,  I,  i,  i  '  i;  et  pluRirurs  autres  nrré'';. — Ainsi» 
lorsqu'un  jugement  ou  arrêt  contient  une  décision  légale  sur  le  litige,  et  une  dispositioa 
aootraire  à  la  loi  sur  Ir  mode  d'eiécotion ,  eelle-ei  senlensent  doit  f Ifi  Ml— Wl  OsBt,  14  JldW 
i83o,  Sia.,  XXX,  i,»46»  ItoH.  «iv..  XXXII,  173. 

Une  partie  g*ast  paa  raeenU»  i  s«  poomlr  an  a— timi  aae^ska  dhposMaiia  Ihm  atrCt 
ne  loi  fent  aueus  gv)«r.  Gm*,,  S»  mai  i8q6,  Sin.,  SXVIt,     9>*~  Ainsi  une  paiti»  aa 
peut  se  faire  ce  qu'il  a  été  omis  de  pronenoer  sur  une  demande  formât 

par  Sun  adversaire.  Cjss.,  4  août  iJ^o*»,  .Sir.,  Vf,  2,  'X>\-  I''  eond.imné  par  une  eou 
d'as«i.ses  ne  peut  se  plaindre  en  cassation  de  ce  qu'il  a  été  ordonné  que  les  débats  ne  compreo» 
draieni  qu'une  partie  des  faits  qui  lui  étaient  impatés.  Cass.,  14  septembre  1^7»  Sin.,  XXVW) 
r,  ti3;  Bull,  crim.,  XXXII,  778  — Oa  de  ce  fa^ii  a  été  oandamaé  à  «m  peine  BMHadreqne  «èllr 
pêflic  par  la  lai.  Chas.,  10  avrS  <tt7,  Sni.,  XVllf,  i,  aS;  et  plnaienM  anima  arrêta.  —  9m 
enmplB,  dee^^M^ajmt  été  déclaré  ooupakle  de  recela  mais  non  ooupaUe  de  compUeild,  lè 
•a«r  d^sea  l^aeendanné  par  emap  eonHne  oeqMMe  tant  à  la  feia  de  eeoqplidté  et  de  teodl^ 
elle  n'a  prummré  que  le  mMéiMMi»  d»lafeiiM  ippttaaUs  i  Fte  4»  oaa  daat  aaa.Caat.,  iS  aî!» 
iSap,  Sir.,  XXIX,  i,  4i(5. 

Sitr  les  e.is  un  lu  [MiiirToi  on  cassation  ^ noB  recevable  pour  cause d'ae^aie|paBaMkpeilHié<ll 
rarréi^  v«jea  8n.  al  DBTI1.L.,  TmUa  Titçtmmaië,  i*  Caumêo»,  j 
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cassation  ou  en  proe  à  partie  doivent  être  admises  ou  rejetées  :  ce  bnretn 
ne  pourra  fuger  qu'an  nombre  de  doute  Joges  au  moins. 

7.  Si,  dans  ce  bureau,  les  trois  quarts  des  voix  se  r^tinîssenl  pour 
Fréter  une  re<[uéte  en  cassation  ou  en  prise  à  partie ,  elle  sera  déliai- 
livcnent  f^ctëe  ?  n  les  trois  <|naits  des  Tont  se  rénRissent  ponr  adnettM 

la  requ<'*te ,  elle  sera  définitivement  admise;  l'affaire  sera  mise  en  juge- 
ment ,  et  le  demandeur  en  cassation  ou  en  prise  à  partie  sera  autorisé  à 
assigner  (1). 

8.  Lorsque  les  trois  quarts  des  voix  ne  se  réuniront  pas  pour  rejeter  OW 
admettre  une  requête  en  cassation  ou  en  prise  à  partie  ,  la  question  sera 
portée  à  tout  le  trilmnal  rassemblé ,  et  la  simple  majorité  des  voix  fera 
décision. 

9.  Les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre ,  pour  cause  de  sus- 
picion légitime,  les  conflits  de  juridiction  et  résrlemens  de  juges,  seront  portés 
devant  le  bureau  des  requêtes»  et  jugés  dcnnitivement  par  lui  sans  firais  sur 
simples  mémoires,  par  forme  d'administration  et  à  la  plnraliti'  des  voix  (2). 

10.  La  section  de  cassation  seule,  et  sans  la  réunion  des  membres  du  hu- 
TCBU  des  requêtes t  ptononcera  sur  tontes  les  demandes  en  cassation.  Ion* 
que  la  rpqin'fe  aura  été  admise.  La  section  de  eassation  no  iiourra  juger 
qu'au  nombre  de  quinze  juges  au  moins  :  la  simple  majorité  des  voix  suflira 
pour  former  la  décision. 

1 1 .  Les  sections  du  tribuqal  de  cassation ,  soit  qu'elles  jugent  séparément, 
soit  qu'elles  se  réunissent,  suivant  les  cas  ipéciûés,  tiendront  toujours  leurv 
séances  publiquement.  ' 

12.  En  toute  affaire ,  les  parties  pourront  par  elles-mêmes ,  ou  par  l«m^ 
défenseurs,  plaider  et  faire  les  obsiervatioDS  qu'elles  jugeront  nécessaire»  à 
leur  cause  ou  à  leur  demande. 

1 3.  Dans  les  procès  qui  seront  jugés  sur  rapport,  la  disciissi<m  sera  fwé- 
cédée  du  rapport  par  un  des  juges,  sans  qu'il  énonce  son  opinion.  Les  par- 
ties ou  leurs  défenseurs  ne  pourront  être  entendus  qu'après  ce  rapport 
terminé.  Il  sera  libre  aux  juges  de  se  retirer  en  particulier  pour  recneilltr. 
les  0|)inions;  ils  rentreront  dans  la  salle  d'audience  pour  prononrer  leur 
jugement  en  public.  —  Cette  forme  sera  celle  de  tous  les  autres  tribunaux 
du  royaume,  dans  toutes  les  afliûres  qui  y  seront  jugées  sur  rapport  (3). 

14.  En  matière  civile,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  ne  sera  que 
de  trois  mois,  du  jour  de  la  siïnilii  ation  du  juirenient  à  personne  ou  do- 


(i)  VoTcz,  sur  les  arrête  «Tidaiianon  et  leifonMEtë*  de  leor  ^ifiortlua,  l'utiele  t6 delà  kl 

4a  a  bniiii.iire  an  4  (^4  octobre  1795),  et  les  notes. 

(a)  Voyei  U  loi  du  a  brumaire  an  4  (a4  octobre  X795),  art.  3  ;  et  la  loi  <iu  «7  Tcotset 
m  8  (18  mars  iSoo),  art.  60.  —  Il  faut  au  sarplus  consulter  it  dernière  ds  «as  éUK 
lois  qui  a  plus  prticuliircment  réglé  l'organintiim  de  U  cour  de  caasatioo. . 

(3)  Vojres  les  art.  gi  et  suivans  du  Code  de  praeéiare  civile. 

Sowl'capire  de  U  Joi  de  i:qo,  les éëUWtéa  «ne  asatinio»  de  nyortisr,  m  pcmeatétm 
vidée  ^ne  anr  un  rap|iort  fait  publiqucmeol  et  ft  Tradience.  Le  «otiafoithm  I eelte  ttf^  ce^HWla 
■sDUé  ia  jusement.  Cas*.,  i3  mai  1806,  Sin..  VU,  1,  iiîp;  Bull,  cît.,  VIII,  17».  —  Il  est 
mime  néccsiaire,  à  peine  de  nullité .  dénoncer  datw  le  jugement ,  que  le  juge  a  fait  ion  rapport, 
et  qu'il  l'a  fait  à  l'audience.  Ca»s.,  11  ihcrmidur  an  9,  Sir.,  VII,  2,  iiSg;  Bull,  ci».,  III,  3o8. 
—  Un  jugement  interroiusur  rapport  n'est  pas  nul,  par  cela  seul  que  le  jugement  qui  a  or- 
deoné  le  délibéré  n'a  pas  fixé  le  jour  du  rapport,  lorsqu'UMlllM  ce  jonra  été  fité  par  un  autre» 
jags— al  tMrtieJiUiiii»  Ceak,  t"  tènim  i8ao,Siai,XX,f,  %it^JMn  ai  d'aiUeun  les  partie» 
«ttcoaiMni  et  repria  leare  oenetnaioiM  l  rawlieMC  o4  le  rapport  a  dli  fait.  Caaa.,  10  aai  iM^ 
9ni.,  XXVI,  I.  ■?(/>.  —  Le  rjpport  ne  pc-ut  être  fait  en  rabaêace  des  parlica,  et  le  jugement  ne 
peut,  à  peine  de  niiUilc  ,  iUc  rendu  à  un  autre  jour  que  celui  préfiié.  Cass.,  3  janvier  1817* 
Stti.,  XVII,  1,  379.  —  Une  cause  raiac  en  délibéré  «ur  rapport,  «fuit  être  jugée  djns  l'élat  ocf 
«Ue  ee  ttoavait  lonque  le  délibéié  •  été  erdonoéi  les  parties  ne  sont  plus  recctablcs  à  prodaiM, 
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jnicUe,  pour  tous  ceux  qui  habitent  en  France,  sans  aucune  distinction 
quelconque,  et  sans  que,  sons  aucun  prétexte,  il  pukseétre  donné  des 
lettres  de  relief  de  laps  de  temps  poiu*  se  pourvoir  en  cassation  (1). 

15.  Le  délai  de  trois  mois  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  de  l'in- 
stallation du  tribunal  de  cassation ,  pour  tous  les  jugemens  antérieurs  à  la 
publication  du  présent  décret,  et  à  l'^trd  desquels  les  délais  pour  se  pouw 
voir,  d'après  les  anciennes  ordoniuaices,  ne  seraient  pts  MtudlâaMal 
expirés. 

16.  En  matière  dTÎle,  la  demande  en  cassation  n'arrêtera  pai  rezécntiaa 

du  jugcnioiit ,  ci,  dans  aucun  cas  et  SOUS  aocon  prétexte,  il  ne  pourra  être 

accordé  de  stii  séance  [7'. 


de  nouTelles  piices  ni  h  prendre  de  nowellea  concliuions ,  sorlout  ai  le  rapport  est  drja  com- 
mencé. Caen,  74  raars  i8a5.  Sir.,  XXVII,  53.  —  La  nomination  d'un  ra|i|)iirteur ,  daos 
les  cas  où  elle  n'est  pas  prescrite  par  U  loi,  n'est  iju'aa  acte  d'instruction  qui  ne  lie 
pas  les  juges  et  n'enpèdie  pw  ^«'ih  U  poinnt  jugar  nos  aupert.  Gm,  xo  mAi  itaa, 
âia.,  XXIX,  1.393. 

(s)  Toycs  Part.  i5  de  b  bi  da  a  kraiiHre  au  4  (34  octobre  1795) 

Les  agent  du  gourcmnieat  B*mt«  «a  Batière  civile,  de  mém  ^a  lea  aiotplea  partimliera, 
^oe  trois  mois ,  à  partir  de  la  aî^MratioR  du  jugement  ou  de  l'trrét ,  pour  se  pourvoir  eo 
cassation;  \i:  règlement  de  I73S,  art,  i6,  titre  IV,  i""*  partie,  qui  accordait  à  ces  agens  h  f  i; nlic 
de  faire  leur  pourvoi  hors  des  délais  fixés,  a  été  abrogé  par  l'art.  i4  de  la  loi  du  an  novembre — 
i""  décembre  1790.  Oiss.,  8  février  1817,  Sir.,  XXVll,  i,  411.  — La  régie  des  domaines  n'a 
également qncles délai*  ordiBaires.  Cais.,  33  brumairean  10,  Sir-,  II,  i,  i23. — Vojez ci«aprcs 
h  loi  da  «  aaMcnJiM  X7g3«  rdatife  mx  gens  de  mer. 

Le  pcninMca  eaaietioB oonire  un  arrêt  aigntfié le  4jaiB e*  tardif  «a*U  a'eat  tuaai  qmle6 
eepteoDre  :  ee  n'est  pas  le  cas  d'apidiqaer  la  anxiae  me»  itrminl  $tm»  eompmMmr  in  termimo, 
Cass.,  i  \  niiveiiibrc  1823,  Sin.,  XXIV,  i,  45. 

La  sl::riification  du  ju^cimiit  faite  a  un  domicile  élu  pour  les  actes  de  procédure,  ne  fait  pas 
courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation  :  il  faut  une  signification  à  personne  ou  domicile.  Caas., 
^Boréal  an  6,  Sir.,  XX,  i.  '♦(îS;  et  plusieurs  autres  arrêts. — W<rm lors  niêmr  que  la  signification 
calfaitc  à  un  étranger;  elle  ne  peut  l'être  utilement  qu'an  parquet  du  procureur-général  àlacoor 
ikeaaaation.  Caaa.,  3  eeAt  tSiV»  Sia.,  XIX,  i,  74  ;  BuU.  civ.,  XX,  19;.— Est  valable,  uuar  raire 
courir  les  délab  do  posrroi,  h  ^gdiôllioa  d'an  jugement  faite  i  lareqMte  daa  babifan*  ifnnceoa»- 
raune,  poursuite  et  diligence  du  maire,  ufGcicrs  municipaux  et  agcns  nationaux:  Passislancc  des 
offirirr.s  municipaux,  en  la  supposant  surabondante ,  ne  peut  vicier  la  signification.  Cass.,  6 
a\nl  iSu),  SrR.,  XXII,  i,  ':i\5.  —  Est  éi:.ilcmcnt  valable,  pour  faire  courir  les  délai.s  du 
pourvoi  cuntrc  1rs  inini  iirs,  la  siguitiealion  du  jugement  ou  de  l'arrêt  faite  à  leur  tuteur.  La  dis- 
{loaitionda  ré|lciM  r  I  173S,  titre  IV,  art.  i3,  qui  ne  faisait  courir  le  délai  qu'à  partir  delà 
aigiûfiation  qui  était  faite  au;  flMaeara,depiua  répoqac  de  leur  majorité,  a  été  abrogée  par  la  loi 
de  1790.  Cass.,  5  juin  i83«,  Sia.,  XXXii,  t,  5i3. 

Le  délai  pour  le  pourvoi  en  cassation  n'eat  pas  prorogé  par  l'appel  d'un  jngemnit 
qualifié  de  dernier  ressort.  Cass.,  a  thermidor  an  8,  Sia.,  1,  i,  Bia.  —  Néanmoins,  lors- 
qu'un jugement  ea  dernier  ressort  a  été  rendu  contre  un  mineur  cl  lui  :i  sitTiilic  avant  la  lui 
du  27  novembre  1790,  sans  que  cette  signification  lui  ait  été  renouvelée,  ni  depuis  la  publica- 
tion de  celte  loi,  ni  depuis  qu'il  a  atteint  sa  Myocké,  le  aiiaear  8  3o  aat  pour  ae  ponmlr. 
Cass.,  7  floréal  an  10,  Sin.,       2,  io54. 

Toute  déchéance  de  pourvoi  encourue  par  une  partie  profite  tant  tm  caOtleÎM  da  priBd|Ml 
obligé  qu'au  principal  obligé  M'-ntee.  Gaaan^  ao&t  1807,  S».,  VII,  a,  ta4* 

Sar  te  délai  d«  pourtol  en  caaiation  ea  naatiéreerbalnelle ,  vojex  la  loi  da  16—09  septembco 
1791,  sur  la  justice  criminelle,  art.  iS;  le  Code  du  3  brumaire  an  4*  v^f^^  Ct  leo  OOlM,  «t 
le  Code  d'instruction  criminelle,  art.  37^,  418  et  suivans. 

(2)  F.n  matière  civile,  la  demindi-  en  cassatiou  n'arrélc  pas  l'exécution  du  jiij:cuicnt  ;  en  ron» 
séquence,  la  partie  contre  laquelle  a  été  rendu  un  jugement  en  dernier  ressort  ne  peut,  sow 

Kétcxte  qu'elle  va  se  pourvoir ,  ou  qu'elle  s'est  déjà  pourvue  en  cassation ,  eiiger  qo'aTaot  do 
lécnter,  «on  adveisaire  lui  donne  eaatioo.  Lors  aiêaw  que  criuM  serait  étranger  et  ae 
dinooerait  è  emporter  bora  de  France  l'objet  du  Uttge.  Cass.,  4  prairial  an  7 ,  Sn.,  VII,  s,  94S} 
AuL  cit.,  1,  358.  —  Vovez  cependant  la  loi  du  if>— 19  juillet  1793. 

En  matière  criminelle  le  pourvoient  .susfK-nsif  :  Code  il'insl.  i-riro.,  art.  37^. —  Il  ne  l'ctt  pas 
eo  matière  corrcclionncllc  et  de  polKc;  i.Lni,  jrt.  v-'iDjus  ci;  ik-ruiiT  cas,  le  cou  Jamné  qui  veut 
se  pourvoir,  doit  «ucuier  provisoirement  le  jugvtucal  «t  ««ttificr  de  cette  occutipo.  Kéanaioiiio, 


« 
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17.  L'intitulé  du  jugement  4e  wii— idift  jpMtera  totijours,  arec  lés  Hoiat 

des  parties,  l'objet  de  leurs  demandes,  Pt  le  dispositif  contiendra  le  texte  de 
la  loi  ou  des  lois  sur  iestiueUes  la  décision  sera  appuyée. 

i%,  Éwiiinfc  qmlifloatioii  ne  sera  donnée  aux  plaideurs  dans  rintitnlé  des 
.jtfenicns  ;  on  n'y  inscrira  que  leurs  noms  patronfanîqpns  et  de  temille, 
et^elui  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  profesnon. 

éO.  Lorsque  la  cassation  aura  été  prononcée,  les  parties  se  retireront  au 
greffe  du  tribunal  dont  le  jugement  aura  été  cassé ,  pour  y  di  terminer,  dfiia 
les  m^mtes  formes  qni  ont  prescrites  à  l'égard  des  apiicls,  le  nouveau 
tribunal  auquel  elles  devront  comparaître,  et  procéderont,  sa\oir,  les  par- 
lies  qui  auront  obtenu  la  cassation,  comme  il  est  prescrit  a  l'égard  de 
l'appelant;  et  îes  autres,  comme  il  est  dls|)Ob(''  à  l'égard  des  intimés  (1). 
'  ^0.  Dans  le  cas  où  la  procédure  aura  été  cassée,  elle  sera  recommencée 
•àivixttr  du  premfer  acte  où  les  formes  n'auront  pas  été  observées  ;  raliûre 
sera  ])lai(l('c  de  nouveau  dans  son  entier,  et  il  pourra  enOon  y  aVOir  liw à 
^  la  demande  eu  cassation  contre  le  second  jugement 

21.  Dans  les  cas  où  le  jugement  seul  aura  été  cassé,  raffUlré  sera  auisîtAt 
portée  à  l'audience,  dans  le  tribunal  ordinaire  qui  avait  d'abord  coima  en 
dernier  ressort  (7]  ;  elle  y  sera  plaidée  sur  les  moyens  de  droit,  sans  ancune 
forme  de  procédure  et  sans  que  les  parties  ou  leurs  défenseurs  puissent 
■plaider  sur  le  point  réglé  par  un  premier  jugement;  et  si  le  nouveau  juge- 
ment est  conforme  à  crhii  qui  a  été  cassé,  il  pourra  encore  y  avoir'  lieu  à 
la  demande  en  cassation.  —  Mais  lorsque  le  jugement  aura  été  cassé  deux 
fob,  et  qu'nn  troidème  tribunal  aura  jugé  en  dernier  ressorf ,  de  la  même 
manière  que  les  deux  premiers,  la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  au 
tribunal  de  cassation,  qu'elle  n'ait  été  soumise  au  corps  législatif,  qui,  en 

•  ■'  ■•  ■ 

la  eonr  de  owatian  a  jugé  que  le  ministère  public  ne  pent  faire  arrêter  des  indindus  condamnésà 
■ne  peiw  oomolioiiaeU^  a'ib  ont  Eût  une  dëeUratktn  de  pourvoi  dans  lea  délais  et  qne,  à  oea 
condaBMés  tout  airMfilanqaêtodu  ninlttère  pebKe,  ils  penvent  hiddeinneot  demander  à  h 

cour  de  cassation  ronnulation  de  l'emprisonnement.  Cass  ,  14 ]oiII<*t  iS'J7,  Sin.,X\VJI,r,53o;Bun. 
crim.,  XXXII,  6i3. — En  matière  criminelle,  I"  potrrToi  rn  Ciis^ation  piît  susprnsif  non  sculi-mcnt  de 
l'I  peine  maisencorodr  l'i-xt'Ciitiiin 'ir-.  r-oruiLiiiinnlicini  (ivil^'s.  i  -  iiDn'.il  nn  i'Î,Sik.,V,  7,  'iS. 

—lien  est  deaifaie  contre  un  arrêt  qui  t;n  roatière  correctioniu-llL'  ai'tjiiiite  le  prévenu,  et  lui  adjuge 
dci  restitutieai  «1  doaMa^f*4ittéréts.  —  Si  dooe  en  a  exécuté  proTisoircmcnt  l'arrct  en  ce  qai 
toochclcs  di>— ifM  irt«ill%l»«— rde  caentioa  aasoie  cette  exécatioo.  Casa.,  3o  bruowlre  an  14, 
ftatTlI,  %t  SiStBiiO.  •iln.,X,448.— Malt  eeM^iii,  ^dlSiit|iMra  eontieini  JogeBcst  eonve- 
ti«ind,  •  négligé  de  régukrùer  son  poortoi,  et  n  pns  dôme  suite,  est  non  recevaUe  i  qoereUCr 
reiéeation  proTisoire  de  ce  jugenent.  Casa.,  3  aoât  tSio.Sir.,  XXI,  t,  18^. — conr  d'assises 
peut,  Douobstant  !r  pourvoi  en  cas-wlion  foritié  conîrc  un  arrêt  par  Idjncl  (.•lie  a  rejett"  un  niuyen 
présenté  par  le  prévenu  et  pris  de  ce  que  des  poursuites  ne  pouvaient  plus  6tre  excrcccs  contre 
lui,  urdunner  qu'il aen  passé  outre  aux  débats  sur  le  fond;  te  potfVM  a*a  pas,  SB  ce  cas,  m 
.  «liet  suapenaif.  Gus.,  a3  juin  i83a ,  Sia.,  XXXII ,  i,  S6a. 

Hors  lie  cas  d'teqaittcnent  par  le  jnir,  le  poorroî  en  cassation  formé  par  le  ministère  publie 
«SoDspensif  en  ■atilit  OfiaiMlla.  ôâs.,'90jtoQltt  xSa?,  Su.,  XXVl^  1,532;  Bull,  crias., 
XXXIl,  6ao. 

Tout  pourvoi  en  cassation  formé,  en  matière  criminelle,  contre  un  arnH  de  rompt'tcnce,  est 
essentiellement  suspensif  et  oblige  la  cour  ou  le  tribunal  à  surseoir,  lors  luàmc  qu'il  paraîtriiit 
avoir  été  formé  après  les  délais.  Les  juges  excédent  leurs  pouvoirs  si,  sous  ce  prétexte,  ils 
psaifnt  outre  «  nonobstant  le  pourvoi  ;  à  la  cour  de  cassation  senic  appartient  de  statuer  sur  la 
Moevabililé  du  povrvoL  Caïa.,  11  mai  x833,  Sntn  XXXIII,  i,  357.  N'est  point  considéré 
«auno  Mfèt  sur  la  compétence,  celui  quietatoe  tut  des  iitégobtritéa  oomaiiiBei  dons  la  poonallfe 
et  sar  llneapacité  prétendue  dea  menira  de  la  cour  :  le  pouTfté  ciMCre  m  tel  awêt  n'est  ^|Hi 
aHapenaif.  Même  arrêt. 

(i)  Voyez  l'art,  -j.;  de  la  loi  du  a  bramaire  an  4  (24  octobre  l'ÇfS)  ;  l'art.  87  de  la  lui  du  5^ 
«antote  an  8  (18  mars  1800'),  et  lea  notes;  et  le  Code  d'inst.  erim.,  art.  427  et  suir. 

(a)  Ces  mou  JMiu  U  tribuiuU  enbiaire  f»i  «M*f  d'abord  eonou  en  dernier  ressort  ont 


Dlgitlzed  by  Google 


97  màTKHÉIlM  1790.  W 

4t  «M,  ptfÊteett  «A  déeret  dédaiMofare  de  là  hn;  et  lonipie  ce  décret  aura 
été  sanctionné  par  le  rot,  le  tnlnml  de  eaaaatiim  ^  conformera  dans  son 
jugement  (1). 

n,  Toat  jafemeiit  du  tribunal  de  ceasatioct  sera  fanprimé  ^  et  inscrit  sur 

les  registres  du  tribunal  dont  la  décision  aura  été  cassée. 

23.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  de  cassation  un  commissaire  du  roi  qui 
sera  nommé  par  le  roi,  conmie  les  oommlssairea  auprès  des  tribunaudc 
de  district,  et  qui  aura  des  Tonctions  du  même  genre  (2). 

24.  Chaque  année,  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  d'envoyer  à  la  barre 
de  l'assemblée  du  corps  législatif,  une  députation  de  huit  de  ses  membres, 
qoi  lui  présenteront  l'état  des  jugemens  rendus,  à  côté  de  chacun  desquels 
•era  la  notice  abrégée  de  l'aOure,  etle  texte  delalei  «pu  aura  déddé  la 
eaisation. 

35.  Si  le  cottmiissaife  du  roi  anfirès  dn  tnlmnal  de  eassaticm  ai^icnll 
^*il  ait  été  rendu  un  jugement  en  dernier  ressort,  dirot  renient  contraire 
anx  lois  ou  aux  formes  de  procéder,  et  contre  lequel  cependant  aucune  des 
paities  n'auraît  réclamé  dans  le  déhû  Axé  ;  après  ee  délai  e?cpi  ré ,  il  en  don- 
nera connaissance  au  trilmnal  de  cassation  ;  et  s'il  est  prouvé  que  les  for- 
mes ou  les  lois  ont  été  violées,  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les  parties 
poissent  s'en  prévaloir  pour  éluder  les  dispositions  de  ce  jugement,  lequel 
▼andra  transaction  poiu-  elles  (3). 

26.  Un  greFfler  sera  établi  auprès  du  tribunal  de  cassation;  il  <;era  Açré  de 
Tingt-cinq  ans  au  inoins  :  les  membres  du  tribunal  le  nommeront  au  scru- 
tin, et  à  la  nu^orîté  absolue  des  voix.  Le  grefûer  choisira  des  commis  qui 
feront  le  service  auprès  des  deux  sections,  qui  prêteront  serment  ,  et  dont 
il  sera  civilement  responsable.  Le  grefGer  ne  sera  révocable  que  pour  pré- 
▼arication  jagée. 

27.  Chacune  des  sections  se  nommera  un  président  tous  les  six  mois  ; 
celui  qui  l'aura  été  pourra  être  réélu.  Lorsque  les  sections  seront  réunies» 
dles  seront  présidées  par  le  pins  ancien  d'âge  des  deux  préndew  :  les  aa>- 
tres  membres  du  tribunal  se  plaeenttt  sans  dittinetîoci  et  «ans  ancnne  pré- 
séance entre  eux. 

28.  Previsoiremcnt  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué,  le 
règlement  qui  fixait  la  forme  de  procéder  au  conseil  des  parties,  sera 
exécuté  au  tribunal  de  cas.sation,  à  l'ffiGceptiain  des  points  anxqaeis  il  est 

dérogé  par  h-  présent  décret  (4). 

(t)  Vojc7.  h  loi  du  3o  juillet  x8a8,  ' 

(s)  Voyez,  sur  le  mini.stèrc  poblie  pris  la  eoar  ds  cutttloBi  kfl  Ida  diateomlrcsB  4» 
(s4  octobre  (7g5) ,  art.  6  ;  du  27  Tcntose  an  8  (18  mm  1800),  art  67  ;  le  régleaent  du  4 

Ciirial  M  8  (a4  mai  iSoo),  art  3o  et  3i  ;  le  décret  dn  i**'  nui  i8i3;  et  rordonoxnce  da  l5 
ticr  1826,  art.  43  et  suiv. 

(3)  Cesl  re  qu'un  .'ippcllc  pourvoi  rlans  Vinièrêt  ht  Int.- — Vovcz  la  loi  du  16 — ag  septem- 
bre i7<)r ,  et  cl'iIc  iIu  27  Tf'Dtose  an  8  (rS  mars  ifoo),  art.  SS,  et  les  notes. 

(0  Ce  règlement  est  celui  du  78  juin  1738,  qui  est  encore  en  vigueur  tuioanf  bai  et 
la  proecdure  devant  la  cour  de  caMation  :  Il  Ml  donc  k  complément  des  bMS  aiir  la  Mttîrs. 
y  «ici  quellet  aoat  celles  de  ses  dispusitions  que  nous  avoca  era  utile  de  nfipMtcrt 

PREMIÈRE  PARTIE. 


Trrb  IT.  — 2ftt  imumên-m eanadm  JtnnilM  m  de  jmgemem»  witif  m  liwiidn  tmmt 

Art.  i''*'.  Les  dmandcs  en  cissation  d'arrfts  on  de  jogcmens  rendas  en  dernier  nmoHp 
•eronl  fonnéet  par  une  icqaête  en  forme  de  vn  d'anit,  qui  contiendra  les  BMijena  de 

«MUtlSB. 

"a.  LsditS  Teqoltfc  aers  tlgafe  de  Tafoeat  da  demandenr,  et,  en  ontre,  de  dent  anciens 
Wanti  sa  eomeily  fin  noadm  de  eeas  fs!  aetont  qmdiea  en  charge,  on  des  tienle  plosaa» 
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39.  L'installation  du  tribunal  de  ftuaHcn  sera  Ikite  à  diaqae'MiUMiftl» 


cieoa,  sinon  ladUc  rt-qacic  ne  pourra  Hrc  reçue:  et  à  cet  effet  le  tableau  du  nom  des  avucaU 

an  conseil ,  sifîDé-  de  Itur  greffier,  sera  rniiis  lous  les  ans  nii  grcfTe  du  conseil  i-l  en  rrlui  de^ 
requêtes  de  l'hôtel.  {Aujourd'hui  la  signature  d'un  seul  uirocat  suj/it.  Voyez  au  surplus 
l'article  19  ci-après.  ) 

3.  Les  deuK  ancieas  avocaU  qui  Mèneront  bditc  requête  tcroot  Icoui  de  se  faire  repréMaler 
Im  Mcnrei  des  faiu  au»  Iwqiwl»  les  laoyeai  icTODtfouéi,  pour  4ln  ca  état  de  roMire «Mpte 
de  lenr  n'a,  lorsqu'ib  teraat  wiadét  A  eet  effet. 

4.  Le  deatandcor  ca  casniJoa  sera  teoa  de  joindre  à  sa  requête  la  copie  qui  lui  aura  ét^ 
a^ifiéc  de  l'arrêt  on  jtifirmrnt  rn  dernier  ressort ,  ini  une  «[«édition  en  fonue  dudit  arr^t  ou 
jaçcment,  s'ils  ne  lui  oui  pas  été  signiPiés,  sinon  la  rcijuile  ne  pourra  être  reçue.  {C'on/lrme 
par  l'article  16  de  la  loi  du  1  brumaire  an  4-) 

5.  Le  deoMadeur  en  c*>s«tion  sera  tenu  de  consigner  la  soaHM  de  cent  cinquante  livres  pour 
Amade  envers  Sa  Majesté,  lorsqu'il  s'a«ira  d'un  arrêt  ott  jagoaent  contradictoire,  et  celle  de 
aoiual»i^uan  Kvntp  aH  ae a'ayit  que  d'au  arrêt  oa  jugeneat  par  dâant  aa  fm  JarchuMoa; 
deiquellet  sommet  te  reeerear  des  sDeades  te  chargera ,  sans  dront  aï  ftaStt  ik  sera  la  quUtanee 

consignation  jointe  à  la  requête  rn  cassation  ,  sinon  l  iditc  roqnlla  M  pourra  être  re- 
çue. (  Confirme  par  les  lois  drs  14  Iruinuire  an  5,  arttcU  i^'"^,  eti  lirumatte  an  4,  article  17; 
mais  les  indigens  sorit  dispensés  de  l'amende.^  ' 

6.  Les  accuses  qui  auront  été  décrétés  de  priae  de  corps,  ne  seront  rc^us  à  demander  la  rt»> 
aadoa  dat  arrilt  ou  jugcmens  en  dernier  ressort,  qot  les  auront  décrétés,  ou  d'autres  arrêts  o« 
jugemens  préfianloircs  «a  iaterlocotoires ,  s'ils  ne  aoat  attacUcaeal  ta  état  dans  les  prisons  des 
juges  qui  «nroat  rendu  lesdits  arrte  ou  jugemens,  on  dantcelhtdn  liaio6  se  lient  le  conseil  : 
et  à  l'ifjard  dr  ceux  qui  se  pourvoiront  en  cassation  contre  de?  arrêts  on  jugemens  définitifs 
rendus  contre  cui ,  ils  ne  pourront  y  être  reçus,  qu'après  s'rlrc  mis  en  clat  ilans  les  prisons  du 
lieu  où  se  tient  ledit  ronscii,  lursque  Irsdits  arrêts  ou  juj;enicus  auront  prononce  <  uutie  Luvtlis 
peines  afflirtives  ou  infaniantes;  et  dans  tous  lesdits  ras,  l'acte  de  leur  écrou  en  bonne  et  duc 
forme ,  sera  joint  à  la  requête  en  cassation ,  et  visé  dans  l'arrêt  qui  interviendra  SOT  icdlef  à 
peine  da  nullité.  (  Cm^rmi  par  l'articU  4a  x  ^  Codad'instmetiam  arimûut/e.  ) 

7.  La  requête  ca  catsatloa,  aree  Tarrêt  on  jugement  en  dénier  reaaoït,  et  la  qoiltaaot  de 
consignation  de  l'amende,  sera  remise  au  greffier  du  conseil,  et  le  deaaadeiV  J  joiadfa  une 
requête  pour  faire  commettre  uo  rapporteur  en  la  forme  ordinaire. 

8.  Aucune  requête  en  cassation  ne  pourra  être  reçue,  si  clic  n'a  pas  été  préscntéL'  et  le  rap- 
porteur commis  dans  le  délai  qui  sera  marqué  par  les  articles  suivaua,  et  ce,  soit  en  matière 
«àvile  ou  criminelle. 

9.  Ledit  délai  sera  d'un  an  pnnr  l'élise,  les  bêpitaox,  les  cnrpt  «a  on— naiaU»  eodéaiaat^ 

nsécnlîiret  oa  régnlièret»  et  les  corps  na  communautés  Isi^nea;  et  ee,  à  oonnler  da  joar 
1  si^ilicstion de  l'arrêt  ou  du  jugement,  an  lieu  ordinaire  des  bénéfices,  aux  bureaux  des 
liApitaux,  étant  STndics  ou  autres  personnes  chargées  d'administrer  les  affaires  desdits  corps  ou 
communautés. 

10.  Celui  qui  pendant  l'année  mentionnée  dans  l'article  précédcut  aura  succédé  à  un  béné- 
fice, autrement  néanmoins  que  par  résignation,  aura  un  an  pour  se  pourvoir  en  cassation ,  à 
compter  du  jour  de  la  tignificaima  qai  lui  sera  faite  de  l'arrêt  oa  du  jofenwnt,  ainii  qa'il  est 
'  porté  par  Tartiele  précédent. 

11.  Le  délai  d'un  an  aura  lien  en  outre,  à  l'égard  de  ceux  qal  aeroat  abtcas  da  iwmma  paar 
*cause  publique,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  Tarrêt  on  du  jngemeot  i  leur  dernier 
«lomicile. 

12.  A  l'égard  des  parties  qui  seront  domiciliées  dans  les  colonies  françaises,  le  délai  pour  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  arrêts  on  jugemens  qui  auront  été  signifiés  à  leur  dominlc  dan.^ 
lesdites  colonies,  sera  d'un  sa  pour  celles  qui  demenreront  dans  l'ctcnduc  des  ressorts  des  cuo- 
aeils  supérieurs  des  iles  de  Saiât-Peminane ,  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Ctnada  et 
de  rilo-Rojalei  et  de  deos  ans  pour  ceUea  qai  aeroat  domiciliées  dans  l'étendae  des  retsorU  des 
'aaoatlbaanérieorsdePondidi^et  de*  Mai  da  Boarbea  et  de  Flrnacet  sauf  ,ea  caid'ïnsnflisMBe 
dftditi  délais ,  eu  é;;ard  aux  eirconsisaoat  partîealièret,  k  être  leadîlaa  pairtiaa  rdavén  da  kpa 
de  temps,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

I  i.  Kt  a  l'é^'ard  de  toutes  autres  personnes,  même  des  ecclésiastiques,  lorsqu'il  ne  s'agira  point 
des  droits  de  leurs  bénéfices  ou  dignités,  ou  de  leurs  fonctions  ecclésiastiques,  le  délai  sera  aculo 
.nMOt  de  su  mabt  à  enaqrter ,  pour  les  majeurs,  du  jour  de  la  signiGcation  de  l'arrêt  ou  du  ja» 
geawat  à  leur  |^onno  on  domicile}  el,  i  l'^pard  des  mioenn^du  jour  de  la  aipiificatîoa  qui  sera 
'pareillement  faite  k  leur  personne  ou 'domicile,  depuis  qu'ils  auront  atteint  la  majorité.  , 
i4-  I.^s  héritiers,  successeurs,  ou  .ivnns  r-ausc  de  ceux  ijut  seront  décèdes  dans  les  six  mois 
mcotionués  dans  l'article  pniccdcnt ,  auront  encore  su  mois,  a  compter,  pour  ceux  qui  seront 
wycnia,  du  jonr  de  la  ai|niliMiwB  d«  l'arrêt  oa  da  jugemeat,  qai  ca  aan  faîte  à  kar  pmnaip 
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■lênMSit  par  deux  commissaires  da  corps  législatif  et  deux  commissaire 


ou  domicile,  et,  s'ils  sont  mineurs,  du  jour  de  l.i  signification  qui  sera  pareillement  faite  »  leur  per- 
loonc  ou  domicik',  depuis  qu'ils  auront  attfiol  la  majorité.  (  Aujourd'hui,  le  delii  ordinaire  est 
4* trois  mois,  sans  dtsUnctionde  la  qualitides personnes  {ardtle  l^de  ia  toi  du  27  novembre 
—I*'  dieembrt  I7gu)> — l-es  gens  de  mer  et  les  ieUttm  lUt  eoùntee  sont  seule  e»ce»lés  4n 
Mai.) 

i5.  Aurunc  requête  en  cassati«nne  poorra  être  reçue,  il  elle  n*cat  présentée  dans  les  dé- 
lais ci-dc^.ius  marques,  suivant  les  difTércntes  qualités  nu  demcnresdes  demandeurs;  après  les» 
quels  di-lais,  il  ne  pourra  leur  être  accorJ'.'-  ;jiirnn  riltcf  de  laps  dv  temps,  si  ce  n'csi  [  our  L-rao- 
«Ics  et  iuiporlantcs  considérations,  et  sur  une  rcquélo  séparée,  i>ur  laquelle  il  «i-ra  statue  parar- 
Hldélibcré  au  conseil,  aprùs  qu'il  en  aura  été  préalablement  communiqué  aux  «leurs  commissiîctt 
■ommés  |HMir  resaroen  des  rc^uilca  en  catMtiaa.  (  Aujourd'hui,  Un'ya plus  de  relief  de 
ie  tmtfs.'^  Ftyfe*  loi  du  27  noifembre — i*'  WlmâiA/w  X790,  orHete  x^,  et  loi  du  ^  im- 
maire  an  /» ,  article  l5.  ) 

iG.  Ne  scnirit  romprîses  dans  les  ariicles  ci-dessus  les  rccjm'ti  s  en  cassation  présentées  m 
matière  donjn:  liu ,  soit  parles  procureurs-généraux  de  Sa  Mjjcs  é,  soit  par  les  iQ>pc('ieurs  gé- 
néraux du  duiiiainc,  ou  ausqucUc*  ils  se  seront  joinU;  et  pourront  Icsdilcs  requêtes  être  admises 
sans  ùirc  signées  de  deux  aocieu  avocats,  aaos  coni^iuttoB  d*smtaàtf  et  nêno  annldà  du 
délai  fixé  par  Icadils  utidca. 

17.  La  dispontioB  de  l'artiele  précédeat  mm  Ben  piwiDcaMrt  pour  ks  requêtes  en  owlim 
prrsrriiL'LS  p  ir  le^diu  procureurs-;:éiiéran,  emtre  Ht  arrête  dans  ksqoela  ils  auraient  été  par- 

lics,  ou  tonne  des  réquisitoires  pour  l'intérêt  pobUc. 

18.  Dari'i  K->  li  ilrcH  iiiJlicieb  un  il  ne  s'aj;ira  (]Uc  de-  foulcnir  la  juridiction  nu  li ]■  iTn|_';iti- 
Tcc  de  leurs  conij>a;^a'.es  ,  ou  celles  de  leurs  charités,  lesditi'S  requêtes  pourront  être  picsenlccs 
auM  être  signées  d'anciens  avocats,  rt  sans  con!<ignation  d'amende;  mais  ne  pourront  être  ad- 
■bes*  tieUea  n'oat  été  douées  daw  le  délai  d'un  an,  à  coopter  da  jour  de  la  sigoificatioaqui 
tara  été  faite  desdils  irrte  aaidlta  procweara-géoéraOT» 

19.  Les  requêtes  en  cassation  des  arrfts  par  lesquels  l'appel  des  jiigemens  rendus  par  les  juges 
et  consuls,  ou  autres  juges,  aurait  été  reçu  Jans  les  cas  ou  lesdits  jugemens  ne  sont  pas  sujets  à 
l'appel,  pourront  être  prcs<-nlées  sans  rtiti-i.-l;.  lijH  lI'.  vcji  ju  et  sans  consignation  d'jrocnil  ';  5e- 
root  lesaitea  requêtes  remises  à  un  des  sieurs  loailrcs  des  rrqtiètcs,  sans  qu'il  soit  bcMjin  de  ie 
flAw  «oanMltre,  poa^  j  être  statué  à  son  rapport,  aini  qu'il  appartiendra,  après  en  avoir  com- 
aMBuné  aw  émn  commitasires  aooHiMs  pour  rexaacn  des  dcoaudcs  en  cassation  (  et  lorsqu'il  7 
aora  fiea  da  eaMcr  kadlia  arrêta,  il  aéra  ordonné  aa  arfaw  leatps  qoalea  jueaMas  daat  l'appel 
amt  été  re^,  aaroat  aaéeutés  avec  eoadaaaatiea  da  d^ena  conlre  la  partie  qw  Pavait  fait  re- 
eerofar. 

ao.  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  nommé  un  rapportcir,  l'ordonnance  qui  l'anra  enmmisct 
la  requête  en  cassation  lui  seront  remises  incontinent  par  le  greftier,  avec  les  pièces  qui  j  auront 
été  jointes.  (  Fej^  It  r^mm»  dm  4 /ratraaia»  S,  artfel» 4,  et  «dm  d»  t5/nmer  i9a6, 
article  i3.) 

•t.  Auenne  reqiitlaaB  wwaHea  Depoanaélre  pevtée  sa  eooseil.  tans  avoir  été  pféalaUeiaaat 

communiquée  aux  siewa  tOUnisariret  Btwaél  en  général  pnirr  l'exaiBea  des  demandes  eo  eaMatiaa^ 

ou,  lorsqu'il  s'a|,'ira  dn  doaMiae,dca  aldes  et  gaboUe*;,  uu  de  matières  eeelésiastiquo!*,  atnrieiir< 
comniissjircs  nommés  [.oiir  l'eiamcn  desdiirs  matières  (i^rr;  le  ifi;lemrnt  du  i:>  jarn'ifr  iS^ti, 
articles  22,  2.J,  i  S  et  suiva/is)  :  et  seront  lesditcs  rc^octcs  rapportées  au  picinicr  conseil  qui  sera 
tenu  après  la  cuiumunicatiuii  auidits  sieurs  commissaires,  i  l'elTct  de  quoi  monsieur  le  elianceller 
donnera  la  parole  aux  sieurs  rapporteurs  dodilcs  requêtes,  jar  préférence  à  tous  autres. 

aa.  Toute  requête  en  cassation  qui  n'aara  pas  été  commoaiqaM  aui  sieurs  commissaires  IMMB- 
més  l'aitide  pcéeédeat,  daaatraia  aïois  du  jour  qaa  le  rapportear  aara été  coanais,  serarc- 
gardee  comme  non  avenue,  et  la  somaie  eonsignée  pour  faneade  sera  acquise  k  Sa  Majesté,  en 
vertu  dn  |ircscnt  réplcment ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  aucun  arrêt. 

23.  Les  n  inu'U  s  en  cassation  d'arrêts  du  conseil  ou  de  jugemens  en  dernier  ressort  donnés  par 
des  eorntBÎMaires  chouisdans  le  conseil,  ou  rendus  aux  requêtes  de  l'hAtel,  seront  commun iquét  s 
au  rapporteur  de  l'iostancc  sur  IjtqueUe  ledit  arrêt  ou  ju|;caeat  aura  été  rendu,  et,  en  cas  que  le 
jqgauient  ait  été  rendu  à  l'audience  desditca  requêtes  de  l'héial»  i  celui  qui  7  aura  préside,  pour 
foeevoir  d'eua  les  éclairciaMmens  aécessatres  aar  les  cirooastaBccs  et  les  raisons  qui  aunnit  doBné 
Kea  aonfils  arréla  oa  jugemens,  le  toat  avant  que  la  requête  soit  rapportée  su  eensefl. 

a4-  I^n  procédant  au  jugement  des  demandes  en  cassation  foriDces  cmitrc  des  arrêts  du  conseil , 
en  aora  é^ard  aux  mojens  de  requête  Civilc,  s'il  y  echrl  ;  lesquels,  audit  cas  seulement,  pour- 
ront être  proposés  pour  mojens  de  cassation,  san^quc  les  parties  puissent  prendre  la  voie  de  la 
requête  civile  contre  ksdiu  arrêts.  (  f^ojrei  ei^tessus,  paget  S- S  et  suivantes^  les  notes  sue 
(es  cuvertam  è  aawrfaai  ) 

.  a5.  Sacai^aarbfafp«ctdalaTCfaélaMflMMliaB,k  deauBdair  ae  ronveaianm^ 


S86  asssmbijU.  hatiouau  ooaittnnxAMn. 

du  roi,  qui  reoemot  le  leement  iadWidiiel  de  tam  lai  nwHWliwi.  4» 


fUl^l^oa  mal  foodé  diins  sa  dcaiandc,  il  sera  rendu  irrét  par  lequel  ledit  demandeur  sera  dcboMli 
de  M  demande,  uu  dccl^re  nuu  rcav^lile,  s'il  j  éclutti«l,(kua  Tua  cl  l'autre  vas,  ij  aera  coodanMi 
au  le  aiiuic  arnU  en  l'umindc  di-  ccnl  cinqiMBliiilWi  —  <■  mmÊÊÊIhfmKm  lîVMi,  MÏMal'h 
oisliactioa  portée  par  rarticle  5  ci-dvwiM. 

96.  Lorsque,  sur  le  rapport  fait  au  conseil  de  !■  Ttfaéte  en  eaMation ,  il  aura  ëlé  jugé  i-prap«t 
4l  dmMder  Jm  «sUia  de  Tarr^  o«  dll  jogcmnt  oaulre  lequel  ladite  requête  sera  pré»eotée, 
leiditl  Mlib  «roM  eniroyéi  au  greRc  d«  ewaeil  par  le  procureur-géMcral  uu  par  les  ju^'es  qui 
aurcni  reoJu  ledit  arrcH  ou  li  d  '.  juj^emcnt ,  si  c'est  le  prucurcar^^ënrral  aién>e  qui  eu  denuuide 
la  Cassation;  à  quui  il  sera  sau^:  ni  dinA  le  délai  qui  aura  été  prcacrit  par  l'arrél  qui  sera  reodn 
au  cousoil  a  col  cflct,  cl  ce,  a  (ou>|^it<^r  du  juiir  que  iedilMlétMM  itêÙgKSét  tÛ^^MI  CMdi 
nHfurdcincat,  a  y  être  pourvu  aiosi  qu'il  appartieudra. 

•gu  Les  œotirs  aenNil  eoeofë*  cacbclda,  et  remis  en  cet  état  an  sieur  rapporteur  de  h  ^e^^liH 
€•  ousaiiun.  DcfeMM  Mot  faites  ani  grefficft  du  eoowU  de  k*  dcwcteter,  et  ce,  soua  IcÉm 
MMwa  qu'il  appartiendra.  (  Aujourd'Iim»  c«r  dbiUB  «rcMar  iu^UeaMet , puijsqua  tami 
lit  jugemens  t/oivent  être  inotivet.  ) 

a8.  Lorsque  le  conseil ,  suit  ru  ordonnant  l'envoi  des  motifs,  ou  après  1rs  avoir  vus,  ju^a 
que  la  demande  eneassa;iMii  nu  1  itc  J'ctrc  insîruite  ctinlradicloircmcnl  avec  tuulcs  les  parties  in- 
tefcasées.  l'arrêt  qui  inlcrvieudra,  urdunnera  sculcuicat  que  la  requête  en  caasatiua  leur  am 
«Momuniquée,  pour  j  KfwadM  daiM  kt  ddUH  ék  fjijmHÊk^  bute  «i»  qpMÎ  il  j  «n  fait  didtt 
timât  fu'il  apparlieadn. 

aç.  Les  dîmiaiidcs  en  caaaatkm  al  atee  Im  «nte  ^  iMmicadnwt  pov  douBder  ite 
«otifs,  ou  pour  ordonner  que  la  requèl«  sera  em—wuimBéti  la  partie,  ne  pourront  cmpêcte 
l'eiérution  des  arrêts  ou  jugcmeos  en  dernier  ressort  dont  l«  cassation  sera  demandée;  et  ne 
seront  dunnècs  aucunes  défenses  ai  surscance  en  aucun  cas,  si  ce  u'c»l  |jur  urdrc  cxi  rcs  de  Sa 
Majesté.  (  Conjiiine  par  l'artute  16  de  la  loi  du  27  novembre  —  i'''  dacembra  179O, 
mttiele  16.) 

30.  Dana  le  cas  porté,  par  TartideaS  ci-dcMua,  rarrtt  da  conseil  par  lequel  U  ««ra  élé  ofs 
^MBéque  lircquCte  ta  t-assalioa  am  C0Miiiaii|Mé«  à  la  ptrlkqai  aobUaa  Taitit  oa  jugeant 
ea  dcrnitr  ressort,  sera  signifié  4  aa  pwiomie  osdaaictie,  et  «e«  dam  trois  HOMaa  plus  tard,  i 

compter  du  jourdudil  arrêt;  ott,eD  cas  que  ladite  partie  suit  doniieiliée  daaa  les coloaica françai- 
ses, dans  les  délais  parlés  |>ar  l'article  fi  ci-dcssas;  et  faute  |iar  le  driiiandour  en  i-asw'.iun  de 
l'avoir  fait  signifier  dans  kdil  temps,  il  demeurera  déeliu  de  sa  demande  eu  cabjialivjn,  sus 
qil'on  puisse  jr  avoir  r^'ard  dans  la  suite,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

31.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  dont  00  demandera  la  cassation,  aura  été  rendu  au  conaeil 
ou  par  dea  co^uniaaairca  da  conseil  *  Ict  awcali  qui  aaroat  oceapé  dans  l'iostance  jugée  par  1»> 
dit  anèt  ou  ledit  jagOMili  «craat  tcaw  d'oocuûer  parniB— at  daas  Vinstaawi  «at  la  wsaliow, 
«a  conséquence  de  Tarrèt  Aiaalt  coanaaaiquc;  puorvtt  aliWMÎn  qat  iatt  aitdlét  aafe 
communiqué  ait  etc  signifié daat  Ict  délait  poctés  psT  l'aMide  ftfaédaaL  {fiHmr^eUm'^iàfbm 

applicable  aujourd'hui.) 

il.  Il  DC  pourra  être  donné  aucune  requête  ni  mémoire  pour  résoudre  aux  demandes  en  cassa* 
tion,  lorsqu'il  o*;  aura  pas  eu  d'airêl  de  soit  comaïuaigue,  oa  que,  s'il  j  en  a  eu  un,  il  n'aura  paa 
été  signifié.  Défenses  sont  faitca  au  avoeala  de  aifoar  de  parâiUes  requêtes  ou  mémoires,  soas 
tlUas  pciaei  qa*il  appaftiaadrai  at  aa  mMimot,  aa  aaaun  om»  lasdues  iai|aitas  en  rassatiea  . 
Âre  eonMBaaiquëes  avant  ledh  arrCt  par  les  graffim  do  conseil  «•  leurs  oosunia,  ou  par  lia 
clercs  des  sieurs  rapporteurs;  ce  qui  scr.i  rxcruié  .i  peine  Je-  liju»,  cents  livres  d'auinêat 
applicable  i  l'hôpital  j,'cucrat ,  sauf  à  élrc  prunijucc  de  plus  grandes  peines,  s'il  j 
écbet. 

33.  Les  requêtes  en  cassation  qui  seront  présentées  iaridenuncot  à  des  insUnees  pendantaa 
aa  «oaMil,  aaront  remises  au  sieur  rap pactaap  da  llaMaaaa  ft  li«|aclle  aa  piélaadra  que  Icaditu 
«afaflat  aorant  inddsatcs ,  lequel  en  eawaaniqwca  aaa  aiaata  caaiamiaitaa  awaiiaanda  aa 
fariMa  u  el-dessos,  sans  qu'il  soit  bcaaia  do  le  faire  coosaiettra  sur  lecllast  at  aereat  an  sar^ 

iilttS  observées  1rs  u:,-lc5  ri-iicssus  prescrites  pour  les  autres  Jeitnindis  en  cassation,  sans  que 
esdites  demandes  pm  eut  lIic  joinlcsà  l'instance  principale  aulrcmuit  que  par  arrêt,  et  après 
qu'elles  auront  été  |irëai.i!ii> meni  coonaaîqpiéia 4Nwta  iisan aaBBÙiiaiiaa«  la  taatipaiaaét 
nullité,  et  autres  qu'il  appartiendra. 

H»  Me  seront  néanmoint  eaaiprises  dsns  la  disposition  de  l'arlide  précédent  les  demandas 
■ea,cni»liMi  des  lirocéditrca  oa  arrête  auentauiirea  à  rautiidté  da  «uaiciU  lesquelles  ssnait 
hnsfes  at  imtniltes,  aksi  qu'il  s«ra  réglé  ci-apré*  aa  titre  des  laddona»  saas  être  sajeCMai 
lacunes  des  règles  presinies  p.ir  !(;  pi  éi^rnt  liirr  pour  les  autres  demandes  eu  cassation. 

35.  Le  demandeur  en  ra~iva:ioti  'jiii  succuuinera  en  sa  druundc,  après  un  arrêt  de  soit  com- 
muniqué, sera  cuiHlariuié  m  trois  1 1  ns  livres  d'amcnile  rmcrs  Sa  Majesté,  cl  en  cent  cinquante 

UiW*.Wfm  k  f  attira  sii'airêi  mi  la  jugciMBt  dota  U  casasiioa.  était  dcauiuke,  a  été  rcada 
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tribunal,  d'être  fidèle»  à  la  nation,  à  ia  loi  et  an  roi,  et  de  remplir  avee 


it  ct«i  la  iMillé.i 
icadu  par  drfant  on  par  forriusioo ,  <Um  le*4|aell«« 
«ouigoée  par  le  dcmandear  en  «-aasatiim ,  luivanl  rtriicle  5  c>«dcMu» 

3fi.  L'amende  portée  |>ar  l'article  précedoot,  ne  [«ourra  èlre  remise  ni  modrrre  snuêi 
orétckie  que  ce  aoit;  mais  elle  pourra  être  attgOKnlec,  s'il  esl  ainai  ordowM,  ta 
bdUe  dentaode  en  cMsalHw.  {L'miéitiitlim  itêfmmmm'tmtÊmifliÊt  iiyMyrf'Ah»  ' 
jMii<  Jamais  tttcéder  ioo  fr.) 

S7.  L'anNadMMn  m^uîm  do  plein  droit,  quand  mfme  il  aarail  élénaMiTy  prraoïircr*  il  M 
■^eJyc»  tenwt      f «rrit  gai  reiettcni  U  ilwianitew  namtiwi,  nii  wpn  Mfdaan-iiM 
nnenient  <!■••  I«  eaa  porté  par  rcrtMe  «5  ci-<l«Ma«. 

38.  I.Drsqiie  le  dciii^riJcur  aura  ublmu  la  cassalion  par  lut  dcmaniféc  ,  Tamendc  ronsî- 
^éc  lui  lira  rcoduc  sans  aucun  délai,  en  quvlqiiea  lermes  que  l'arrêt  qui  aura  ^|tfd 
à  uauc  drraaoïlt»  aeit  eoafat  «c  ^nml  mÊÊm  il  «arail  été  «rit  rnnliinegr  fw  fa4i» 
aérait  rendue. 

S9.  Après  qu'une  demande  en  cassation  d'un  arrél  oa  jBgtMHl  Mm  M  icjrtée  pir  1 
leflnte  «o  cinln4ictoire,  la  partie  q«i  !'•>«»  Tormée  ne  ymam  plut  m  peewdr  «■  < 
'«OBtre  le  mtoe  arrêt  ou  ja^cwat,  encore  qu'ille  prâ— Jlt  ai>aif  de  «off— ■  OMfrw,  ti 

pareillt'incnt  l  ontrc  l'arrêt  qui  aura  rrjdc  laiiilc  Ji-niandc;  ce  qui  sera  observé  à  (iciiie  <Je  nul- 
lité, mi'me  itllc  antri-  ^H-iiie  qu'il  up|>ar(K.'udra ,  notunimcnl  cuulre  les  avocala  qui,  après 
avoir  si^cué  la  prciini'rL'  rcquiHc  en   cauuilion,  auraient  auMÏ  si^né  ta  seconde. 

40.  [lefenaes  u-és  cipri-^sscs  sont  fuilea  aui  a«oo«U,  «ona  IcU^  peine  quM  appartiendra» 
même  d'ioMnietioii,  e'il  7  érhci ,  de  fidro  «iiMiMa  foaMawt  jMr  ioiroduire  aa  «mmII  ém 


deaMode»  ca  eiHatioa  d'arrCtt  oa  jnaaMaa  «d  dernier  rawwt ,  par  aalrca  nm  «t  «■ 

^-  ■  -  1  .  ±»Jk.K   ■  li  !.2  I  t  A.   ^..f  M  


que  cclica  qoi  aont  établies  par  laa  dMpoailiaaeda  pdMttt  lilrai  e»  Mi  km 
du»  le  cas  où  la  requête  en  rsMation  ajWléii  d'abord  fappOfftdt  à  8*  M^IMW,  il 

qo'il  j  serait  pourvu  ca  son  couscil. 

Trru  Y.  —  Des  tUmantlet  en  castatlon  des  jagemens  de  compétence  rendus  en  faveur  dts 


Art.  i".  l.cï  rcipi^tcs  rn  eaiMltoB  des  juj^rnu  de  rnrn|ictpn('e  et  ;Ies  autres  procédures  faites 
an con«éqncocc ,  seront  signées  sruU-mer.i  de- l'avorat  de  ta  p.Ttic  qui  présentera  ladite  requête, 
aafla  qira  toit  nércwaire  qu'elle  soit  signée  de  deux  ancien  avocala  au  con.f«'I ,  comme 
«Mi  Mat  eoBHpatioa  d'aawade»  à  laquelle  le  deaiodeiir  aam  point  coailanué,  quand 
eiÉBa  ta  renite  icnH  reietée. 


I  requête  icnH  re)etée< 

a.  Les  accusés  qui  se  pourvoiront  en  cassation  contre  des  jn^jerncns  de  eompélcnrc,  et  dca 
procédure»  faites  en  rnn^éijucnce,  ne  pourront  jr  être  admis,  si  le  jugement  11  éic  rendu  par 
défaut  riintre  eiiv.  siinf  j  se  re[>réjenler  jiniir  purger  la  contumace,  l  (  js  ,  ou  s  ils  si.mt 

«irêtés  dans  la  suite,  il  Mra  prorédé  de  nouveau  au  ^uj^mrat  de  compétence  suivant  l'édit  da 


de  déecmbre  i680f 
Btion,  s'il  j  échet. 

S.  Ne  pourra  paidlIrMM  aneoM  requit»  ea  eatttIloB  <li«  aAaite,  tl  ftccaié  ■*cal  aetatl» 

tatml  prÏMonier  dam  lc«  prbons  des  prcvAts  des  marêcliaui,  nn  des  présidiaui,  ou  antres 
é^f^  on  le  procès  criminel  sera  pendant  :  et  sera  tenu  ledit  ae<  usé  de  rapporter  et  joindre  à 
sa  requête  son  ccroii  en  bonne  furrne,  attesté  par  lejii^c  ord'nairc  dn  lieu  nù  il  sera  détcnn, 
et  signifié  au  prorureur  dit  rui  en  la  maférhausséc  ,  ou  au  siège  présidtal  dont  la  l'oinpétence 
■era  attaquée,  même  à  la  partie  civile ,  si  aucune  j  a,  ou  à  son  procureur;  et  sera  fait 
■senti on  dadit  écrou  dut  l'arrêt  qui  ordonoen  l'apport  dea  cbargcs  et  informations,  à  peina 
dt  eeB^é, 

4.  Seroat  teiras  les  seensés  de  joindre  à  lenr  reaaête  les  copies  «pi  Icor  aomat  élé  si|llMélB 
des  jogemeas  de  compétence  dont  ils  demanderont  la  cassation. 

5.  requête  CD  cassation  avec  l'écrou  de  l'arru^é  et  la  rtipie  à  lui  siprnifïée  du  jugement  de 
com|>étciice ,  scrout  rcmUcs  entre  les  mains  de  l'un  des  sieur:t  maitrcs  des  requêtes,  du  nom- 
bre de  ceux  qui  auront  été  nommés,  i  cet  effet,  chaque  année  par  monsieur  le  diancciier, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'eo  oomincttre  un  dans  la  forme  ordinaire,  sur  chaque  reqaéta 
particulière. 

A.  Sur  le nqppwt  qat  ae  itia  fait  par  ledit  slear  Battre  daa  requêtes.  Il  mn,  rcnda  arrêt* 
yertant  ouVsnt  faire  droit,  les  ehar«et  et  hiformations  et  antres  prucédorea  fintst  par  Isa 

prevftls  des  maréchaux,  ou  par  les  pré?tiJtailt ,  inênie  par  d'autres  juges,  eonceroaat  It  SllBa 
accusation,  scrool  apportées  au  greffe  du  conseil,  et  ce,  daus  le  délai  qui  sera  prescrit  par 
Jesdils  arrêts, 

7.  Usdils  arrêlt  porteroat  qaa  la  sigBifiealioi^  fni  sa  aen  bita»  aa  po«m  aspèdisr  ene 
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exactitude  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Ce  serment  sera  lu  par 


h  proeMm  m  toH  eoBUmée  jnaqa'i  jnganciit  Mbîlîf  «dmiTieiMat,  jm  le  juge  qai  ann 
-été  déctaré  compétent  parla  sentence  dont  on  demandera  la  rasutinn. 

8.  Lcsdils  arr»*!!!  scroot  signifiés  au  procureur  du  roi  en  la  raarccliausséc ,  ou  an  s'ic^c  prési- 
dial  dont  1.1  r  impclcnci- sLi a  <  uiiie-tr'c  ,  en  même  temps  (|ii';in  greffier,  à  qiii  il  «cra  bil  cora- 
mandemcut  «l'apporter  ou  d'cnvojer  Icn  charges  et  procédures,  sans  ncaimiuins  qu'il  soit 
ionné  3  ce  sujet  aunine  asngaatioa  Bodit  procurear  da  roi:  et  lesditcs  si^ificaiions  aeroiit 
dites  dam  le  |ii6iie  dëln  <|u«  celm  qui  mm  éni  prescrit  pour  l'apport  deadilei  chargea  et 
pnetfwM;  faate  de  qwii  M  défenet  de  paaaer  «olr*  an  jogeneM  déliailif,  aenml  leréM  de 
plein  droit,' sans  qa*il  aoit  htuin  d'un  autre arr£t. 

g.  Après  qac  le»  char^  et  procédures  auront  été  apportées  au  ffreffe  du  ronscil,  elles 
seront  ciiintnuniquées  avec  l.i  rrquclc  en  cassation  à  celui  di  s  simrs  maitrcs  iIls  rccpji'tes 
qui  aura  été  i-omniis  par  Sa  Majesté  pour  défendre,  comme  procurcur-gcnérnl,  aux  dcioandca 
«•  eaisation ,  au  lieu  et  place  dcadils  procureurs  du  roi  aux  nuréchaussécs  ou  sî^^  préai- 
èitm,  i  VtSA  de  prendre  teUea  «oochisioas,  et  Taire  telles  réquiailiooa  qu'il  jogera  i 
propos. 

10.  SII  7  a  Noe  partie  cirile ,  il  sera  ordonné  par  ledit  arrêt  que  la  reqoète  en  cassation 
lui  sera  comraaniquée ,  pour  y  répondre  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  même  arrêt. 

ir.  l  priirurcur»  du  roi  daus  les  marcchaussccs  ou  siéf;cs  prtMJiaux  seront  tenus,  à 
peine  d'inlcrdiclion ,  d'iuforrocr  ledit  sieur  procureur-général  de  tous  les  jiigcrocns  de  comj»é- 
teoce  qui  seront  inlerTenus  sur  leurs  poursuites,  aussilât  que  lendits  jugemens  auront  été 
reodiiB,  et  lui  enrerroDl  eu  même  temps  un  mémoire  contenant  les  raisons  qui  pcureht 
•errir  I  bîre  eonflmer  lesfita  jogeaaem,  en  ca»-qu'ib  soient  attaqtiéa.  - 

11.  Si  le  demandeur  en  cassation  croit  deroir  ajouter  de  noureaux  nojens  i  cenx  qu'3 
nra  proposés  par  sa  rcquAte,  il  ne  pourra  le  faire  que  par  de  «impies  mémoires,  sans  ao- 
tune  autre  forme  d'instruction  ;  et,  lors(]tril  nnra  lU'-i  pièecs  à  v  joindre,  il  les  feia  remettre 
au  grcrTc  du  conseil,  ou  le  sieur  rapporteur  s'en  chargera;  pour,  après  que  le  tout  aura  clé 
communic^ué  audit  sieur  procurcnr-géneral«  être  attlttépir  le  conseil  aor  ladcaandeen  caaca* 
tion,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

l3.  S'il  J  •  liea  de  casier  le  jugement  de  compétence ,  le  procès  sera  renvoré  par-devant 
le  jnge  auquel  la  connallsaMe  du  crime  doit  appartenir  suivant  les  rcgica  ctaUiea  par  les 
ordonnances,  pour  j  ttre  fnsIruH  et  jugé,  à  la  charge  de  l'sppel  au  parlement  du  ressort; 
si  en  n'est  que  ,  soit  p.ir  b  nature  du  crime,  ou  pour  ransc  de  suspicion  et  autres  ta  sons  de 
droit  ou  de  fait,  il  ne  soit  jugé  à  propos  d'ordonner  (|ue  ledit  procès  sera  poursuivi  et 
|ii^é  dans  un  autre  siège  rojral  prochain,  à  la  charge  pareiilemenL  de  l'appel MiniêM piflo» 
ment.  (  yoyez  les  articles  4a3  et  429  du  Code  d  instruction  criminelie.) 

t4*  Lorsque  le  cas  sera  reconnu  prevôtal  ou  présidial,  et  que  cepandtut  il  se  trouvera  des 
defiola  dans  la  proeédurea  faites  par  le  prerAt  des  maréchaux  ,  on  un  présidial,  qui  doont- 
rant  lien  do  lee  déelarer  anlles,  le  procès  eem  renTOvé  par^defiat  tel  nuire  prevM  des 
Bsaréelinaz,  00  tel  «Mm  prMdinl  qu'il  appartiendra,  pour  j  étra  iastmit  et  jqgé  en  dernier 
ressort. 

x5.  Les  arrêts  par  lesquels  les  jugemeoi  da  ooopétcnrc  auront  été  cassés  et  annulés  seront 
délivrés  en  la  manière  aocoulomée  à  l'avoeat  de  celui  qui  les  aura  obtenus;  et,  à  l'égard  de 
«ans  par  lesquels  l'exécution  desdils  jugemana  nura  été  ordonnéa,  la  airoat  dSvrés  audit  sieur 
pracnrenrogénéral,  pour  être  par  lui  iacaesiuiiwt  envoyés  an  nroearear  da  mi  ca  la  maié- 
diauaséeou  an  né^  préridial,  dont  la  compétence  aura  été  eonSrmée. 

Ft  en  rc  qui  coneerne  les  dcmamles  en  cassation,  qui  pourront  être  formées  contre  les 
jugeniens  re  ndus  en  di  rnii  r  rcssui  t  par  les  prévôts  des  maréchaux,  OU  par  les  juges  prësi- 
diaui,  autres  neaninûii)s  (jiic  les  jiigcmens  de  rQuiiiclence,  les  demandeurs  seront  tenus  de 
suivre  les  règles  et  formes  prescrites  par  le  titre  iV  ci-destut^  pour  les  tuires  demandes  en  cas- 
aaliaa.  iFignê  1$  Ctdt  ttbMmeOo»  erMuneJb,  «nâelf  4x6  «I  mmmw.) 

TffBB  TL — D*»  demamddêe»  eonirariêié  d'arrêts,  autres  que  ctttet  iêHtlmcmuudummetut 

attriblUe  au  grand  eonseU, 

Art  x*.  Lorsqu'une  partie  prétcfldn  qu'il  7  aura  contnriélé  d^rrêU  entra  m  nrêt  dîme 
dc!  cours  de  parlement,  oiinuires,  et  un  arrêt  du  grand  conseil,  elle  ne  pourra  se  pourvoir 
qu'auconscil;  ce  qui  aura  lieu  pareillement,  lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  en  dernier  ressort, 
auquel  on  prétendra  qu'un  autre  arrêt  on  jupcraent  en  dernier  ressort  est  contraire,  sera 
émané  du  conseil,  ou  rendu  par  des  commissaires  dudit  conseil,  ou  parles  sieurs  maîtres  des 
raqniias  ordinaires  de  rUtel.  (  FeyeE  Code  de  preeUnn  eMtt,  mrL  964.) 

9.  Letdemandenra  an  aantnriélé  d'anétt  anJunaseBi,  nasarant  asnqéliB ni  ans  délais,  ni 
I  la  eomfgnadendWnde,  ni  an  anlrei  fimnWM  preserltee  pour  lea  demandée  en  canatiaa 

d'srrèls. 

3.  La  demande  ea  contrariété  sera  formée  par  une  requête  ca  fonae  de  vu  d'arrêt,  i  la- 
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l'un  des  commissaireâ  du  corps  législatif,  et  chacun  des  memlNrcs  du' 


k  àaamtàmr  tm  tem  de  joindre  le*  copies  1  loi  eigaifite,  oa  dc«  eipéditîoni 

eft-foiMe  des  arrêts  qu'il  souliendra  (tre  contraires,  sinon  elle  ne  |iOurra  i-irc  rrnic. 
.  4«  Le^  difposiiions  des  articles  7,  ao  et  21  du  titru  IV  ci- Ir^îsui,  soit  sur  la  forme  de  com- 
■eltn  en  rapporteur ,  ^ml  sur  la  commuairation  aux  !ii>.'ni  !>  s-:iircs  drnnmmci  ilatis  ledit 

article  ai  ,  seront  pareillement  olMervées  àTégard  dcsdilcs  requêtes,  aprù  lai|ucUe  commo- 
nication,  il  en  sera  fidt  repport  M  eoatail  per  ledit  liew  npportaar,  pour  j  itreetatué  eliMi  • 
qu'il  appartioMlnk 

S.  Lenqa'ilBeie  twwwe»  eaemie  eenlrirlfté  ettw  les  dé»  nto  tm  jngcMeM  dort  a  a^egiri, 

ledit  deioandeur  sera  débooté  de  sa  demande,  en  dédaré  non  reccrablc,  s'il  7  écliet:  et,  si 
ladite  demande  parait  mériter  une  plus  {grande  inatmction,  il  sera  ordonné  qu'elle  sera  commu-  ' 
uquée  aux  parties  qui  y  seront  intéressées  ,  pour  t  rrpnniJrc  dan.i  les  délais  du  règlement. 
■  6.  En  cas  que,  sur  le  rapport  de  l'instance  introduite  par  ledit  arrêt  de  soit  commiiDiqué,  il 
soit  jugé  qu'il  y  a  contrariété  entre  les  deui  arrêts  ou  ju^roeos,  il  sera  ordi)nnc  que, 
«l'arrêter  au  dernier,  le  premier  aéra  exécuté  selon  sa  forme  et  teocor  :  et,  si  le  demandeur  sae- 
conhe  en  sa  demande,  ilpovrradtre  condamné  en  tels  domme^s  et  iat^ts  qu'il  appartiendra 
cii»ers  sa  partie,  même  en  tellc amende  qu'il  [)bir3  au  conseil  d'arbitrer. 

TxTKK  VII. — De4  requêtes  mt  rMtion  en  matière  criminelle.  (Vojcz  Code  d'iastraclioa  cri- 
minelle artide  443  et  aumne.) 

Art.  i*""".  Le?  demandes  en  révision  seront  formées  par  rcciuète  en  forme  de  vu  d'arrêt,  à 
laquelle  sera  Jumtc  la  copie  signifiée,  ou  une  c«pcditiuo  en  forme  de  l'arrêt  uu  du  jugement 
Kodu  en  dernier  rcnOTt,  qui  donnera  lieu  à  ladite  demande,  sinon  elle  ne  pourra  être  reçue. 

a.  Ladite  requête  sera  s'gaée  d'un  avocat  au  conseil,  sans  que  le  demaodetir  soit  tenu  de  la 
faire  signer  pardenz  ancien*  avocats,  ni  assujcti  h  la  consignation  on  condamnatioil  d'amcndei 
ui  même  aoi  délais  preieriupaarlaa  demandes  en  cassation  :  si  ce  n'est  toutefois  qu'il  cÂt  conclu, 
par  la  même  requête ,  k  ta  eaantion  des  arrêts  ou  jugemena  rendus  eu  dernier  ressort  dans  le 
procès  dont  il  dr'm^.ndnra  la  révision,  .iiu{iicl  caa  toutca  Im  règki  dtaUlcB  pnristitru  IV  m 

sujet  des  demandes  en  eassation,  seront  observées.  . 

3.  Les  dispositions  des  articles  7,  20  et  21  dudit  litre,  au  sujet  de  la  nomination  des  rap» 
norteura  pour  les  requ«iles  en  cassation,  et  de  la  communication  desdites  requêtes, seront  ipreil-, 
.ament  oUerséta  à  régurd  de>  requêtes  en  réTÎsion. 

Lorafit.  avis  lappoitqni  aera  bit  de  ladite  rcqnlto  as  eoaseil,  «Ua  aandtra  mériter  au 
plus  grand  etaasen,  tl  serti  ordonné  qne  les  charges  et  procédnrrs  du  procès  dont  ta  révision  est 
deotandce,  seront  apportées  au  greffe  des  reqiir'.es  t!r  !'lio!i-l,  piinr,  huliie  requête  cl  lesJitcs  eliarges, 
iaforraatinns  et  procédures  ocimmnniv|uccs  anxdils  sieurs  maîtres  des  requête*  étant  ea  quartier 
aux  re(pictes  de  l'Iiùtel ,  être  par  eux,  sur  le  rapport  de  celui  qui  aura  été  commis  sur  la  requête 
«Il  révision,  donné  leur  avis,  sur  la  demande  portée  par  ladite  requête,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

5.  Ledit  avis  sera  remis  au  sieur  rapportenr,  ngm  deaifits  sieurs  maîtres  des  requêtes ,  et  il 
«o  «cm  par  W  luadn  oompla  an  eonseiU  pour  y  êlru  iWiié  aiaai  uu'ilapaMtiemlra,  aoil  an 
diiliartaiitlademaidaiir  dn  aa  damamia,  aoit  an  «rdanmikqall  aevn  nnwéiléi  b  rMileit  d» 
proeiaeriBlulsàrcSrt  de  quai  ItaleMwaà  ce  aéeemalrei  aarort  «ipédiiti  etthtBnnaairdinaîww 

TintS  VUI. — Des  appels  aes  ordonnances  oit  j'itf^rmmT  tlee  ileÊmintendtint  et  commissaire* 
départis,  oit  autres  Juges  commis  par  le  conseil,  et  des  e^/HUHatriet  royales,  (Les  dispost- 
lions  de  ce  titre  ne  pouvant  phaneevwf  d'appUeatimidana  rorfaiaMioajadBcHdreaelwlle» 

nous  les  avons  supprimées.) 

TiTR»  IX. —  Des  autres  matières  non  comprises  dans  les  titres  précédens. 

Art.  t***.  Lorsqu'une  partie  sera  dans  le  cas  de  se  pourvoir  an  eOMcil,  dans  d'antres  matières 
que  eeUea  qni  aoM  menttonnéea  aux  titre*  précédcn*»  alla  M  pourra  te  btre  qoa  par  une  re- 
flil*  aa  forme  de  n  d*arr(t,  oontenantsa  demande  et  et  elle  aera  tenue  d'y  joindre 

les  pièces  sur  lesquelles  bdite  demande  sera  fondre. 

a.  Ladite  requête  sera  si;;née  d'un  avocat  au  r<uiM-'iI,  dont  la  si^'nalure  vaudra  élection  de 
domicile  pour  le  Jiinandeur,  en  b  personne  d:|ll,^  avoc:)!;  et  ladite  reqnotr  rimticndra  le» 
mojens  et  les  conclusions  du  demandeur ,  avec  renonciation  somcDaire  des  pièces  dont  il  en* 
tendra  se  servir,  sinon  elle  ne  pourra  êfre  reçue. 

3.  Le  demandeur  remettra  ladite  requête  'et  laa  ptèee*  y  jaialci  à  fna  dit  riion  maima  de* 
requête*,  ai  «a  n,*a*t  loaUfWs  qtfdIefAt  iaddeala  à  ne  inatmee  daas  laquall*  n  f  aurait  eu  m 
rapporteur  comins;  auquel  ca**  aucun  autre  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  ne  pourra  s'«u 
charger,  et  il  j  sera  statué  an  premier  conseil  par  un  arrêt  qui  sera  écrit  au  pied  d'icellc.  Défen» 
ses  sont  faites  aux  parties,  à  peine  de  nullité  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  de  se 
servir  des  arrêts  qui  auraient  été  rendus  sur  pareilles  requêtes,  dans  une  autre  forme  que 
«dla  pmeriia  par  le  préseat  arlioia  etairleprdeédeni,  «ai  eerottolMflrvë*  dan*  MU*  bi  CM  uû» 


)iO    ^  ASSEMBLÉE  NATIOICAI.B  CONSTITUANTE. 

tàbnnal  de  cassation,  debout  dans  le  parquet,  iMTononoen:  le  h  Jmtk 

Mirant  le  présent  i^lemcnt ,  les  parties  domat  w  poanroir  ptr  reqaéle  en  /orme  de  m  d'arrêt. 

4.  Lor8«|ue  U  deinaade  portée  par  ladite  raquéto  m  trowera  suffisanHBent  justifiée,  eU* 
pourra  être  adjugée  sur  c  champ  par  ledit  arrêt ,  tiaon  11  tcra  ordoDoé  qu'elle  sera  commuai* 
mét  aux  parties  dénommées  dans  U  requête;  et  en  cas  que  le  dcnondeor  se  troinre  non  reran» 
Ile  ou  nul  fiiml^dMis  ladite  demande ,  il  eo  sera  débouté,  ou  déclaré  non  reocfaUe,  s'il  5  ( 

C  Aprii  ^a'U  avra  M  atalni  par  urlt  sur  nnc  requête,  il  oe  pourra  •Im  m  4tre • 


i,â  peine  de  nullité;  mka»,Ê/û  j  MmI,  iatals 
contre  rarocal  qui ,  aaria  avoir  sinié  la 


«ptll  appartiendra,  contre  la  partie,  et  contre!  • 

manàx  auiisi  signé  U  aeeonde  ;  «t  sera  ladite  somAoe  appliquée  i  l*Mpiu1  général. 

6.  Dans  les  cas  oii  incidcnmient  à  une  iinlance  'IVvocalion,  de  réfrlcmeiit  de  jn^r^,  on  »iitre«, 
ilaara  été  ordonné  que  les  parties  écriront  et  pruduironl  sur  le  fond  de  leurs  contestations,  W 
I^p|Mirteiir  par-devant  lequel  ladite  instruction  sers  faite,  sera  commis  par  le  aitee  arrêt,  loflil 
aara  ai|nM  ms  partica,  an  donieile  de  leurs  avocats,  dana  lea  datais  qui  aaroat  lécUi  fir 
Mk  arfUt  «1  riaauaw  aéra  inalniite  aans  nouvellet  assiinutioia,  at  aaaa  «Mve  proeétfim,  a»- 
la  forme  psaaetiltpsar  ki  iaatanMadMU  leaqnaUea  laa  partiaa  oat  eaostttné  avocat. 

7.  Lorsque  aor  mw  afhb*  dont  il  aura  été  rendu  coopte  à  la  personne  même  de  8s  IMajasrë^ 
die  aura  ordonné  que  les  parties  procéderont  m  son  conseil,  ou  en  la  dirrciion  des  finances, 
Farrêt  qui  l'aura  ainsi  ordonné,  sera  signifie  aux  avocats  des  parties,  si  ks  re4uctes  ou  roémoirco 

£i  ont  été  donnéi  auparavant,  ont  été  signés  par  des  avocats  au  conseil,  sinon  au  domicile 
idita»  partica:  et  ladite  mKolliratiaa,  dans  l'an  et  Taotre  cm,  vaadra  aonunatioo  de  défende» 
mn  émsnàm  ém  lea  dAaM  im  réglenent,  aans  que,  penr  n^w  de  es,  U  pniaae  être  jMmi 
aseuoe  assipiJtlon,  ni  être  fait  aucune  sommation,  ni  antre  signification  ponr  Introduire l'ia* 
alanee,  ce  qui  sera  observé,  à  peine  de  nullité,  sans  préjudice  néanmoins  dere  qai  «  été  ci-dessna 
1^  fm  rMds  4»  da  tliro  IV.  su  sujet  des  densadts  sa  cassation. 

TxTRK  X. — Des  oppositions  aux  arr/ts  du  conseil. 

Art.  x".  Ceni  qni  voudront  s'opposer  à  des  arrêts  Ju  conseil,  qui  auront  été  rendus  sur 
m  dans  lesquels  ils  n'auruut  pas  clé  parties  ou  dûment  appelés,  ne  pourront  foinr 
■ition  que  par  ane  requête  contenant  leaia  nsojens,  leors  «oncfauiooa ,  et  l'éaoai  ' 
des  pièeea  qa'ik  7  vaadraat  jsiadrs,  aass  qas  isdils  sppsailioa  paiiae  Un  I 


a.  Les  actes  par  lesquels  les  parties  anraîent  déclaré  qu^elIes  ferment  opposition  aux  afvlls 
qni  leur  nuront  rte  si^Tiifics  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ne  seront  renardes  que  comme 
one  simple  prolestaliun,  et  ne  pourront  empêcher  que  Icsdils  orréls  ne  soient  ezccnlés aux  risquas, 
périb  et  TaetBaside  ceux  qui  les  auront  obtenus;  et  sauf  à  être  pronoaai saalra aas, iWy 
aahat ,  teUea  enadanmations  de  dommage*  et  inléréts  an'il  appartiendra. 

S.  b  ees  que  l'eppoakiea  siril  fermée  dana  Pfenaae,  à  rorapler  du  jn«'  de  FolifaSiBS  4» 
rarrêt ,  la  requête  ponr  fermer  ladite  opposition  sera  remise  au  j^lfier  du  conseil ,  avec  une 
requête  séparée  pour  faire  commettre im  rapporteur;  a  quoi  il  ne  ponrra  être  procédé,  qu'après 
que  Top-josaDt  aura  déclaré  à  l'avocat  qui  ornipait  puiir  la  }>artic  lorsqu'elle  a  oblciiu  ledit 
arrêt,  qu'il  s'est  pourvu  pour  faire  nooamcr  un  rapporteur;  et  sera  ledit  avocat  tenu  d'oocaper 
sar  ladite  oppostlion ,  sans  qu'il  ait  besoin  d'un  nouveau  pouvoir. 

4.  Loraqne  le  rapporteur  aura  été  eommb,  ledit  greffier  sera  tenn  de  lui  remettre  l'ordonnance 
qai  Panra  nommé,  avee  la  requête  d*oppoaHioa,  qnl  sera  répondue  d'une  ordonnance  de  aoit 
ctNomuniqué  au  défendeur,  an  domieue  dodit  avocat,  pour  v  fournir  de  réponses  dans  las 
éBal»  du  règlement  :  sprè^  qnoi  l'instance  d'opposition  sera  instruite  et  jugée  en  la  forme  pna» 
sritepuur  les  instances  introduites  p.ir  arrêt  ae  soit  com»iiini(iué. 

5.  Après  le  terme  marque  par  l'article  3  cï«dessus,  uu  en  cas  que  ledit  avocat  Tut  décédé , 
Ps|l|MMSnt  ne  pourra  former  son  opposition  que  par  une  requête  en  (orme  de  vu  d'arrêt ,  qu'il 
■Sastlrs  i  aadcssienrt  makrca  dca  requêtes,  poor  être  ordonné,  à  son  rapport,  qu'elle 
SSN  eommnnlqoée  «n  partifB  j  dénommées,  poor  j  répondre  dans  l«i  délais  da  réghMeat. 

6.  Lorsque  lesditcs  oppositions  seront  formées  incidemment  k  une  Instance  pendante  au  esa» 
eeil, elles  seront  introduites  et  instruites  ainsi  qu'il  sera  réglé  cï-apria,  an  titre  VII  de  la  II*  partie. 

7.  Les  tiers  o[)posans  <]iii  luccomberont  dans  leurs  oppositions  sc-nnt  condamnes  en  cent  cm- 
foante livres  d'amende ,  moitié  envers  Sa  Majesté,  et  moitié  envers  U  partie;  laquelle  amende 
fsarrs  même  être  augmentée,  hMqas  le  coaeell  le  jngers  à  propes. 

MOONSB  P4RT1F..  — De  ta  manière  dfpmcfJer  a  l'instruction  Jef  affairta  fHtàl9-tm 
eomuU,  «t  du  règles  qui  sont  communes  a  Imditâ  imstnieùon. 

Vmtt  I**.  —  th  U  firmê  «t  its  dibUt  dtt  otsigmmHmu  et  amtm  aetn  «m  «syhÉi 

introduetifs  JTiHStante,  et  des  présentations. 

lit.  s*'.  Testas  aaeignstisae  aeroal  dooaéc^  et  tone  setss  iatroductib  d'inetanee  aasii 
dss  fartÎB^  à  rsBeqiiaB  des  ess  fortispsr  Iss  silidss  S3»  ^at  69 


Digitized  by  Google 


sr  MovEMMB  1790.  m 

30.  Le  conseil  d«s  parties  est  supprimé,  6t  U  eesseni  ses  ttanekioiisle  Jonr 
qui»  le  tribunal  de  cassation  aura  été  installe. 

31.  L'oftice  de  cliancelier  de  France  est  supprimé. 


yiBréoBPaPcc  do  mois  d'août  1737.  an  Ulrc  des  évocatioas;  roiDine  aussi  par  les  artieles  4cl# 
éo  titre  U  (1)  ,tt  par  l'wtide  4  «iv  titre  X  de  la  première  partie  du  prcscni  règlement. 

s.  Tons  cBpl«H«  d*aaalgna(ioB,  m  actes  iolrodiielifii  d^aatanee,  de  quelque  qualité  qnlts 
soical,  m^me  les  signlficaiions  des  requêtes  d'uppoillion  à  des  arrêts  Ju  consc'I ,  nmiiecKlrnat 
le  nom  de  Tavueat  dont  la  partie  entend  se  servir,  à  |>(-inc  de  nullité  dtsdiii  evploiu  ou  actes, 

et  de  viiipt  livres  (raiiu'iulc  cOUlrC  les  hltissicT'i  ou  siT^-ciTi  qui  les  .-iurjH  nt  siu'nifiés. 

3.  Ixi  liélais  lies  assigiuiions  au  eooseil  seront  de  deux  muis  pour  ics  rcssurls  des  parleneBS  et 
antres  cours  de  Lanjjuedoc,  Gujenne,  Grenoble  ,  Aii,        BrMnçcm  et  Bretagne,  et  dci  em. 
mîIb  supérieara  d'Ateace  et  de  Routtilioa  »  et  d'an  mob  pow  les  reiaorta  des  parlmws  el 
très  cours  de  Pkris,  Boaeo,  Dijon,  Mfti  et  Fkadre,  et  da  eonirii  d'Arloit,  en  ce  qui  eoueene 

la  jiiridiciion  cnniinellc  en  dernier  ressort,  à  la  rfcervc  tout!  fuis  des  .ivsi^'iinliuns  qui  seront 
douiiecs  daus  rëlcndue  de  la  ville  de  Paris,  et  de  dix  lieues  a  la  ronde,  IcMjULlUi  uc  seront 
que  de  quinzaine. 

4.  I^sdits  délais  seront  d'uo  an  pour  les  ressorts  des  conseils  supérieurs  des  ileJ  de  Satot- 
Domioguc,  de  1j  Martinique  et  de  la  Guadelcupe;  rt  à  l'égard  des  ressorts  des  conseils  so- 
pâiiean  de  Caiuds»de  l'Ile^Rorale,  de  riic-de-Bourboa,de  1  lie-dc-Franec  et  de  Pondicbéqi^  le 
dâaf  de  PassigDatioo  sera  régl^  ainsi  qu'il  appartiendra,  par  les  lettres  ou  par  les  arrêts  poMaaK 

peruiisxioo  d'assigner. 

5.  Duns  tous  les  délais  ci-dessus  marqués,  les  jours  de  l'assignatiou  on  de  la  sïgnifieatJon,  et 

celui  de  r('-clir'j:ier,  ne  serout  |>o  nt  cumplés}  CO IgÛ  SCBl  pafSillélHeBt  oliNrvé  dSOi  tUS  Isi  dé» 
hia  marqués  par  le  préseut  règlement. 

6.  Lorsque  les  instances  auront  rte  introduites  par  arr^t  de  soit  rommonlquÉ*  is  dgnificalldn 
deadils  arrêts emporlera,  de  droit,  somnation  d'j  aatiihire  cl  de  se  piréseoicr  m  eomeil  dans  Iss 
déieis eiwlrssas  prescrits,  sans  qu'il  |jaisse  être  donné mcone  asai^ation,  niltrebitaneonesa»- 
■atiun  ni  autre  signification,  à  (teine  de  nullité  desdites  as-^ignations,  somm^ttions  ou  S'gnifîrjtion<;. 

7.  Dans  les  lettres  pnrtjnt  permission  d'assigner  an  conseil,  seront  nommés  el  «lésignés  dis- 
tinctement tons  ceu\  cpii  doi>i  iit  y  être  asiipncs  ,  sans  qu'on  puisse  user  des  termes  et  autret 
qu'il  ai'jjariien'lra  :  et  toutes  assignations  données  à  autrea  qu'a  ccoi  qai  sont  nommés  ou  d^ 
signés  djos  lesdîtes  lellres,  seront  réputées  uullcs  ;  sauf,  es  CM  qn'U  j  ail  d'nutres  parties  dods 
la  prisesce  panisie  nécessaire  dans  la  suite,  è  7  Itre  ponna  pu*  as  arrêt  portant  pemiaiisa 
de  MB  awttre  en  cause  ;  auquel  cas,  il  pourra  Itrâ  ordonné ,  s^  j  éeiiet,  que  Tinstanee  ssn 
instruite  avec  lesdites  nouvelles  parties,  aux  frais  et  dépens  de  celle  q  ii  aura  négligé  de  les  faire 
comprendre  d-ms  lesdites  lettres,  et  qu'elle  ne  pourra  rcitéier  îi-sdils  frais,  quand  même,  par 
ïarrèl  définitif,  elle  obtiendrait  une  condarnnulion  de  (Irp  tis  e  uilre  turitcs  1rs  |i;irties. 

8.  L'avocat  eonstilué  i>ar  lesdites  lettres  sera  tenu,  à  la  |ireniièie  «'Oiriniation  qui  lui  nera 
llite  par  l'avocat  qui  se  sera  coaslitné  pour  une  desdiies  parties,  de  justifier  des  aasl|psli0a8 
foi  anrout  été  doonérs  mb  antraB  nnrtiesdénonnnées  dans  les  lettres ,  sinon  il  dcaennf%  IM» 
passable  en  snn  nom  de  tnns  kt  depctw.  doniaMKS  et  intérêts  de  la  |iarlie. 

g.  En  cas  qu'il  se  tronve  qn'ane  ou  ptnsieurs  des  parties  eoraprisesdans  lesdîtes  lettres,  n^Ék 
pas  été  assignée  avant  ladite  sommation,  la  partie  assignée  ,  en  conséquence  desdites  lettres, 
pourra  obtenir  un  arrêt  pour  loi  permettre  de  faire  nssi:;n  r  les  p.iriics  qui  ne  l'aur.iient  pas  été, 
et  ce,  djus  le  dcldi  qui  sera  prescrit  par  ledit  arrêt  i  le  tout  aux  frais  de  celui  qui  aura  obtenu 
lasdites  lettres,  cl  sans  qu'il  puisse  les  féphsr,  fnand  mêM,  par  rarrét  définitif ,  B  «Idcnénll 

10.  Les  «Bsposjlionede*  trois  OTtfteles  ynMitm  «root  elwsnées  à  Pégard  des  aitte  i%  isk 

eonMnntqué,  et  des  sigui(i<rations  desdits  arrêts. 

11.  L'avocat  eolé  par  les  lettres,  arrêts ,  esploifs  ou  .rctes  introduetifs  d'instance  ,  sera  tene 
d'ocrn[)er  [)Our  le  demandeur,  lijrs  ruL^Mie  qu  il  n'aura  point  iTaulre  poiivnir  ,  et  sans  qu'il  soit 
Seçu  a  déclarer  qu'il  u'a  point  de  cbarge,  ou  que  c'est  a  son  iusçu  el  sans  son  aveu  qu'il  a  été 
CDlé  par  lesdites  lettres,  arrêts,  esploili»  on  «dCS. 

la.  La  aiaiple  remise  faite  à  nn  avomt  de  la  coain  signiliée  desdites  lettres,  arrêts,  ezploili 
Su  antres  actes  intmdnetils  d*iiistano^,  lui  tiendra  lien  de  ponvnir  sufHsant  ponr  occuper  posr 
le  défendeur,  sans  qu'il  ait  besoin  d'en  avoir  sucun  autre. 

13.  Tout  avocat  qui  aura  charge  d'oeauper  pour  le  demandeur  ou  pour  le  défendenr,  en 
ennséqueuef  li'uiie  Lls^;|,'^alio•^  ,  si  ra  (cnu  de  fa  re  on  acte  d"  présculation  au  greffe. 

14.  L'avocat  du  déleudeur  ou  de  l'iulimé  sera  tenu  de  faire  signifier  ledit  acte  de  présents- 
tim  i  niveeat  da  dennndenr  «n  derappefant,  dans  les  trais  inus  da  fearefisttwntBt  és  Is» 

(t)  iM  ariicles4at6du  litre  II  sa  nfpartsnt  an  ofpoiitioM  SM  ikn  dhs  «flfeaSfpMSl» 
iuN  qui  n'a  plut  lien  asgoordliui. 


Forme  de  l'clcction  du  tribunal  de  cassation  (i). 

Art.  i".  Les  membres  du  tribuoal  de  cassatiou  ne  seront  élus  que  pour 


dite  préieiitiitioii  m  srefle,  tinon  il  deawarera  MpoottUe  ca  md  diwi  det  fnft  qvl  itmiatt 

Mt  faits,  faulc  de  ladite  signilicatiari,  pour  obtenir  uo  ili-faut. 

t5.  Dans  1rs  instances  qui  seront  introduites  par  arrt'l  de  soit  ronimuni^uc,  le  prcuiicr  act« 
si^nitic  àr  1  1  jnrt  de  l'avurat  |iiiiir  ic  d<Tc'iKli'i:r,  titnilra  lieu  de  preuBlMMB  ttl  gltll^  Ct  Vm> 
«ira  coostiUiiiuQ,  suas  qu'il  suit  iiesuia  d'en  faire  signifier  d'antre. 

16.  Il  sera  permis  au  défendeur  ou  à  l'iutiiuc  d'aiitici|>cr  le  délai  porte  par  l'assignation  tm 
par  la  Hgnificatioo  de  Tarrél  de  MMtcainBaiiiiiDCyattfael  eu»  l'avocat  du  dcoiaadeurou  dci'ap* 
pdant  Mrttemi  d'oecaficr. 

17.  LesavocaU  wroat tenus  designer  fes  originaux  et  Ici  cop  es  de  tous  tes  artes,  requêtes  ou 
autres  proci^am,  qoi  seront  signifiés  pendant  le  coiirs  des  ia^tanees,  ce  qui  sera  obscrré  i 
peine  de  nullité  de  ladite  si^nllu  al mn  ;  defi  nsis  simt  l  iili  ■s  auv  grcfliers  du  conneil  et  a  leurs 
coonniis  de  délivrer  aucunes  e\iH.«litiuu$  -tur  les  ccdnlcs  non  signées,  et  aux  huissiers  dudit 
conseil  de  aîjoilicr  aucunes  écritures  ou  actes,  soit  d'instruction  uu  autna»  ■'ib  M  taot  signés 
deadits  M oc^  à  peine  de  nnUilé  et  de  deoa  ceala  livres  d'amciide. 

tS.  Défenses  sont  faites,  aoas  les  néates  peiaes,  aitsdils  biiiaslers  de  signifier  auennes  requêtes, 
si  elles  ne  sont  répondues  d'une  ordonnance  du  rapporteur;  cl  seront  tenus  de  faire  en  per- 
sonne toutes  les  si^nifiratiuns  dont  ib  seront  chargés,  romme  aussi  de  recevoir  les  réponses  ,  si 
sâeunes  sont  faites  par  les  avocats  dss  DSTlies,  et  die  les  Isur  Dure  a^aer  :  ce  qui  sasa  observé  i 

peine  de  vmgl  livres  d'aïuende. 

TlTHB  n. — Det  défauts,  des  arrêts  sur  tesaits  défauts ,  et  de  la  restitution  contre  iesdiu 

arrêt». 

Art.  i''*'.  En  ras  que  le  défendeur  oai'iatinié  qui  aura  été  assigné  au  conseil  ne  se  suit  pas  présenté 
dans  les  déLii  marqués  uu  litre  précédent,  ou  qu'il  n'ait  pas  l'ait  signifier  son  acte  de  préte&U- 
tion  confurniémcnt  a  ce  qui  est  porté  par  l'arlicle  t4  dudit  tilfs,  le  dooModcvr  pourra,  IwbaifW 
-  après  récbéancc  de  l'asaigoation,  lever  un  défaut  au  greffe  coalre  Mit  défeudcar. 

«.  Lorsqu'il  y  aura  eu  plnsicnra  parUcs  assignées,  en  vertu  des  mêmes  lettres,  à  pareUs  on 
dlffét  cns  (li  lais,  ^a^ocal  du  demandeur  ou  de  l'jppclant  ne  [mtirra  prendre  un  ili  laut  contre  au- 
cuuc  d.'silitcà  parties,  qu'après  l'éeLéauce  de  luuies  les  assignations  et  rcipiialiou  du  tcuipj 
prescrit  pour  lever  le  défaut. 

3.  L'avocat  du  deuiaudcur  qui  voudra  lever  un  défaut  sera  tcuu  d'7  comprendre  toules  let  p«iv 
tias  sasigaécs  qui  o'auroot  pas  compara»  fante  de  quoi,  celles  deuliles  parties  qui  se  seront  pré" 
semées ponmmt  olilcair  na  arrêt  portiat  permission  dé  lever  ledit  début;  le  tout  aux  frais  du- 
dit deasandcw,  et  sauf  à  être  proaoBcé  contre  loi  ou  contre  son  avocat,  s'il  7  écbct,  telle 
coodamnation  de  dommages  et  intérêts  qu'il  apparticndia. 

4-  En  cas  que  le  deuiaudeur  ait  laisse  passer  une  année  entière  depuis  l'assi^nMlion  donnée, 
iians  faire  aucune  puurjiuite,  il  ue  pourra  lever  un  défaut  sur  ladite  assignation,  a  peine  de  nul- 
lité» si  ce  a'cst  toutefois  que  l'un  des  défendeurs  se  fût  présenté;  auquel  cas»  il  pourra  être 
pris»  même  après  l'année  Ue  rassignalioa,  un  défaut  contre  les  autres  défendeurs  défaillana  t  at 
aanonrra  la  aoiaaMtîaa  être  oppoiëè  aa  défandear  par  le  dramadrar,  en  aueaa  cas. 

5.  LoraqiM  la  défait  aan  éléW,  il  sera  rous  à  Vn  das  aisMii  maîtres  des  requêtes»  avec 
une  requête  pour  en  demander  le  profit,  à  laqucile  seront  jniates  laa  piêoea  juatifiealms  de  la 
demande;  et  ne  pourra  ladite  requête  cvcèJcr  quatre  rôles. 

6.  lA'flil  défaut  sera  jii^é  sans  autre  pr<iccdure  ni  formalité,  après  qu'il  en  .iiira  été  eonKDtmi* 
que  aux  sieurs  maîtres  des  requêtes  ctaal  co  quartier  au  conseil»  en  leur  asscuiblce»  (ans  néan- 
moins que  l'arrêt  pofase  être  rendu  que  Irais  jours  SHrès  la  date  dudit  déiàut. 

7.  Le  début  sur  «ne  assigaslim  en  reprise  tfiaataBce  ou  en  constitution  de  aouval  afo- 
eut,  comme  aussi  tout  défaut  levé  eootre  des  parties  dtf^d^anle^  lorsque  d'autres  parties  auraat 
coopara  ,  demeurera  joint  de  droit  an  pnneijial  ,  »ans  qa'il  aoit  rendu  aucua  arrêt  i  cet  eflict  » 

el  sera  jugé  avec  l'instance  par  un  seul  et  niënie  arrèl. 

8.  Dans  les  inslaïues  introduites  par  arrêt  ilc  ^uit  communiqué,  faute  par  la  partie  de  consti- 
tacT  avocat  a  l'échéance  du  délai  porté  par  ledit  arrêt,  l'avocat  du  demandeur  pourra»  UuitaiiK 
après  respiration  dudit  délai,  rcmeltro  ledit  arrêt  dûment  signiGc,  avec  les  pièces  qui  j  auront 
dit  visées»  au  sieur  maître  dm  requêtes  an  rapport  duquel  l'arrêt  ^  aoit  eummuuiqué  aara  io- 
tarveon,  ou»  en  sou  absence  oti  légnime  em|iêeliemcnt,  à  ficlui  des  sieurs  maîtres  des  requêtes  qui 
aura  été  commis  à  sa  place  e:}  la  forme  ordinaire,  jjuur  être  stjluc,  :iinsi  ijii'il  .T[)ji:ir!iendra,  au 
premier  conseil,  sur  lu  requête  iuberce  audit  arrêt,  sans   soiiiiualioii ,  cl  .11. i  aiures  jirocédurcs 

(t)  Aujourd'hui  les  membres  de  la  cour  de  cassation  sent  nouiiics  par  le  roi  —  Vojes 
coustitatMMnallek  art.  $7. 
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quatre  ans;  ils  pourront  être  réétoB  :  tous  les  quatre  ant  on  procédera  à 
l'ëiectioii  du  tribunal  de  cassation  en  entier. 

m  f  iriiialitcs  aprcii  iiéanmuii.s  qu'il  en  aura  été  COBMuifué  SK  cieMn  BMlraS  4m  Icqn^lCV 
ainsi  qu'il  csl  porte  par  l'article  6  ci-dtssus. 

Q.  Les  partifs  dcfailUnlis  ne  puurront  être  restituées  contiv  Iw  miU  fu  débat»  fM  fÊT 
ky.ret  du  grand  sceau,  ou  par  arrél  du  ciMiseil. 

lO.  La  partie  qui  voudra  se  pourvoir  par  celte  voie,  sera  tenue,  avant  toutes  choses,  d'of- 
frir k  l'avocat  qn»  tsra  obtenu  Tarréi  p  ir  d.  fout ,  la  soomm  do  cent  livret  pour  la  nfiHwo  daa 
frais,  jusqu'au  jour  des  ofliret;  et  fauu:  j  u  ledit  avocat  de  rerevoir  ladite  Momue,  les  déniera 
déiiicurcronl  consignas  entre  les  mams  de  Thuissier  qui  rn  .mra  fait  l'olTre,  aui  risqiu  s,  prrils  et 
fortune  de  l'avocat  qui  l'aura  refusée,  sans  que  ,  pour  ra)soa  de  ce,  ledit  huissier  puisuic  pré» 
Indre  aucun  droit  de  consii^na'inn. 

XI.  En  rapportant  la  qu  (tance  de  l'avocat ,  ou  l'acte  d'oitrc  portant  consi<>nation,  ladite  par» 
tie  sera  restituée  par  lettres  uu  par  arrêt,  qu'elle  sera  tcnne  d  ubtcair,  et  même  de  faire  signi- 
fier à  l'avocat  de  l'autre  partie ,  dans  les  ddala  saivaos,  à  coaq4er  dn  jo«r  de  la  aigaiicMiM  do 
Parrét  par  défaut ,  faite  a  la  |icrsAnne  ou  domicile  da  défeillant;  savoir,  de  Irma  fltoit  quand 
l'a»!!iignalion  aura  été  donnée  à  deux  mois;  de  deux  mois,  quand  elle  aura  été  donnée  à  un  niois, 
et  d'un  mots,  quand  elle  aura  élc  donnée  a  quinzaine  :  le  tuul,  suivant  la  distinctiou  portée  par 
l'article  3  du  titre  des  asiij,'iiatioiu  :  cl,  à  l'égard  des  parties  iJiiiiiicilicLs  dans  Ils  ressort»  dcfc 
céteaeila  snpérieors,  meutionnés  en  l'article  4  dndit  titre ,  outre  les  délais  des  asaigoatioos  dont 
il  j  est  iaUMnt!«tt,Uacn  accordé  ail  nuia  de  |ilna  pour  obtenir  cl  UieaigniicrledkMTlldB 
vtfMhution.  « 

*  la.  Après  les  dAaîs  narqués  par  l'article  précédent ,  ledit  dMiilIsnt  ne  sera  plus  reçu  i  ao 

pourvoir  contre  ledit  arr»*!,  jiar  aucune  airrf  Miic  que  celle  de  la  <lf'niaiule  en  cassation  ;  et 
l'avocat  de  la  panic  qui  aura  ulilrnu  l'ariôt  par  dcfjut  ,  pourra  rendre  It»  pièces  qu'elle  lui 
avait  remise»,  dont  il  dcmenrrra  bien  et  valahlement  deehar|,'e. 

'i3.  En  matière  d'évocalioa  et  de  ré};liineiit  de  juges,  la  «oie  de  restitution  contre  les  arrêts 
rendus  par  défaut  ne  pourra  être  admise  ou  avoir  son  effet ,  si,  aprie  b  aigniieMion  deodils 
afrèls.  et  avant  celiedea  lettres  on  orrétt  do  reatiintion.  il  est  interfCMi  aentaMB  nn  airH  d^ 
finitîf  »nr  la  contestation  principale  dans  le  tribunal  oA  raflàîre  anra  Aé  renvojée;  et  les  let- 
tres ou  arrêts  de  restitution,  si  aucuns  avaient  été  oblcnn?  d:\ri;  letllt  las,  scioiit  réputés  nuls  et 
dé  nul  effet,  sans  qu'il  soit  ln-^oin  de  le  faire  dcrlarT  ;  a  i'rfh  t  de  quoi,  il  eu  sera  inséré  une 
elause  expresse  dausiesdites  lettres  ou  arrêts,  li.'todi  ,i  piinc  Je  nulliië. 

'14.  Une  sera  pareillement  accordé  aucune  restitution  contre  les  arrêts  donnés  par  défaut 
ennlre  ^nrfa|aes  unot  dcsprtics  de  l'instance  ,  lorsqu'ils  auront  été  rendus  contradictuiremeot 
ftvee  d^autiei  parties  ^ni  avaient  le  siémc  iutértt  que  les  parties  défaillantes,  à  fécard  desqool» 
Ut  ils  seront  réputés  *eontra)iltctoires,  et  oe  poorront  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  demande 
Oft'cassatiun. 

*  i5.  I.es  sottjrncs  pavées  pour  la  refusion  des  frais  ci-dessus  marqués,  inêroc  pour  ceux  qui  au- 
ront été  faits  àroeca^ioii  de  la  restitution  demandée,  ne  pourrotil  être  répétés  par  le  deman- 
deur co  .restitution ,  quand  mémo  U  lui  aurait  été  adjugé  des  dépens  par  l'arrêt  définitif , 
ai  ce  u'cst  seulement  lorsque  la  pvMédnre  anr  laquelle  le  défaut  aurait  clé  obtenu  sera  déclarée 
abWf  iuianiel'caL  ladite  aoaHae  aen  iindu  «1  deonodenr  en  laatitotion  {  et  si  elle  était  dn> 
nltearéeên(r^'IÀ«alm  'de  'llNiNiMr,  arivHloefnin  élédit  el  dMoai,  il  sera  taon  d»  k 
r<>iri(  itrr  nu  d<  mandcor  on  à  soB  ifiNit  ;  k  qwii  bif»ilaaneoali«ial  pv  tnntce  voies  dn  droitt 

même  par  corps.  .  • 

16.  Les  dispositions  des  articles  précédcns,  à  l'rL'jrd  des  restitnlioos  contre  les  arrêts  par 
défaut,  aeront  pareUlcaent  observées  à  T^ard  des  arréu  rendus  faute  d'avoir  répondu  ans. 
qÎMtles  insérées  dana  les  anéta  de  eoit  eoemniqné,  dteM  signtt^ 

^TSKin.  —DaUtmônmatàon  et  subrogation  det  raj.porteurtomdutommisiaintftmrtm^' 

'  ■    ■'        ••  munication  de$  imtancet. 

,  Art.  i"^.  Apres  la  présentation  ou  la  ronstilution  de  l'avoeat  ds  Is  put  do  défendeur,  soi- 
ventre  qui  a  élc  dit  au  titre  de»  assignations,  il  sera  cnmniia  na  sanperlenrfnr  Hwnaienr  le  Âa^ 
celiçr,  en  la  forme  ci-aprés  marquée,  sans  qu'auewB  autre  que  celui  des  steonndtres  des  reqaè> 

tfsqui  aura  été  commis,  puisse  se  durgcrde»  requêtes  cl  productions  des  parties,  quand 
même  elles  j  anraieut  ennscnti  par  crrili  el  à  l'égard  de  celui  dcsdils  sieurs  luailres  des  requ&> 
tes,  au  rappurt  duquel  uu  arrél  de  .soit  communiqué  aura  été  rendu,  il  ne  pourra  être  rappor- 
teur de  l'instance  a  moins  que  monsieur  le  cbancelier  neju^eàpropos  de  le  commettre,  du  consen- 
tgDOit  par  écrit  de  toutes  ks  parlyrs.  '{AujunrJ^km,  eVsf  If  fri$ident  de  chaque  chambre  de  la 
cour  qui,,d\oJfice,  distribue  l«;t  '^ajjlairf!S]muX  tetÊtâiUmt  wt  f  d'office  aussi,  tmmftaet  là» 
rapporteurs  quand  le  cas y  éehet.  Ainsi, '  touttt  ht tUtptti^tU  éu  artMt*  %k  l4dw  M  titfW 
nont  filut  dofjet.)  , 

y  x4.  Le  greffier  tiendra  deus  registres  pour  les  dis'j'ibutioas  des  aflaires  pendantes  an  conacil. 


ttM  ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITL'ANTC. 

3.  Les  départemens  de  France  ooncounoot  luccessiveiiient  par  moitiétft 
l'élection  dtesnwfBwfcwydu  li'iliuini  4v  cnHiion. 


dont  l'un  sera  remis  à  monsieur  le  chancelier,  el  l'autre  demeurera  entre  les  nains  du&tt 
greffier  :  ce  qui  sera  parcillcmcot  observé  k  l'égard  des  rcgisb'cs  qui  seront  tenns  poar  la 
Mwaaikn  des  akan  coamiimiKa  à  k«  iasUncct  dmront  être  oaamapiqaée».  (C'ai^)ftiii< 
j»  ftan,  7  du  nyiMMtif  dm  x5  Jmmntr  1846.) 

Trru  IV>  —  Des  nfutus  et  proiaethiu. 

àst.  f.  Dtm  Ut  wiNwpw  ipi  anroil  été  intredwlea  ptr  migMtioa,  la  partie  ^/m  ca 
powMiivra  rioatnietian ,  sera  tcnoe,  auasitAt  après  la  nomination  du  rapporteur,  de  lui  rcssat- 

tre  une  requête  contenant  Ip  récit  du  fait ,  ses  muM  iis ,  rcnnrK  iiiion  suniiii-iire  de  st»  pici  cs  et  ic* 
cooclnsiona  ;  lesquelles  rcquèics  et  pièces  seront  ciuplu}  ers  pour  tins  de  uuo  recevoir,  Ueiunses  au 
tOâit  écritures  et  producli<ioa. 

a.  Ladite  re«{u^  sera  répoadae  par  le  aimir  rapportew  d'one  ttràommm  pwtmt  ait 
Mis  di  l'captoi  et  as  sorplas  en  jugeaali  st-ten  lame  reqaéts  aigaifiée  à  IWaat  à»  VmÈm 
fmùt  t  daaa  la  Imitaîaa  a«  |^  tard,  i  caaptOT  da  jww  da  lidila  aadoaaasee. 

3.  Ladite  requête  aiaai  répoadne  el  signifiée,  seta  remiaescgrrfli  du  conseil,  avec  les  piéeaa 
qui  j  seront  pru^liiiics,  pour  être  cnsuitt-  dunno^  an  sieur  rappartaw;  et  le  greffier  oc  poum 
la  recevoir,  si  toutes  leaJiles  pièces  n  y  sont  jointes,  a  peine  M  répMulre  en  sua  propce  et  priii 
Boai  dc«  dommagca  et  intérêts  dea  parties. 

4*  Dans  les  luatancca  introduites  par  arrêt  de  soit  conmoniqué,  cooiate  aniai  dan»  ka  !»■ 
rtaaeaa  d'oppoaitioa  au  titra  (iio««  arons  supprimé  lemt  m  fus  coMcenw  ete  i^tf^tUiMU  am 
titre,  t»tdt'pontiim$myifaiUplusd'ol>jet  aujourd'hui)  ^  ou  à  «aaiTit  du  conseil,  la  requtto 
inaéréc  en  l'anél  de  Mtl  oownuntqué,  ou  la  requête  en  main  levée  de  i'oppui>iiion  au  litre, 
ou  celle  d'oppositinn  à  l'arrôt,  tiendront  lieu  de  la  requête  œenliounéc  dans  l'article  i"' 
ci>daaaus;  comme  aussi  d'écritures  et  pruduciiuns  de  b  part  de  celui  qui  aura  obtenu  ledit 
arrêt,  ou  demandé  la  main  levée  de  l'uppusiiion  au  litre,  ou  formé  oppositiua  4  l'arrêt;  et  R 
•an  tara  da  icoMltca  au  greftB  ledit  arrêt  ou  leaditca  reijaélca,  wuemblc  les  pièoee  qu'il  7  a«M 

5.  LWcat  qui  anra  MÉls  SS  SSaalti  aa  fraffi»,  oonformément  k  l'article  précédent  «t 
Midil  article  i<"',  sera  tena  de  te  dédtrar  ani  autres  avocats  de  l'iustance  ,  par  acte  au  pied 
doquel  le  {greffier  cotera,  sans  frais,  le  jour  de  la  rcniisr  de  ladite  requête. 

6.  Le  iuésne  acte  cuniiendra  soMiuatioa  de  produire  à  l'cjjard  des  avocats  qui  ne  l'auront  pas 
fak,  sans  qu'il  soit  permis  deiairi  hdila iswsMlisa pal  waaUaépafé,  Qad'aafaba  |dsad*aas» 
I».t«at  à  peine  de  nailitc. 

7.  L'avocat  è  qai  ledit  aala  «aaleaBat  •ommaiioa  de  produira  «aia  éU  sigaiGé ,  sera  taaa 
de  remettre  au  sieur  rap|>orlcur,  dans  deus  mois  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  de  ladite 
algaification ,  sa  requête  en  réponses  celle  qui  lui  aura  éié  si|;niriée;  et,  à  l'é<:ard  de  ladite  re- 
qu^le  en  réponse,  seront  olM>ervccs  les  dispositions  des  articles  i"^"",  2,  3  et  .5  ci-dessns,  «.nrccqui 
eoocerne  la  requête  du  demaudeur.  '_0>njirme ,  quant  aa  délai ,  par  l'art,  ai  du  teglemttU 
db  i5  Janvier  1896.) 

8.  L'avocat ipii aura  |iradaitle  pKaaar.»  poorra»  dans  le  délai  qui  aera  ci-après  marqué,  ré- 
pandre à  ladite  reqaéla-et  pvodnaiMm,  par  aaa  aeeoMia  raqjuéle,  i  laquelle  U  lui  sera  pernia 
de  joiadre  telles  p^ea  qu'il  aviaen  boa  être,  daaqaaika  11  Mil  tenu  de  faire  une  éooncia- 
lioaaomroairc  dans  ladite  reqoéte,quî  sera  si<,'ni(iée  à  Tavocat  de  l'antre  partie,  pour  y  répondre* 
■  elle  le  juge  à  propos,  par  une  pareille  requête. 

^  Leaditea  secondes  requêtes  seront  eu:pluyéc»  récipruqueiueut  pour  réponses  aui  précédentes, 
flt  rcpoadnes  d'une  ordonnance  d'ait  acte  et  soilsiguitici  el  en  cas  qu'elles  continssent  dr  plua 
aaplM  coadiuiuUt  ladite  ordonnance  portera,  en  outre,  qu'en  jugeant  il  j  sera  fait  droit. 

ttt.  Les  partiea  reoiattront  entre  les  mains  du  sieur  rapporteur  leadîics  secondes  requêtes,  sana 
aatre  fontalité,  et  «ans  qu'il  aoit  néceaaaire  de  le*  (wîidulre  sa  SreUe  {amjtmidktii  ^  U$ 
eommunieti  lions  n'ont  plut  tieu  directement  entre  les  avocats  et  tes  mpporteurt  i  tmttes  Uê 
requêtes,  mémoires  et firniluctions  sont  déposées  au  ^''effe')  ;  et  ne  |iOiirronl  Irsdilcs  parliirs  faire 
répondre  aucune  requête,  si  les  pièces  qui  y  sont  produites  ,   n'v  sont  énoncées  et  jointes. 

II.  Les  requêtes  mentionnées  dans  les  trois  articles  précéJens  seront  si^niKécs  dans  un 
nota  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  deU  aignilicatioa  de  eclle  i  laquelle  elle*  serviroat. 
4b  rdpOflM,  sinon  il  aera  passé  outre  au  jageoieal  de  rinataace  Mua  qn*8aoll  afecaiMrede  Mit 
a— ae  «ommation  de  les  fournir ,  ni  aocnne  autre  procédure. 

la.  Dans  les  initlancet  d*êvoealion,  de  ré<;lemcnt  de  juj^es,  d'opposition  su  titre,  et  aotNa 
dMtlefunil  ne  doit  pas  être  jn;^é  au  conseil,  chacune  desdiles  requêtes  ne  piHirr.i  excédr>r  la 
aeoibre  de  trente  rôles,  et  dans  les  autres  insUinecs  relui  de  soiMnIc;  et  celles  desdites  requéMi 
qui  en  contiendraient  un  plus  grand  nombre  ne  pourront  entrer  en  taxe  que  pour  trente  en 
sritaaie  rftle»,  et  l'avocat  qui  anra  excédé  ledit  nombre,  ae  pourra  ré|icter  contre  «a  partie  ka 
laiiflt  hwswhM  dMdilM  requête»,  ai  ce  a'cat  qull  e&t  utteaa  de  meaaieBr  le  cliiaraHtf  aaa 
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MnafanÏM  Mr -^ît  d'excéder  le  mimhre  de  rAles  ef-deasiis  prrsrrit,  laquelle  prrniUKion  pown 
flirt  éBHMéedkM  tans  les  cas  où  le  nombre  des  rAlcs  aora  étë  6sé  par  le  présent  régleaeat. 

t3.  PMrroBl  B^moios  les  rn|iièlct  portées  par  l'artick  prMdcnt  être  réduites ,  lors  dm 
la  liqutdaiion  des  dépens ,  à  on  molmlre  noaibre  de  i^lcs  qoe  eelvi  qui  est  porté  par  ledit 
article,  s'il  paraît  par  la  natiirr  dr  l'arTairr-  ei  l'objet  draJites  requ^tfs,  qu'elles  n'ezij^cuent 
ledit  nombre,  ce  qui  aura  lieu  parcillcincnt  s  IV^'ard  de  toutes  les  requêtes  qui  teraot 
nies  par  les  parties  pendant  le  cours  de  l'instance. 
l4*  En  cas  aue  depuis  les  deux  requêtes  qui  pnnrront  ^tre  données  de  part  et  d'aotre»  MUf nft 
Im  artietes  prccédCM*  les  parties  aient  recou^-ré  de  nouvelles  pièces,  il  leur  sera  ponii'  à» 
les  prodaire  par  wm  WNieelie  teqjotle,  qai  tent  rapondnc  d'aoe  emlooiiance,  portant  i|a» 
les  pièces  seront  jointes  i  rinataticet  sam  <|ae  ladtle  «rdonnanee  puisse  être  accordée ,  si  lee^ 
dites  pièces  ne  sont  remises  en  mhnc  temps  311  siriir  rnppnrlcur. 

i5.  Ladite  rcquôte  ainsi  répondue,  sera  .^it^tii  liée  dans  les  trois  jours  de  ladite  ordonnança^ 
et  remise  entre  les  mains  du  sieur  rapporteur,  sans  qoll  SOit  besoin  dclaprodoll*  m  |^iB|f 
sinon ,  il  sera  passé  outre  au  jugement  de  l'instance. 

x6. 1^  partie  i  laquelle  ladite  requête  aura  M  «'gnifiée ,  sera  tesne  éCj  répondre  dnt  1t 
huitaine  du  jour  de  ladite  sij^niGcation,  et  de  joindre  sa  requête  entre  les  mains  du  sieur  rap- 

Erteur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'anenne  sommation  ;  sinon  il  sera  passé  outre  au  jugement  de 
istrincc. 

17.  I<C8  requêtes  de  production  nouvelle,  on  de  réjmnses  à  iccllcs  ,  n'entreront  en  taxe  qno 
pmir  ail  rêles  au  plus,  dans  les  instances  d'éToe^tion  ,  de  règlement  de  juges  ,  d'opposition  aa 
titre,  et  oitlMe  tuatret  dont  le  Tond  ne  doit  pas  être  jugé  an  conseil;  ci  pour  doute  r6lcs  mi 
plw  daoi  lea  mItc*  fantaKes  :  et  ne  pourra  êtn  aii^nifin  aneaae  «otre  feqoéte  oa  dire»  n  «- 
Jet  desdites  pimiaelloBa  nouvelles,  k  peine  de  nnllité. 

t9.  Lorsque  rinstaoce  anra  été  eommnniqnée  aux  commissaires  I  ce  députés ,  ou  à  rassem- 
blée des  sieurs  maîtres  des  rdinêit  s  <lc  ipi.irtit  r  conseil,  il  i  i'  [  ourra  être  réjK)uda  aucune 
requête  de  production  nouvelle,  que  de  l'avis  dt-sdiu  sieurs  ccmiuiissjiircs ,  ou  desdits  sieure 
naitrcs  des  requêtes. 

'  ig.  Dana  les  instances  d'évocation ,  de  règlement  de  jugée,  d'oppoaitioa  aa  titre,  ol  attiM 
■fbma  dont  le  fond  m  d«il  pae  être  jugé  an  eoueil,  on  «Une  les  fnataaeoc  d*oppoéîlwwi  à  dat 
arrêts  du  consdl  rendus  dans  lesdites  matières,  il  n'entrera  eti  taxe  qu'une  senle  produetiw 
noOTelle  de  la  part  de  chacune  des  parties,  si  ce  n'est  qu'il  en  fût  autrement  ordonné  par  Par- 
fit qui  interviendra  sur  lesdites  instantes. 

30.  Les  pnrtics  qui  auront  ncgi'gc  de  produ  rc  leurs  pièces  par  les  requêtes  ci-riessus  mar» 
qnées,  ou  qui  aurout  alTccté  de  les  produire  dans  la  su  le  pour  cloi<rner  leju;;ciiii  il  lii  l'instance^ 
seront  condamnées,  lors  du  jugement  d'ieclle,  en  tels  dommages  et  intérêts  qn'il  appartiendra,  ett> 
van  ka  autres  paHies,  et  an  telle  aaieade  que  le  conseil  jagera  a  propoa,  Uquette  paasm 
mimt  être  prononcée  d'office;  ce  <|ui  aura  lieu  dans  toutes  les  instances  sans  eieeplinn. 

st.  Après  les  deux  requêtes  principales,  et  celle  de  production  nouvelle,  ou  de  réponses  i  tceUa, 
les  parties  ne  ponriKn:  cire  rr(  ik^  .1  ]>résLntcr  d'uutrcs  requêtes,  ni  à  l.iirc  si;.'tiificr  d'autres 
écritures,  sous  quclfpie  prétexte  que  ce  pui^s  ■  éirc ,  et  ce,  suus  telles  peines  qu'il  appartkadn  ; 
sans  préjudice  néanmoins  de  ceqqisera  réglé  au  titf»  VII  lU  Siyst  dc»  inddeMi  (Cisfq^ftlIS^piÉy 
Part.  (8  du  régi f  ment  du  3  bmmùft  ^  4.) 

M.  Lorsque  le»  p  irties  B^araiit  rien  I  écrire  ai  à  produire,  ou  lorsque,  dais  «m  iMlMaar** 
tMM  an  ooMcii,  elles  vondront  rmployrr  pour  écritures  et  production  ce  qu'elles  auront  dit  et 
produit  avant  Tarrêt  de  réientino,  elles  seront  tenues  de  le  déclarer  par  un  simple  acte  d'em* 
ploi,  qui  sera  sijiiiitic  uux  autres  avocats  de  l'iusiaiice  ,  et  remis  cutre  les  mains  du  sieur  rappor- 
teur, sans  qu'il  soit  nécesjiaire  de  le  produire  au  grciïc,  li  quel  acte  tiendra  lieu  de  pro<iuction 
de  leur  part. 

93.  Si  lesdites  parties  jugeât  i  propos  de  CHre  s^ificr  des  mémoires  imprimés  contenant  la 
piéeis  deiTnstaBSSt  «d  de  nonvrawt  BMifens,  elles  poorrvmt  lefiiire  sans  relardatiea  néanooiM 
dn  ingsoMiit  de  ladite  instance;  auqnel  cas,  il  ne  pourra  entrer  en  taxe  qu'un  seul  desdits  wè» 
■aires  de  la  part  de  chaque  partie,  et  il  n'r  entrera  ,  dans  les  instances  d'croeation,  rè- 
glement de  juges,  oppositions  au  titre  ,  et  aii'rcs  iiKilM  Tc'i  dont  le  fiind  ne  doit  (las  être  jnjé  au 
,  eesMeil,  qne  pour  deux  feuilles  ou  quatre  rôles  d'impression  :  à  \'é.^rd  des  autres*  affaires,  le> 
Améntoire  sera  taxé  et  réglé  suiviot  leur  Importance,  sans  qu'en  aucun  cas  il  psisse  MttV 

tsna,  lorsqu'il  ne  cuntiendnt  qoa  la  copia  des  requêtes  signifiées  en  Haslsaca. 

a|.  Les  rrqnélcs,  pièces  rt  mémoirascrJeesus  steiMiMmés,  ne  pourront  lire  signUMs  daM]» 
instances  où  il  J  anra  pinsieors  parties  ,  qu'à  celles  qui  annint  un  intérêt  opposé  è  cèlaidK  1i 
partie  à  la  requête  de  laquelle  la  sifjniliratioi»  sera  faite ,  et  non  à  celles  qui  n'anroOt  qae  %r 
■ême  iiitéièl  que  Liii  le  qui  sera  observé,  à  peine  de  iitiHité  desdites  sijrnifications. 

•S.  Toutes  les  rcqnètes  qui  seront  présentées  an  conseil  seront  éeritcs  corrcctemeot  et 


l'assemblée  nationale ,  les  quarante-deux  départemens  qui  devront  éBxt 


Ucmat,  etleicojickiuons  qne  Ict  partîrsjveDdroiitpir  iccJlet»  icroot  tnMcritea  de  «ute, 
'taiM  anoiB  Mue  ni  interligne,  et  le*  renvoi*,  d  anean  f  a,  «e  pourroat  étn  éerila  qu*l  Ik 

tultc  et  après  les  dernier»  mots  dosJitrs  cntit  In^Iuns ,  sinon  il  ne  puum  4tlV  flUtoé  MV  M  ^OÎ 
sera  porte  par  lesilits  rr.nvois,  qui  seront  rc|iiités  uni»  et  di-  nul  i  ffct. 

a6.  Lcsditcs  rrijuctcs  scrunl  crrilos  en  u>5.l'  sciilLtiitiit  ,  et  chaque  rôio  roi, tiendra 

moios  cinquaate  ligues,  cl  chaque  ligDc,  doiiie  avll^hea  au  luoiiu;  aiiion,  chaque  rôle  où  il  w 
troufcra  noin»  de  lignes  et  de  sjJlaDee  ten  ibyé  en  cmicr  :  d  û  lesdile  rdbs  «ot  étépigrM  pw 
!■  pwtie,  ellA  ponm  répéter  contre  6on  anialce  qo^daora  moi. 

97.  Défenses  ennt  faites  atra  avocata  de  faite  dana  leun  écntnrca  des  digrctaene  et  idpél^ 

lions  iniitili-<;,  on  d'V  Iransrrlrc  en  cuticr  les  |i'i'rcs  t-t  Ict  mOfOM  Ull^peb  Ib  répOOdcOOty  h 
peijit  de  rcJucliiin  nu  tir  radiation  dcsditcs  (.criliircj. 

aS.  I.esdits  avocats  s'abslii  ndront  parcillnu  in  avec  soin  dVlIcr  de  termes  injurieuï  contre 
leurs  parties  nu  coolre  leurs  cunfrcrc!t,  à  peine  de  radiation  licsdits  termes  et  dé  suppreasion 
des  écriture*  qui  Ict  contiendraient ,  comme  aussi  de  telles  réparations,  et  dommages  et  iotécèls 
tftt'U  sers  jugé  à  propos,  mime  d'amende    d'interdiction,  suivant  l'ciigenGe  des  csfli 

99.  (jes  eopiea  sij^niSéea  des  requêtes,  comme  aossi  Ica  antres  actes  et  procédures  d^nstroe» 
tioo,  seront  Lcrilci  lisiblcmtfut  et  correctcmcnl,  rn  pet  ti'  doini-grossc  scnlemenl;  et  seront  Ics- 
dites  copies  coofurrues  aux  originaux,  de  quoi  l'avucal  dcoicurera  respousabic  en  son  propre  et 
prive  nom. 

3o.  11  ne  sera  foit  dans  les  instances  pendautea  au  conseil  ancnncs  autres  procédures  ou  écritures 
celles  qqi  sont  prescrites  par  le  présent  régleracot;  à  PeRiet  de  quoi  l'usage  des  appoial^ 
■ens,  requêtes  verbales,  procès-v^baok  de  référé,  et  autres  concernant  lesdits  appoialtBMM , 
des  avcrt'ssemens,  inventaires  de  prodactîoQ,  contredits,  saWations,  dires,  et  autres  éaîllires 

ou  procédures  ci-devant  pratiqnées,  demeurera  entièrement  abru:;é  .  et  toutes  procédnrcs  à  ce 
contraires  seront  regardées  comme  nulles  et  de  nul  elTet,  sauf  à  élre  prononcé  telles  peines 
4 a*il  appaitiandri,  en  en  de  coatnvenliaa. 

TiTdE  V. — Dfs  forclusions. 

Art.  i''.  La  partie  qui  n'aura  pas  remis  ta  production  au  greiïc  dans  deux  mois,  .î  comp- 
ter du  jour  de  la  sigaification  de  l'acte  de  produit  de  l'antre  partie,  contenant  sommation  de 
produire,  demeurera  de  ptrin  droh  forclose  de  prodnire,  en  vertu  die  ladite  soaamation  aeule- 
■MOt,  et  nna  qu^il  puisse  être  fût  «ttcmie  autre  sommation  ni  procédure,  à  peine  de  aulUlé. 

^ycyez  l'art.  11  Ju  'é;'lfmfnt  du  i5  janvier  iSa(5.) 

a.  La  partie  qui  aur.i  acquis  ladite  forclusion  rrim  itra  rm  sieur  rapporteur  un  certificat  du 
grrfFicr,  porlatit  qu'il  n'a  clc  reniis  au  grcffu  ,  [uMidant  liMlits  deux  mois,  aucune  production  de 
la  part  de  l'autre  partie;  et  huitaine  nprés  rev[>i/.i(jou  dudit  délai,  elle  pourra  obtenir  un  arrêt 
par  /orclusioo,  qui  acn  rendu  sur  le  vu  di;  5j  seule  production  ,  cl  dudit  ccriifieat,  asns  qu'il 
paiaso  être  fidt  «ueune  MNrc  écriture  on  procédure,  le  tout  à  peine  de  nnUttc. 

3.  Les  Mftsncrt  qni  seront  ju;:éex  par  lorelnsîon  seront  rapportées  au  eonséil ,  et  ce,  apria 
avoir  été  préaLdilrmcnt  communiquées  à  l'asscmblér  des  sieurs  innîtrcs  des  rcquttes  etajit  CO 
quartier  audit  Lunscil  {^Foyez  Jes  art.      cl  23  du  tellement  du  i5  janvier  i8a6.  ) 

4.  Lorsque  de  plasii  urs  jiari-ci  conirc  lesquelles  le  jujjcroent  d'une  instance  sera  poursuivi, 
le*  unes  auront  produit,  sans  que  les  autres  l'aient  fait ,  rinslanoe  ne  pourra  être  jugée  contre 
celles  qui  n'auront  pas  produit,  que  par  rarrél  qui  sera  icadu  contradieloireaientavee  h  pw- 
lio  «li  aura  produit. 

5.  Les  arrêts  rendus  par  ferdustoo  auront  te  même  effet  que  s'ils  avaient  été  rendus  eonlra- 

r  dictoirement ;  et  les  parties  frirel[)<es  ne  pourront  6lre  reçues  à  se  pourvoir  contre  leurs  dis- 
positions par  voie  de  restitution  ou  d'opposition,  ni  autrement  que  par  la  voie  de  U  demande 
en  kaaaatiuD. 

TiT»K  VI. — Des  communications,  tfes  productions  ou  Jes  instances. 
Art.  I*'.  Il  ne  sera  donné  aucune  communication  des  pièces  dont  les  parties  voudront  se 
servir,  avant  qu'elles  aient  donné  leur  requête,  «u  fait  leur  production,  confonncmcnt  □  ce  qui  est 
prescrit  dans  le  titre  IV  ci-dessus  ;  et  l'usage  de  communiquer  auparavant  lesdites  pièces,  par 
originaux  ou  par  copies,  demeurera  eiitièreaent  abrogé  à  l'avenv;  ce  qui  sera  observé,  à  pWM 
4e  nullité  de  toutes  les  prooédores  qui  puumieat  êtra  bitet  pour  laiion  de  ladite  euagaa^ 
ajeatlon. 

a.  I  (irfi([iin  les  parties  auront  produit  ou  déclaré  par  ncte  qu'elles  n'ont  rien  \  produire, 
leurs  avocats  pourront,  toutes  les  fuis  qu'ils  aviseront  bon  èlrc,  prendre  communication  des 
productions  de  l'ioslance,  tant  principales  que  nouvelles,  entre  les  mains  du  sieur  rapporteur; 
même  y  extraire  ou  transcrire  telles  pièces  qu'ils  juceront  i  propos  :  le  tout,  sans  déplacer, 
sans  droits  ni  frais,  et  aaas  rctardaliou  do  jogenatt  do  Piaslbnct. 

^.  lu  CM  que  kaditi  avocate       Win  de  jruadra  dwa  cui,  ea  la— anirafinn ,  leadUat 
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producUoDS  OD  nièinc  Tinstance  cnliérc  ,  les  j  ièces  ne  pourront  leur  ctrc  remises  qiir  sous  on 
récépisaé  ligiié  d'eux,  contenant  le  jour  auquel  elles  leur  aoroot  été  confiées,  et  celui  an^iwl 
ils  s'engageront  de  les  rendre;  sinon  ladite  conmiuueitîon  ne  pourra  leur  ttie  accordée  »  eo« 
quelque  préteitc  que  rc  pnÎM«  être. 

4.  Le  terme  dans  Utiiu  !  Inrlitf  instaure  au  ladite  production  drvra  Airr  rrndiie,  srra  ri'glê 
par  le  sieur  rapporteur,  suivant  la  nature  et  les  rirconstaaics  de  l'alfairc,  xiins  iicaiiiiM>iiis  c|u'il 
puisse  excéder  deux  mois  au  plus  pour  l'inslanre  cnlii-re,  et  ijuin/f  jours  pour  une  production 
Doavelic  qui  aurait  été  faite  depuis  la  coiimiiinic:ition  de  ladiic  instance;  cl  où,  par  erreur  oa 
antrenent,  il  aurait  été  omia  de  fixer  ledit  terme ,  il  ne  pourra  être  répolé  fiM  d'un  noia  pour 
l'iuatniM  eadifs,  «i  de  hintaine  pour  ladite  praductioii  nouvelle. 

5.  Faute  par  faveeaf  de  tendre  ladite  nntanec  on  ladiic  productîoii  dans  te  tempe  porlé 
par  l'article  précéiirnl ,  i!  hn  «rra  fait  utic  sorr.matinn  de  la  restituer  dans  le  jour  ;  cl  en  ca8 
qu'il  u'y  défère  pas,  il  sera  donr)C  copie  de  iadilL-  sormnation  au  greOicr  des  avocats  an  ciniseil, 
par  acte  sii^nifié  a  la  requête  do  la  partie  ;  ce  qui  siTa  par  elle  dcnonc  o  audit  avocat ,  à  ce 
(|u*il  n'en  ignore,  et  ledit  greffier  sera  tenu  de  remettre  ladite  «ignificatiun  aux  syndics,  en 
charge  desdits  avocate,  dant  le  jour  lutoe  qu'elle  loi  aura  été  faite. 

6.  Lcaifita  i^ndics  pourront  preudrOf  an  MOibre  de  troia  au  moina,  telle  délibération  qa'ila 
jugeront  néeenairc  pour  faire  restituer  les  pièces  caesaMUiiquccs,  daai  kt  vli^;t^nutm  benres, 
ou  dans  tel  autre  bref  délai,  et  ;nus  ti  llos  [icinc»  qu'ils  OTÎterOOt  bon  êtNé  laqodle  délibérathNi 
ne  pourra  être  atiaqnéc  par  opposition  ni  par  appel. 

7.  Faute  par  l'avocat  de  remettre  Icsditcs  pièces  dans  quinzaine,  à  compter  du  jour  de  la  dc- 
uonciatiÔD  portée  par  l'article  5  ci-dessos,  il  pourra  j  élre  contraint  comme  dépositaire  de  jus» 
ucc;  et  ce  en  vertu  du  présent  v^;lcnient,  et  lyrèi  m  ainpk  eomauuidemiit,  ma  qa*ll  aoft 
besoin  d'ordonaanee  ni  d'arrit. 

8.  Les  huissiérs  dtt  eonseit  teroot  tenue,  I  fa  première  réquisition  qni  teor  en  sera  ftlle  par 
la  partie,  ou  par  le  porteur  de  sa  procuration,  de  faire  les  sommations ,  dcnonciations ,  signifi- 
cations, commanilemcjit  et  contraintes  jjortés  par  les  articles  précédcns,  encore  que  Icsdits  actes 
ne  fussent  signés  d'aacunaTocat,  pourvu  toutcrois  qu'tU  le  soient,  tant  eu  l'original  qu'en  la  copie, 

K ladite  partie  on  par  le  portcar  de  sa  procuration  :  le  tout  à  peine  de  cent  cinquante  livrée 
Bcade  oncftSalIricaté»  et  de  cent  einquoie  Uvrca  eaven  h  partie»  même  dlnlcrdietÎMi» 
ail  7  éebet 

9.  Ltnstanee  on  les  productions  dont  elle  sera  composée  ne  pourront  être  données  aux  sto- 
rats  qu'une  seule  fois  en  commiiniration;  et  le  sieur  rapporteur  pourra  tnt'me  la  leur  refuser, lon> 
qu'ils  auront  négligé  de  la  demander  dans  uo  temps  cooTcnable,  et  que  ladite  iostance  ac  troa* 
vera  en  état  d'être  jugée;  aanf  à  OU  i  prendfe  laiBin  eounnieaUaa,  lânai  qui!  est  porté  ptr 
l'article  a  ci'dcasus. 

to.  Il  ne  iera  donné  aucune  coanumneation  des  procédures  crimindles  dont  l'apport  aun 

été  ordonné  incidemment  i  une  instance  ou  à  une  requête  en  cassation,  ou  eo  révision. 

Tirns  MU.— De  la  maaièrt  de  pourvoir  aux  incidens  qui  péuvtnt  survenir  petuUuU  U  cours 

Art.  I*"*".  Il  ne  sera  formé  aucune  demln^c  incHcftc  snr  les  qnalités  générales  et  personnelles 
des  parties,  comuic  ceile  d'i  rayer,  on  autres  semblables,  ni  parcillcraent  sur  celles  qui  n'auront 
rapport  (pi'an  fond  de  la  coiilestaiion  penJanle  devant  les  cours  ou  autres  juge»,  mais  seront 
tontes  lesditcs  qualités  censées  prises,  sans  préjudice  des  droits  respectifs  des  parties  :  et  sera  la 
pvéaente  disposition  observée,  à  peino  do  nidlit^  de  toutes  les  proeédam  qnl  aer«eat  firitce 
ponr  raiaon  deadilea  qnalitéa. 

a.  Il  ne  sera  pareilJemmt  fermé  aoenne  demande  en  paiement  de  tnâs  préjadiciaui  ponr  det 
défauts  ijon  jiii,'cs,  lesquels  frais  seront  payés  sur  une  simple  sommation  faite  par  l'avorat  qni  aura 
obtenu  ledit  tk-faot,  et  ce,  sur  le  pied  seulement  de  neuf  livres,  y  compris  les  frais  de  ladite 
•ommaliou  :  et  faute  de  paiement  de  ladite  somme,  il  en  sera  délivré  exécutoire,  en  vertu  dapr^ 
aeot  règlement,  sans  autre  procédure,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonnance  ni  d'arrêt. 

3.  Les  demandes  incidentes  qui  naîtront  au  sujet  des  qualités  prises  relativement  à  l'initlW 
qn'il  a'agim  d'iaatruire»  ou  aor  des  demande»  en  dccbai|pa  d'assignation,  00  afin  d'obliger  nan 
partie  à  donow  efention,  on  è  se  mettre  en  état,  et  autres  de  pareille  qualité,  sur  lesquellea  il 
aera  nécessaire  de  statuer  préalablement,  seront  formées  pv  une  requête  sommaire,  qui  sera  re- 
mise an  aieur  rapporteur  de  l'instance,  ponr  être  par  lui  répondue  d'une  ordonnance  de  sait 
commoniqaé  àla  paftia,aB  daadeiin  d«  aoa  atoeat,  poory  iqpomdfa  dans  Iroia  janra  poar  loat 
délai. 

4.  Le  défendeur  sera  tenu  de  répondre  i  ladite  reqalle,  dnas  les  trois  joara  do  la  aigaificatioa 
qm  lui  en  aura  été  faite,  sinon  il  sera  passé  outre  au  jugement  de  l'incidanl»  oana  ■aâaMltfoB  ni 
antre  ncotidure,  et  sans  qu'il  puisse  être  accordé  aucun  nonveau  délai. 

5.  Chna*dMdit«anfal«aia8pa«m«oMHÉr|lBsdtdsrNas,«l«|BriiMW 


W  tlt1l»l.f  WATlOWMMr  COUtlUAlf TB . 

HOB»  les  quarante-nn  auM  Aéf  itMlB»  MLMWi WltHaa  droit  tféft»,  H 
«ÎDM  succcfisivemenl. 

Aire  réptadn,  il  dfiiltf  mooM  iBlN  n^j^  oa  ëcrittM  «»i  Mil  faMUnt».  ài^lModh 

mllîté. 

6.  Lesditcs  requêtes,  et  les  pièces  j  jointe*,  MMMt  remises  au  sicor  rapporiew ». sus  qu'il  soil 
■iMHiire  de  Us  produiic  m  iveOe;  et  IroMjMn  tftè»  fuc  lHdilM.re^l«  «uroai  éli  tipi. 
fice,  il  sen  Maliié  p«r  mit  lor  ledit  iiicNleat«  mm  mcum  aaliv  pr«Md«r«{  «pré»  r  ' 
qu'il  m  aura  fté  eenwiyé  M K  «»c«»  — Jlwe  Jet  wfrtm  Ami  «  fuke  w 

aasctnblei;. 

7.  [liirtic  qui  mira  dcfcmln  au  fond,  en  prenant  des  conclusioos  snr  la  < 
■a  pourra  plus  être  reçue  à  former  une  demande  en  décharge  d'assigialion. 

9,  Les  deoModes  1  ia  d'apport  de  procédures,  dieiyM  et  iororauiions,  et  avlfcs  piiceadiMt 
«atre  les  maint  de  pMtn  «o  dépmùaim  poUice,  «ami  tatieca  frteyOe  m  wmt  de«a 
dTarrêt,  qui  aéra  renriae  aa  steor  rapporteur  de  Ifnataiwa,  oa  irun  daa  aMtaaaakna  des  aa» 
<{tiétcs ,  i-n  ns  qu'il  n'v  :iit  pa.i  encore  eu  de  rapporteur  commis,  pour  élro^àSM  tlffflttf  Sl^ 
tué  sur  lesdiles  demandes  au  preinur  conseil,  ainsi  qu'il  apparUendra. 

9.  Toute  demande  iocidi'ulc  dirigée  contre  uuc  parlic  qui  n'aura  pas  encore  constitué  atocat 
l'instance  principale,  ne  pourra  être  formée  que  par  une  requête  en  Torme  de  va  d'arrêt»  api 
remise  à  l'un  des  sieurs  maîtres  des  requêtes,  pour  être,  à  son  rapport,  statué  tu  fnmmt 

ml  sur  l;i(lite  densade»  aiaai  qu'il  apparUeadca,  aa  être  «daaai  qpi'aUa<iaraipinl»iJ«  di- 
■ande  prir)cip.ilc. 

10.  l.cs  demandes  en  assistance  de  cause  ,  en  {garantie ,  ou  pour  voir  déclarer  un  arrêt  coinniua, 
seront  comprises  dans  les  lettres  ou  arrêts  iatruituctiFs  «le  l'insiaru  c  à  laquelle  elles  senint  iueide^ 
tes,  lorsque  ce  »cra  l'impétrant  qui  voudra  former  IcsJ  tes  demandes  ;  et  en  cas  qu'il  ail  nf^bl§t 
de  k  faire,  il  ne  pourra  plus  v  sa|ipléer  que  par  une  requête  eu  forme  de  vu  d'arrêt;  et  racrêtqai 
aanrenda  aur  ladite  requête,  ne  sera  sccordé  qu'avec  la  clanse,Mn«  ntardadom dm jiêgmmmU àt 
l'instance  principaU,  même»  a'il  jt  édid»  m'à  la  charge  que  1rs  frais  dudit  iaeideal  ne  pourroMt 
être  répétés  par  la  partie  qui  avraolitena  ledît  arrêt,  quauJ  elle  obtiendrait  par  la  suite  uneeoa- 
damnatiuii  de  dépens  dans  l'inslance  principale. 

11.  Lorsque  ce  sera  la  part  c  assignée  en  vertu  dcsdilcs  lettres,  ou  à  qui  lesdits  arrêts  auront 
dtê  signilîés,  qui  voudra  former  les  deuiandcs  portées  par  l'art  clc  précédent,  elle  oe  le  poana 
laire  qu'en  vertu  de  lettres  ou  d'arrêu,  lesquels  canticodront  pareillemsat  ladite  claaae»  M«#re> 
tvdatÛM  du jitfemeHt  de  Vuutance  principale, 

13.  Celui  qui  aura  obtenu  1rs  lettres  oa  arrêt*  mentloanês  dans  les  trois  arlielea  ^r^cdeos, 
sera  tenu  de  les  dénoncer  aux  autres  svocals  de  rinstaooe,  avee  les  assignations  doonees,  ou  les 
significations  faites  en  coDséipu  tu  e  ;  et  ee,  dans  quinze jotirs  au  plus  tard,  à  coroplerdii  jour  de  la 
deruiérc  des.iltes  assin^naiiuas  ou  &ii;nilicalioas,  même  de  leur  déclarer  le  nom  de  l'avocat  des 
^tics  nouvellement  appelées,  s'il  a  ca  est  présenté  pour  défendre  à  ladite  deasaode. 

x3.  Lorsque  les  défcndeara  auxditcs  demandes  se  seront  présentés»  rinatruclion  et  U  prooé> 
4ê»  se  feroot»  à  lear  ^ard ,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  à  l'égard  dca  antres  partiea  de  PinsiaMe. 

l4>  Lorsqu'une  partie  voudra  former  incidemment  opposition  à  rin  arrêt  du  conseil  ou  d'aM 
«oar  supérieure,  ou  à  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  dont  nn  prétendra  se  servir  contre 
aUej  elle  scratcLjne  de  la  former,  et  de  l'instruire  par  lis  niâmes  requêtes  qu'elle  prés'-nlcr.i  pout 
i*iastructioa  de  l'instance  principale,  et  non  par  une  requête  particulière;  si  ce  n'est  lorsqas 
'  idka  atrils  00  jugemen*  n'auront  été  prodaha  aa  allégués  que  depuis  Ies4iite8  requêtes  Wgai> 
imi  aaijBel  cas,  l'oppaaitioo  aara  formée  par  aae  renitia  ca  fonae  de  vu  d'arrêt,  qui  sera  va» 
■se  au  sirur  rappnrtetir  de  Pinsfancc  pour  y  être  fait  drait  au  prenier  caasaH»  aak  par  joaetfatt 

^l'opiios  lion  a  ladite  inst.tnec,  ^olt  par  renvoi  devant  les  ja^S  qiddnîVCBl  Oaoadtrada ladite 
apposition,  ou  aulrement,  àin->i  qu'il  ap(»articnJra. 

15.  En  cas  que  Injonction  à  l'mstance  principale  ait  élé  orilnnnée  par  ledit  arr^t ,  le  J^fenJeur 
àJ'eppoaition  pourra  donner  une  requête  pour  rdélendrc»  et  en  casque  r<ip|K>sant  j  ait  réponda 
par  ans  aatre  requête,  il  sera  permis  audit  dMadtar  d'en  donner  une  sei-onde  de  ai  part  :  la 
tMl  aaaa  wtatdauaa  du  jafeuHnt  de  l'instaaw  •  et  sans  qu'il  paisss  être  fait  «aeaoe  aatre  prs- 
aédnia  poar  raissn  dudk  ioeidcnt,  à  pCtSB  de  anliité;  et  dnieane  deedites  requêtes  ae  poum 
flUrcr  en  lave  porir  plus  de  rli^  rôles. 

16.  I.e^  clisporiiiions  des  di  ux  articles  précëdeos  auront  pareillement  lieu  h  l'é'jard  de»  demandes 
en  cassaiion  de  proecJures  attentatoires  à  l'autorité  dn  conseil,  qui  seraient  formées  dans  le  eotirs 
d'une  instance.  Et  uc  pourront  être  oomaris  dsas  le«dites  demandes  d'autres  airéu  ou  jugcmcns 
«as  cens  aai  aaniaai él4  raadus  aa  préjudice  dos  défenses  faites  par  le  conseil ,  ni  (MreiHeaaaat 
daa  MialrféMai  fat  m  Mnima  qaa  paramaat  eaaaarratoiiaaii  leilaa  ipadaaiiapteaaaisiea  aaa^ 
paiBoaa  paur  éeaUn,  des  soles  de  repriee  d'iBstanoe,  oa  aaires  de  snaUiMe  nalvre  cl  qealML 

17.  I  14  I  rmiulis  incidentes  mentionnées  dans  les  articles  10,  i.'»  et  16  ci-iles^îus,  lorsqu'R 
■.'«duria  pas  «i'ea  acdoancr  U  joswtiaa  pur  anêtysoisani  ce  qui  est  porté  par  lesdits  artideai 
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4k.  Huit  iou»  après  la  publication  du  présent  décret,  les  électeurs  de 
dnam  des  départemcn»  qai  nuont  été  désignés  par  le  sort  pour 


jonlM  dfl  i^a  drait  à  l'ioflUBoe  principale,  pour  j  être  •tatoé  Ion  da , 
Inctt  timà  fii'il  appartiendra»  aafla  qu  il  tott  faceoifl  d  ofdoMHUMS  on  d 
jonction,  el  saoa  qae,  pour  raisoo deadilc*  dr»enrfri  inridilu,  U  pviaae  élfc  domé,  répoodo 
00  aigaifié  aucuaes  aulri»  requéiei  ou  éerhiiMa,iii  fait  aocuoea  aotnt  procédum  que  ocUim  ci- 
dessus  loculionnéi-s  ,  le  tout  a  peine  de  nullilé. 

18.  Les  demandes  cd  juncliun  ou  diïjuoctioD  de  deux  ou  plusieurs  ioslances  seront  fortaéet» 
iaatrnitcs  et  jn^éc-x,  aiiui  qu'il  a  clc  ci-destus  règle  par  les  iirtidcs  i,  4,  5  cl  (i  pour  les  iocidœ 
«i  doiicot  élre  jugé»  préalablement,  ce  qui  aura  lieu  parcillemcal  à  l'égard  des  l'irMindw 
«iqooclioa  de  drmadw  iaeidcalM»  jointes  de  droit  o«  par  arrêt  i  nnataMc  principalo. 

19.  LA  palliai  ■ofOMcrom  toeoMigaéc*  earefritBffiMtMBe,  ftfca  wrtadektirw  ea<1w* 
th»  obtcniu  à  cet  effiet. 

ao.  La  partie  assignée  en  vertu  desdites  lettres  ou  arrêts,  sera  tenue  de  rc|ircndrc  l'Instance 
dans  les  délais  qui  j  seront  prescrits,  sinon  il  sera  passé  outre  au  ju|;etiicnt  d'icelle  par  del«it 
contre  ladite  partie,  en  cas  que  celui  qu'elle  représente  n'eût  pas  produit  ui  fait  signifiei  sa  pre- 
mière requête  avant  son  décès;  et  en  cjs  qu'il  eàt  produit  ou  lait  signifier  ladite  feguète,  ladito 
inaunce  aera  jagéeaur  h  amtpic  rewise  de  l'andgMiim  an  tioor  nmporteort  mm  autre  prooé> 
dore  ni  fonulilé,  et  l'airft  q«t  imerneodrA  ao  poma  Hie  attM|M  fM  pw  k  voie  ée  k  é^ 
mande  en  cusatioa. 

ai.  L'iiibljncc  sera  leiiiic  pioiir  reprise  arec  la  partie  qui  aura  ^tp  a^si^t'c  porir  la  reprendre, 
M  vertu  du  premier  acte  qu'elle  nuru  La  si^'iiitier  dans  ladite  insLance,  saus  qu'il  soit  uéccaaairo 
ihue  reprMc  pUis  expresse;  cl  en  cas  de  cuntcstutioatar  WO^jet»  il  JMl  poOrVB dona  k lÎMtt 
flMaerite  par  les  article*  3, 4, 5  et  6  ci-dessus. 

aa.  La  partie  qui  Toadiarepraidra  nae  insuoce,  aiaa  Mcadn  fMk  aoit  oti^aéliMCani'p 
MB  Iwue  de  le  déclarer  ans  aabw  pftka  do  l^ioataoee  par  ao  8i*pk  ael»  fii  ftmin 
lipriie,  après  quoi  elle  proeédert  aer  ladite  iaatance  auiTaot  lû  dem'iers  erremeot* 

a3.  En  cas  que  le  demandeur  soit  décédé  avant  que  le  défendeur  ait  cutnpjru ,  les  héritiers, 
OBCeesaeurs  ou  avans  cause  dudil  demandeur,  pourront  obtenir  uo  arrêt  par  dcfaut  contre  ledit 
éifondettr ,  en  faisant  préalablement  au  greffe  un  acte  de  reprise  de  la  demande  forméo  par 
aalni  fu'il*  repréaeoteront,  aana  qu'il  suit  booia  aodit  eo»  do  lettcc*  ou  arréu,  ai  d'omaa» 
«m  proeédaro  oubnadilé. 

a4.  F.t  où  il  se  trouverait  que  tontea  les  partica  qui  te  wot  pr^aeatée*  daaa  l'ia 
nient  décédées,  ceux  qui  voiidront  k  reprendre  acront  cenaca  l'avoir  reprise,  saoa 
iMioi*  ni  procédure,  eu  obteniiit  del  MUM  «u  UB arvêt  poar  oUigaff  ka  béfilkn  dcai 
de  l'iiutaoce  a  la  repreuitrc. 
aS>  Les  demandes  en  cunstilutiuu  de  nouvel  avocat  ne  pourront  êlrefora>écs  que  par  lettres 
oa  par  arrAt  ;  et  la  partie  qui  aura  été  assignée  en  vertu  desdites  lettres  ou  arrêta,  aera  teone  do 
dans  lea  délais  qui  v  sont  portés  ,  sinon  il  sera  passé  ooiro  an  jagtouwat 


eoaatitaer  ameat  dans  lea  délais  qui  v  sont  portes ,  sinon  il  sera  passé  

de  riaitance  sur  la  airopte  remise  de  Ldite  assignation  au  sieur  rapporteur ,  et  Tarrét  qui 
ioter«iendra  sera  réputé  contradictoire,  en  caa  que  la  partie  eût  prodait  ou  fait  signifier  aa  pre- 
mière requête  avant  le  déoèa  do  aoa  avoeot»  ainaa  ledit  orril  aa  poana  étro  rendu  qao  |pr 

défaut  contre  elle. 

a6.  S'il  survient  quelque  didScnltt  aor  ladite  eonstîtation  de  nouvel  avocat,  k  coaleslation 
•ara  inatroile  et  jugée  comme  lea  anirea  incideaa  préliminaires,  ainsi  qu'il  a  été  cî-dctaua  rég^ 
par  les  artklaa  3,  {>  5  et  6. 

a?.  En  cas  que ,  pcodant  le  c'oora  d'une  iultace  fl  ait  été  ordonne  qu'il  aara  nroeéJé  a 
des  enquêtes ,  ou  qu'une  partie  sera  lenoc  de  donner  caution  ou  de  faire  une  alurmatioa, 
comme  au<i^i  lorsqu'une  partie  vomli  i  en  fure  inl<Trii:;er  une  autre  sur  faits  et  articles  ,  «u  laire 
procéder  à  la  vérilication  ou  collation  de  pièces,  ou  à  d'autres  actes  de  procédure  de  pareille 
nature  et  cjualiié,  l'avuc^ii  qui  poursuivn,  pieodra  une  ordonnauoe  du  akarrappertenr,  à 
refliet  de  bu-e  assigner  le*  partioa  tnténaaéoat  doaMoik  do  kur  aMMat,  aoar  oooipacahia 
^aot  le<lit  sieur  rappariwir,  daaa  k  diki  qai  aifa  par  ki  pvaaerit,  «t  teo  poooîdé  tm 
faa  de  ladite  ordooaaoce. 

a8.  Si ,  en  procédant  aux  enquêtes ,  interrogatoires  on  antres  actes  mentionnés  en  l'artîek 
ptécédoDt,  il  survient  quelque contcjitdtioo  à  l'occasion  des  a.ssi^iislions  et  procédures,  il  eu  sera 
|pr  ledit  rapporteur  dressé  procès-verbal,  au  pied  duquel  il  les  réglera  sur  le  champ  par  soa 
'Oldonnance ,  ainsi  qu'il  appartiendra  ,  si  ce  n'est  qu'il  juge  à  propos  d'urdunacr  qa'il  eU' 
ans  par  lui  référé  au  pnouor  coaasil,  aaqaoi  caa,  apnk  qu'd  eaaura  été  communiqué  à  Vt*-\ 
•aHUkdaiàkanakkr«aikaiaqaitao,teiap^  oaawa  &&  aar  k  aMteaa  audit  proâès-vetkd; 
wleaiaait  aaaaqnll  puisse  étro  kit  aaaaao»  iBalfatlkaa»  dodlaH»  aa  paooédiitai  à ffaciciaioa' 
MtfdfMtk  taat  à  peina  de  aalUU. 

^ Utfwoèi  fidiaaa,  wr^\^lÊnofidtiÊm, aa mMsw wks  Jt  fawiBa aaki% fdss» 
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cette  fois  les  membres  du  tribunal  de  cassation,  se  rassembleront  et  éliront 


roQt  faiL'î  Janj  les  cn<  porlrs  j  ar  lis  dcui  articles  prc L•(■.îcn^  ,  seront  cciili  li^bK  nient  en  demt- 
«roace  iieulcaicut,  cl  chaque  r6le  cuntieudra  ciuquuulc  lignes,  cl  chaque  ligue  doiue  •vliabcs» 
1  peine  de  radtaliun,  cl  du  pr.v^tiun  des  droiU  taiêfK  le  tUÎf  fOClé  n  titte  XVl  A-àmoit, 
paar  lea  cierca  dea  sieura  r«p|torteun. 

So.  Loraque  par  dat  arrAU  reodos  eonlndioléiremit  anr  la  «mtmtttion  principale ,  il  aura 
été  finti!i-  ji.u- défaut  aur  lea  dcmandca  incidentes,  Icsdites  demnndcs  xerunl  rcputccs  jug(fea 
cuiui  aLliituiieLiieut,  auaque  lesparlica  aoicut  rcçuea  à  se  puunroii  par  oppu»ttioa  cuulrc  k-sdita 
jrréu,  suus  piétcxle  qu'oUn  D'«nt  fnéffyuéu  à  h  denniide  iDcidcote;  ce  qui  aera  fAtarvé  4 
peine  de  nullité. 

3t*  En  CM  qae  les  partiet  TcaUlcnt  former  pendant  le  coan  d'nae  iwtance,  et  ïoddeamëDt 
iîcelk»  d'antres  deoModea  que  celles  dont  il  a  AéfaU  neution  dans  le  pré:scal  litre,  elles  ne 
pourront  se  poorfoir  que  par  requête  ea  fume  de  nt  d'arrêt,  qui  sera  remise  au  Mcur  rappor- 
teur de  ladite  ÎMlMice»  pour  j  être,  à  son  rapport»  statué  par  arréti  ainsi  qu^  *PF*^ 
tiendra. 

TnriLB  TIII.  <—  Jler  ««armnlmw. 

Art.  i"".  Ceui  qui  voudront  intervenir  dans  une  instance  ne  pourront  se  pourvoir  que  par 
une  requête  eu  foniie  de  vu  d'ai  rél,  qui  contiendra  les  cwnclusions  qu'iU  coteodeul  prendre  en  U- 
ditc  itulaucc,  sans  qu'ils  im.sseiit  ;.c  rc.sci%ci  de  le-,  preuJie  apr^s  i[u'il.:,  aiiruiil  lu  euiuiuuuica- 
tion  de  ladite  iitsumce  ;  et  ladite  requête  sera  euipiojce  avec  les  pièces  jr  jouîtes,  pour  écritures 
cl  produetiooa. 

2.  La  requête  d'intervention  sera  remise  an  sieur  rapporteur  Je  l'instancr,  s'il  r  ena  un,  sinon 
à  un  des  sieura  maîtres  des  requêtes,  pour  y  cire,  à  son  luppurl,  puursu  par  arrêt,  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

3'  Lorsque  rioslaoce  principale  ae  trouTcra  avoir  dcja  élé  communiquée  à  dea  coaunissaires 
da  ooisell,  ou  à  ressemblée  des  skm  naltrcs  des  req«taa''élaBl  quartier  an  eoMeU ,  daM'Ia 
teaips  que  la  requête  d'interveotion  aeia  remise  au  sicar  rapportenr ,  U  ne  poum  j  Mn  iteiné 
qu'après  que  ladite  reqoête  anra  été  omnmnnlqnée  amdila  sieurs  commiasaires,  on  amdits  siew» 

maîtres  des  requêtes. 

4.  En  cas  qu'il  j  ait  lieu  d'avoir  égard  à  l'interfeoliOB,  il  acra  ordonné  par  l'arrêt  qui  recevra 
la  pallie  iatemnantc^  qu'il  acra  Tait  droit  «nr  la  tarplus  de  sa  demande,  ainsi  qn'U  appartiendfli, 
en  jugeant  l'inslanee  principale. 

5.  Ledit  arrêt  sera  signifié  aut  avoeaW  de  loutea  les  parties  de  Tinstancc,  et  remis  au  grelTe, 
avec  les  pièces  y  jointes,  troi>i  jours  après  ladite  si^'uilicaiioii ,  sinon  ledit  arr£t icm  regarilé 
cofflute  non  avenu,  et  il  sera  pasjtc  outre  au  jugement  de  ladite  iustanec.  ' 

6.  En  cas  que  l'une  des  parties  de  l'insLince  rurmc  opposition  audit  arrêt,  et  prétende  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  reeeroir  1  intervention,  ledit  incident  sera  iostrail  ainsi  qu'il  a  élé  réglé  par  lea 
aftielû  3,  4i  S       do  titre  Vil,  pour  les  incidens  préliminaires. 

7.  [.orsqti'il  n'y  aura  pas  de  contestation  sur  l'ai  r  êl  fjui  aura  reçu  rintcrvcDtion  ,  I'in>truetion 
sera  faite  a  l'ej;aiil  de  la  partie  intervenante,  suuaiit  ce  ijui  a  elc  re^lé  dans  le  litre  IV  ci-dessus, 
à  l'égard  des  autres  parties  de  l'instanrc  ;  si  ce  n'est  <pie  lesdiles  parties  n'eussent  aucun  moyen 
particulier  à  ajouter  a  ceux  dont  elles  se  sont  servies  daus  l'instance  principale:  auquel  cas»  cilee 
ne  pearroot  donner  aucunes  requêtes  particulières  ,  au  sujet  de  bdite  interf enlioD »  aaaf  i  cn> 
ployer,  pow  j  défendre,  ce  qu'elles  ont  écrit  ou  produit  en  Ladite  iaataaea»  par  lea  rafaêlèn 
qu'elles  y  ont  données ,  lesquelles  ne  poorml  être  aigniûccaà  nntertenant,  an  aacuit  ou;  sauf 
à  lui  à  en  prendre  communication  entre' les niains  dtt  atcor  nppflfUVf  k  taol  àpeine  de  wililé 
desdilcs  requêtes  et  sigoilications.  , 

Tms  IX.— J)lr#  dUiraraw. 

Art.  i"".  1^1  partie  qui  voudra  former  un  désaveu  au  ccnseil  sera  tenue  de  consigner  préala- 
blement, pour  sûreté  des  dommages  et  iotéréli  d's  autres  parties,  la  somme  de  cent  cinquante  Ih 
vres,  entre  les  mains  da  grelGer  du  conscil,'qui  s'en  chargera  sans  droits  ni  (ra'is,  pour  être» 
après  le  jugement  du  désavea»  ladite  aonuie  délivrée,  amai  sans  iraii,  à  qni  il  appartteadra.  * 

n.  La  |iennWoa  de  fbnncr  Infit  déaaveu  sera  dennmiée  par  nne  requête  en  fbnne  da  va 
d'arrêt,  aignée  de  l'avocat  et  de  la  partie  même,  ou  du  porteur  de  sa  procuration  spéciale,  pas- 
sée devant  notaire,  dont  il  restera  minute,  à  laquelle  requête  seront  jointes  U  quittance  de  coa- 
eignalion  et  nne  eipeJitiun  J.  lailitc  prucuratiun  :  In  tout  à  peine  de  nullité. 

3.  Ladite  requête  et  les  pièces  y  jointes  seront  remises  an  sieur  rapporteur  de  l'instance»  pour 
jêtre,  à  son  rapport,  statué  par  arrêt  an  premier  conseil,  ainsi  qu'U  appartiendra. 

4>  S'U  n'j  a  pas  lieu  d'accorder  lapcmiasioii  de  ronncr  le  déaavMt  llaeta  adonné  qat»  siM 
iRmUar  *  hdita  vaqnêla^  iLacin  naMé  oaire  au  jugemept da FlMlaiiM»  al  qna  la  anaHaa  dt 
«Ml  «tafiaBla  lhfeaMori|a<épar  laëaBMiwr*  Mn  fMÉte 
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le        qifib  eroiroiitle  phispropre  à  remplir  une  place  dus  ce  tribaïud. 


•Je  freKer  fntre  les  mains  duquel  ladite  soiniue  aara  élé  ronM^n^e;  ce  qni  sera  exécute,  quand 

■léaic  il  aurall  t-të  omis  d'y  iiroimnrrr. 

5.  fourra  Dcaamoins  èire  ordonné,  s'il  j  éclict,  que  ladite  requête  «lemeurera  joiote  à  rioslaoce^ 
•fiour  j  être  h't  droit  Ion  do  jugement  d'icdlc;  auquel  CM  il  ne  p«iitra  ttn  làhMlciinM^ajlani 

ni  procédures  tur  le  déuntn  joaqn'andit  juKcmeol. 

.      1»CM  qnp  le  déaarw  penwwe  monter  d^tot  iHidt,  il  aen  tndatamt^  hAeamaàeat 
jum  Icm  lie  le  fonaer  dans  les  tinct-qoatre  baoKt,  lim  ^lleera  preacrit  d^prtib  <l 
aera  pass^  outre  aa  jugoment  de  rinalance. 

7.  Djus  le  cas  où  le  désaveu  concernera  des  procédures  faites  ailleurs  qu'au  conseil,  l'inslruc- 
tioa  eu  j>uurra  être  rcnvovi'o,  s'il  y  érlirl,  devant  les  juges  ordinaires,  pour  r  être  statué  daosic 
^délû  aen  |ireacrit,  après  lequel,  sur  le  vu  dudit  jugement,  ou  faute  de  ïc  rapporter.  Il  aen 
ipeiaé  untre  ni  jogemcot  de  i'inataore  pendante  au  conaeili  «inai  qu'il  apparticndn. 
•  8.  Lortqae  n  peruMum  de  fbrowr  le  dén«en  au  eeiueil  aim  été  accordée,  ledh  déamn 
aera  fait  au  greffe,  par  un  acte  signé  de  la  partie  même,  ou  du  porteur  de  sa  procuntion,  et 
«e ,  dans  trois  joars  à  compter  de  la  date  de  l'arrêt  qui  ca  aura  accordé  la  permission  ;  sinon  lo- 
Jit  désaveu  ne  pourra  plus  être  formé,  et  la  ■ooMBe  de  ecnt  ciaqnante  livret  deaencra  aeqnie  & 
la  partie,  ainsi  qu  il  a  été  dit  ci-dessus. 

■  9>  L'arrêt  qui  aura  accordé  la  permission  de  former  te  désaTeu  sera  lieiiifié  àlapemasedée^ 
vouée,  &  MO  doînicilct  et  lad  te  sigoiBcalioa  vaudra  aomnation  de  défendre  aodit  d^nea,  sans 
qu'il  paisse  être  doanéancnne  signification,  ni  fah  ancfine  sonmntiea  ni  autre  procédure  :  et  copie  sen 

donnée  parle  même  exploit,  de  l'acte  de  désaveu,  et  de  la  procuration,  s'il  a  été  si^né  par  le  pro- 
cureur; sinon  il  sera  passé  outre  au  juj^einent  de  l'insiflure ,  comn>c  si  le  devavm  n'avait  pas  été 
formé,  et  la  somme  ct]iv--if;iii  i'  <lemi  urcr.i  a((|iiise  à  !;(  ji.irllc,  .niusi  qu'il  a  été  ci-de5SOS  réglé. 

lu.  La  si^nincatidii  jiortee  jiar  l'article  précrdeol  sera  faite  dans  la  quinzaine,  à  compter  du 
jour  de  la  d^te  de  l'arrêt ,  si  la  personne  désavouée  est  doaticiUée  dans  le  lieu  où  se  fera  la  pro> 
eédure  du  conseil,  ou  dans  les  délais  marqués  an  titre  des  aie^mliain,  ci  cUe  est  dounciliée  liora 
dodit  Heu;  siaoB  il  sers  passé oatre  au  jugement  de  Isdile  instance,  coanse  li  le  désaren  n'araît 

pas  été  formé-  et  faute  ji.ir  le  drrnanrltur  de  justifier  dcsditfs  sit;ni(irnt;ons ,  h  la  première  réqui- 
sition qui  lui  en  sera  faite  p.ir  les  autres  parties  de  l'instance,  il  ne  sera  plus  rccevablc  à  pour- 
suivre le  jugement  du  désaveu,  et  la  somme  par  lui  nongiiJfff  dfWfUTffi  ae^aiieà  la  paitiedlBS 
l'un  et  l'autre  cas,  ainsi  qu'il  s  été  dit  ci-dessus. 

SX.  Ledit  arrêt  sera  pareillement  signifié  aux  autres  parties  de  l'instance,  an  domicile  de  leors 
anicals,  dans  ledit  délai  de  quinzaine,  et  dans  la  fotae  portée  par  l'artide  9  ci-dossus}  le  tout 
sons  les  peines  prescrites  psr  rsrtielc  précédent. 

12.  I.a  pi  rsiinnc  dcs.ivouéc  sera  tenue  foirnir  tir  diTrnsr';  au  desaveu,  dans  huitaine  pour 
tout  délai,  u  cDuipter  du  jour  de  la  signitu-alion  a  elle  lailc  dudit  arrêt,  si  cile  est  d'tniiciljce 
dans  le  lieu  où  se  fera  la  procédure  du  ruiineil ,  ou  du  joor  de  rcipiratiaB  des  délsia  marqués 
au  titre  des  asai^rnations,  si  elle  est  domiciliée  ailleurs. 

13.  Et  à  Fégard  des  parties  de  l'instance  auxquelles  ledit  arrêt  aura  été  aigmfié,  elle  serool 
pareillenent  tenues  de  ddèndre  audit  désaveu,  dans  ledit  délai  de  builaioe  à  coo^ttcr  dn  jour 
de  ladite  signification. 

14.  Les  défenses  de  rhacMine  des  parties  tiieulionnées  d.iiis  les  deux  arliil<  s  précedcn.*,  .seront 
contenues  dans  une  seule  requête,  qui  sera  reuii'*c  au  .sicur  rapporteur  de  l'iiislance,  .nvee  les  piè- 
ces >' jointes,  pour  être  par  lui  répondue  d'une  ordonnance,  en  jugeant  et  soit  si^rnilic  -ni  Jnu.in- 
deur,  au  domicile  de  son  avocat,  pour  f  répondre  dans  trois  jours  pour  tout  délai  ;  cl  Icsdilcs  re> 
quêtes  et  ordoBoancesserant  signifiées  dans  les  déteii  preecrtls  par  Icsdila  dca\  artieles  préoé<leiHv 
aiaon  il  aen  passé  outre  au  jugcweot  du  désafcn»  ma  aonuMiion  ni  aulrs  procédure. 

z5.  Le  demsndeur  en  désaveu  |)ourra  répondre  aiudîtes  reqnéica  par  une  seule  requête,  qui 
sera  signifiée  aindites  pallies  dans  trois  jours  au  plus  tanl,  ;i  eumpUr  OU  joordc  U  si;:nilicalion 
de  Icura  requêtes,  sinon  il  sera  passé  outre  au  jugciueiit  du  désaveu,  sans  sttwuiutiu^i  ni  .-lutra 
procédure. 

r6.  Les  requêtes  données  par  les  parties  pour  l'instruction  do  désaveu,  ne  pourront  excéder  lùk 
rôles;  et  il  m  Ufê  bit,  poor  raison  dudit  iocideBt,a»euie«  autres éeritiim ni pcocédurea  qoa 
celles  ci-deasda  presrrilcs,  à  peine  de  nullité.  '  j  ^  _ 

17.  Le  demandear  on  désaveu  qui  succombera  en  définitive,  sera  condsnméen  trots  ccntsKvres 

de  doinmafjcs  et  iiilérè;>,  >  ictiipris  les  cent  cinquante  livres  coiisi'^'iiérs;  savoir  :  cent  cinquante 
livres  envers  la  persooDC  désavouée,  et  cent  cinquante  livrcscnvcrs  tes  autres  parties  derinslauec; 
sauf  i  aogneMer  ladile  eandinnitian,  a'U  j  échiA. 

Titre.  X.  —  Dm  /aux  inc'ulent  ««x  ùuUtnciU  fendantes  au  conseil. 

Art.  X*'.  La  partie  qui  voudra  obtenir  la  pernssion  de  a*iaserirc  en  làui  rontrc  une  piéca, 
psadnilndanaaneiaMance,  sera  (enaedepréacnteràcetelltl  km  la^iéie  en  fwm  de  m  d'ar- 
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5.  L*«5îection  ne  pourra  être  faite  qu'à  la  raajurité  absolue  des  suffrages. 


r*t,  et  (le  ronsjpicr  prralableinent  l'amcnJe  de  cent  livrrs,  m  se  ronrormani  an  surplus  à  ce  qui 
est  prcitcrit  par  les  articles  3,  6  et  7  dii  titre  Ju  Taux  iocident  de  l'ordonnance  du  ninîs  de  jaillet 
1737;  et  sera  ladite  rci|u(te  remise  au  sieur  rapporteur  de  ladite  iotlancc, avec  la  quitlaaoede 
eonaij;iiation  de  ladite  amende,  pour  en  élrc  fait  rapport  au  premier  conseil. 

1.  (H-rmission  de  s'inscrire  en  faut  oc  pourra  élrc  accordée  que  par  arrtt  délih^r^  aa  ood- 
seil;  cl  lorsqu'elle  l'aura  été,  le  demandeur  sera  tenu  d'ubacrvrr  tout  ce  qui  est  porté  par  Icsn^ 
ticlcs  ^,  9,  10  et  II  diidit  tiire  de  l.idite  ordntinaticc;  et  oolammenl  \tar  rapport  à  la  somraatioa 
qtii  doit  ^Irc  faite  au  défendeur,  de  divlarcr  s'il  entend  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux,  la- 
quelle sommation  lui.  sera  faite  au  domicile  de  non  aTucat  au  conseil. 

3.  Eu  cas  que  le  défendeur  déclare  qu'il  n'entend  pas  se  servir  de  ladite  pièce,  oa  faute  par  M 
de  faire  sa  déclaration,  ainsi  qu'il  est  porlé  par  ledit  article  ri,  le  demandeur  en  (ain  pourra  le 
pourvoir  par  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt,  à  l'effet  de  faire  ordonner  que  la  pièce  tnaintenne 
uosse  sera  rejelce  de  l'instance  par  rapport  au  défendeur;  sauf,  s'il  j  a  lieu  de  procéder  par 
▼oie  d'accusation  de  faut  principal,  kj  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  auquel  cas,  lejo» 
gement  de  ladite  instance  ne  pourra  être  différé,  ai  ce  n'est  que  le  coniieil  en  eût  ordonné  aatre* 
ment  ;  le  tout  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  lea  articles  ti,  l'i  et  i()dndit  litre. 

4-  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  se  servir  de  ladite  pièce,  il  sera  rendu  arrêt  aar  sa  re- 
quête ou  sur  celle  du  demandeur  .  portant  que  les  p.irtiesse  pourvoiront  aux  requêtes  de  l'hAtfll, 
pour  j  être  ladite  pièce  ar|;iiée  de  faux,  dc[ioscc  au  greffe  dans  les  vin^-qiiatrc  heures,  à  romp* 
ter  du  jour  de  la  si<;niriealinn  diidit  arrêt ,  et  être  au  surplus  l'inKcriptinn  de  faux  fornu-e  ,  et  le- 
dit incident  instruit  et  jugé  dan^  la  forme  prescrite  par  ladite  ordonnance  du  mois  de  juillet  1737; 
après  qnni ,  et  le  jii;;emcut  dudit  incident  rapporté ,  il  sera  pasaé  outre  au  conseil ,  an  Jagemeat 
ie  l'inxlance  princif>alc. 

5.  N'entend  néanmoins  Sa  Majesté  empêelier  que  dans  les  instances  d'cvocalinn  ou  de  règle- 
ment de  jujjrs,  où  la  pièce  arp^ucc  de  faux ,  dont  le  défendeur  aura  déclaré  vouloir  se  servir ,  se 
trouverait  entièrement  inutile  au  jiijxcment  dcsd  les  instances,  il  ne  puisse  être  ordonné  qu'il  sera 
passé  outre  au  jugement  d'icelles  ;  sans  préjudice  au  demandeur  en  fuuv  d'en  poursuivre,  si  bon  lui 
•cœble,  l'instruction  et  le  jugement  en  tel  tribunal  qu'il  appartiendra,  à  l'effet  de  quoi  les  parties 
y  seront  renvovées. 

6.  1^  deinaiideur  en  faut  qui  succombera  sera  condamné  en  trots  cents  livres  d'amende,  y 
compris  les  cent  livres  consi<;nécs;  laquelle  amcitd'.-  sera  appliquée  et  réglée  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  articles  49>  ^  et  5i  du  titre  du  faux  incident  tic  ladite  ordonnance  du 
mois  de  juillet  1737. 

TtTna  XI. —  Des  rêcutatians. 

Art  i".  Les  récusations  ne  pourront  élrc  formées  au  conseil  que  par  une  requête  en  forme  de 
va  d'arrêt  :  défenses  sont  faites  aux  parties  de  former  lesdites  récusatinns  par  aucun  acte  parti- 
culier ,  à  [leine  de  cinq  ccn\*  livres  d'amende  ,  même  de  telle  réparation  on  condamnation  de  dom- 
ma<^  cl  intérêts  qu'il  appartiendra  ,  siiivunt  l'exigence  des  cas. 

a.  I^ilitc  requête  sera  remise  à  mopMenr  le  chancelier,  qui  en  eharzcra  celui  des  sieurs  maître» 
des  requête»  qu'il  jiipera  à  propos  de  rlinisir,  pour  en  faire  le  rapport  au  conseil. 

3.  tl  ne  sera  fait  aucune  »i;:nificalion  de  ladite  requête,  nnts  elle  sera  seulement  commoniqnce 
par  le  sii-ur  rapporteur  à  celui  qui  aura  été  récusé ,  pour  être  par  lui  fsiî  ?a  déclaration  sur  le» 
movensde  réeusatinn  ;  à  l'effet  de  quoi,  il  «-ra  entendu  an  conseil,  avant  le  jnpemmt  de  la  ré- 
cusation, sans  autre  formalité  et  sans  qu'il  puisse  être  fait  à  ce  sujet  aucune  procédure,  à  peine 
de  nullité. 

fi.  O'Iiii  dont  les  récusations  auront  été  déclarées  impertinentes  et  inadmisiibles ,  ou  qui  en 
aura  été  déboulé  faute  de  preuve .  sera  condamné  en  deux  cents  livres  d'amende ,  moitié  envers 
Sa  Majes'é,  et  moitié  envers  les  parties  de  l'instance  :  et  aéra  Indite  amende  acquise  deplein  droit, 
co  quelques  termes  que  l'arrêt  soit  conçu,  et  quand  même  il  aurait  été  omis  d'y  |trononecr,  tass 
qu'en  aiiriin  ras  «-Ile  puisse  être  remise  ni  modérée,  et  sauf  à  raiip'iicuter,  s'il  »  cchet. 

5.  Les  dispositions  du  titre  XXIV  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  ifi67  seront  au  surplus 
obaerrées  au  conseil,  selon  l'ur  forme  et  teneur,  à  l'égard  des  récusations  qui  j  seront  formées. 

Titre  XII.  —  Des  appels  its  ordonnances  des  sieurs  rapporteurs. 

Art.  i".  I^s  appellations  des  ordonnances  des  sieurs  rapporteurs  seront  portées  devant  le« 
sîeurs  maîtres  des  requêtes  étant  en  quartier  aux  requêtes  de  l'hAtcl  ;  et  elles  ne  pourront  être 
reçues  si  elles  n'ont  été  interjetées  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  desdites  nrdoa» 
nances  à  l'avocat  de  l'appelant  :  défenses  sont  faites  audit  avocat  de  8i;;ner  aucun  acte  d'appel 
desdites  ordonnaoecs,  après  ledit  délai,  à  peina  de  nullité  dudit  appel,  et  des  procédures  qui 
aéraient  faites  en  conséquence. 

f/"sdites  appellations  seront  interjetées  par  desimpies  actes,  tans  qu'il  soit  besoin  de  itê- 
rvlever  par  lettres  ou  par  jugement  detdits  sieurs  maîtres  des  requêtes  ;  et  seront  leadits  acte* 
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si  les  deux  premier»  scratins  ne  produisent  pa»  cette  majorité,  au  troisième 


(ignés  ,  lânt  sur  l'ongiosl  qM  HN*  la  ro]>ic,  par  l'avocat  de  l'a|ipclanl  :  dcfcnsrs  soat  laites  am 
Jnlaakr»  d'en  «goifirr  aueout  on  d'en  Uiaaer  copie,  aaot  ladite  siguaUire,  à  pc'ne  de  nidlili 
àt  b  aifniifiratioo,  et  éa  wM  Kwea  ^nnande. 

3.  I.csiliis  ;icirs  ne  pourrunt  être  sig<jTiés,  si  l'appelant  n'a  prcalaMcmcnt  consii^né  la 
iominc  de  ddii/L-  livres  pour  l'amende  eiiMi  s  S.i  Majcslr;  et  sera,  à  col  i-iïi'l,  Li  t|niUanre  de  coo- 
sigQaliun  ,  jttaolice  a  l'aclc  d'appel,  et  sij;rii(j(  ■  .im c  U  dil  aelc,  à  peine  ilo  nullité  :  défenses  sont 
Uia  aiii  liui-^iers  d'en  sigiii lier  aucuns  baus  Lidilc  quiltant  c,  à  peine  de  vingt  livres  d'aracodc» 

4.  SiT  la  reifuètc  qui  sera  présentée  par  l'appelant  ou  par  l'intiuié,  Icsdilcs  appellalions  afea 
mot  pUidccs  à  randicnce  dcadita  aieura  naUret  des  reiittclcs,  en  la  aanièra  aceeutuaMies  d  M 
a'est ,  lorsque  le  conseil  se  tiendra  aJlknn  qu^i  Paris      i  Versa'dht ,  dans  d'autres  Itevi  aà  ' 
Sa  Majesté  Tera  son  séjour  :  auquel  cas  elles  seront  pla^dceS  parnicTaul  les  sieurs  maîtres  èm 
requêtes  qui  !>c  Irouverunt  alors  à  la  suite  du  conseil,  en  nntnlirc  snflisniil  pmir  y  .<.t.ituer. 

5.  L'jppclant  qui  succombera  d<ins  Son  appel,  de  quelque  inaniui''  <{ui'  li  [H'iiniineiation  soit 
eODfue.sera  condamné  en  l'amende  de  soinaute-quin/c  livres  envers  Sa  Mjj.sié,  si  ec  n'est  que  les 
lianrs  asaîtrcs  des  requêtes ,  pour  de  bonnes  considérations ,  jogcassenl  à  pnipoe  de  la  modérer; 

fu'aiulit  cas  elle  j»uisae  itre  réduite  au  dcsaînos  de  douxe  livres:  et  si  ledit  ^ 


■daat  m 


ae  dWito  de  aoa  appel ,  l'amende  par  Im  consigRie  demcoreni  acquise  au  profit  de 


nmaXin.      De  la  maniera  de  procéder  aux  jagamêlU ,  «f  Je  PesfidUiom  du 
(  Vojcx  le  titra  in  du  réglcmcnl  da  t5  junier  tl«6.  ) 


Ail  x**.  Le  jngenNal  de  rinstanee  qui  aert  lastniile  et  en  dtat  d'être  jugée  se  poom 

*       "  I  d'un  M 


AOléré  par  la  mort  des  parties  ou  de  leurs  avocats ,  ou  sous  prctwle  de  roiistitation  < 
arrocat  :  et  seront  au  siii;pltts  oliservécs  au  conseil  les  dispositions  des  articles  9,  3  et  4  do  li- 
toa  XXVI  de  l'ordunnancc  du  mois  d'avril  if>()7. 

9.  Les  arréis  seront  rédigés  par  les  sieurs  rapporteurs,  anssilôl  qu'ils  auront  été  rendus  pour 
être  signés  et  remis  au  p«&t  le  jour  dttcooieil  anivant.  (  F«jei  PcrlieU  4t  ^r^UmeiUdn 
l5  Jamner  i8a6.  ) 

S.  Le  vo  de  rarrit  eonliendra  les  noms  et  les  qualités  prises  par  les  parties  dans  le*  adca  et 

esploils  introductib  «le  rinstanee,  les  dcnuodcsct  conclusions  portées  par  leurs  requêtes,  avec  lia 


«trait  sommaire  des  pièces  y  joiates  t  et  ne  pourront  les  riedra  rapporteurs  recevoir  Icsdite*  cgK 


lités  cl  vu  d'arrëi5,  des  mains  des  parties,  uu  de  lenit  avocatt.  Bais serwit  Icina 
Ikirc  par  leurs  clercs ,  et  de  les  revoir  exactcmeot. 

4.  L.e  dispositirde  l'arrêt  sera  écrit  en  entier  de  la  main  do  sieur  rapporteur,  et  l'arrêt  sera 
sicné  par  monateur  le  clMOcrlicr,  et  par  ledit  sicar  rapporteoc.  (  Cen/iimé  par  l'article  4x  du 
F^fiememtdM  li  janvier  1816.) 

5.  Lorsque  rafTairc  jugée  aura  été  euaunée  avant  le  rapport  an  eewdl  par  (ht  Mamiiissires,an 
par  les  sieurs  maîtres  des  rcc^uètes,  à  leur  assemblée,  le  sieur  rapporlatraera  tenu  de  leur  commo 
niquer  l'arrêt  (|u'il  aura  rcdip:r,  puurêtrc  ensuite  sipnc  (>ar  ceux  d'entre  eiu  qui  liurunt  assisté  au 
rapport  de  l'alTairc  au  conseil,  avant  qu'il  suit  présente  a  œau^ieur  le  clianielicr  pour  le  signer. 

6.  La  minute  de  l'arrêt  sera  remise  par  le  sieur  rapporteur  au  grenier  du  conseil ,  pour  être 


ledit  arrêt  espédié  à  la  première  réquisitioa  des  parties)  et  ne  pourra  ledit  greffier  se  de 
Je  ladite  ninuto,  n  peino  dTintcrdieiioiw  et  dadaaaaNr  MpuaaakU  ém  dainagtaeti 


des  parties. 

7.  Les  expéditions  des  arréu  seront  écrites  en  demi-fn'osse,  lisiMenem  et  correctement,  et 

chaque  rile  contiendra  au  moins  cinquante  lifrncs  ,  et  rliai|nc  h^';ic  douze  ^vliahes,  il  pcme  de 
privation  des  droits  dus  pour  ladite  cipcdition,  même  de  plus  ■;rundes  peines,  s'il  j  écUct  ;  dé- 
fenses sont  faites  aux  couuais  du  greffe  de  contrevenir  il  la  présente  disposition ,  comme  auMi 
d'exiger  d'aotres  ni  plus  grands  droits  que  cens  qui  sont  bien  et  dûment  établis,  et  dont  il  ascn 
lait  incessamment  un  nouveau  UrtI';  œ  qui  sera  observé,  i  peine  de  reatilutiott  du  qnadrapht  <t 
#e  telle  autre  condamnation  qu'il  appartiendra  ,  suivant  l'esigenet  daa  eiB* 

8.  Le  greffier  sera  tenu  d'apporter  s  monsieur  le  chancelier,  le  lendnu'm  de  chaque  conseil,  un 
extrait  de  son  plnmitif,  signé  de  lui,  qui  contiendra  les  instances  qui  auront  été  raj.|iortccs  audit 
conseil,  les  noms  des  parties  et  de  leurs  avocats ,  ceux  des  rapporteurs,  et  ce  qui  aura  été  décidé 
nr  chaque  affaire.  (  l^iyez  turticU  43  du  règlement  du  i5  janvier  i8a6.  ) 

§.  Auonn  arrêt  du  conseil  ne  pourra  être  mis  à  «écution  contre  une  partie,  s'il  n'a  été  préa- 
Imnnent  signiiié  à  l'avocat  ao  conseil  qui  aura  occupé  pour  elle  CB  fiaslaace  jugée  par  Isdit 
mH^t  et  >  q«and  même  il  aurait  été  signifié  à  ladite  partie,  à  personne  ou  domicile  :  ce  q« 
surs  lieu ,  à  peine  de  nullité  de  tontes  les  procédures  et  eaécutions  qui  pourraient  être  base- 
MfVant  la  signiticatioa  de  l'airét  audit  avorat. 

10.  £n  cas  Déanmoins  que  ledit  avocat  lut  décédé  avant  qae  l'arrêt  tùl  été  mis  i  ciécntioat 
«M  fid  f  «m  cbtm  pâma  la  ftin  oéMter,  en  consé^uenca  da  h  aaaia  lipifiBaliaa  kit» 
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scrutin  les  électeurs  ne  voteront  que  sur  les  deux  sujets  qui  auront  rexuii  le 

à  la  |>artic,  a  son  Joiuicile,  sans  qu'il  soit  nécessain;  d'attendre  que  bdile  prlic  ait  constitué 
un  nuuvcl  avocat,  ou  de  faire  aucunes  poursuites  pour  l'obliger  à  en  constituer. 

TiTRK  XIV.  —  De  la  remue  des  productions  au  greffe. 

Art.  i"'.  Dans  toutes  les  alTaircs  qui  seront  portées  au  conseil ,  lorsque  l'instance  aura  éléja» 
fée,  et  l'arrct  »ij,'iié,  les  clercs  des  sieurs  rapporteurs  seruat  tenus  de  rcmcitrc  au  grelTe  dans 
huitaine  pour  tout  délai,  saus  en  cire  requis,  cl  saus  Irais,  ui  autres  droits  que  ceux  qui  seront 
ct-après  réglés,  toutes  les  requêtes,  [liêces  et  productions,  tant  principales  que  nouvelles  de 
rinstaucL-,  desquelles  le  {«rcliier  sera  tenu  de  leur  donner  une  décharge  valable;  le  tout  sans 
droits  ni  rr.>is. 

a.  Faute  par  lesdits  clercs  de  remettre  lesditcs  rcqui^lcs,  pièces  cl  productions,  dans  ledit  dé- 
lai, ils  |)uurrutit  y  être  cunlrainls,  même  par  corps,  à  la  requête  di-s  parties,  après  uue  simple 
sominatiun  et  il»  demeurcroul  en  outre,  eux,  leurs  licritiers,  ou  araiis  causr,  garana  et  rejpon» 
sablc:>  envers  lesdils  avocats ,  pendant  trcnt<;  ans,  de  la  perte  dcsditcs  requêtes,  pièces  et  produc- 
tions, et  des  doiiiinages  et  intérêts  qui  en  pourraient  résulter. 

j.  En  cas  que  les  avocats  des  parties  n'aient  pas  fait  les  diligences  nécessaires  pour  obliger 
iesdils  clercs  des  sieurs  rapporteurs,  à  remettre  au  grclTc  Icsdites  requêtes ,  pièces  et  productions, 
ils  deuii-ureruiit,  eux.  leurs  licritiers,  ou  avans  cause,  garaos  et  responsables  en  leur  propre  et 
privé  nom,  envers  leurs  parties,  pendant  trente  ans,  de  la  {>crtc  desdites  requêtes,  piècea  et  pro- 
ductions, et  des  doiniuages  et  inteièls  qui  eu  pourraieul  résulter. 

4.  Les  avocats  qui  auront  retiré  du  grellc  les  productions  faites  par  leurs  parties ,  dans  les 
instances  jugées .  eu  demeureront  décharges  envei  s  lesdilcs  parties,  après  cinq  ans,  a  compter 
du  jour  qu'ils  auront  retiré  lesdilcs  productions  diigrclfc;  sans  qu'après  ledit  délai,  leurs  veuves, 
licritiers,  ou  ayans  cause,  puissent  être  reckcrcbes  à  ce  sujet,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
tiui&sc  être. 

5.  Dans  les  cas  uù  il  y  aura  changement  de  npporlcnr,  1rs  dispositions  des  trois  premiers  ar- 
ticles du  piésenl  titre,  seront  observées  pour  la  remise  des  retpièles,  pièces  et  productions  des 
instiinces  qui  n'auront  pas  été  jiigrc:>;  sans  néanuiuins  que  les  clercs  des  sieurs  rapporteurs,  aux- 
<|U.  Is  il  en  aura'elé  subrogé  de  nouveaux,  puissent  exiger,  eu  ce  cas  ,  aucuns  droits  ui  frais,  pcKir 
rtojcttrc  lesdilcs  requêtes,  pièces  cl  productions  au  grelTc. 

Titre  XV.  — Des  i/oyages ,  séjours  et  retours. 

Art.  i'^''.  La  partie  qui  aura  obtenu  une  condamnation  de  dépens  pourra,  lors  de  la  liquida- 
tion d'iccux ,  faire  taxer,  à  son  profit,  les  sommes  qui  seront  réglées  ci-après  pour  les  vovages, 
.séjours  et  retours  qu'elle  aura  faits  à  la  suite  du  conseil  pour  la  poursuilc  du  jugement  de 
l'insiancc. 

•X.  Lorsque  la  partie  n'afaot  pu  venir  à  la  suite  du  conseil,  y  aura  envoyé  sa  femme,  ou  un  de 
.•(rs  enfans  ,  pour  y  solliciter  le  jugement  de  l'instance,  leurs  voyages,  séjours  et  retours,  pourront 
pareillement  entrer  en  taxe  au  profit  de  ladite  partie  ,  sans  que,  pour  raison  de  ce ,  ila  aient  be- 
soin d'aucune  procuration. 

3.  Kiilrcronl  pareillement  en  taxe  les  voyages,  .séjours  et  retours  que  tout  autre  particulier 
«nvoyé  par  la  partie  aura  faits  pour  raison  de  ladite  instance;  pourvu  toutefois  qu'il  rapporte 
nne  procuration  spéciale  de  ladite  partie,  passée  devant  notaire,  contenant  le  nom,  la  qualité  et 
la  demeure  dudil  procureur,  la  cause  et  le  sujet  de  son  voyage  et  séjour, si  c'est  à  l'occasion  d'une 
r.n  plusieurs  affaires ,  le  nombre  et  la  nature  desdites  affaires:  autrement  les  voyages ,  séjours  et 
retours  dc&dit^  particuliers  ne  pourront  être  employés  en  taxe. 

4.  Ne  seront  néanmoins  obligés  1rs  députés  des  chapitres,  corps  ou  communautés  ecclésiasti- 
ques ou  séculières,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  de  rapporter  une  pruciiralion  passée  de- 
vant notaire,  pourvu  qu'ils  soient  sufGsamment  autorisés  par  une  délibération  de  leur  chapitre, 
corps  ou  e«mmnnautéa ,  qui  contienne  ce  qui  est  porté  par  ledit  article. 

5.  Celui  qui  voudra  être  remboursé  des  frais  d'un  voyage  ,  séjour  et  retour,  sera  tenu  de 
drnoneerson  arrivée  aux  autres  avocats  de  l'instance,  par  uu  acte  signé  de  lui  et  de  son  avocat, 
tant  sur  l'original  que  sur  chacune  des  copies  de  l'acte  ;  ce  qui  sera  pan'ilicment  exécuté  par 
relui  qu'il  aura  envoyé  à  sa  place ,  lequel  sera  tenu  de  donner  en  mèuic  temps  copie  de  la 
procuration  uu  délibération  mentionnée  dans  les  deux  articles  préeédens ,  le  tout  ii  peine  de 
»iillité  :  et  n'entrera  aucun  séjour  en  taxe ,  s'il  n'en  a  été  fait  un  acte  de  dénonciation  en  la 
fonne  réglée  par  le  présent  article. 

Ct.  Si  dojiuis  la  dénonciation  du  séjour,  la  partie,  ou  celui  qu'elle  aura  envoyé,  quittent  U 
■oitc  du  conseil  avant  le  jugement  Je  l'instance,  leur  départ  sera  déclare  par  un  nouvel  acte, 
à  peine  de  privation  du  séjour  fait  auparavant;  et,  en  cas  de  retour,  il  en  sera  fait  une  nouvelle 
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phu  de  Toix  au  second  ;  et,  en  cas  d'égalité  de  suffragos,  le  pins  ancten  d*Age 
•en  tlu. 

â^Dondation,  sinon  le  «erooii  séjour  ot  pwm  entrer  en  Uxe  :  et  seront  ieitditt  actea  de  dépaïf 
•t  de  retour  faiia  et  lignifiét  en  la  fomc  prewritc  |»r  l'arlicle  iurcccdcot. 

^.  Lonqu'îl  sera  procédé  à  la  taxe,  eeloi  qui  aark  faille  téjuor.  «cra  tenu  d*aflfiniier  ea  per» 
•oane  par-devant  le  siear  r^upuru-ur,  tout  ee  qui  aura  été  euiplovc  dans  les  actes  di-  srjciur,  pro- 
ewalions  et  délibérations  ci-dcshus  lucntionnces,  en  raiiant  ■iciili.-iuL'nl  suimiiL'r  pn-alablcoicnt 
rvMCStde  sa  partir,  de  se  trouver  du  j<uir  nu  icridtinain  di  v.mi  W  ur  r.Tji|iurtcur  de  l'instance 
jlgé<k  pour  votr  faire  ladite  aiUrniatiun,  de  laquelle  il  lui  sera  duuné  acte  au  pied  de  ladite  aoB- 
■MHiitu,aaatq^M  a«it  bcaeiadelMte  coawMttredeaomwMm  ledit  niMir  rapportear,  ni  de  prendra 

8.  Lorsqne  Pinstaioe  sera  jugée,  la  partie,  on  erloi  qu'elle  aera  envoyé,  qui  Tondront  s'en 

retoiirniT  nv.int  !a  taxe  des  dépens,  seront  irtiii'i  de  fairu,  avant  Kttr  départ,  leur  afTirinatioa 
en  la  fonn<;  prescrite  par  l'article  précédent  ;  et  eu  cas  qu'ils  s'en  fuisciit  iretuuriiés  avant  le  juge- 
ment de  L'instance,  ils  enverront  une  procuration  passée  devant  notaire,  pour  faire  Lditc  alfif» 
matioB  à  leur  place,  avant  que  les  dépens  soient  lascs  ;  le  tau:  a  peine  du  privation  desdits  voy*^ 
jet,  a^joor  et  reluor. 

g.  S'il  eat  prouvé  traat  TtiErantian  que  le  partie,  on  cdui  qu'elle  aura  eovoyé,  Mici|t 
veaua  pour  la  poarauite  de  pluikan  allaiica ,  aoit  an  eoueit ,  ou  ea  aiilft  jandietioa,  h  laae 
do  voyage  et  dn  a^oor  aera  réduite  aoÏTaot  k  iionbro  des  albirc*  et  le  tempe  qu'elles  auraat 

doré. 

lu.  F.n  ras  <jii'il  soit  jiiitiné  iuffisatnrncnt  que  le  contenu  en  l'^iele  de  séjour,  procuration 
ou  délibération  ci-dessus  mentionnées ,  et  dans  l'acte  d'affirmation,  ne  soit  pas  véritable  en  tout, 
ou  mdniC  ea  partiCf  ladite  partie,  ou  celui  qu'elle  aura  envo\é,  seront  privés  de  tout  voyage, 
e^onretieteori  elileeraoïdonBé  par  le  aieur  oiaitre  dearequttea  qui  fera  lad:te  taxe,  qu'il 
ca  aera  par  loi  réréré  an  conieil  ;  et  ledit  dcnandeur  j  sera  eoodamné,  s'il  j  éc;iiet,  en  trois 

cents  livres  d'anioncle  envers  SaMaiCStc,  et  en  teU  doiumaj^cs  et  intérés  ipi'il  apjiartii  ndrj,  envers 
la  partie,  mcnie  en  plus  grande  peine  ,  selon  l'exigence  des  cas;  et  ee  sur  le  vu  du  procès-verbal 
dudit  sieur  rapporteur,  sans  autres  ecriiiires  ni  procédures  au  sujet  dudit  référé. 

11.  11  ne  pourra  lire  taié  plus  de  trois  mois  de  séjour  pour  chaque  instance,  ai  oc  n'catqu'il 
fAt  intenrcua  en  icdle  des  arrêts  interlocutoires ,  uu  de  rétention  du  fond;  auquel  cas,  il 
pourra  £tre  taxe  un  iceond  séjoar  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour  desdits  arrêts  ;  et  M  Mtoat 
compris,  c-n  aucun  ras,  dans  Icsdits  séjours ,  le  icnips  du  voyage  ni  celui  du  retour. 

12.  Dans  li  s  instances  qui  auront  été  introduites  par  assijjnation,  le  séjour  pourra  commencer 
è  courir  du  jour  de  la  sij;iii(icalîuu  de  l'acte  de  présentation  de  l"a\ucat  du  défendeur  ;  dans  celles 
qui  auront  été  introduites  par  arrêt  de  soit  i  iHUiiiiinqué ,  du  jour  du  premier  acte  sigoihé  par 
1  avocat  du  dcfcodeur  ;  cl  dans  les  instaures  d'opposition  au  titre  ou  à  des  arrêts  du  oonscH, 
qui  auroat  été  introduites  par  simples  rcqnéics  ',  du  jour  de  la  signification  desdites  requêtes, 
sans  néanmoins  qu'il  puisse  être  acoorde  aucun  s^oar  avant  r^cte  de  dénonciation  porté  par 
rarticle  5  eî-dessits. 

13.  Il  ne  sera  taxé  à  la  partie  aiitiiu  Tova^e,  séjour  ni  rcîonr  ,  ])our  être  venue  nu  avoir 
eavuvé  à  la  suite  du  conseil ,  depuis  l'arrêt  ad^udicatif  des  dépens  ,  à  ruITct  de  procéder  a  ladite 
taxe. 

x4. 11  ne  pourra  être  lait,  an  sajet  drsdits  voyages ,  «éjonrs  et  retours,  ni  de  la  taxe  d'ioeui» 
aocnne  antre  procédure  que  eelle  qui  a  été  ci-dcmns  prescrite ,  i  peine  de  nullité. 

l5.  Lm  voyages  et  séjours  seront  taxés  selon  les  qualités  des  partie*,  ainsi  qu'il  soit ,  savoir. 

A  on  archevêque,  quinze  livres;  à  un  évéqne,  douze  livres;  h  un  abbé  eoinmcndataire  on 
r^ulier ,  sept  livres  dix  sous  ;  àund<i\cn,  prévôt,  archidiacre  on  nuîre  dignitaire  d'une  c^Vise 
cathédrale,  six  livres  ;  à  un  chanoine  d'église  calliédralc,  et  à  un  doven  ,  ou  autre  dignitaire 
d'église  collégiale  ,  cinq  livres;  à  un  chanoine  de  collégiale,  à  un  prieur  ou  religieux ,  et  à  un 
curé  de  ville  murée,  quatre  livrée  $  am  curés  des  autres  lieux  et  autres  prêtres ,  trois  livres  ;  aux 

rinces,  ducs  et  jpairs»  «t  marfcbMa  de  France,  ne  aera  taxé  que  pour  le  «ojafe  d'un  écuyer, 
six  livres  par  jour,  pour  apporter  les  pièces,  selon  la  distance  des  lieux,  lorsqu'il  s'agira 
des  droits  de  leurs  terre*,  six  livres;  h  un  chevalier  des  deux  ordres  du  roi,  quinze  livres;  à  un  marquis, 
C«n.te,  (iii  |j  irnn,  avant  lettre  d'crrrlioii  de  terre»  ciue^istréci,  di\li\ri's;  ànn  lieutenant  général 
desarincesdu  roi,  div  livres;  à  tous  autres  ol'licicrs  de  cavalerie,  d'iufantcric  ou  de  marine,  et  à  on  che- 
valier de  l'ordre  de  St-Louis,  six  livres  ;  à  un  capitaine,  lieutenant  OU  enseigne  réfonné,  et  à  un  che- 
valier des  ordres  de  St-Michel,  ou  de  St-Laiare,  quatre  livres;  à  nn  genlilbomajc.  six  livres;  à  un 
président  de  cour  supérieute,donxe  B«m  ;  à  nn  conseiller, avocat  on  pmeoreur^énéral  de  cOur 
Vpéricure,  di\  livre»;  à  un  greffier  en  chef  de  cour  supérieure,  six  livres;  à  un  commis  dtt- 
greffc  en  cliarjje,  à  un  huissier  et  à  un  proeiircur  de  cour  supérieure,  trois  livres;  à  un  avocat 
de  cojw  supérieure,  plaidjiit  ou  consultant  actuellement,  quatre  livres;  aux  autres  avorau, 
trois  livres  ;  i  un  prc^dcnt  de  présidial,  nu  lieutenant  général  des  sièges  rcssurtisaaut  nu- 
■wi  éMoun,  nt  uvres;  à  aa  aanseiUer,  à  na  «vocal  ctà  anfiacarMr  oa  ml  Jiadils  nlfmf 
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anitoe  livres;  à  ho  greffier,  notaire,  procureur,  ou  hnisaicr  desdils  siéj^ctf  deu  li«rw  iim 
mm;  k  m  lîentennt,  aiWMcar,  avacat  ou  procureur  du  roi  des  siéget  poriiMlicfi^  tMk  Owmi 
à  m  greflicr,  procnreiir  M  bniaiier  desdita  siiges,  deut  lirrct;  à  m  jâg*  M  fntmtmt  fitcal 
de  te^neurie,  dcm  lÏTm  dii  soas  ;  k  un  grcrficr,  noUire,  hulii^  ou  procnrcv  dctdîtet 

icigncurics ,  doux  livres;  à  un  receveur  général  des  linanccs  ou  à  an  trésorier  dVtal,  six  livrca; 
i  tous  autres  olfieiers  com|)lablcs,  trois  livres;  à  un  médecin,  cliirur^ieo  ou  apolliiitaire  da 
viHe  capitale,  trois  livres;  à  un  médecin,  tliirurgicn,  ou  apothicaire  d'une  autre  ville  ou  de 
CWipigiie(dcui  livre*}  à  un  marchand  de  ville  capitale  de  province,  ou  autre  où  il  jêj/êmaét» 
dm  livrât  <Us  «oms  i  «a  eoratrar  aux  causes  ou  à  det  mem  vacaaa,  à  hd  coUectaar»  ldbM> 
t9Uf  tUSMa,  ou  autre  pcnonoe  ooo  désignée  par  le  prétenl  tarif,  une  livre  dta  sous. 

<6.  Les  vovagea  «t  MjMin  des  femee  scfmt  laîés  seimt  ta  qualité  de  Icnrs  munt,  et 
ceux  des  eiifans .  suivant  leur  q-mlilé  pcr»oniiclIe  ;  pourvu  oéeMMliM  ont  llAlt Ult  ■'•mÎMi 
pas  celle  qui  serait  aceordér  a  l.i  partie  qui  les  n  eiivovévs. 

fj.  Le  vojagc  et  séjour  de  toute  autre  personne,  de  quelque  qualité  qu'elle  soit,  qui  aofa 
élé  cavojée  nar  la  partie,  ne  sera  laié  qu'à  raison  da  dcoa  livres  dix  seua  par  joor»  pourm  fM 
kdtf*  tan  rooède  pas  celle  qoi  «  M  réglée  poar  la  picUe  qui  l*t  «Ma|éi. 

Am  XVIi^  Dt  la  fifmdaims  ou  de  la  tare  daa  Hptiu»  «tdtUmmiÊiindt  êtftmmir 

contre  ladite  kaia. 

Art  x**.  La  partie  qd  loeeoiitbera  diat  m  denan^  sem  eondaimée  an  dép«ms ,  et,  A 

j  échet,  aux  dommages  et  intérêts  des  parties  qui  en  auront  demandé,  même  en  cas  de  con- 
testation téméraire,  en  telle  amende  qu'il  appartiendra,  envers  Sa  Majesté  et  envers  la  partie  ; 
laquelle  anicudc  pourra  être  pronoucee  d'ollice,  quand  les  pariies  n'y  aurait  tit       mru  lu. 

a.  Les  dépens  qui  seront  adjugés  par  les  arrcU  rendus  par  dclaut  ou  par  rurelualun ,  et  les 
frais  rt  eoiiu  des  arrêts  sur  requête,  lorsque  la  coniiamnation  eu  aura  été  prononcée,  seront 
MqMdéa  par  kadita  arrêta  {  et  ce,  aar  m  sînpk  Bunoire  des  (raia  faits  par  la  partie  qui  ob- 
liiidHileeJittaftlta,  lequel  Mra  ligné  de  ma  arnieic,  cl  rtaus  aa  aieur  rapporteur  avant  «ni 
rapport. 

3.  Lorsque  Tiostance  aura  été  jui;éc  contradictoirraient ,  et  <|>i'ane  des  parties  aura  été  con- 
damccc  aux  dépens,  ils  seront  ta\('s  lu  la  forme  ci-après  réglée,  H  Ue  n'àn  fM  le  COlieO  nAt 
jugé  à  propos  de  les  liquider,  en  statuant  sur  ladite  instar  ce. 

\.  L  avocat  qui  voudra  faire  procéder  à  ladite  U\c. ,  scr  i  tcnn  de  dresser  «M  déclaratk»  m. 
■éaMiM,  qui  eanliendra,  par  ariicles  séparés,  tous  les  (rais  et  dépeos  fûts  par  n  partiB,  pow 
rinili  iiKïiHi  et  le  jugcoMnt  de  Tiartanee,  j  cumpria  eeux  de  la  taie  éndSlâ  nepeni. 

5.  Lesditcs  décUralinns  de  dépens  seruni  écrites  en  dcmi-groaae  tealcBcat,  etcbaqjM  rfk 
contiendra  cinquante  li-incs ,  et  elinque  lipnc  douze  syllab»:». 

6.  Lrs  qualiles ,  le  narre  du  fait,  ol  l'arrck-  Ju  la  dLclai  jliou  ,  n'cntrcrm.t  en  t;iii'  (]iio  pour 
quatre  rOlcs,  et  pour  trois  articles  seukincut  ;  et  chaque  rôle  do  surplus  de  ladite  dcciaration 
«Mllmdi»  ta  aMÏM  quatre  articles. 

^.  11  M  peorra  éirc  ais  dau»  lesdites  déclarations  de  dépens  aunui  article  pour  les  c^édiiioM 
^  B*a«real  point  été  levées ,  pour  droits  non  payés ,  si  ce  n'est  que  le  demandeur  en  (an  en 
fiît  exempt  pir  privilège,  ni  pour  plus  grandes  somme»  qm-  ccîlis  (]ui  auront  été  déboursées  :  et 
M  sera  pris  aucun  droit  pour  articles  rujés  ou  tirés  à  ncaiil,  iobquuLs  ne  (Hiurrunt  faire  nombre 
dans  le  caU  iil. 

8.  11  ne  (loumétre  fait  dans  lesditcs  déclarations  de  dépens  plusieurs  articles  d'une  seule  pièces 
ou  d'une  seule  expédition  do  grcfle  ou  du  sceau}  anls  seront  compris  en  un  seul  et  ni£me  arti> 
■elii  tona  les  droits  aans  cioeptiea  qui  peuvent  concerner  ladite  pièce  ou  ladite  expédition,  aiaoa 
Indita  artidea  seront  rqrés,  et  il  sera  déduit  ft  ravocat  du  demandeur  anUot  de  lesdrohapnar 
chaque  article  qui  aura  passé  en  tate,  qu'il  ^en  trouvera  de  rayés enneemant  la  nrinic  pièce, oa 
la  incine  expédition  du  <;rene  ou  du  sceau. 

9.  Il  sera  Lit  un  article  sé|Mré  pour  tout  le  papier  timbré  «lui  aura  été  eniploré,  tant  en  (a 
production  du  demandeur  en  taxe,  qu'eu  la  déclaration  de  dépens,  et  pour  la  siguiticatiuu  de  l'ar- 
aift  et  de  la  commisaion. 

10.  La  déclanitiiMi  de  dépens  acra  signifiée  à  Tavoca  de  la  partie  qui  7  aura  été  condamnée, 
«I  ne  pourra  ladite  signification  être  réputée  valable ,  ai  Parrêt  qui  a  adjugé  les  dépens  B*a  éléd> 
gnlfiépréa'ablcuient,  ou  en  màme  temps,  audit  avocat,  lequel  sera  tenu  d'ocruper  sur  ladite  taxe. 

Il»  Ledit  avocat  pourra  prendre  eoiniiiuiiica  ion  par  les  mains  de  l'avocat  du  demandeur  en 
tne,  et  sans  déplacer,  des  pièces  justilieative^  des  articles  dont  la  déclaraii  >n  de  iJc|>ins  sera 
«aapoaée,  et  ce,  dans  huitaine  pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  ladite 
4éelaraiion,  snn qa'il  aoH  Dut  aucono  aeuMBalkwi  i  ee  wjet,  ainon  il  ne  aen  ph»  Kfaà  de* 
■nder  ledîie  communication. 

n.TtaM  jours  après  lHlilncannnnicaiioa,illHimmncniii  délUnaIgnifiwaudilatflirt» 
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tNBte  ans  tccompfis,  et  avoir  pendant  dix  ans  exerce  les  fonctions  rîp  juge 


(in  conseil,  des  offre»  àe  U  •oniMqa'îl  voudra  payer  pour  lendits 
d«  o'<iue  tewi  des  Trait  qui  Mtaieal  faiu  ao  pr^jnciiee  detdlica  ofTrcs. 
t3.  Bn  aaa  qw  laaiBlH  oITrea  «oient  acreptéea,  et  que  la  aonmie  «flerle  n*!iit  pas  M  p-<yée,  il 
m,  lorlevu  de  Tietc  d'ofTrei  et  d'acceptation  d'icclles ,  délivré,  pir  !e  prcflîcr  Jii  coum'II.  eté- 
.cetoire  de  la  somme  y  contenue,  en  la  forme  ordinaire,  sans  autre  procédure  ni  formalité,  et  sans 
.1^'il  puisse  être  fait  aud  t  ras  aucune  taxe  de  dépens. 

i4>  En  cas  qu'il  n'j  a''t  point  ea  d'offres  dans  ledit  délai,  ou  que  l'avocat  du  demandeur  en 
tase  ne  Ira  ah  |ie8  acceptées  troia  joura  après  qu'elles aorout  été  «intifiéea,  celui  qui  viuidra  faire 
tBMT  les  dépens  obtiendra  da  «îoir  r^iporlear  de  llnatacee»  «a  de  œlni  de*  siciirt  maltrea  das 
tecpiétes  qni,  en  son  alnence  on  Mjiitinie  empéehemeni,  aara  eommb  par  monneorte  ehaeeelier, 
une  ordtiiuKince  pour  ftirc  :is:.'î;ncr  l'autre  avocat  ,  à  l'efTet  de  ge  rendre  clir;'  ledit  sienr  rappor- 
teur aui  juur  et  heure  qui  y  seront  iiiJiijuéa,  pour  être  Icadits  dépens  par  lui  Ijics,  ainsi  qu'il 
n|ipartiendra. 

l5.  Aux  jour  et bearc  marqués  par  ladite  ordonnance,  il  sera ,  aoit  en  la  présence  on  en  Pab- 


•  «Oi»de  fovwat  amigoé,  procédé  déGniiivemeut  à  la  taxe  desdiu  dépens;  à  l'eRt-t  de  qnoi,  le 
aiav  rapporteur  aettit  aaa  arrête*  à  oAté  de  chame  arliole  de  b  dédaration  de  .lépens ,  et  le 
I  aera  par  loi  fail  et  tXpté  1  la  60  de  ladite  déclaration,  ame  aon  ardonnaBoe  portant  qn^ 


I  délivre  eTcrufoiri:-  de  la  «omme  contenue  audit  calcul. 

16.  La  dérl.ir.^iion  de  dépens  ainsi  réu'Iée  et  signée  du  sienr  rapporteur  sera  remise  an  grcfScr 
du  conseil,  à  VvUcl  d'i'lrc  par  lui  expédié  et  délivré  sur  IcduHaptOt  Mit  IDln  ptOewMW li 
formalité,  un  exéculoire  deadiU  dépens  en  la  forme  ordinaire. 

17.  Dau  kt  cas  oft  11  aara  été  Ikit  dea  offres  par  le  défendeur  à  la  tue  des  dépens,  et  eà 


t  Ma  éé  Baaa|iléai  pir  la  damwlcvr,  v  lea  dépens  taxés,  imm  conpriaVaa  IMa  do 

leèdeM  •     "  *■  - 


Il  taie,  ii*eie«deM  pas  lesditeB  offres*  Iss  frais  de  ladite  taie  seront  à  h  darge  dfe  1 
aeol.  et  ne  |vnurriint  être  compris  dans  rotécutoire. 

18.  L'afoeat  qui  voudra  obtenir  la  distraction  des  dépens  adjugés  i  sa  partie  sera  tenn  de  le 
déclarer  à  l'avocat  de  l'autre  partie,  par  un  acte  qui  lui  sera  8i;;niué  eo  mhnc  temps  que  la  décla- 
lation  de  dépca^;  auquel  cas,  en  remettant  au  sieur  maître  des  requêtes  irai  en  fera  la  tave  ledit 
nnla  dimcnt  sipiifié,  ils  poorront  être  taxés  à  son  profil,  et  l'cxératoiro  «Biné  CB  SOU  Mn;  rf« 
MB,  et  bote  do  Uin  Utt  lodks  aigaifiealion  dns  lo  teaups eî-desnt  narqfié,  1  Misn  plM 
reço  i  demander  ladHtt  diatracdon  de  dépens 

19  Lorsque  la  purtie  condamnée  aux  ili'prns,  on  sou  avocat,  seront  décédés ,  et  que  le  decèa 
de  ladite  partie  aura  été  dénoncé  avant  la  taxe  d'iceux,  celui  qui  voudra  r  faire  procéder  sera 
teira  de  prendre  une  commission  ou  un  arrêt ,  pour  faire  as.«ipier  an  conseil  ladhe  psitio  OH  m 
héritiers,  à  l'cffei  de  constilner  avocat,  pour  voir  procéder  à  ladite  taxe. 

ao.  Si  la  partie  ainsi  assignée  constitue  avocat ,  il  sera  procédé  à  ladite  taxe,  In  fuiSM 
ei-dassoe  prescrite;  aiaon,  hailaine  après  rexpiratioo  des  débi*  de  l'assignalioo,  il  sera,  sur  la 
lé^piiaHion  de  l'avocat  du  dcotandcnr ,  passé  outre  i  la  taxe  des  dépens,  snr  le  ample  certificat 

Îl  aura  été  délivré  par  le  greffier  du  conseil ,  portant  qu'il  M  S^CStpréienlé  ancen  SffOOal  mt 
lite  assi;m<ition ,  sans  autre  procédure  ni  formalité. 

31.  F.n  cas  de  décès  on  d'iibscncc,  ou  autre  empêcbrment  latine  do  sieur  rapportcnr  de  Tin* 
Staaec  jugée,  il  ne  pourra  être  procédé  à  la  taxe  dea  dépens  fM  par  celui  des  sieurs  maîtres  des 
MqoHea  qni  lui  aura  été  aubroicé  eo  la  aiantére  accouluiét. 

aa.  La  liquidaliau  dea  dé|Mua  asm  laila  oonfonnénMnt  «K  aw  le  pied  réglé  pur  le  tarif 
Mivant,  savoir  : 

Pour  le  vin  de  messa<;er,  dans  toutes  les  instances  sans  rxceplion  ,  lorsque  le  délai  pour  se 

Iiréscnter  au  conseil  sera  de  quinzaine,  cinq  livres;  lorsqu'il  sera  d'un  mois  ou  plus,  dix  livres; 
orsqu'it  sera  de  deux  mois  ou  plus ,  qainxe  Inrsst  poor  les  lettres  du  aeeaa  introdoctives  d'in- 
stance, de  qnelqne  nature  qu'elles  soient,  non  ceapria  Ica  droite  dn  seoan,  sept  livres  dix  sons; 


pour  l'eiplmt  d'aangnation  k  doaieile  on  ponr  la  sigoiiratioB  à  domleila  if  un  arrêt 
duetif  d'instance,  ssof  à  ans 


augmenter  ledit  droK  de  ^nsfl  sous  par  lieue,  quand  Vhm 
êkê  obligé  de  te  transporter  bors  du  lieu  de  sa  résidence,  une  livre  dix  SOUS;  pour  le  droit  du 

consultation  ilans  les  alTaires  jnpécs  par  arrêt  sur  requête,  cinq  livres;  pour  ledit  droit  dans 
toutes  les  autres  affaires  sans  exception,  dix  livres;  pour  le  droit  de  présentation,  sis  livres; 
pour  Taete  de  présentation,  non  compris  le  droit  du  greffe  pour  l'enregistrement  dwfit  este, 
quinse  sons;  |HMr  une  cédule  de  défiant,  non  compris  le  droit  de  rexpedition  dn  greffe,  hm 
■vtu  diieons;  pour  une  requête  pour  bire  commettre  on  aobroger  m  rapporteur  ou  deecea* 
miasaires,  non  compris  le  droit  d'enregistrement  de  ladi'e  requête  au  {greffe,  une  livre  dis  sens; 
poor  la  copie  de  ladite  requête,  sept  sous  six  deniers;  pour  toutes  les  requêtes  présentées  ao  eoD» 
seil  snns  dintinction,  même  pour  les  requêtes  en  vu  d'arrêt,  par  rhaque  n'j  e ,  dem  livres  ;  pour  la 
mise  au  net  de  chaque  rôle  des  requêtes  au  conseil,  dix  sons;  pour  la  copie  desdites  requêtes ,  par 
^•que  rôle, cinq  sous;  pour  lesincffloires  imprimés,;  compris  leS  frais  de  l'impression  par  chaque 
AnUle,  trente-sis  livreai  pour  k  eeapemlioad'uB  avocità  u  proeés-fSSMl  dfinMrrsgaieiraw 
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^ans  une  cour  supârienreoa  présidial,  sénéchaussée  ou  LaillînfîP,  ou  avolj- 

<l'i-nqii6ic,  de  eollidon  de  pièces,  rt  autres  qui  peuvent  jtre  laits  4iiis  le  mon  d*noe  iiMtnr<>, 
trois  li\rcs;  pour  le  clrrc  ilii  sieur  rji|  [utrteur,  lor.iciuc  Irdit  procès-verbal  n'excédera  pas 
/(ilfs,  trois  livres;  et  lorsqu'il  cxcriJi-iu  six  rélc»,  par  chaque  rôle,  dix  sous;  pour  les  copies 
«Judit  procès-verbal,  le  quart  desdi's  droits  de  l'cxpédilion  d'icelui  seulement;  pour  la  copie 
d'un  arrêt  signifié  aui  avocats  dan«  l'instaDce,  par  chaque  rAle  de  l'eapcdition  dudit  mét, 
Sx  sous;  pour  ladite  copie,  quasd  PttTêt  «  Ai  signifié  k  domicile,  par  diMiM  tiît  ée 
rcspcdilion,  deux  loua  aix  denien;  pour  chMHWactc  de  sommation,  protestation,  oa  autres, 
signifiés  pendant  le  cours  d'une  instance  pour  ravocat,  quinze  sous;  pciiir  rhaqnc  aifoilicatioa 
de  requête  ou  d'arrêt,  pendant  le  lour';  d'une  instsnrc,  une  livre;  pour  riiaqno  sigoificatioB 
des  antres  actes,  dix  sous;  pour  la  rrmununicatinn  de  productions  ou  d'une  instance,  trois 
Jîms}  pour  le  retrait  du  greffe  des  productions  de  l'instance  après  le  juj^emcnt  d'irelle  ,  troM 
Unes;  pour  les  droits  do  ckrc  do  sieur  rapporteur,  «avoir  :  pour  l'entrée  des  productions  de 
duique  partie,  trois  livres;  pour  chaque  cotmnadcaiioB  desdiict  productions  ou  de  Pinataace, 
Jroia  livres  ;  pour  le  vu  d'un  arrêt  sur  requête  ou  par  défaut,  trois  livres  ;  p«vnr  le  vu  d'nn 

-arrêt  par  forclusion ,  six  livres;  pour  le  vu  d'an  arrêt  ronIradiHo'ire  ,  douxe  livTcs;  pour  la 
remise  au  grefTe  des  productions  de  chaque  pa  tic  après  le  jugeaient  de  l'instaure,  trois 
livres;  pour  la  déclaration  de  dépens,  au  clerc  de  l'avocat  ,  par  chaque  rdlc,  dix  soiu;  pour 

Ja  copie  de  ladite  déclaration ,  par  rbaque  rAle ,  cinq  soos;  pour  chaqoe  sitiele  passé,  les 
articles  accolés  n'étant  complus  qoe  poor  un  aeol  article  à  l'avocat  an  oonaeil,  ponr  les  avoir 
ércaiés,  onq  sons;  ponr  h  voeation  dn  sienr  rapperlcnr,  ce  qu'il  lui  plaira  taxer,  seloB  la 
qualité  de  l'affaire;  poor  le  droit  d'issistaoce  des  avocats,  les  deux  tiers  de  la  vacation  dndit 
sieur  rapporteur;  en  cas  qu'il  y  ait  plusieurs  parties  ccndamnées  aux  dépens,  il  ne  sera  t.-ixcde 

adroit  d'assi-sl.iiire  à  chaque  avocat  que  pour  les  articles  qui  coocerneroni  sa  partie  en  parti<  ulirr; 
pour  le  droit  d'assisiaace  et  de  calcul  au  clerc  du  sieur  rapporteur,  par  chacun  desdits  articles 

■  passés  en  laxe,4en  anmais  éenient  pour  l'exécutoire,  ce  qui  Km  payé  ponr  les  droiu  dn 
grtfro  et  dn  aeoaa;  pour  le  prenier  coamandement,  une  livre  dii  aow;  aaw  à  engaenter  leifit 

•droit  de  vingt  soos  par  Uene,  qoant  Usera  néeeasaire  de  faire  Imnsporter  on  Inrisner  hors  dn 
lieu  de  sa  résidence. 

a3.  Si,  pendant  le  cours  d'une  instance,  il  survient  quelque  nonvclle  deoiande  introduite 

"par  lettres  au  arn'l.s,  il  piii:rr:i  rire  un  stconil  vin  lii-  mcuafet  J^StUi  Ê»  ftttàttf  ÊUU  ^/ifU 

poisse  en  être  taxe  p'uh  de  deux  dans  une  même  instance.  '  • 

a4.  Les  rcqoCica  en  vu  d'arrCt  seront  taxées  en  ^ard  anmnilwo  dee  rUes  de  l'eipédiliOB  dea 

^riéla  inlerrenas  sur  iocUes. 
«5.  Il  ne  eera  tasé  co  one  Bénie  inattnee  qote  aeol  Aok  de  piéaenlallen  ao  profit 

du  raêcoe  afoeat  s  et  s'en  sera  dA  encn  poar  io  albirct  jnBéa  pir  arrêt  anr  n- 

quêtc. 

■z6.  Il  ne  pourra  être  taxé  deux  diffême  drdta  pour  nne  ■fane  aignification,  eneore  qn*e|le 

contienne  sommation  ou  protestation. 

37.  Les  droits  du  greffe  seront  taxés  suivant  le  tarif  qui  acra  arrêté  par  Sa  Majrsb:,  de  l'avis 
.des  sieuia  oonuniisairca  à  ce  députés  par  arrêt  de  ce  joor,  et  en  attendaot  la  pisblicaiioa  dndit 
.  tarif,  solvant  ce  qui  a  été  observé  jusqu'ici  ponr  ta  taxe  desdtts  droits,  et  ce  par  forme  de  pro- 
vision seiilcnirnl. 

uH.  Les  (Iroils  du  sceau  seront  parcîllrmciit  'avr!!  suivant  les  tarils  qui  nul  rte  ii-di-vant  auto- 
risés, ou  qui  le  seront  ilans  la  suite  par  Sa  Mnjcsté. 

ag.  Ijes  avocats  au  conseil  ne  pourront  cmplover  dans  les  déclarations  de  dépens,,  ni  dans 
les  mémoires  de  frais,  les  voyages  qu'ils  auront  fiïits  ponr  lonr»  parties  ila  anite  «t  coucil»  et 
•*jls  jr  étaient  cmpbnéa,  ib  seront  raves . 

3o.  Le*  fniîs  qulanraient  été  faits  pour  des  proeédores  eontraîm  ao  préspot  régtenwnt,  ne 

■  pourront  être  cnijdovés  dans  les  déclaj allons *de  dè|)ens,  si  rr  n'est  (le  la  part  de  celui  qui 
aurait  fait  déclarer  lesditrs  procédures  nulles  ;  et  les  avexais  qui  les  auiaient  fai'.et  ne  pourront, 
«n  aucun  cas,  en  répéter  tes  fra  s.  m^ie  contre  leurs  parties,  à  peine  de  restitution  du  double 
des  sommes  qu'ils  en  auraient  exigées;  et,  en  cas  de  contravention,  Icsdilcs  partie»  pourront  'Cn 
porter  leurs  plaintes  aux  doven  et  syndics  desdits  avocats,  même  se  retirer  par-deeerenoMienr 
le  cliancelier,  pour  j  être  pourvu,  ainsi  ipi^l  appartiendra. 

3r.  Et  à  l'égard  des  procédures  qui  acroinl  enafornies  an  présent  règlement,  défenses  très 
expresses  sont  laites  auxdits  a\(i<-ats  d'exiger  de  hnrs  parties  d'autres  ni  plus  granrls  droils  que 
ceux  qui  sont  réglés  par  le  tai  if  ri-dessus,  ni  plus  grandes  sommes  que  celles  qui  seront  por- 
tées parles  arrêts,  pour  les  frais  et  dépens  qui  y  auront  été  liquidés,  nu  celles  qui  auront  été 
taxées  par  le  sieur  rapporteur;  ie  tout  sous  (elles  peines  qn'ii  appartiendra,  suivant  l'exigence 
.  ^esoas.     '  '  . 

3a.  Tonte*aetion  cn  paiement  de  frais,  honoraires  et  déboursés  faits  par  les  avocats  ao  ont- 
,  Milt  demeurera  prescrite  par  le  temps  et  espace  de  ciuq  années,  à  compter  du  jour  de 
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rempli    les   foix  lions  d'Iioiruiic  Ht  loi  pciithint  le  même  tcmp?,  sniis  (;n'on 


b  erifontiM  dtidiU  vroeiU,  m  dn  éhè»  âe  ^  partie,  oo  du  jour  du  jagencnt  de 
riosUocv. 

33.  [.L'i  clercs  dos  sieurs  ra|>^orteurs  ne  pourront  nigcr  d'autrea  m  plus  grands  droiu  que 
reiiv      M.n t  comprit  ituê  Ic  Uiif ci-df  M»  à  jwine  do  wHiftiiMi  du  .qn<dru|i>,  «a  witiWfB'ii 

«{•particadra, 

34.  La  uie  des  dépeui  sok  ^'elle  ait  été  bile  coatndietoiitanil»  ou  qnc  l'avocat  dn  dé  • 
fcMieur  n'.t  ait  pss  assisté,  uc  pourra  (Ire  attaquée  par  oppoaitiou  ai  par  appel;  «  aéra  aenle> 
taent  penina  à  la  partie  qui  prétendra  avoir  été  léaév  par  ladite  taie»  d'en  demander  la  rétiaîoot 

à  l'efl'ct  de  quoi  elle  puiina  jiri  'cuior  sa  icquétc  .iu  cdiiscil,  ictidanlc  à  ce  iiu'll  plaise  à  Sii  Ma- 
jesté cumiDcttrc  tel  de!s  sieurs  muitrcs  dcs  ftquéles  ([u'îl  lui  plaira,  pour  eiaiiiiiicr  laJiie  taxe  et 
h  réformer,  s'il  y  cehot. 

3S>  Les  articles  duot  la  réformalion  sera  demandée  rt  les  moyens  sur  lesquels  elle  sera  fondéet 
aCTOHl  énoncés sommaireiucat  dans  ladite  requête,  laquelle  sera  sijjiicc  d'au  avoeat  au  eoUNllt 
al  laaipufiealion  fui  m  aéra  laite  contieadra  élecUiMi  do  domicile  ea  la  penoune  dudit  avocat» 
le  toot  i  peine  de  hoOité. 

36.  Le  demandeur  en  révision  de  taxe  remettra  sa  n-quèti:'  à  l'un  des  siinjrs  tiiailres  des  re- 
quêtes, pour  être,  à  son  rapport,  rendu  arrêt,  qui  cDiiiuicUra  Ici  nombre  des  sieurs  iiiaitrcs  des 
reqoètcs  etaut  en  quartier  uii\  requéics  ue  l  liùtel,  qu'il  sera  jugé  à  ^iriipos,  seluu  la  nature  de 
l'anaire,  à  TeiTct  uc  revoir  ladite  taxe,  cl  de  statuer  dciiuittvi meut  et  en  dernier  ressort,  comme 
commiasaircs  dn  oooseil,  sur  la  demande  eu  réfurmation  d'icclle. 

37.  Ledit  anrét  sera  obieuu  et  ki;;nific  dans  troia  uioit  au  plus  lari!,  à  CJnptar  du  jour  de  la  si- 
gnification de  l'exéeutoire  de  dépens  ,  sinon  la  demande  en  révision  de  ta«e  ne  pourra  être  reeae, . 
auus  quelque  prétexte  que  ec  puisse  élre. 

3!).  La  signilication  dudit  arrêt  sera  laite  i  Pavoeat  qui  aura  occupe  dans  l'instance  poui  la 
partie  qui  aura  fait  taxer  les  dépens,  lequel  sera  tenu  parcsiknwut  d'occuper  anr  la  iMiaonî  rfua . 
qu'il  ait  besoin  de  nouveau  pouvoir. 

39.  En  eia  que  ledit  avocat  sait  déoMé  lors  de  PokleMion  dndil  arrêt,  0  aera  lignifié  à  la  par» 
tie  même,  à  aon  domicile,  avec  somnution  de  constituer  un  nouvel  avoeat  dans  les  délais  pretcrita 
au  titre  I"  de  la  seconde  partie  du  présent  régleiuent;  et,  faute  d'y  satisfaire  dans  lesdils  délyif, 
il  sera  ^tatué  sur  la  dein.iuile  eu  révision  de  taxe,  en  la  funuc  ci-;.jirès  prescrite,  et  le  jngemcot 
qui  interviendra  ne  pourra  ètie  attaqué  par  aucune  autre  voie  que  celle  de  la  deuiaïutc  en  cal* 
•ation. 

40.  U  ne  pourra  être  aooordé  par  ledit  arrêt  aneune  anraêanee  à  rciceutoirc  de  dcprna»  anua 
prétexte  ée  m  denunide  ca  rèviaion,  qu'à  la  ebar^  de  consigner  par  le  demandeur  la  moiliû  an 
BMins  des  sommes  auxquelles  monteront  les  articles  contestés  ;  et  .sauf  an  défeodeur  i  laditeré- 
vision  à  continuer  ses  poursuites  ainsi  qu'il  avisera  bon  être,  pour  raison  des  articles  non 
contestés. 

4i>  L'avocat  ^ui  voudra  poursuivre  !e  jugement  de  ladite  demande  sera  tenu  de  retirer  du 
irelTe  In  dédaratum  de  dépens,  et  de  la  remettre  entre  fta  mnins  du  dernier  des  aicon  commis 
sairca  nommée  pour  statuer  anr  ladite  réviaion  de  taie» . 

4a.  L'avocat  dn  déFeadeor  è  ladite  révirion  sera  tenu  de  remettre  andit  aienr  eommianire  Ica 

pièces  justilir.itivcs  dc.<!  articles  cniitcstéa»  susquela  il  pourm  jioiudre  une  aeuie  requête,  qui 

n'entrera  en  taxe  qiu;  pour  dix  rôles. 

43.  Ladite  requête  sera  repfjiiduc  par  ledit  sieur  rommissaire,  et  «;i;_iiiiH'c  à  l'avocat  du  dcmau* 
dcur  daas  quinzaine  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  de  la  si^^nitieotiou  de  l'arrêt  luentiaonô 
dans  rarliclc  36  ci-dessus,  ou  du  jour  que  l'avocat  dodit  dcleiuieur  se  acra constitué  dans  le  cas 
de  l'article  ig,  sans  qu'il  puisse  èUcSut  aueuueautoe  Nqnète,^ccritarc|  eu  procédures  au  sujet 
dn  ladite  demande,  à  peine  de  noOité. 

44*  L'avocat  (|iii  voudra  poursuivre  le  jugement  de  ladite  révision,  prendra  une  ordonnance  du» 
dit  sieur  cuiuuiis^ire  pour  faire  assigner  l'avocat  de  l'autre  partie,  à  l'clfct  de  se  rendre  aut  re« 
quêtes  de  l'bôtel  devant  Icsdii.s  >iturs  commissaires,  su\  jour  et  heure  qui  aniuntété  iudiquéa 
par  ladite  ordonnance,  pour  j  déduire  «omoiaircflieot  acs  moyens. 

45.  Faute  par  l'avocat  du  défendenr  de  satisÎBûre  i  ce  qui  est  porté  psr  les  articles  4 1,  4a  et  4} 
cinleasus,  ou  faute  par  l'un  des  avocats  des  parties  de  se  rendre  &  l'asaimMée  des  sieniaromuiis» 
saires  aux  jour  et  licure  qui  leur  auront  été  indiques,  il  sera  slalué  définitivement  par  lesdils  sieiira 
commissaires  sur  la  dcinaiiile  en  révision  de  Ir.xc,  •-iir  ce  qm  leur  aura  été  ri  iii'S,  >.ii:s  i|u'il  puisse 
être  accordé  aucun  délai  au  delaillaiit;  cl  leur  jugeuicut  ne  pourra  être  attaque  par  aucuuc  autre 
voie  quç  celle  de  la  demande  en  cas.satiun. 

46.  Ledit  jugement  contiendra  la  liquidation  des  dépens  farts  au  sojct  de  la  eontcstalion,  et  le 
demandeur  qui  succombera  dans  tous  les  srtielcs  dont  il  aura  demande  la  réviaion  sera  condamné 
eu  cent  livres  d'amende,  moitié  envers  Sa  Majesté  et  moitié  envers  la  partiel  feaime,  a*il  7  éshet» 
en  tela  dommaj{CS  et  intérêts  qu'il  appartiendra,  envers  ladite  partie.  *.».•• 


410 


àÈUÊMMLÈm  SMlTIONALB  COntTITUAlITB* 


puisse  comprendre  au  nombre  des  éligibles  les  jnges  non  gradués  des  tri- 
bunaux d'exceptiou.  Lors  de&  élections  suivantes,  il  faudra,  pour  être 
âigiUe ,  avoir  exercé  pendant  dix,  am  les  foaetioM  de  juge  w  d^hoone 
de  loi  dans  un  frlbunal  de  (!i>f  rict  ;  rasscinbb'e  nationale  se  n'sei-vant  dé  dé- 
terminer par  la  siiiie  les  autres  qualités  qui  pourront  rendre  cligible. 

7.  Leséleetean  de  diaenn  des  départemens  qui  nommeront  les  membres 
du  tribunal  de  cassation,  éliront  en  même  temps,  au  scrutin  et  à  la  ma- 
jorité absolue,  un  suppléant  ayant  les  qualités  ci-dessus  fixées  pour  être 
4%ible,  lequel  sera  appelé  et  remplacera  le  sujet  élu  par  le  même  dé- 
pHtauMot  que  hii,  lorsque  la  place  viendra  à  vaquer.  A  l'époque  du 
renouvellement  de  quatre  ans  en  qtiatre  ans,  quelque  peu  de  durée  qu'ait 
eu  Texercice  des  suppléaus,  ils  cesseront  leurs  fonctions  comme  Teusseut 
fittt  les  juges  qu'ils  auront  remplaoés;  «teonoM  «ixib  pourront  ébreréélos. 

8.  Le  président  de  rassemblée  nationale  présentera  dans  le  jouT  le 
présent  décret  à  l'acceptation  du  roL 


Jl*  ttS.    97  novembre — ae  décenlire  1790. Menn  jwf  ;vrie»!r/f  I»  4^ 

ment  des  cvéqucs ,  ri-drvant  archevêques ,  et  autres  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics ,  gui  ordonne  le  remplacement  de  ceux  qui  re- 
fuseraient de  le  prêter f  et  gui  porte  de*  peiner  emire  entm  fid  fm- 
freimlraienL  (  B.,  VIU,  338.) 

M»  383. « 98 novembre^  10 décembre  1790.  »liicsBT  rektuf  à  !m  ft^uf- 
dation  des  offices  supprwiéi ,  et  au  paiement  des  eréaneiert  des  titn- 
latres  (1).  (B.,  VIII,  242.) 

W*  384.-29  novembre— 8  décembre  1790.=  Décret  relatif  au  rèi(Mie- 
sement  de  F  ordre  public  et  de  la  tranquilUté  dam  les  colonies  fran^'^ 
ses  des  Antilles.  vB.,  VIII,  253.) 


K°  385.-29  novembre— fO  décembre  MW.—  Titx-nTT  gui  décharge  les  ci- 
devant  seigneurs  haut-justiciers  de  l'obligation  de  nourrir  les  enfans 
eAandonnês  ,  et  qui  régie  la  manière  dont  il  sera  pourvu  à  la  stAststance 
de  ces  orphelins  (2).  (B.,  VIII,  :  s  : 

H*  388.  B  29  nvvembre^lO  décembre  1790.ssDbgbbt  concernant  les  sou- 
missions, e.s  tir7}a(inris  et  désignations,  par  les  nmaùipaiités,  des  domoi' 
nés  nationaux  mis  en  vente.  (B.,  VIII,  247.) 


-  n»  8S7.B30  novembre— 5  décembre  1790.(s]hÊCRET  relatif  au  paiemint 
des  pensions  du  clergé  séculier  et  régulier,  (fi. ,  VUI,  264.) 


888.»  30  novembre— 10  décembre  t79a.BlltaiBT  relatif  à  la  pwtep- 
tion  des  droits  de  douarcs  dans  tous  les  Reux  limitrophes  de  Layount  et 
du  pays  de  Labour,  ifi. ,  VIU,  2ô7.) 

F*  389.  =  1"— 5  décembre  1 790.  =  décret  reàUff  à  rét^Olissement  tFun 
tribunal  provisoire  pour  le  jugement  des  affaires  criminelles  pendantes 
au  parlement  de  Paris.  (B. ,  IX  ,  5.) 

(l)  Varct  la  loi  de*  X  et  9 — ii  féwier  1791.  . 

(«)  Vorei  ta  cofisttttition  du  3 — (4  septembre  i79f,titt«  1",  S\  «tbWélsa?  Vmmem 
5  (17  <l<-c<  N.t>rc  i-<,6);  l'arrêté  du 3«vcitoMtiiiMiit(aoHan  1999)»  «kdéeratdaigja» 
vicr  181 1,  auisiqp£  lei  aotea. 
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M* 390. al*'— 10  décembre  1790.=  décret  refaii/uux  biens  des  frotté» 
tans  des  confessions  d^Au^sbourg  et  helvitique^ifi»^  IX «  9») 

Arl.  I*'.  Les  biens  possédés  actnenenent  par  les  établissemens  des  pro- 

testans  des  deux  confessions  d'Augshourg  et  helvétique,  habitans  de  la  ci- 
devant  province  d'Alsace  et  des  terres  de  BlamoAt,  Qemont,  Uérioonit 
et  Cbfttdot,  sont  exceptés  de  la  -vente  des  biens  nationaux,  et  continu*» 
fOBft  d'être  administrés  comme  par  le  passé. 

3.  Sont  comprises  dans  la  classe  des  dîmes  inféodées  dont  l'indemnité 
4oit  être  prise  snr  les  deniers  da  trésor  public ,  celles  actuellement  possé- 

.  dées  par  les  mêmes  établiiiewens  ;  mais  il  ne  lenr  sera  accordé  pour  in- 
demnité que  l'équivalent  annuel  de  leur  produit,  sur  le  pi^d  de  l'évalua- 
ticm  qui  en  sera  faite,  lequel  équivalent  annuel  leur  sera  payé  par  les  re- 
ccveus  des  dislriett  teis  Famndissement  desqnclB  se  trouvent  Icadtts  dtft> 
blissemens,  et  d'après  la  lifiuidation  qui  en  sera  faite  par  les  direelMNa 
de  district  et  de  département  dans  l'arrondissement  desquels  se  perçoivent 
Icsdites  dtmes,  stdvant  les  règles  étabHet  par  le  titre  ▼  da  décret  sur  fad- 
ministralion  des  biens  nationaux  ,  du  28  octobre  dernier. 
^  Les  charges  dont  étaient  grevés  les  biens  nationaux,  en  faveur  des 

•  dtahKsiiwnciu  desdits  protestans  ou  de  leurs  ministres,  continueront  d*étre 
acquittées;  savoir,  celles  affectées  sur  les  biens  dont  jouissent  les  corps , 
maisons,  communautés  et  hénc-Uciers  conservés,  et  auxquels  l'administra- 
tion en  a  été  laissée  pruvisoirenient,  par  ces  mêmes  corps,  maisons,  com- 
nnraautés  et  bénéQders;  et  celles  alTectées  sur  ka  «vires  biens  nationaux, 
par  les  receveurs  des  districts  dans  l'arrondissement  desquels  sont  lesdits 
établissemens,  d'après  les  ordonnances  des  directoires  de  département  y 
données  sur  1*avb  de  cenx  de  district. 

4.  Quant  aux  charges  dont  peuvent  être  grevés  les  biens  et  les  dbnes 
des  établissemens  protestans,  elles  continueront  d'être  acquittées  m  profit 
de  ceux  à  qui  elles  sont  dues  ;  et  celles  qui  le  seraient  à  des  bénéfices , 
corps,  maisons  ou  communautés  supprimés,  et  des  msiiis deMpieis  fadmi- 
nistrafion  de  leurs  biens  a  été  retirée ,  seront  payées  atix  rerevenrs  du 
district  où  se  trouvent  les  établissemens  des  protestans  qui  les  doivent. 

M*  a01.«sl«'— 10  décembre  I790.  —décret  relat^àTbutoBtUimdetfng»» 

de  paix.  (B. ,  IX  ^  6.) 

N»  3*):?.  12  décembre  1790.a«DÉ(:RKT  relatif  au  mode  d'acquitté^ 

ment  des  fermn^cx  des  biens  ci-devant  su/ets  à  la  dùne  ecclésiastique 
ou  infSêodée  (i).  (B. ,  IX,  4.) 


X*' d^eemore  t-e^o.~  Sitrmrnt  des  af^rns  diplnmniiquei  t;n  pnys  étrnngrr ,  voTcr.  17  novetB- 
htc  ^iMâmalti  Ihmainf*  imtionanx  ai  apnnagfs  ,  Compagnies  des  fniix  de  Purij,  voyez 
sa  amcBibrtt  CmtrihuioH/oiiciifWt  WJtt  a3  Bo»enibrc;  Trifmnaux  d'appe(,  TOfex  14 
éi  nêm  mteiê;  Bureaa»  i*  trmtUt  »pj«i  a5  novembre;  Dmiu  s»r  Ut  kuiUt  et  tavom, 
imposition  dét  renies  en  Champagne,  Ti^ct  a6  aovenbrtti  AdmilùitriiioM  d»  distrisêéi 
Keceveurs,  Toyex  17  duméuie  muis. 

I|o393.s3  2— 15  décembre  1790.  =  DÉCRET  conamant  l'organisation  dm 
corps  royol  4»  FarHBerie.  (B. ,  IX,  13.) 

N*  394.  =  3— 10  décembre  1790.*»  Décret  relatif  aux  billets  itempsm 
/kits  par  le* receveurs-génAvax  des  vivres  de  la  marine*  (B»,  IX,  34.) 

(i)  Vojcz  ci-dcuus  U  loi  du  a8  octabds  ■SaswWw  1790»  it  kl  mOm» 
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-H*  395.  =  3— 10  décembre  1790.  =  Décret  relatif  aux  fermiers  et  sous-f»^ 
miers  des  domaines  de  ia province  de  Lorraine.  (B. ,  IX,  33.) 


396.  =  3-— 10  déoenibre  179l}.=>ltfcMET  relatif  à  ia  -vente  des  biens  d^g 
séminaires,  eoU^es  et  autres  maisons  ttenseignement public,  (B.,  IX,  30.) 

L'assemblée  nationale  décrète  que  rajournemrnt  prononcé  par  l'article 
1"'  du  titre  I*'  de  son  décret  du  28  octobre  dernier,  sur  la  vente  des  biens 
des  séminsires-coUéges,  des  collèges,  des  établissemens  d*étiide  oa  de  re- 
traite, de  tous  établi&semens  destinés  à  l'cnseit^nement  public,  des  biens 
des  hôpitaux ,  maisons  de  charité  et  autres  établissemens  destinés  au  sou- 
lagement des  pauvres,  ne  s*eiitend  que  des  maisons  dans  lesquelles  Phospi- 
. taillé,  les  études,  retraites,  et  les  autres  destinations  indiquées  dans  ledit 
décret,  étaient  publiquement  et  notoirement  exercées  à  l'époque  du  2  no- 
vembre 1789,  et  que  le»  biens  des  maisons  qui  n'étaient  pas  en  cet  état  à 
laéite  époque,  seront  yendns  sans  dâai. 

397.  =s  3 — 10  décembre  1790.  =  Décret  concernant  les  autorisations  né- 
cessaires  aux  corps  admifdstre^fs  pour  téUàHssanemt  dtin^Ats  ok 
^&iqmmts  (1).  (B. ,  IX,  30.) 

T/assemblce  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  dos  finances,  con- 
tinuant en  tant  que  de  besoin  ses  décrets  des  14  et  22  décembre  1789,  tant 

«tnr  la  constitution  des  municipalités  qne  des  assemblées  primaires  et  ad» 
minisiratives ,  décrète  :  —  1°  Que  dans  tous  les  cas  où  les  délibérations  dn 
conseil  général  de  chaque  commune  deviennent  nécessaires,  d'après  Tarti- 
cle  54,  Iciidites  délibérations  ne  pourront  être  exécutées,  conTormcment  à 
l'article  jG  du  même  décret,  qu'avec  l'approbation  de  radmintstration  ou 
du  dirertoirc  de  département ,  qui  sera  donnée,  s'il  y  a  lieu  ,  sur  l'avis  de 

.l'admini&tratiun  ou  du  directoire  de  district;  —  2"  Que  dans  tous  les  cas  où 
il  s*agira  d'établir  on  impdc  sur  le  district ,  sur  le  département,  ou  de  foire 
des  emprunts  cdneernant  lesdltes  administrations,  les  impositions  ou  em- 
prunts ne  pourront  avoir  lieu  sans  l'autorisation  spéciale  du  corps  législa- 
tif;— 3*  Comme  les  députations  à  la  fédération  générale,  ordonnée  par  les 
décrets  des  8  et  9  juin,  avec  lafacnltéaux  directoires  de  districts,  et,  à  leur 
déraut,  aux  municipalités  des  chefs-lîeiix  de  district,  de  fixer  delà  manière 
la  plus  économique  lu  dépense  à  allouer  aux  députés  pour  le  voyage  et  le 
retour,  sollicitent  du  corps  législatif,  ainsi  que  de  plusieurs  districts,  des 
autorisations  à  l'effet  d'emprunter  ou  d'imposer  pour  satisfaire  auxdites 
dépenses,  qui  concernent  chaque  district;  l'assemblée  nationale,  pourpré- 
▼emr  la  midtiplicité  des  opérations  sur  cet  objet,  décrète  que,  pour  le  cas 
dont  il  s'agit  seulement,  elle  autorise  les  administrations  ou  directoires  de 
département  à  approuver  et  homologuer  les  délibérations  des  districts ,  à 
Pefliet  d'imposer,  diacun  dans  leur  ressort ,  les  sommes  nécessaires  poor 
subvenir  au  paiement  des  dépenses  dont  il  s'agit  ;  —  4»  A  l'égard  des  em- 
prunts ,  ils  ne  seront  autorisés  que  dans  le  cas  où  l'imposition  ne  pourrait 

.avoir  lieu  sur  les  districts,  par  des  circonstances  particulières,  telles  que 
des  surcharges  momentanées  d'impôt,  des  événemens  de  grêle,  inonda- 
tions, incendies  et  antres;  et  cette  autorisation  d'emprunts  nè  sera  accor- 
dée qu'à  la  charge  de  pourvoir,  par  l'autorisation  même ,  au  mode  et  à 

(0  VoTCZ  la  loi  du  U  décembre  1789,  et  notamment  les  art  54  et  56,  afaui  fU  Im  aslM 
wr  l'ut.  54.  Vojct  pareilleiBent  b  loi  du  29  dccemlire  miineaniiëe. 
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l'époque  des  rembourscmens  a  faire  dans  de  brefs  délais;  —  5"  Comme  il 
est  arrÎTc  que,  dans  quelques  Tilles  ou  districts  »  on  a  obligé  les  receTeim 
de  d(  niet  s  publics  à  faire  l'avance  des  différentes  somineSt  MÛt  pour  la* 
dite  ftHlération,  soit  pour  d'autres  dépenses  relatives  au  nouveaii  réfîinie, 
_  rassemblée  nationale ,  en  prohibant  expressément  pour  l'avenir  de  telles 
'  infiractions,  ordmine  qae  lesdites  sommes  seront  réuJ>lies  entre  les  mains 
des  receveurs  qup  l'on  a  obligés  de  verser,  dans  la  quinzaine  après  la  pu- 
blication du  présent  décret  i  t>auf  aux  districts  ou  municipalités  à  faire  im- 
poser les  sommes  nécessaires  audit  remplacement  ;  les  administrations  oa 
directoires  do  départemens  demeurant  autorisés,  pour  cette  fois  saula- 
ment,  à  homologuer  les  délibérations  qui  seront  prises  à  cet  effet. 


'N*  398.       10  décembre  1790.  ss  décsbt  çui  affranchit  de  UMes  eoKbi- 
btttions  les  moes  dues  par  fétat,  (B. ,  IX  »  38.) 

L'assemblée  nationale ,  se  référant  à  ses  décrets  en  date  des  17  juin,  2ri 
aoftt  et  7  octobre ,  qui  consacrent  ses  principes  invariables  sur  la  foi  publi- 
ble,  et  à  l'intention  qu'elle  a  toujours  manifestée  de  bire  contribuer  les 
créanciers  de  l'état,  comme  citoyens,  dans  l'impôt  personnel,  en  propor- 
tion  de  toutes  leurs  facultés,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
motion  qui  lui  a  été  présentée,  tendant  à  établir  une  imposition  particu- 
lière sur  les  rentes  dues  par  FéUt. 


N»  399.  =  5—16  décembre  1790.  =  Dkcret  gui  accorde  extraordinairemeiu 
quatre  adUioaspaià'  les  troMme  et  appronstamtewiau  des  pkuxs  de 
guerre,  (fi*,  EC,71.) 

N°  400.  =  ô— 19  décembre  1790.  =  Décret  relatif  au  droit  denregistrement 
des  actes  civils  et  Judiciaires,  et  des  titres  de propriété  (l)*  (B. ,  IX,  38.) 

Art.  l**.  A  compter  du  1*  février  1791 ,  les  droits  de  contap^Ue  des  actes 

(i)  QaoiflOA  Mtte  loi  ait  Aé  abngfe  iTaM  annière  etprcMe  et  dans  toutes  ses  dispoiitioas , 
narrait.  79  delà  loi  dssa  frinsire  as  7  (11  daeenbe  1798) t  uem  Kasérow  pour  eaasiater 

le  pnint  de  départ  de  la  légîslalioo  nouvelle  sur  Pearegtitreiiicnt  :  mais  aoM  renvoyons  pour  ks 
détails  a  la  loi  de  Tan  7  et  au  notes  nombreascs  qui  l'accoropagnent;  elles  forment  un  travail 
complet  sur  la  matière. 

•  Les  autres  lois  relutives  à  l'enregistrement,  rendues  avsnt  celle  do  22  frimaire,  et  dont  l'inser- 
tion dans  ce  recueil  serait  d'une  innlilité  oomplète,  sont  celle  du  18 — sg  décrmbre 
ifui  fisc  le  droit  auquel  sont  aasujëties  les  quittances  de  rachat  dus  rentes  foseUras  ;  eella  du  g» 
<— 18  I^Trier  1791,  quieiemple  do  droit  kàqnittaaeei  de  liqiiidatîop  at  da rembouTseaaent  des 
«flices;  eellc  du  2g  septembre — 7  octobre  I79(,  qui  contient  des  dispositions  cipliealivet  do 
celle  du  5 — k)  décembre  1790:  celle  en  forme  d'instruction  ,  du  11  mars  1795,  sur  renreffistre- 
meot  des  aclc!i  el  délibérations  dts  corps  adtuinistratifs  et  niunicijiain  ;  celles  dis  va,  i~ — "îi  août, 
17  septembre  et  28  novembre  1792,  et  18  juillet  1793,  qui  fixent  les  droils  auxquels  sont 
soumis  les  effets  publics  au  porteur;  celle  du  95— 3o  août  1792,  qui  aflraochit  du  droit  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  et  autres  papien  lOBSaia}  celle  du  ai  aurs  I7p3,  qui  maiotient 
la  perception  det  droila  drenregiitraarat;  cdb  da  3o  bmI  suivant,  qnî  fiie  le  droit  a  pajer 
pour  les  certificats  de  résidence;  celle  du  24  juillet  I7q3,  qui  en  afirancliit  tous  les  actes  rebûib 
aux  acquisitions  faites  au  nom  et  pour  le  compte  àe  la  nation;  celle  du  27  florcal  an  2  (16 
février  1791) ,  qtii  soumet  au  droit  les  prorès-vcrbaui  de  di'lïLs  euiiunis  djus  1rs  furets  ;  celle  du 
9  ventôse  suivant  (27  février  1^94),  qui  fixe  les  délais  pour  l'enregistrement  des  ccrlificals  de 
résidence;  celle  du  i4  BMiBidor  mtme  année,  qui  exempte  du  droit  les  cmarj^cmeos  pour  le 
paiement  des  inscriptions  sa  grand-livre;  celles  des  x3  et  ac  du  mène  mois ,  qui  soumettent  an, 
paiement  du  droit  us  teatamros  contenant  des  legs  de  donHiaet  aaâonsux. 

Voveir  encore  la  loi  du  i.S  friielidor  an  2  (4  septembre  t794)»  <|ni  établit  on  droit  propor» 
liooncl  d'cnrcgistrciucnt  pour  lu  niuintions  pardccis,  donatlwison  legs»  elles  inscriptions aa 
grand^ivrei  celle  do  mMae  jcnr  qui  appliina  les  diipuitioas  de  eaUe  da  afscplçialwa— 7  ao- 
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et  des  exploits,  insinaations  ecclésiastiques  et  laïques,  centième  denier  des 
immeubles,  ensaisinemeat,  led  des  jugemens,  tons  les  droits  de  grerres, 
les  droits  réservés  sur  les  procédures  lors  de  la  suppression  des  oRices  de 
tiers-rétérendaires,  contrôleurs  des  dépens,  yérilicateurs des  défauts,  reoe- 
«•urs  des  épiœs  et  amendes,  le  scemn  des  actes  des  notaires ,  le  droit  d* 
•teaii  en  Lorraine,  celui  de  bourse  commune  des  huissiers  de  Bretagne, 
Its  quatre  deniers  pour  liyre  du  prix  des  Tentes  de  meubles,  les  droits 
4*unortis8eiiMnt,  de  iMNirri  «oqaèt  et  usage ,  seront  abolis.  —  la  ftMrmaGté 
de  l'insinuation  sera  donnée  aux  actes  qui  exigent  la  publicité,  ainsi  ciull 
est  prescrit  par  Tarticie  24  du  décret  de  l'assemblée  nationale  des  6  et  7 
septembre  17fO. 

S.  Les  actes  des  notaires  et  les  exphûts  des  huissiers  seront  âssnjétisy 

dans  toute  l'étendue  du  royaume,  à  un  enrejristrement,  pour  assurer  leur 
exi:>tcnce  et  constater  leur  date.  —  Le^  actes  judiciaires  seront  soumis  a  la 
même  formalité,  soit  sur  la  minute,  soit  sur  rexpéditton  ,  ainn  qu'il  sera 
expliqué  ci-aprt's. — Les  actes  passés  sous  si;,'nafures  privées  y  seront  pa- 
reillement sujets  dans  les  cas  prévus  par  l  ux  ticlc  11.  —  Eoliu  le  titre  de 
toute  propriété  ou  usofiniit  de  biens  immeubles  réels  o«  fictUS»,  sera  ^ 
même  enregistré.  —  A  défaut  d'actes  en  forme  ou  sous  signature  privée, 
contenant  translation  de  nouvelle  propriété,  il  sera  fait  enregistrement  de 
la  dédaratiim  que  les  propriétaires  et  les  usnftiiitîers  seront  tenus  de  four* 
air  de  la  coanstanoe  et  de  la  Taleur  de  ces  immeubles,  soit  qu'ils  lésaient 
zecueiOis  par  succession  ou  autrement  tn  vertu  de^  lois  et  coutumes,  ou 
parTéobéance  des  conditions  attachées  aux  dispositions  éventuelles.— A  rai- 
son de  cette  formalité ,  il  sera  payé  un  droit  dont  les  proportions  seront  dé- 
terminées ri-après,  suivant  la  nature  des  actes  et  lesobjrfs  des  déclarations. 

3.  Les  actes  et  les  titres  de  propriété  ou  d'usufruit  soumis  a  la  formalité, 
seront,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  divisés  en  trois 
classes.  —  La  première  comprendra  les  actes  dont  les  objets  ont  une  valeur 
déterminée,  et  dont  il  ré-sultc  immédiatement  transmission,  attribution, 
obligation  ou  libération.  —  La  seconde  classe,  ceux  dont  les  objets  ne  sont 
pas  évalués,  soit  parce  que  cette  évaluation  dépend  de  circonstances  éven- 
tuelles, soit  parce  qu'il  n'y  a  pas  lieti  à  exicer  l'évaluation.  Cette  classe 
eomprendra  les  contrats  de  mariage,  les  testamens,  les  dons  mutuels,  les 
dispositions  de  biens  à  venir  et  de  dernière  volonté ,  même  les  dispositions 
éventuelles  stipulées  par  des  actes  entro-vift,  dont  les  diiets  Mot  indéler- 


tobre  I79t,  «nt  hériliers  des  défenseurs  de  la  patrie,  morts  en  activité  de  vcrvirc  ou  prisonnien 
de  guerre;  celle  du  3  nivose  an  ^  (^3  déceiulirc  1794) •  «J"'  assiijclit  au  droit  proporlionnei  les 

auditions  de  domaines  nalionau»,  autres  que  e  Iles  faites  direelemrnt  de  la  nation,  et  la  prc- 
re  vaaic  OU  cession  bile  par  les  acquéreurs  din  ets;  celle  du  -xCi  prairiji  an  3  (14  jaia 
1795),  i{al  dâenabieaBaMMepMr  kperoeplioo  da  droit,  nu  le  pris  dus  baui  stipulé  pijap 
Ue  en  denrées  om  êrilufoi;  eetle  ia  9S  Ihennlilar  nnTsnt  (la  aoAt  I7g5),  sur  rcnreftislra- 
œcnt  dr'v  donations  enire-vifs;  e.  Ile  du  i5  venJémuirc  an  (17  octobre  «7;;5)  ,  qui  dclcrmioe 
an  mode  pour  U  percejilion  du  droit  proportionnel  dVtiregisircmcnt  sur  le»  acte»  publics  dan» 
lesquels  les  prix  auront  été  stipulés  en  tiuniéraire  métallique. 

Vojez  enfin  la  loi  du  g  pluviôse  an  4  {tç)  janvier  1 796) ,  qui  établit  un  nouveau  mode  de 
yOMptioo  desdcpîts;  celle  du  14  diermIJur  an  4  (i"'  août  I7(>6)  ,  qui  contient  une  fixatûm 
MMvelle  des  droits  d'cnregiatreMmt;  celle  du  16  du  aime  mou  qui  déclare  les  deui  lois  précé- 
àeatt  applicables  aot  départefflent  la  Belpque  ;  celle  du  ai  pluviôse  an  f  (ro  février  17^, 
^i  établi!  un  droit  lise  pour  les  raulatinii»  d'inscriptions  sur  le  ;;ranJ -livre  ;  celles  des  Qvenofr* 
■iaire  an  6,  ■Ji  perniinal  suivant  et  5  frimaire  an  7  (3o  septembre  «70?.  10  avril  et  25  novembf» 
1798),  qui  contiennent  de  nuuvolVes  dispositions  sur  différens  actes  assujélis  à  la  loriualile  de  l'cn- 
icgistrenent  ;  celle  du  la  nivoso  an  6  (i"  janvier  l'qS),  qui  étend  la  perception  des  droits  an, 
utes  floaaês  dans  tes  eoUmica  ;  et  celle  du  26  vendcraiairo  ta 
tm  dwitt  dna  pwr  ki  actes  d»  wta  àtt  doiinw  aitloPME. 
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aninës  --La  troisième  classe  comprendra  tous  les  actes  de  formalité  ou  de 
précaution,  les  actes  préparatoires ,  ceux  qui  concernent  rintroduction  on 
l'instruction  des  instances,  ceux  qui  ne  contiennent  que  l'exécution,  le 
«■qiléaient  on  la  eonsoimnation  de  oonventions  antérieures  passées  m- 
forme  d'actes  pn!)lic-; ,  dont  les  drnlfs  auront  éré  payés  sur  le  pied  de  la 
première  classe,  les  donations  éventuelles  d'objets  déterminés,  et  géaétth 
knent  tmn  les  actes  non  compris  dans  les  deux  classes  précédentes. 

4.  II  sera  payé,  pour  l'enregistrement  des  actes  et  titres  de  propriété  on 
d'usurruir  de  la  première  clàsse,  un  droit  proportionnel  à  la  valeur  des 
objets  qui  y  sm)nt  désignés. — Cette  perception  suivra  chaque  série  décent 
livres,  indusivement  et  sans  fractions.  —  La  quotité  en  sera  graduée  pV 
plusieurs  sections,  depuis  cinq  sons  jusqu'à  quatre  livres  pour  cent  livres, 
conformément  au  tarif  qui  sera  annexé  au  présent  décret.  —  Le  droit  d'en^ 
ngistrement  des  actes  de  la  scoonde  classe  sera  payé  k  raison  du  quiB-- 
lième  du  revenu  des  conti  lu  tnus  ou  testateurs  ,  et  leur  revenu  sera  évalué 
d'après  leur  cote  d'habitation  dans  la  contribution  personnelle,  sans  que  le 
droit  puisse  être  moindre  de  trente  sons.  — Mais,  dans  le  cas  où  un  acte  de 
la  seconde  classe  ne  transmettrait  que  des  propriétés  immobilières ,  il  sera 
Hait  déduction  de  la  somme  payée  pour  l'cnrcfristrcment  de  cet  acte,  sur 
celle  que  le  propriétaire  acquittera  lors  de  la  déclaration  qu'il  sera  tenu  de 
foire  pour  raison  de  ces  immeubles. — Le  droit  d'enregistrement  des  acte» 
delà  troisième  classe  consistera  dans  une  somme  fixe  pour  chaqtie  espèce 
depuis  cin(|  sous  jusqu'à  douze  livres,  suivant  le  degré  d'utilité  qui  en  résul- 
t»f  et  eonfonnémeiit  aux  dirrA*entes  sections  de  la  troisième  partie  du  tarif. 

5.  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  première  classe  sera  perçu, 
ssToir  :  —  Pour  les  ventes ,  cessions  ou  autres  transmissions  à  titre  oné- 
leoXfSnr  le  prix  es|ii4mé  sans  Araude ,  y  compris  le  capital  des  rederancea 
et  de  toutes  les  charges  dont  l'acquéreur  est  tenu.  —  A  l'égard  des  actes^ 
portant  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  à  titre  gratuit ,  des  partages 
de  biens  meubles ,  échanges  et  autres  titres  qui  ne  comporteront  pas  de 
prix,  le  droit  d'enregistrement  sera  ré;;lé,  pour  les  propriétés  mobi- 
lières cl  les  immeubles  Ch  tifs ,  d'après  la  déclaration  eslluiative  des 
parties;  et  pour  les  immeubles  réels,  d'après  la  déclaration  que  les  par- 
ties aérant  pareillement  tenues  de  faire  de  ce  qne  ces  immeubles  paient 
de  contribution  foncière,  et  dans  le  rapi)ort  du  principal  au  denier 
vingt-cinq  du  revenu  desdits  biens.  — Faute  de  déclaration  de  prix,  ou  de 
l'estimation  de  tons  les  objets  désignés,  le  droit  d'enregistrement  sera  perçu 
suÏA  aiit  les  différentes  sections  de  la  première  classe  auxquelles  les  actes  et 
contrats  seront  applicables,  sur  une  évaluation  provisoire  de  1 5,000  livres. 
—Les  contractans  auront,  pendant  une  année  ,  à  compter  du  jour  de  l'en- 
registrement, la  foculté  de  faire  leur  déclaration  de  la  vraie  valeur  des  ob- 
jets qu'ils  auront  omis  d'e-timer,  le  droit  sera  réduit  dans  la  proportion  de 
cette  évaluation  ;  et  l'excédant  sera  restitué,  sans  que  les  contractans  puis- 
sent être  dispensés  de  foire  l'estimation  des  objets  désignés,  dont  la  valew 
pourrait  donner  lieu  à  nn  droit  qui  surpasserait  la  fixation  provisoire  ei> 
dessus  établie. 

6.  Dans  le  cas  oà  une  déclaradon  ne  comprendrait  pas  tons  les  objets  sur 

lesquels  elle  doit  s'étendre,  ou  la  véritable  valeur,  ou  la  quotité  réelle  de 
l'imposition  territoriale  sur  tous  les  objets  désignés ,  conformément  à  Tartir 
de  précédent ,  il  sera  payé  deux  fois  la  somme  du  dnut  sur  la  valanr  des 
objets  omis. 

7.  L'enregistrement  prescrit  par  le  présent  décret,  se  fera  en  rappelant 
sur  le  registre  à  ce  destiné ,  par  extrait  et  dans  un  même  contexte  •  toutes 
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les  tlispositions  tuio  l'acto  contiendra.  La  somme  du  droit  sera  rcgl<*e  sui- 
Vtltit  les  ditlertiileâ  ciaââe&  et  sections  du  tai'if  auxquelles  se  l'apporteront 
les  dL^Msitions  qui  ne  dériveront  pas  nécessairement  les 'unes  dâ  antres. 

s.  'Jout  acte  (le  notaire  scia  présente  :i  renregislrenient  dans  les  dix  jouis 
qui  suivront  celui  de  la  date,  lorsque  le  noiaii  e  résidera  daiJ&  le  même  lieu 
qa  le  bureau  sera  ébdili,  et  dans  les  vingt  jours,  lorsqu'il  résidera  hors  du 
lieu  de  rétablissement  du  bureau,  à  Fcxception  des  testamens,  qui  sei-ont 
présentes  trois  mois  au  plus  lard  ainès  le  décès  des  testateurs.  —  Il  sera  fait 
mention  de  la  lurnialitc  dans  les  expéditions,  par  transcription  littérale  de 
lu  quittance  du  receveur.  Si  le  notaire  délivre  un  acte,  soit  en  brevet,  soit 
par  expédition,  avant  (ju'il  ait  été  enregistié,  il  sera  lenu  de  la  restitution 
des  droits,  ainsi  qu'elle  est  prescrite  par  l'article  suivant  i  il  sera  interdit  s'il 
y,  a  récidive  ;  et,  dans  le  cas  de  fausse  mention  d*cnr^istrement,  il  sera  oon> 
damné  aux  peines  prononcées  pour  le  faux  matériel. — Les  exploits  et  actes 
des  huissiers  seront  ein  episti-és  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de 
leur  date,  soit  au  bureau  de  leur  résidence,  soit  au  bur  eau  du  lieu  où  le:^ 
actes  auront  été  faits. 
'  9.  A  défaut  d'cnregistrenicnt  dans  les  délais  lixés  par  l'article  ])!  é{  édent, 
on  acte  passé  devant  notaire  ne  pourra  valoir  que  couune  un  acte  sous  si- 
gnature privée  (1).  Le  notaire  sera  responsable,  envers  les  parties,  des  doin- 
inaj:eà  qui  pourront  résulter  de  l'omission  ;  il  sera  contraint,  sur  la  demande 
du  préposé,  à  payer  deux  fois  le  montant  des  droits^  dont  l'une  sera  à  sa 
charge,  l'autre  à  celle  des  contractans. — Cependant  l'acte  ayant  reçu  la  fbr- 
inaiité  omise  acquerra  la  fixité  de  la  date  et  l'hypolbèque,  à  compter  du  jour 
de  !'enrr;jistrenicnl  ;  <'l  m  cas  de  retard  du  notaire  à  le  faire  enregistrer 
sur  la  demande  qui  lui  eu  aura  été  laite,  les  parties  pourront  elles-mêmes 
requérir  cet  enregistrement,  en  acquittant  une  fois  le  droit,  sauf  leur  re- 
cours  contre  leur  notaire  à  qui  elles  l'auraient  déjà  payé,  et  sauf  au  pré- 
posé à  poursuivre  le  notaire  pour  le  second  droit  résultant  de  sa  contraven- 
tion.—A  régard  des  actes  d*hubsters,  ils  seront  nuls  à  début  de  la  fonnalilé; 
les  juges  n'y  auront  aucun  égard  :  les  huissiers  seront  responsables ,  ciivei"s 
les  parties,  des  suitrs  de  celle  luillité;  ils  seront,  en  outre,  contraints  a 
payer  de  leurs  deniers  une  somme  de  dix  livres  pour  chaque  exploit  qu'ils 
auraient  omis  de  faire  em-egistrer,  et  sounus  aux  mêmes  peines  que  les  no- 
taires, en  cas  de  fausse  mention  d'enregistrement. 

10.  Les  actes  judiciaires,  sentences  arbitrales,  transactions  des  bureaux 
de  paix  et  jugemens  des  juges 'de  paix,  seront  enregistrés  sur  les  minutes 
et  dans  le  délai  d'un  moi.-)  au  bureau  établi  près  la  juridiction  du  greflicr, 
lorsqu'ils  contiendront  transmission  de  biens  immeubles  réels  ou  hctifs.  — 
Les  greffiers  qui  n'auraient  pas  reçu  des  parties  ks  sommes  nécessaires 
pour  satisfaire  aux  droits  d'enregistrement  ne  seront  point  tenus  d'en 
faire  l'avance  ;  mais  ils  ne  pourront  délivrer  aucune  expédition  desdits  ac- 
tes, avant  qu'ils  aient  été  enregistrés,  sous  peine  d'être  contraints  a  payer 


^i)  Catartido  a  été  abrogé  par  la  lai  do  fiindre  an  7  (12  décembre  1798),  art.  33cl  7^: 
ca  eoBtéqaenec^  ledéCuud'enrcgutrenoit  d'un  acte  aotaric,  dans  les  délais  prcscriu  par  la 
kii ,  n'Aie  pas  i  l'acte  le  canetère  d'acte  notarié  et  oe  le  fait  pas  d^^aérrr  en  simple  acte  sous 

sfiuj,' prlvi',  si  (J'dillcurs  il  tbt  [ùus  lard  icvclu  de  r.vUe  l'oniial.'c.  I.c  seul  cfTct  du  défaut  d'cii- 
rcgUtrciucut  dans  les  délais  est  de  souinclLre  le  iiut.iire  à  une  iiiiit  nJe.  Bourges,  17  luai  iH?-. 
Sn.,  XXIX,  a,  109. 

.Loraqa'utt  donation  ne  porte  pas  de  date,  la  seule  date  certaine  est  celle  de  rcurcfiislrcmcnt  : 
dès  le  jonr  de  Tcnragiatrènicnt  Pacte  a  tout  ehet  d'acte  noUric,  aux  ternes  de  h  loi  dn  5  dé- 
cembre 1790,  art.  g:  la  dountiun  ne  peut  donc  être  r^tuée  Dutle,  conuae  faite  par  acte  aoes 
«ring  prÏTé.  Gam^  6  IBar«  liia;,  Sia.,  XXVII,  1,  2(». 
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de  leurs  deniers  deux  fob  le  montant  des  droits.  —  Lorsque  les  greffier» 

n'auront  pas  reçu  dos  parties  la  snmmo  des  droits,  ils  seront  tenus  de  re- 
mettre aux  préposés ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  un  extrait  certilié  des  actes 
mentionnés  en  la  première  section  de  cel  article;  et  sur  cet  extrait,  après 
ôx  mois  du  jour  de  la  date  de  l'acte,  les  parties  seront  contraintes  à  payer, 
pareillement  deux  fois  le  montant  des  droits.  —  Dans  tous  Ips  autres  cas» 
les  seules  expéditions  des  actes  judiciaires  seront  soumises  à  la  formalité 
ayant  qu'elles  puissent  être  délivrées,  sous  la  même  peine  du  doublement 
des  droits.  —  Lorsqu'un  acte  judiciaire  aura  été  enrcu;istré  sur  la  minute, 
il  en  sera  fait  mention  sur  les  expéditions,  qui  ne  seront  sujettes  à  aucun 
noareau  droit.  —  A  Pégard  des  actes  dont  Tenregistrement  n'est  pas  pres- 
crit sur  la  minute,  chaque  expédition  recevra  la  formalité;  mais  si  l'acte 
est  applicable  à  la  première  classe,  le  droit  proportionnel  ne  sera  perçu 
qae  sur  la  première  expédition;  et  pour  les  autres,  à  raison  de  ce  qui  est 
fixé  pour  1rs  actes  de  la  quatrième  section  de  la  troisième  (  la, se  —  Les 
actes  enregistrés  dans  le  délai  prescrit  auront  hypothèque  du  jour  de  leur 
date;  et  seulement  du  jonr  de  l'enregistrement,  lorsqu'ib  ne  seront  enre- 
gistrés qu'après  les  délais. 

11.  Les  actes  sous  signatures  privées,  même  les  billets  à  ordre,  en  con- 
séquence desquels  il  sera  formé  quelques  demandes  principales  ,  incidentes 
ou  en  réconvention ,  seront  enregistrés  au  bureau  du  duuiicile  du  deman- 
deur, ou  à  celui  établi  \)ri's  la  juridiction  où  il  formera  sa  demande,  avant 
d'être  signiiiés  ou  produits  en  justice  :  toute  poursuite  et  signitication  faite 
au  préjudice  de  cette  dispositUm  sera  nulle  ;  les  juges  n*y  auront  aucun 
égard,  et  ne  pourront  rendre  aucun  jugement  avant  que  ces  actes  aient  été 
enregistrés  (l).  —  Tout  acte  privé  qui  contiendra  mutation  d'immeubles 
réds  ou  fictife,  sera  sujet  i  la  formalité  dans  les  six  mois  qui  snivront  le 
jour  de  sa  date;  passé  lequel  délai,  si  un  acte  de  cette  nature  est  produit 
en  justice,  ou  énoncé  dans  un  acte  authentique,  il  sera  assujéti  au  paie- 
ment du  double  droit.  —  Les  inventaires,  à  l'exception  de  ceux  de  com- 
merce entre  associés,  les  traités  de  mariage  et  les  actes  portant  transmission 
de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  lorsqu'ils  seront  passés 
sous  signature  privée ,  ne  pourront  recevoir  la  formalité  après  le  délai  de 
six  mois  expiré,  qu'en  payant  parnllement  deux  fois  la  somme  des  droits. 
—  Aucun  notaire  ou  greflier  ne  pourra  recevoir  le  dépôt  d'un  acte  privé,  à 
l'exception  des  testamens,  ni  eu  délivrer  extrait  ou  copie  coliationuée ,  ni 
passer  aucun  acte  ou  contrat  en  conséquence ,  sans  que  l'acte  sous  signature 
privée  ou  le  testament  ait  été  préalablement  enregistré.  —  Les  lettres  de 
cbange  tirées  de  place  eu  place,  et  leurs  endossemens,  les  extraits  des  livres 
des  marcbands,  concernant  leur  commerce,  et  les  mémoires  d'avances  et 
finis  dei ofGciers  de  justice,  lorsqu'ils  ne  contiendront  point  d'obligation  ^ 
les  passe-ports  délivrés  par  les  officiers  publics  et  les  extraits  des  registre* 
des  naissances,  mariages  et  sépultures,  sont  exceptés  de  cet  article. 

12.  Les  déclarations  des  héritiers,  légataires  et  donataires  éventuels  de 
biens  immeubles  réels  ou  fictifs,  prescrites  par  la  quatrième  section  de  l'ar- 
ticle 2  du  présent  décret,  seront  faites  au  plus  tard  dans  les  six  mois  qui 
mivront  le  jour  de  Féréiiaiient  de  la  mutation  par  déeësoii  autrenieiit;  et, 
ce  délai  passé,  les  contvilmables  seront  contraints  à  payer  Ica  drmts,  ploa 


(i)  Le  iléfiiat  d'cnrcgisUcment  d'une  pièce  Mirant  de  bue  à  ua  jugeiDeot  entraîne  It  nnlIUé 
àt  ce  jugMBCOl,  aux  termes  de  l'art  1 1  de  la  loi  daSdifegah**  1790.  Cau.,  i"'  pluviôse  «o  xo^ 
Sêm^  11,  s,  slOi  BnlL  civ.,  IV,  i^g.--Jugi  «a  *ens  contraire,  par  appUcttisB  dtrart.  47  dc  1» 
W  de  aa  ftjoidrt w  7.  Cem.,  19  novmnrs  1807,  Sm^  Vii«  3,  soi». 

I.  » 
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la  moitié  de  la  somme  eu  quoi  ils  consistent.  —  Ces  déclarations  seront  en-* 
aegistrées;  skww  :  pour  la  immeaUes  rëds,  an  bureau  du*  n«rondiss«- 
■cnt  doquel  les  biens  seront  sitaés;  et  pour  les  immeubles  flctib, .  au  te* 

reau  établi  près  le  domicile  du  dernier  possesseur. 

13.  Tous  les  procèap-verbaux,  délibérations  et  autres  actes  faits  et  ordou- 
alb<-par  les  corps  mmue^anx  et  adainistratitl,  qnl  aeront  passés  i  leun 
greffes  et  secrétariats,  et  qiii  tendront  directement  et  immédiatement  à 
l'exercice  de  l'administration  intérieure  et  police ,  seront  exempts  de  la  for- 
nalité  et  des  droits  dVnregistrement — A  l'égard  de  tons  les  actes  rî-devtat 
assujétis  aux  droits  de  contrôle ,  et  qui  pourront  être  passés  par  lesdita 
corps  municipaux  et  administratiCs,  notamment  les  marchés  et  adjudica> 
Uons  d'entreprise,  et  les  baux  des  Mena  communaux  et  nationaux,  ils  se- 
ront sujets  aux  drâtta  d'enregistrement  dans  le  délai  d'un  mois. 

14.  Les  notaires  seront  tenus,  à  peine  d'une  somme  de  cinquante  lÎTres 
pour  chaque  omission,  d'inscrire  jour  par  jour  sur  leurs  répertoires  les 
aeteaet  contrats  qu'ils  recevront,  même  ceux  qui  seront  délivrés  en  breveta 
—  Les  testamens  ou  actes  de  dépôt,  lor  squ'ils  seront  faits  devant  notaires, 
et  les  actes  de  dépôt  des  testamens  faits  sous  signature  privée,  seront  aussi 
inscrits  sur  les  répertoirea,  aans  autre  indication  que  celle  de  la  date  de 
l'acte  et  du  nom  du  festatenr,  et  sans  que  le  préposé  puisse  prendre  com- 
municatioa  de  ces  actes,  ni  aucune  note  qui  y  soit  relative,  avant  le 
déeèa  dea  teslatenra. — Les  greffiers  tiendront ,  sons  les  mêmes  obligations, 
des  répertoires  de  tous  les  actes  volontaires,  dans  les  lieux  où  ila  lontdana 
l'usage  d'en  recevoir,  et  de  ceux  dont  il  résultera  transmission  de  pro» 
priété  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles.  —  Les  huissiers  tiendront 
parollement  des  répertoires  de  tous  ks  actes  et  exploits ,  sous  peine  d'una 
somme  de  dix  livres  pour  chaque  omission. — Au  moyen  de  ces  dispositions, 
les  préposés  ne  pourront  faire  aucune  visite  domiciliaire,  ou  recherche  gé- 
nérale dans  les  dépôts  des  ofBders  publics,  «pii  ne  seront  tenus  que  de  leor 
exhiber  leurs  répertoires  à  toute  réquisition,  et  de  leur  communiquer 
seulement  les  actes  passés  dans  l'année  antérieure ,  à  compter  du  jour  où 
cette  communication  sera  demandée.  —  A  l'égard  des  actes  pins  andens,, 
Ica  préposés  ne  pourront  en  requérir  la  lecture ,  qu'en  indiquant  leur  date 
et  les  noms  des  parties  contractantes,  et  sur  ordonnance  de  juge;  et  s'ils  en 
demandent  des  expéditions ,  elles  leur  seront  délivrées  en  payant  deux 
aùna  six  deniers  pour  chaque  extrait  ou  rMe  d'expéditimi,  outre  lea  fraia 
du  papier  timbré. 

15.  Il  sera  établi  des  bureaux  pour  l'enregislrcincnt  dc^  actes  et  déclara- 
tions, et  pour  la  perceptièa  des  droits  qui  en  résulteront,  dans  toutes  lea 
villes  où  il  y  a  chef-lieu  d'adminisfrallon  ou  tribunal  de  district ,  et  en 
outre  dans  les  cantons  où  ils  seront  jugés  nécessaires ,  sur  l'avis  des  dis- 
ttids  et  déparlemens,  sans  que  rarrondissement  d'aucun  de  ces  bureaux 
puisse  s'étendre  sur  auciuie  paroisse  qui  ne  serait  pas  du  même  district.  — 
Aucun  notaire ,  procui-eur,  greffier  ou  huissier  ne  pourra  à  l'avenir  être 
pourvu  de  ces  emplois.  —  Aucun  juge  ni  commissaire  du  roi  ne  pourra 
être  préposé  à  l'exercice  des  mêmes  droits.  —  Lea  receveurs  et  autres  em-» 
plbyés  seront  tenus  de  prêter  serment  au  tribunal  du  district  dans  le  ressort 
duquel  le  bureau  sera  placé.  Cette  prestation  aura  lieu  sans  autres  Irais  que 
eeœcda  timbre  de  l'expédition  qui  en  sera  délivrée. 

f  6.  Les  notaires ,  les  greffiers  ,  les  huissiers  et  les  parties  seront  tenus  de 
payer  les  droits  dans  tous  les  cas ,  ainsi  qu'ils  sont  ré|^és  par  le  présent  dé- 
et  le  tarir  annexé.  Us  ne  poovront  en  attémer  m  différer  le  paiement» 
âooitopvétextn  de  oontestatioiiawrl»  quotité,  ni  pour  qpdqoe  cameq^i 
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cffloit,  sattfàsepourvofaren  rtâtitatioiit  fil  y  a  lien,  pM^maC  le* 

17*  Les  proposés  r\t  pourront ,  smis  atimn  pr#r«t«,  pas  métne  ett  cas  âér 
«iMRmvcntion ,  diffihrer' llenregistrement  des  actes  dont  les  droiu  lear  mi'^ 
Tont  été  payés  oÉMftii  Ulërtinilf ^'l%rflcie  précédente i  VÊt "  iMf  'jpMvrauf  Mupev 
éttf  ou  arrêter  le  ooars  des  procédures  en  retenimrittettiraeife  ou  explott; 
nttis  si  un  aeté-dont  il  ii*y-  a  pas  de  minute  ou  un  expAait  cohtefiait  des  reir- 
seignemens  dont  la  trace  pût  être  utile,  le  préposé  attrait  la  faculté  d'en 
tirer  une  copie,  et  de  la  faire  certifier  conForme  à  fbi^gliitl'  par  l'officiaf 
qui  l'aurait  prés<*nté;  et  sur  1p  refus  de  l'officier,  il  s'en  procurera  la  collation 
en  forme  à  ses  frais,  sauf  répétition  en  cas  de  droit,  le  tout  dans  les  Yia|tt- 
^natre  heures  de  I*  présentation  de  l*aete  an  Imreaa. 

18.  Toute  demande  et  action  tendant  à  un  supplément  de  droits  sur  un 
acte  on  contrat  sera  prescrite  après  le  délai  d'une  année,  à  compter  du 
fom  de  Tenre^istrement  ;  les  parties  auront  le*  métee  délai  pour  se  pouryeir 
en  restitution.  —  Toute  contravention  par  omission  ou  insuffisance  d'éva- 
luation dans  les  déclarations  des  héritiers,  légataires  et  donataires  éven- 
toela ,  sera  parettleflociit  prescrite  après  le  laps  de  trois  années.  —  Enfla 
toMe  demande  de  dvdls  résoltant  des  successions  directes  ou  collatéralet^ 
pewrraisDn  de  biens  meubles  ou  immeubles  n'-els  ou  fit  tifs,  échus  en  pro- 
priété ou  en  usulmit  par  testaraens,  dons  éventuels  ou  auti-ement,  sera 
fNMiive  wprè^  le  lapa»  de  eiaq  années,  à  compter  da  jour  de  IVravertim 
des  droits  (i). 

tOw  Les*  préposés  à  la  perception  des  droits  sur  les  actes  feront  comme 
par  le  passé  la -reeelte  des  amende»  d'appel ,  ainsi  que  de  celles  qui  oaT 

lieu  ou  qui  pourraient  «"tro  réglées  dans  les  cas  de  cassation,  déclina- 
toire,  réintégrande ,  évocation,  inscription  de  faux,  tierce-oppoaition,. 
léeusation  de  juges  et  requête  civile.  Ib  teroiit  également  chargés  du  re- 
contremeat  des  amendes,  aumônes,  et  de  toutes  autres  peines  pécuniaires 
prononcées  par  forme  de  condamnation  pour  crimes  et  délits,  faits  de 
pplice,  contravention»  aux  réftlemens  dcâ  manufactures  et  autres,  à 
^rge  de  rendre  aux  parties  intéressées  la  part  les  ooneemant ,  sans  au- 
cuns frais. 

20.  Les  coUecteuri  des  contributions  direaes,  peraosmelles  ou  foncières, 
et  tous  dépositaires  des  rôles  desdites  oontribntions,  seront  teims  de  don- 
ner communication  de  ces  rôles  aux  préposés  à  la  pcrce[)tion  des  droits 
d'enregi:>trement,  même  de  leur  en  laisser  prendre  extraits  à  toute  r^ 
quisition,  sur  papier  libre,  et  de  les  certifier  sans  frais. 

SI.  La  perception  des  droits  d'enregistrement,  réglés  par  le  présent 
décret  et  par  le  tarif  annexé  (2),  n'aura  aucun  effet  rétroactif. 

22.  Tous  les  actes pubUcs,  dans  les  pays  ci-devant  assujétis  aux  droits  de 
contrôle,  insinuation  et  aeeessmres,  qui,  &  Pépoqne  de  l'exécution  de  oe 
décret,  n'auront  pas  subi  tontes  leurs  formalités,  ne  pourront  ^tre  assu- 
jétis à  plus  grands  droits  que  ceux  fixés  par  les  anciens  tarifs,  pourra 
qnlis  sMeot  présentés  à  l^enrêgistrement  dans  les  délais  qni  étaient  praeritk 
mâsles  aeteset  dédarations  dont  la  peroepâon  serait  plus  avantageuse  aux 
parties  contractantes,  sur  le  pied  tixé  par  le  présent  décret,  jouiront  do 
bcueticc  de  i>eb  dispositions,  à  compter  du  jour  qu'il  sera  exécuté. 

(i)  La  prMcripUuB  d*  «isqaaSk  MM»  fu  eatartiole,  m  eoaMrae  ^la»  mutiou  •périw 
par  MiooeMiotM  difftweessllatéwli^stasa  trilst  qiMi'»pèrwt,«>ityirdwaafiyMHigiiB  • 
tiqoes  à  litrt  «oéraos*  Mit  par  dea  conveotiou  «ktImIcs;  d«M  ee  «a,  tt  n'y  a  Im*  fra*!** 
fracriutiM  ék  ttwate  asft.  Gm..  a4  «sM  i^,  Sui^  Vl^  a.  pU^  Mk-ala»  JX.  wg». 

(a)  Hoas  sfoos  ssffdaé  «sivl^  iastili  aaMaidPhiMi. 
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23.  Les  actes  sous  signatures  privées,  de  date  antérieure  à  l'cpocjue  fixée 
pour  l'exécution  du  présent  décret,  ne  seront  assujétis  au  droit  d'enregis- 
trement qu'autant  qulls  Pétaient  à  eenx  d'insmaation  et  oentiènie  denlier,  oq 
dans  les  cas  où  il  sera  formé  quelque  demande  en  justice ,  ou  passé  qud^ 
que  acte  authentique  en  conséquenoe ,  et  seulement  au  simple  droit. 

24.  Eniin,  à  l'égard  des  actes  en  forme  authentique,  passés  avant  l'épo- 
que de  l'exécution  dn  phbent  décret,  dans  les  pays  du  royaume  qui 
n'étaient  point  soumis  au  contrôle,  ils  auront  leur  exécution  sans  ôlrc 
assujétis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  j  et  quant  aux  actes  sous  seing 
priyé,  passés  dans  les  mêmes  pays  ayant  cette  époque ,  ils  seront  enregÎBtrés 
lorsqu'il  sera  formé  quelque  demande  ou  passé  quelque  acte  puUic  en 
conséquence,  sans  qu'on  puisse  exiger  le  double  droit  (1). 

as.  L'mtrodnction  et  rinstmction  des  instances  relatireB  à  la  perception 
des*  droits  d'enregistrement  auront  lieu' par  simples  requêtes  on  mémoi» 
res,  respectivement  communiqués  sans  aucuns  frais,  autres  que  ceux  da 
papier  timbré  et  des  signillcations  des  jugemeus  interlocutoires  et  définitift, 
et  sans  qa*il  sent  nécessaire  d'y  employer  le  ministère  d'ancon  ayocat  on 
procureur  dont  les  écritures  n'entreront  point  en  taxe.  —  A  l'égard  des 
instances  ci-devant  engagées  relativement  à  la  perception  des  droits  du 
oontr61e  des  actes  et  autres  droits  y  j<Hnts,  elles  seront  étantes  et  comme 
non  avenues,  à  compter  du  jour  de  l'exécution  du  présent  décret;  mais  les 
parties  pourront  se  pourvoir  de  nouveau ,  tant  à  cliarge  qu'à  déduurge,  sons 
les  formes  et  dans  là  délais  prescrits  par  lés  articles  précédens. 

26.  Le  présent  décret  sera  porté  à  l'acceptation  du  rot;  et,  pooT  en  assorcr 
la  prompte  exécution,  il  sera  prié  de  «mwnCT  Imit  oommisBaires. 


5  décembre  ITM»     ByoHX  et  vaisseUt  portia  à  la  monnaie,  voyex  a6  novembre  précédorti 
PnmneHt  iii  fUtdontiu  cUrgé,  voyci  io  novembre -,  jij/airee  crùnineUeSf  vojei  i"  dé- 


N*  401.«3e— 13  décemlire  1790.aDÉCftBT  concernant  Fo^ganisation  de  la 
force pMique  (2).  (B*,  IX,  74.) 

TTniB  l**. — ^De  II  forée  publiqoe  en  général. 

L'assemblée  nationale  déclare  comme  principes  constitutionnels  ce  qui 
suit: 

Premièrement.  La  force  publique,  considérée  d'ïnw manière  générale,  est 
la  réunion  des  forces  de  tous  les  citoyens. 
SeamiemeKt,  L'armée  est  une  force  habituelle,  extraite  de  la  font 

publique,  et  destinée  essentiellement  à  agir  contre  les  ennemis  du  dehors. 

Troisièmement,  Les  corps  armés  pour  le  service  intérieur  sont  une  force 
habituelle,  extraite  de  la  force  publique,  et  essentiellement  destinée  à  agir 

contre  les  perturbateurs  de  Tordre  et  de  la  paix. 

Quatrièmement.  Ceux-là  seuls  jouiront  du  droit  de  citoyen  actif,  qui, 
réunissant  d'ailleurs  les  conditions  prescrites,  auront  pris  l'engagement  de 
rétablir  l'ordre  au  dedans,  quand  ils  seront  légalement  requis,  et  de  Canner 
«dur  la  défense  de  la  liberté  rt  de  l.i  ]ij'r;i'. 


(t)  Cttts  nceplim  xttu  paa  appUaUc  m  «êtes  SBlbtsiiyM  éa On  «t  éHoilMies  ^ 
«ontienoent  trausmusion  de  propriété  ou  d'usufruit  de  USM  lilaéséMH  le  MrriUirt  flMliiiialil 
ét  itFruce.  Casa.,  17  nai  1808,  Sta.,  X,  i,  aA4. 

^)  V«|«i  k  eoMiMiMéi^xi  iiylÎHtw  1991,  Ik.  IT.  tt  ks  Mlsfc 
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Cinquièmement.  Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de  délibérer  :  U 
force  armée  cit  esseatieUement  obéiitanle. 

Sixièmement.  Les  citoyens  actifs  ne  pourront  exercer  le  droit  de  suffrage 
dans  aucune  des  assemblées  politiques ,  s'ils  sont  armes  uu  sculciueut  vêtus 
dhu  onifonne. 

Septirrncment.  Les  citoyens  ne  peuvent  exercer  aucun  acte  de  la  force 
publique  établie  par  la  constitution  »  sans  en  avoir  été  requis  :  mais  lorsque 
l'ordre  paUic  troaUé  ou  la  patrie  en  péril  demandennit  remploi  de  la  fproe 
publique,  les  citofcni  ne  pourront  reftacr  le  lenrice  dool  ib  eeront  requis 
légalement. 

HuitiémemerU.  Les  cîtoyens  armés  ou  prêts  à  s'armer  pour  la  cboee 
paUiqiie,  oa  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  patrie ,  ne  fonraeront 
point  im  ooi|M  militaire.— £n  conséquence,  rassemblée  nationale  déawteoe 

qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  citogrena  actift,  et  leors  enfims  miles  âgés  de  dix-kuit  ans, 
déclareront  solennellement  la  résolution  de  remplir  au  besoin  les  deroiss  ci- 
dessus  énoncés,  en  s'inscrivant  sur  les  registres  à  ce  destinés. 

3.  L'organisation  delà  garde  nationale i^est  que  la  détccmination  dumode 
suivant  lequel  les  citoyens  doiTCnt  M  Wiiembler,  se  fimner  et  agir,  lon- 
qu'ils  seront  requis  de  remplir  leur  service. 

3.  Les  citoyens  requis  de  défendre  la  cbose  publique,  et  armés  en  vertu 
de  cette  réquisition,  en  s'occupantdes  exercices  qui  seront  insHlué»,  porte- 
ront le  nom  de  gardes  nationales. 

4.  Comme  la  nation  est  une,  il  n'y  a  qu'une  seule  garde  nationale,  soumise 
aux  mêmes  r^lemens  et  à  là  même  diadpline,  et  rerétne  du  même  uni- 
forme.  — L'assemblée  nationale  décrète  en  outre  :  —  1°  Que  les  citoyens  non 
actifs  qui ,  durant  le  cours  de  la  révolution ,  ont  fait  le  service  de  gardes 
nationales,  pourront  être  autorisés  à  en  remplir  les  fonctions  durant  le  reste 
de  leur  vie,  selon  les  réglemens  qui  seront  statués  à  cet  é{(ard  ;  —  2*  Que  les 
citoyens  qui  font  actuellement  1rs  fonctions  de  gardes  nationales,  continue- 
ront le  service  dont  ils  seront  requis,  et  qu'il  ne  sera  rien  iunové,  d'après 
le  présent  décret,  dans  la  composition  des  gardes  nationales  actaelles,  jusqpffc 
ee  que  rctganisation  générale  ait  été  déterminée. 


N"  402.  =s6 — 12  décembre  1790.  a=DÉcaBT  relatif  à  la  liberté  du  commerce 
dtt  eatuBHle-^e  dtuu  la  ei-devtmt jvwimee  de  J!r«tafiie.(B.,  IX,  44.) 


M*  403.  SB  6 — 16  décembre  1790.  «  Déguet  sur  rorganùation  de  la  caisse 
de  fextramdinatre,  (B.,  LX,  76.) 

TITRE  \". — De  l'état  de  licaiwe  de  reUraordionre.  ' 

Art.  1*'.  La  caisse  de  l'extraordinaire,  destinée  à  la  recette  des  revenus 
d  des  capitaux  qui  ne  feront  pas  partie  des  contribotions  ordinairca  et  à 

racqnitfemrnt  des  dettes  de  l'état,  sera  un  établissement  entièrement 
distinct  et  séparé  du  trésor  public  ou  caisse  de  Fordinaire. 

S.  Elle  ne  fera  aucune  d^ense  particulière;  it  n'en  sortira  ancnna 
aomroe  que  pour  l'acquit  des  diverses  parties  de  la  dette  publique  non 
constituée,  dont  le  remboursement  a  été  ou  sera  décrété,  et  pour  fournir 
au  trésor  public  les  secours  qui  auront  été  pareillement  décrétés  par  le 
corps  législatif. 

3.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  caisse  de  Textraordinaîre  ;  mais  le  serrioe  dt 
«ette  caisse  sera  divisé  en  deux  parties,  administration  et  trésorerie. 


tMi  ASSBMBLU  HAUMIALB  CONSTITUA NTE. 

4.  L'administration  d«  la  caiiw  sera  proTUoirement  et  quant  à  présent 
entre  les  mains  du  commissaire  nonné  par  le  roi  à  cet  effet.  Aucune  somme 

^■0  iwa  délivrée  que  sur  les  ordonnances  par  hit  préaenlées  au  roi ,  en 

.«Bécation  des  décrrts  du  corps  législatif,  banctionn<is  par  le  roi.  Les  ordoti- 
aances  seront  signées  du  roi  et  de  son  commissaire  ^  la  date  et  la  teneur  dea 

mettu»  y^attNMt  exiirinéte.  Le  cntninîwahwéag>>««Mi  riHtwmhtedMdil» 

HHdoiimnces. 

'  <^  Le  cttonoissaire  du  roi,  eu  administrateur  de  la  caisse  de  l^eoctraordi^ 
i«|irt,"««ilitNi  à  M'qiM'ki'MMM'é»  tMM»  ksMauM»  ifà'ùtmAifkt 

portées  à  la  caisse,  y  soit  versée  exactomcnt  et  à  leur  échéance;  à>Det 
'«ffitt,  il  Cura  draaser  le  dénemlircment  des  hiem  natienau»  par  départemem, 
(ikincta,  csatoMMonaiiinpaliléa.  Le»  iktÊtmrm  ée  éépuUmUit  scMnt 
tenus  de  lui  donner  taQi  les  renseignemena  néoessairts-Mir  cet  objet ,  et  de 

lui  envoyer  tous  les  mois  un  état  sommaire  par  eux  certifié  véritable  des 
^ns  nationaux  luoiMiiers  et  immobiliers  qui  auront  été  vendus  dans  le 

6.  L'administrateur  proposera  au  commissaire  du  roi  les  mesures  qili"hii 
paraîtront  les  plus  convenables  pow  surveiller  et  opérer  la  rentrée  de  la 

•«MÉtrttalkia  patriotique,  et  crile  dw  antres  db|tli  à  ^ener  daa»  la  eaîiw 

de  Textraordinaire. 

7.  Le  trésorier  .de  l'extraordinaire  recevra  la  totalité  des  sommes  qui 
-^aiiveiit  entrer  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire,  selon  le  détail  qui  en  sera 

ftit  an  titre  II.  Il  recevra  aussi  les  originaux  des  obligations  et  des  anattlféa 

qui  seront  fournies  par  les  municipalités  et  par  les  particuliers  qui  se  ren- 
dront acquéreurs  des  biens  nationaux  :  il  en  sera  laissé  un  duplicata  au  rece- 
•«mr  ûm  dialriet.  LMlat  de  la  neoetle  de  «Aaqae  mab  tmm  «ertité  parletré» 
'dorier,  imprimé  et  rendu  public. 

t.  Tou\es  les  sommes  qui  proviendront  des  recettes  de  l'extraordinaire 
'tmat  verséea  duM  vaê  iode  et  méOM  œisse  ;  il  sera  tenu  des  livres  à  parties 
doables,  pour  constater  la  recette  générale,  ainsi  que  les  rembonrsemens  des 
•  dettes  de  l'étal  et  des  secours  fournis  au  trésor  public,  en  vertu  des  décrets 
•du  corps  législatif;  mais  il  sera  tenu  en  outre  des  Lvres  auxiliaires  pour 
constater  rébit  de  Ui  recette  de  chaqne  partie. 

9.  La  caisse  de  l'extraordinaire  sera  vi'riGée  par  le  commissaire  dtt 
«a  pr^«»oe  des  conunissaÀres  du  curps  légialatif ,  au  mouu  deux 

isb  dam  cfcaqac  neii.  Les  dilTérene  Uvtea  team,  à  la  cai«e  seront  coté» 
et  paraphés  par  première  et  dernière,  par  le  commissaire  du  roi.  Tous 
llBS  mois,  l'état  de  la  caisse  sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

10.  Les  a.<^gnat$  qui  vont  être  incessamment  fabriqués  seront  déposés» 
à  mesure  de  lenr  fabrication,  dans  une  armoire  fermant  à  tnns  de6,  qpd 
sera  établie  à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Leur  dépôt  se  fera  en  présence, 
tant  des  commissaires  de  l'assemblée  et  du  roi  pour  la  Cabrication  de^  assi- 
gnat», que  des  commissaires  de  rassemblée  et  du  roi  pour  la  caisse  de 
rextraordinaire.  Une  des  clefs  sera  remise  à  l'administrateur  de  la  caisse  de 
Textraordinaire,  une  autre  au  trésorier  de  la  même  caisse ,  et  la  U  oi&iè^e 

,  put  archûre»  iwticnaies,  d'cà  die  ne  poum  jortir  que  .ponr  élvc  ttfaauit 
"  à  un  des  commîttai^  éa  ooip»  Msialatif.  Uiieiii  dnisé  pn>oà»-v«rb#I  .in 
dépôt. 

11.  Le  londi  maHn  de  chaque  semaine,  le  commissaire  du  roi  et  un  4»» 
ednanlssàires  de  rassemblée  se  tri>nsporteront  à  la  caisse  de  l'extraords- 
aaire;  et,  en  leur  présence,  il  sera  délivré  an  trésorier  la  quantité  d'assi- 
gnats qui  lui  sera  nécessaire  pour  faire  les  paieioens  de  la  semaine,  suiyavit 
la  boratteKa  ^11  représentera.  Le  trésorier  en  donnera  son  reça  mr  hb 
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aasignats  :  il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  remise. 

12.  Les  iionoraiiTs  des  administrateurs  et  trésoriers,  appointemens  des 
commis,  frais  de  bureau,  et  toutes  autres  dépenses  relatives  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  seront  payés  par  le  trésor  public,  d'après  ce  qui  amw 
été  décrète  par  l'assemblée  et  sanctionné  par  le  roi.  II  est  expressément  dé- 
fendu à  tout  employé  à  la  caisse  de  l'extraordinatre  de  se  payer  par  se» 
aiias  des  4enicfs4eila  caisse,  somqndqoe  prêter  " 

niM  IL^  Da  ta  MMMt  dab  fM  dt  PMiMidiDdM. 

Alt.  1*.  Le  prodote  des  Tentes  de  domines  ti«tkma«x,  soit  tnehili^ 

temollilîers,  les  intérêts  des  oliligatlons  dunncrs  m  paiement  des  acquisb>* 
tiens,  le  produit  du  rachat  des  droits  féodaux,  les  sommes  provenant  des 
ftvitsdes  domaines  nationaux,  réndnafiQitda  produit  delà  dtme  à  payer 
psr  les  fermiers  des  biens  nstioiiaiix ,  la  contribution  patriotique,  les  boiÉt 
restant  dans  les  caisses  des  receveurs  des  décimes  du  ci-devant  clergé,  for- 
mant le  reliquat  de  leurs  anciens  comptes,  le  reliquat  du  compte  général 
à  rendre  par  le  receveur  du  citèrent  dei^é ,  et  toutes  autres  recettet 
extraordIn:)ire5  qui  ont  été  ou  seront  décrétées  par  le  OOips  lëjgislatify 
seront  versées  dans  la  caisse  de  l'extraordinaue. 

3.  Aussitôt  après  la  réceptien  dn  présent  décret,  learccereiirs  de  dislvlct 
ftoront  pas-ser  à  !a  caisse  de  l'extraordinaire  tous  les  fonds  déjà  réalisés,  et 
successivement,  de  quinzaine  en  quinzaine,  tous  ceux  qu'ils  recevront  sur 
les  objets  mentionnés  ci-dessas,  ssïnf  Texception  résultant  dn  décret  dnS9 
novembre,  relativemeot  aux  seub  fruits  des  biens  nationaux. 

3.  L'asseml)lre  nationale  charge  spécialement  les  directoires  de  district,  sous 
la  surv  ciilaocc  des  dtpartemens,  de  maintenir  l'exactitude  desdites  remises, 
et  rend  les  administrateurs  responsables  des  retaids  qui  posgwieH  vésnlMr 
de  la  négligence  des  trésoriers  à  cet  égard. 

4.  Le  pimluit  des  Iruits  qui  a  été  ou  sera  réalisé  jusqu'au  janvier  179t 
«rnra,  conftinnéncnt  an  déeret  du  aonvrenibre  dernier,  à  aequitler  daa» 
les  districts ,  sous  l'inspection  du  directoire  des  départcniens,  les  pensions  et 
toaiteuMos  dus  aux  eodésiastiques,  religieux,  religieuses  et  chanoinesses , 
SSRtf  les  supplémeas  k  foarnir  par  le  ti  i-sor  public  pour  compléter  leur  en- 
tier paiement;  mais  à  conipler  de  cette  époque  ils  seront  versés  par  lcati#< 
soriers  de  district ,  dans  la  caisse  de  l'extraoïtlinaire,  et  le  trésOT  puMiefMS 
ebai'ge  de  laire  acquitter  lesdites  pensions  et  traiteroeiis. 

6.  Les  receveors  de  district  arrêteront ,  le  31  déoembre  de  eecte  année ,  iHi 
état  des  recettes  qu'ils  auront  faites  jusqu'à  cette  époque  ,  sur  les  fruits  des 
biens  nationaux.  lis  feront  certitier  cet  état  par  les  directoires ,  et  l'enverront 
an  trésonsr  de  IVxtraoïduunre. 

6.  Les  receveurs  de  district  accompagneront  les  remises  qu'ils  feront  â  la 
eaime  de  l'extraordinaire,  de  bordereaux  où  chaque  objet  d'où  provien- 
dront les  ftnds  sera  distingué ,  et  ils  auront  soin  d'y  détaàler  les  eq|>èefls'«l 
valeurs  dans  lesquelles  ils  auront  refU.  , 

7.  Lors  de  leur  recette,  les  receveurs  exprimeront,  dans  leurs  joomatix 
et  dans  les  quittances  qu'ils  donneront,  les  sommes  qu'ils  recevront  en 
espèces,  et  ib  en  donaceant  avis  auf4eH]iiaaip  an  tréBorier  de  Ptilinm  ■ 
dinaire. 

6.  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  se  fera  délivrer  au  trésor  public  une 
qnantilé  d'asûgnats  équivalente  ausdfites  espèces,  en  éfbaage  «le  laqndlnli 

remettra  des  rescriptions  sur  les  trésoriers  de  disûrict,  ptur  ftwiîif  ItMP^^ 
vice  du  trésor  public  dans  les  dif£érens  «UpaiteaaeMi» 
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9.  Lec  espèces  cpii  seront  portées  en  native  à  1m  caisse  de  l'extraordînairt, 

'seront  versées  sur-le-champ  au  trésor  public,  qui  remettra  en  échange  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  pareille  valeur  en  assignats.  Les  assignats  remis 
|Mur  le  trésor  public ,  en  confonnité  dn  présent  article  et  du  précédent,  se- 
«ont  annulés  et  biffés  sur-le-cbamp,  en  présence  de  radminittratear  dn  tré- 
sor public ,  de  la  manière  qui  sera  expliquée  à  Tarticle  11. 
.  10.  A  régard  des  assignats  -versés  dans  les  caisses  de  district,  en  paiement 
de  divers  ol^ets  mentiomiés  d  itis  l'article  1*'  du  présent  titre ,  les  recereurt 
seront  tenus ,  à  l'instant  même  du  paiement  et  en  présence  de  oenx  qui 
les  feront ,  de  les  annuler  et  biffer ,  comme  il  va  être  dit. 
.  11.  Lemot  €mmdé  aéra  écrit  en  gros  caractères  sur  le corpade  nusignat, 
et  on  biffora  en  outre  le  revers ,  de  manière  cependant  que  les  signatures 
et  numéros  demeurent  reconnaissables  pour  pouvoir  être  facilement  de- 
chargés  sur  les  livres  d*enreg^strenient.  Leur  numéro  «em  alficbé  dans  le 
teueandnreoereardn  district,  ctalabourM,  dans  les  lieux  o&ily  aune 
bourse. 

•  11.  Le&dits  assignats  ainsi  annulés  et  biffés  seront  envoyés  à  la  caisse, 
«vec  les  bordereaux  dont  il  est  fait  mention  artide  8. 

\:\.  Aussitôt  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  aura  reçu  la  valeur  d'un 
iniliion  en  assignats  annulés,  il  sera  procédé  publiquement ,  et  en  présence 
des  commissaires  du  corps  législatif,  à  leur  brûlement,  aux  jour,  lien  et 
beure  qui  srrnnt  iiKiititirs  par  afliches;  et  il  sera  du  tout  dressé  procès-ver^ 
bal,  qui  &cra  imprimé  et  rendu  public.  L'original  sera  déposé  aux  archives 
nationales,  et  un  douUe  sera  rcfois  à  la  caisse  de  reztraordinaire. 

riTRE  Iir. —  Dci  paîesMiisi  faîre  par  la  caisse  de  roLtraordinairc. 

Art.  1*'.  La  caisse  de  l'extraordinaire  étant  chargée  par  le  décret  de  re- 
oevoir  le  produit  des  fruits  et  les  intérêts  des  obligations  qui ,  d'après  les 
opérations  relatives  au  tlrrgé,  sont  devenues  une  |)ortion  des  revenus  na- 
tionaux, elle  remettra  pour  l'année  1791  au  trésor  public,  par  forme  de 
compensation,  la  somme  de  smxante  millions  en  assignats,  laquelle  sera 
veriiéc  par  portions ,  de  mois  en  mois. 

Pour  éviter  les  inconveniens  résultant  de  la  lenteur  des  recouvremens 
du  premier  tiers  de  la  contribution  patriotique ,  et  pour  en  simpritier  la 
comptabilité,  la  caisse  de  Peitraordinaire  versera  au  trésor  public,  à  me» 
sure  des  rentrées  qu'elle  pourra  faire  sur  la  totalité  de  la  contribution  pa- 
triotique seulement  et  dans  les  valeurs  qui  rentreront,  la  somme  à  laquelle 
ee  premier  tiers  sera  évalué. 

,  3.  Ladite  évaluation  est  tixée  à  trente-cinq  militons. 

4.  Après  le  versement  de  ces  trente-cinq  millions  au  trésor  public ,  il  n'y 
sera  fint  aucun  nouveau  versement  sur  la  même  contribution,  qu'en  verts- 
d'un  décret  de  l'assemblée  nationale. 

5.  Les  reconnaissances  de  liquidations  d'oftices  seront  présentées  au  com- 
missaire du  roi ,  qui  en  gardera  un  double ,  et  il  délivrera  au  porteur  des 
ordonnances  sur  le  teésmrier,  pour  leur  montant. 

6.  Lesdites  ordonnances  acquittées  par  le  trésorier  resteront  dans  ses 
loains  pour  sa  décharge ,  et  il  y  joindra  la  reconnaissance  de  liquidation  ac- 
4|uittée  par  la  partie  prenante.  Le  rapport  de  ces  deux  pièces  sera  néces- 
saire à  sa  décharge. 

.  7.  Le  commissaire  du  roi  délivrera  pareillement  au  trésorier  des  ordon- 
ttsnoes  pour  le  montant  des  effets  au  porteur  on  autres  effets  dont  te  renf 
boursement  aura  été  décrété  par  le  corps  léfidatif;  et,  sur  cesordoanance% 
le  trésorier  acquittera  lesdits  effets. 
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S.  Lmsque  le  puement  s'efTectneni,  et  en  présence  de  k  partie  prenante, 

il  sera  coupe  un  des  anpics  du  papier ,  de  manière  à  l'annuler  évidemment, 
et  ils  seront  ensuite  brûlés  publiquement  dans  la  iorme  qui  sera  prescrite. 
Le  procès-Terbal  de  brftiement ,  signé  des  commissaires  qui  seront  désignés, 
sera  rapporté  par  le  trésorier,  av^i»  l'ftr<iftm>ywflaj  at Inl f^tpr ïfj  décharge 
loi'S  de  la  reddition  des  comptes. 

îî"  404.-  7  —12  décembre  1790.=  décret  relaiij  aux  droits  q/ti  se  perct- 
vaient  sur  les  denrées  coloniales  dam  ta  Bretagne,  ta  Lorraine  et  la 
Franche-Comté.  (B. ,  IX,  94.) 


N"  40à.=7 — 12  décembre  1790— Décret  relatif  à  la  circulation  des  grain* 
et  farines'dans  i  intc rieur,  (li. ,  IX,  102.)  * 

M'iOft.»? — 12  décembre  1790  — déchet  gui  abolit  toute  procédure  retotàve 
aux  événcinens  de  Hancy.  (B.,  IX,  103.) 

Il*  407.  =  7       décembre  1790.a-DiGBBT  fuî  règle  le  mode  d^avaneemeat 
êtes  élèves  et  des  e^fidetre  attachés  au  cwjts  du  génie*  (B.,  IX,  M.) 

408.»8—  1 2«dée«nbre  1790.»l»iGABT  ftà  admet  les  sœurs  converses  et 
les  religieux  corn  ers  a  voter  dans  les  éleeUoas  de  nipérieurs  et  Âo- 
nomes.  rU.,  IX,  10&.) 

N*  400.  =^8—12  décembre  1790.  ^  Décret  relatif  aux  pécheur x  dans  tes 
ports,  et  notamment  à  ceux  de  MtwseiUe,  (B. ,  IX»  112.  ) 

""""""  • 
N*410.=k8— 15  décembre  1790.=sDÉcaBT  relatif  à  rétablissemetU  de 
velles  mesures pour  les  grains,  (fi. ,  IX  ,  111.) 


8  défeabic  1790.  m  JiuUtt*»  w/a  ag  munahn  prfeidaL 

If*4lt.s=9  (8  et)— 15  décembre  1790.  =  DéCmt  sur  Icxccution  des  mé- 
dailles frappées  en  nmmoire  de  ratandon  de  tous  les  privilèges. 
(B.,  IX,  lia.)  .         .       •  ^ 

N*4I3.B=9— 15  décembre  17tO.M  Décret  relatif  au  mode  de  restitution 

des  biens  des  religiomuUres fictif  s  (l).  (B. ,  IX,  119.) 

L'assemblée  nationale  ayant  reconnu,  par  son  décret  du  10  juillet  der- 
nier, qu'il  était  de  sa  justice  de  restituer  aux  représentans  des  religion- 
naires  les  biens  dont  ceux-ci  ont  été  privés  dans  des  temps  de  troubles  et 
d'intolérance ,  et  voulant  pourvoir  au  mode  de  la  restitution  déjà  ordonnée, 
après  avoir  euteudu  le  rapport  de  sou  comité  des  domaines,  décrète  ce 
qoisnit: 

Art.  1".  Les  reliffionnalres  fugitifs  et  autre.s  dont  les  biens  ont  été  con- 
lisqués  pour  cause  de  religion,  et  leurs  héritiers,  sont  appelés  à  recueillir, 
selon  les  fornes  indiquées  ci-aprés,  les  biens  qui  se  trouTent  actuellement 
dans  les  mains  des  fermiers  pv^osésà  leor  ' 


(0  Vo7«,sarleBCMnfjct,loudei  lo— (8  jaillct  1790;  90--»r  teptembre  1792;  17—^ 
lwUet.I793;aaMai--ttMptmbre  1793$  «4  mcMidor  an  3  {11  juillet  i:y5);  i""  complémeo- 
Iwo  w  3  (17  MptoolmiTgS),  et  4  wvqm  ao  5  (94  décembre  1706)^  arrêtés  àu  a8  frisure  et 
 s„l„  ^  ^,1,  jjM,Ve  Z797  «t  x8  avril  1798V 
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l.'<Rsger9nt4einu  deMpoarvofrpar  rfmple  requête  en  lAain-lerée  fle»* 

aits  biens ,  dans  le  délai  de  trois  années ,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  par-devant  Je  tribunal  de  district  dans  rétdidue 
duquel  lesdits  biens  sont  situés;  lequel  tribunal  ne  pourra  prononcer  la 

'Wi$SBi4tPrit  qu'après  communication  au  procureur  général  syndic  da  dé- 
partement ,  et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  roi. 
3.  Ils  joindront  a  leur  requête  les  titres  et  pièces  propres  à  établir  qu'ils 

'Mat  béritiers  de  cehd  qitits  prétendent  représenter,  et  que  les  biens  par 

-9nX  réclamés  provifnnent  de  son  clicf. 

4*  Lorsque  les  titres  du  demandeur  en  main-levée  ne  seront  pas  sudîsans 
pour  prouTcr  sa  parenté  et  la  propriété  des  bkns  par  loi  xéclaniés«.it 

'pooira  être  admis  à  compléler  cette  preuve  par  enquêtes,  même  de  com- 
mune renommée. 

5.  Tous  les  titres,  baux  et  docuinens  qui  sont  au  pouvoir  de  la  régie, 
concernant  les  biens  réclamés,  seront  communiqués  sans  défdacer  anx 
parties  intéressées  >  qui  pourront  ê*ta  foire  délivrer  copie  ou  extrait  sans 
frais. 

^   6.  Ne  pourront  les  demandeurs  en  main-levée  se  mettre  en  possesdon 

des  biens,  en  vertu  des  ordonnances  qui  les  auront  prononcées,  qu'après 
les  avoir  Tait  signifier  tant  au  r^sisseur  ou  à  ses  préposés ,  qu'aux  fermiers 
\«t  détenteurs  desdits  biens. 

7.  Les  adjudicataires  actuels  des  biens  des  leligionnaires  à  titre  de  bail  à 
rente  perp<^lucUe  ,  avec  clame  résolutoire  ,  seront  tenus  d'en  laisser  la  libre 
possession  et  jouissance  à  ceux  qui  en  auionl  obtenu  main-levée  sur  la 
«première  réquisition  ;  à  la  charge  par  ces  derniers  de  leur  rembourser 
préalablement  les  frais  de  culture,  de  labour  et  de  semence,  ainsi  que  le 
montant  des  sommes  que  les  adjudicataires  justifieront ,  par  des  procQi- 
vefliainx  de  Tente,  de^  estimatif,  adjudication  an  rabais,  réception 
d'ouvrages  et  quittances  d'ouvriers,  avoir  pajécs,  lors  de  leurcntire  en 
jouissance ,  aux  adjudicataires  précédens,  pour  le  parfait  rétabLLisement 
desdits  biens ,  conformément  anx  danses  de  leur  adjudication. 

8.  A  l'é'^ard  des  biens  des  i  eligionnaires,  adjugés  à  titre  de  location,  ceux 
^pii  en  obtiendront  la  main-levée  seront  obligés  d'en  entretenir  les  baux , 
etib  en  percevront  les  loyers,  à  compter  du  jour  de  leur  demande.  —  Us 
pourront  en  conséquence  exercer  contre  les  fermiers  toutes  les  m  tions  r^ 
.mitant  desdits  baux»  à  la  cbargc  d'en  remplir  «gaiement  toutes  les  clauses 
et  conditions. 

9.  Pourront  néanmoins  eenx  qui  auront  obtenu  la  main-levée  faire 

procéder  à  la  visite  des  lieux  par  experts  convenus  ou  nommes  d'oflice; 
lesquels  estimeront  les  rétdiftcaiiom ,  plantations  et  améliorations  qui  se 
teenveront  'à  ftifare  auxditt  biens  ;  et  ils  sont  autorisés  i  compenser  le  mon- 
tant de  cette  estimation  jusqu'à  due  concurrence ,  avec  les  sommes  qu'ils 
devront  rembourser  aux  adjudicataires ,  en  vertu  des  dispositioiis  de  l'ar- 
ticle précédent. 

-'•10.  Dansle  cas  ofr  le  montant  des  sommes  à  répi^ter,  d'après  ^estimation 
des  experts  ,  excéderait  le  remboursement  à  faire  :i  !'a<ijii(ii(  atairc  ,  celui 
^^pâ  a  obtenu  la  main-levée  pourra  se  pourvoir  devant  les  meures  juges 
pour  se  foire  payer  le  surplus  par  l'adjudicataire. 

'11.  Les  baillisfcs  et  adjudicataires  des  biens  appartenant  aux  religion- 
Qaires  seront  tenus  de  restituer  à  ceux  qui  obtiendront  la  main-levée  de 
blwns  le  prix  des  bobet  arbres  de  futaie  qu'ils  auraient  eanpés  sure» 
llîens ,  depuis  le  joui*  de  la  publication  du  décret  rendu  le  10  juillet  4tt^ 
nier»  et  à  dire  d'experts  convenus  ou  nommés  d'office. 
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I).  I>es  rcTigionnafres  fugltlrs  et  autres  dont  les  biens  ont  été  caa&iqp^ 
pottf  cause  de  religion ,  ne  pourront,  non  plus  que ieors  héritiers»  senffp* 
diqucr  Ic^dlts  biens  dans  te  cas  où  ils  auraient  été  vendus  :  mais  il  leur  sera 
donné  main-levée  et  délivrance  des  rentes  constituées  par  le  gcayeraç- 
ment»  des  doiiers  provenant  de  là  vente  de  «es  même»  biens. 

13.  Tous  prélcndans  droit  à  la  propriété  des  Liens  dont  la  main-levée 
sera  accordée  seront  tenus  de  se  pré»eater  dans  ie  délai  de  cinq  années , 
à  compter  du  jour  de  la  prise  de  possession  dcsditi  Uens ,  prescrite  psr 
l'article  6  du  présent  décret; — Lequel  délai  councA  mène  «oolra  lit  jap.» 
aeurs,  sans  aucune  espérance  de  restitution  (l). 

14.  Ceux  qui  se  présenteront  dans  le  délai  de  cinq  années  ne  pourront 
répéter  les  fruits  de  ceux  qui  aniaient  obtenu  la  main-Jevée,  qa*a  oomplfr 
du  jour  de  la  demande. 

lâ.  Les  portions  de  revenu  des  biens  des  rcli^onnairesy  ci-devant  accor- 
dées aux  dénonciateim ,  cesseront  de  leur  appwrtanir  i  oompter  dn  l*ia»* 
yier  1791  »  et  seront  soumises  à  la  mvme  x^Bie  et  C0Biirtibitir<S  ^-MBiéhH 
bUe  pour  le  surplus  des  autres  biens. 

16.  Les  dons  et  coaoeasioas  des  biens  des  rdigieMiaires,  faits  i  tilre 
gratuit,  à  autres  que  bmesiwrens,  sont  réroqnis,  sans  ipse  les  donataires 
et  concessionnaires  puî.vseiit  se  prévaloir  d'aucune  prescription  ;  et  ncan . 
moins  ils  ne  seront  tenus  a  aucune  restitution  des  fruits;  maiâ  la  pres- 
cription pourra  être  ommsée  par  leurs  héritiers  et  successeuss  à  lilM  Ml- 
versel ,  qui  auraient  posséd*'"  Icsdits  hleus  iiendani  l'espace  de  trente  ans. — 
▲  l'égard  des  tiers-acquéreurs  et  succcsi^uiii  a  titre  particulier,  ils  ne  pour- 
nmt  être  iminiétés  en  ancon  cas. 

17.  Quant  aux  dons  et  coik  essions  faits  en  faveur  des  parens  des  religion- 
naires,  à  quelque  degi  é  que  ce  soit,  lesdits  parens  deiueureronten  posses 
non  des  biens ,  sans  préjudice  des  droits  des  parens  plus  proches  en  en  dgal 
degré,  qui  viendraie;it  à  se  présenter  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  14; 
et  ce ,  à  compter  pour  eux  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  À 
moins  que  la  question  de  parenté  n'eût  été  jugée  entre  eux  par  arrêts  ren- 
dus contrndictoirement ,  ou  par  jugcmcns  passés  en  force  de  chose  jogée» 

18.  Toutes  les  demandes  en  main-levée,  tt  toutes  les  instances  en  resti- 
tutiou  desdits  biens,  qui  sont  actuellement  pendantes  au  conseil,  seront, 
après  la  pnblîcatifla  da prés<mt  décret,  renvoyées»  tiilHn^ 

la  situation  des  lùtm,  penr  jr  4tre  figées  ks  iKcnières  par  ordre  de  kui» 
dates. 


'  {i\tt  preMriplion  4e  ciaq  an»,  teUie  p«r  ecC  attid^  raodtoal  prèiendaiit  droit  aux  biens, 
dont  il  est  parié  dod  rccevable  à  coffictter  <ln  film  en  Tcrtn  draqacls  l'envoi  en  poucatioo 

a  été  ordonné,  fiU-ce  Dx^mc  une  fausse  grncaln^^lc.  Cass.,  17  irui  i8i4.  Sir.,  XV,  i,  83, 
—  Cette  |»r(  -iori(ilMjii  ne  coiiiiueiice  à  courir  ijiie  du  juur  un  les  JcUutcurs  des  biens  réciamcs  te 
«ont  fait  <  nvo>er  en  poijession.  Casi.,  a  ^rm  nal  an  10,  Sjr.,  VII,  2,  1167. —  Juge  cepeodtfik 
.me  ceUc  pretcripHuo  a  camnieBcé  m  OMUnr,  mèmt  k  l'égard  dct  ■jans  droit  dn  religionoairei , 
etohiis  en  p»y»  étranger ,  du  jour  de  b  fâblicatioit  de  la  loi ,  et  onn  pas  aeuinocot  da  joar 
«i  ka  lamnlilèa  prMcrilea  par  las  art.  ig  et  23  de  la  loi  de  1790  (l'ifficbe  du  tableau  des 
lifeiu  à  reatilncf  et  l'envol  de  ta  toi  aux  agcns  d'plomitiqucs  près  les  puissances  étraoKèrei). 
ont  été  rpm|ilics.  Cass.,  4  mars  iSuj,  Sir.,  XIX,  r,  447- — f"  tout  cas  U»  prescription  ae 
peut  .ivoir  lieu,  ai  l'eiiToyé  en  possession  ne  r.ippurie  k-s  cip'uils  de  si^nitîcaliuii  du  jugement 
de  tnain-lcvcc  qui  out  dii  précéder  l'envoi  en  possession;  il  ne  lui  surèt  pasdc  rapporter  soit 
un  jiigcmcol  rcudu  entre  d'autres  parties ,  qui  énonce  rea  eiploits ,  êoit  k  certilicat  de  leur 
'«are^'istrement.  Chs^  0  tbsnnidor  «an,  Sia.,  III,  a,  538. 

Relativement  an  bUm  mâlMS  par  la  lui  dé  1790,  la  aaMeanaQ  d*aardi(i»nnatre  fugitif 
foi,  longtemps  avant  cette  loi,  avait  abaBdonné  la  FVanee,  n*e*t  rcpotée  onverte,  nida  joor 
où  ses  bien»  ont  été  .séquestrés,  ai  du  jour  où  ils  lui  ont  été  rendus,  à  lui  on  à  an 
famille.  La  succession  est  ouverte  da  jour  de  son  décès  ou  de  sa  dispasitioa  aaas  oqa? iHps 
akMaaro.  Gém.,  3o  atcU  tM,  Sêê»,  VI,  t,  agi* 
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19.  n  sera  dressé  incessamment  un  tableau  des  biens  saisis  sur  les  reli- 
gionnaires ,  et  qui  sont  actuellement  compris  dans  le  bail  général,  avec 

'  Fénonciatkm  des  tieux  de  leur  nlnation  et  indicatioii  des  noms  des  pro- 
•  priétaires  anciens ,  lequel  tableau  sera  imprimé  et  envoyé  à  diaque  tnba- 
nal  de  district ,  pour  y  être  affiché  et  «registre. 

20.  Après  l'expiration  dn  dâai  de  trots  années,  fixé  poor  se  pourvoir  en 
main-levée ,  les  biens  pour  lesquels  il  ne  se  sera  présenté  aucun  demandeur 
en  main-levée ,  seront  vendus  dans  les  mêmes  formes  que  les  biens  natio- 
naux ,  pour  le  prix  en  provenant  être  placé  en  capitaux ,  ou  déposé  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  être  restitué  sans  intérêts  aux  reUigionnaires 
ou  à  leurs  héritiers,  dans  quelque  temps  qu'ils  se  présentent ,  en  justifiant 
par  eux  de  leur  descendance  ou  titre  d'hérédité  suivant  les  formes  ci-des- 
•tts. 

21.  Les  baillistes  et  autres  débiteurs  des  biens  mis  en  régie  ne  pourront, 
'  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se  refuser  au  paiement  du  prix  de 

leurs  baux ,  ou  du  montant  des  rentn  qn'îb  doÎTent;  et  ils  seront  tenus 
^  payer  au  régisseur  général  actuel  les  arrérages  échus  et  à  échoir  des 
fermages  et  rentes ,  jusqu'au  jour  de  la  signification  de  la  main-levée  q!ii 
pourra  en  être  accordée ,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  nationale  ait  statué 
Star  le  nouveau  r^ime  qu*elle  se  propose  d'établir  dans  cette  partie,  en 
attendant  la  vente  desdits  biens  ,  portée  dans  l'article  précédent. 

22.  Toutes  personnes  qui ,  nées  eu  pays  étranger,  descendent  en  quelque 
^egré  qne  ee  soit  d'un  Français  en  d'^e  Française  expatriés  pour  cause 
de  religion,  sont  déclarées  naturels  français,  et  jouiront  des  droits  atta^ 
cbés  à  cette  qualité,  si  elles  reviennent  en  France,  y  iixent  leur  domicile, 
et  prêtent  le  serment  ernqne.  —Les  fils  de  fiimille  ne  pourront  user  de 
ce  droit,  sans  le  consentement  de  leurs  père ,  mère,  aïeul  ou  aieulé, qu'au- 
tant qu'ils  seront  majeurs  ou  jouissant  de  leurs  droits. 

23.  L'assemblée  nationale  charge  son  président  de  présenter,  dans  le  jour, 
ce  décret  à  la  sanction  du  roi ,  avec  prière  à  S.  M.  de  donner  des  ordres  à 
tous  ses  amba';sadeurs  ,  ministres  ,  envoyés,  résidens ,  consuls,  vice-consuls 
ou  agens  auprès  des  puissances  étrangères ,  aûa  que  ce  présent  décret  soit  ' 
tncessamment  connu  de  toutes  les  femiUes  françaises  ou  descendant  de 
f!rançais. 


M*  4t3.MBio— IS  décembre  ITMKsDficnBT  rtla^att  mode  de  paiement  de* 
mrin^^es  des  pemiims,  (B.,  IX,  Itt.) 


N*>  4 14.  =  10—15  décembre  1790.=  Décret  sur  le  traitement  du  clergé  (1). 

(B.,  IX,  129.} 

L'asaemblée  nationale,  instruite  des  difficultés  élevées  sur  l'exécutioa  de 

quelques  uns  des  articles  de  son  décret  du  24  juillet  dernier,  concernant  le 
traitement  du  clergé  actuel;  ouï  le  rapport  de  son  comité  ecclésiastique, 
décrète  ce  qui  soit  : 


(l)  Ce  décret  et  ceux  du  même  genre  sont  les  conséquences  des  décrets  des  i — 4  novanbre, 
lS~t8,  7 — 37  novembre,  iQctat  déeembre  1789,  16 — %%  j«n»icr,  5 — la  fénier,  17—44 
mart,  9--s5  «fril,  i4cl  ao— aa  nril  1790,  etc., etc.,  par  letqueb  k»  bicM  d«  tontt  MIM* 
•pparteaiat  m  deifé  ont  Aéaatioaalhët ,  «C  «et  dettae  abec  i  k  chwge  de  Félat. 

Yojex,  sur  le  traitement  do  clergé,  lc.5  lois  des  14  ct70 — vx  avril,  la  juillet — ^4  aoAt  1790, 
el  les  note*  sureette  loi;  celle  du  34  juillet — 34  aoAt  suivant  ;  lois  des  3— ti4  aoi^t,  11 — 34  aoAt 
X79o;constitution  du  3 — i4ftepteinbrc  1791, tit.  V,  art.  a;  Ic*dccr(t5  dci  11 — iJ  jaufier  i7()3,et 
«7 — 1%  juin  même  année;  la  coaTcntioa  avec  le  Saint-Sicgc,  du  ati  messidor  an  9  ((5  juil* 
kt  1801);  les  dicfflli  éfl  S  BkoN  «■  iS  (stt  déeenbc  1S04),  dn  19  aii  iRi  1;  tt  k<taite 
4t  i83o,  art.  6. 
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Art.  f .  Dans  les  cliapUi  es  ou  autres  corps  dans  lesquels  la  résidence  était 

de  rigueur,  et  dans  lesquels,  quand  on  ne  résidait  pas,  les  absens  pourvus 
d'autres  bénéiices,  places  ou  emplois  ecclésiastiques  exigeant  résidence,  ne 
participaient  en  aucune  manière  aux  revenus ,  ou  lonqu'ils  n*y  avaîenK 
qu'une  part  moindre  que  celle  des  prcscns,  le&dits  absous  ne  pourront,  lors 
de  la  liquidation  de  leurs  traiteniens,  porter  dans  l'état  de  leurs  revenu» 
ecdësiastiques  aucune  partie  des  revenus  desdits  chapitres,  ou  bien  ils  ne 
pourront  y  porter  que  celle  dont  ils  jouissaient  ,  le  surplus  (levant  être, 
divisé  entre  les  présens ,  suivant  la  règle  ou  l'usage  observé  dans  lesdits 
diapitres. 

2.  Lorsqu'un  ecclésiastique  se  trouvera  titulaire  tie  plusieurs  bénéfices,  si 
les  revenus  de  l'un  d'eux  étaient  absorbés  par  les  augmentations  accordées 
aux  curés  et  aux  vicaires  qui  étaient  à  portion  congrue,  et  dont  la  déduction 
doit  être  faite  sur  ses  revenus,  il  ne  pourra,  sous  prétexte  d'abandon  de  ce 
bénéfice,  s'e^eInpte^  de  cette  déduction  sur  la  totalité  de  ses  revenus  ecclé- 
siastiques, lui  demeurant  néanmoins  réservé  le  minimum  lixé  par  les  précé- 
dens  décrets  de  rassemblée. 

3.  Dans  la  dt'dtirtion  à  faire  des  rluirjres,  en  exécution  de  l'artirlc  24  du 
décret  du  24  juillet  dernier,  on  suivra  les  règles  ci-après  :  —  1"  On  ne  dé- 
duira pas  les  décimes  qui  étaient  imposés  avant  Tannée  1790,  ni  les  imposi- 
tions  mises  pour  les  derniers  six  mois  de  l'année  1789,  et  pour  l'année  I7i.*;), 
ni  aucune  autre  imposition  mise  ou  à  mettre.  —  2°  On  ne  déduira  pas  les 
réparations  locatives  des  logemens  des  évéques  et  d.es  curés  dont  ils  sont 
restés  chargés.  —  3*  On  ne  déduira  pas  les  diminutions  qui  pourraient  sur- 
venir par  vétusté  ou  cas  fortuits.  —  4°  Un  ne  déduira  pas  la  «lépeiise  <Ies 
fondations  et  obits,  dont  les  bénéticirrs  ou  les  corps  taisaient  eu x-iuémca  le 
senriee  dans  les  églises  non  paroissiales,  et  à  raison  duquel  service  ils  jouis- 
saient des  biens  affectés  auxdites  fondations  et  oint-,;  Irs  re\enu.>  desquels 
biens  ils  porteront  dans  l'état  de  leurs  revenus  ecclésiastiques. — Un  dé- 
duira, —  f  *  Ce  que  les  corps  ou  btoéfleiers  payaient  ou  fournissaient  pour 
le  service  des  fondations  ou  obits  (pi'ils  n'ae(piittalent  pas  eux-mcines,  soit 
dans  leurs  églises,  soit  dans  d'autres;  —  2°  Ce  que  les  fabriques  avaient  droit 
d'exiger  pour  le  service  paroissial  ou  pour  tout  autre  service,  tant  snr  les 
biens  affectés  aiudileB  fondatiom  et  obits ,  que  sur  d'autres  biens  ;  —  .i*  La 
fourniture  des  orncmens,  des  vases  sacrés,  les  Irais  d'entretien  du  bas- 
cbœiu*,  des  musiciens  et  organistes,  et  toutes  autres  dépenses  du  culte  vis- 
è-vis  des  corps  ou  bénéliciers  qui  y  étaient  assujétis;--4*  Les  portions 
congrues  des  curés  et  des  vicaires,  à  raison  de  douxe  cents  livres  pour  les 
premiers,  et  sept  cents  livres  pour  les  seconds,  sauf  l'exécution  de  l'article  2a 
du  déoret  du  34  juillet  dernier,  et  de  l*artidle  3  dn  décret  du  3  août  suivant  ; 
—  5"  Les  pensions  affectées  sur  les  bénéfices;  —  6°  Les  intérêts  des  sommes 
dues  en  particulier  par  les  corps  ou  les  bénéliciers,  à  raison  de  leurs  béné- 
fices, cmemUe  les  rentes  constituées,  foncières,  ci-devant  seigneuriales  et 
antres,  même  les  droits  casuels;  —  7*  Les  réparations  d'entretien  des  bâti- 
mens,  autres  que  celles  locatives,  à  l'égard  des  logemens  des  évéques  et  des 
curés  ;  —  8"  Les  réparations  aussi  d'entretien  des  églises ,  cbœur,  cancei , 
cloches  et  autres  édilices  religieux,  que  supportaient  les  corps  ou  les  béné- 
liciers ,  soit  à  raison  des  dîmes,  soit  à  raison  d'autres  biens,  sans  déroger 
aux  précédens  décrets  qui  les  dispensent  de  celles  auxquelles  ils  auraient 
été  obligés  pour  des  dégradations  arrivées  avant  le  1«  janvier  1790  ;  »  9*  La 
déduction  pour  les  réparations  sera  réglée  dans  la  proportion  du  vingtième 
du  revenu  des  dîmes,  ou  des  biens  snr  IfypfH  il  y  avait  une  action  pou?  la 
yaicpcat  desdites  réparations. 


âaUBint.tfB'ltKflOm(l»  CONSTRVAKTB. 

i.  Lon  de  la  llqnidatioii  dvtnheinent  dts  cnrtgy nVirtr efont'point  diat 

là  masse  de  leurs  revenus  ecclésiastiques  les  produits  des  l)iens  airectés  #* 
Aicquit  maintenu  provisoirement  par  l'artide  24  du  titi  e  1''  du  décret  àtf 

jQiUet*deniter,coiieeniaiit  la  eomtiliitioii  cmiedii'el«pgé,  dcvftoadttkitiiM 
de  messes  et  autres  services  établis  dans  les  églises  paroib.siales  non  réunie*' 
légalement  aux  autres  biens  de  la  cure.  Contonnément  audit  article,  léa 
curés  et  les  prêtres  attaché  aux  églises  paroissiales,  sans  être  pourvus  dt' 
leurs  places  en  tilre  perpétuel  de  bénéfice^  continueront  d'acquitter  lesdfto^ 
fondations  et  autres  services;  ils  en  recevront  les  émolumens.  Les  cures  et' 
tes  vicaires  qui  feront  ces  services»  les  recevront  outre  leur  traitement;  les 
Uess  seront  administrés  comme  par  le  passé  ,  le  tout  provisoirement,  et 
lesdits  biens  ne  seront  pas  vendus,  quant  à  présent. 

6.  De  mémeles^membres  des  chapitres  ou  d'autres  corps,  ainsi  que  les 
bénéfiden  non  civés ,  ne  porteront  point  dans  la  masse  de  leurs  revenus 
«OcUsiastiqnes  les  produits  des  biens  affectés  aux  fondations  de  messes  et 
antres  services  établis  dans  les  églises  paroissiales,  soit  (]u'ils  les  acquittassent 
eux-mêmes  ou  non.  Il  sera  pourvu  à  la  continuation  desdits  services,  s'il  f 
lien,  conltonnénienl  à  l'article  25  du  titre  I*'  du  décret  du  12  juillet  der- 
nier, concernant  la  constitution  civile  du  clergé;  et  lesdits  biens  dont 
jouissaient,  à  raison  desdits  services,  les  membres  des  chapitres  ou  d'autres 
•corps,  aind  que  les  bénéficiers  non  curés,  seront  administrés  par  les  fabc»* 
ques,  a  la  charge  d'en  rendre  compte,  coufocméaient  àTarticle  13  du  titre 
I«r  du  décret  des  23  et  28  octobre  dernier. 

6.  Dans  les  cbaintres  ou  autres  corps  dans  lesquels  il  étut  de  règle  on 
d'usage  de  former,  sous  le  nom  de  mcnse  capitulaire ,  ou  sons  toute  autrtf 
dénomination,  une  partie  distincte  et  séparée  des  revenus,  et  qui  avait  une 
destination  particulière,  cette  mense  n'entrera  point  dans  la  masse  des  re- 
venus individuels  ou  communs  sur  laquelle  les  traitemens  seront  liquides. 

Les  sommes  dues  à  cette  mense  ne  pourront  être  touchées  par  les  mem- 
bres du  corps,  et  les  dépenses  assignées  sur  cette  mense  ne  seront  pas 
déduites. 

7.  Les  membres  des  chapitres  ou  autres  corps  qui  avalent,  à  raison  des 
places  amovibles,  telles  que  celles  de  ttésorier,  prévôt  ou  autres,  une  rétri- 
bntion  particulière,  ne  pourront  la  pcwter  dans  la  masse  de  leurs  revenus 
individuels  ;  le  montant  en  sera  réparti  sur  tous  les  membres. 

8.  Dans  les  chapitres  ou  autres  corps  dans  lesquels  les  revenus  étaient  per^ 
^us  en  commun,  et  ensuite  partagés,  il  en  sera  fait  une  masse  commune, 
^nt  il  sera  assigné  une  portion  à  chaque  membre,  sur  laquelle  son  traite- 
ment individuel  sera  li(]iiidé. 

9.  Suivant  les  dispositions  de  l'article  22  du  décret  du  24  juillet  dernier, 
ks  baux  courans  et  exécutés  en  1790  serviront,  sans  remonter  ans  précé- 
4ens,  de  règle  pour  fixer  le  montant  des  revenus. 

10.  Néanmoins  les  sommes  promises  ou  jiayées  à  titre  de  pot-de-vin,  on 
de  telle  antre  manière,  seront  ajoutées  au  prix  du  bail ,  lorsqu'il  sera  établi 
'qu'elles  en  faisaient  partie,  soit  par  des  actes  d'une  date  certaine  antérieure 
au  2  novembre  1789,  soit  de  toute  autre  manière  pour  les  sommes  promises 
et  encore  dues,  et  que  les  fermiers  auront  déclaré  devoir,  pour  satisfaire  & 
nirticle  37  du  décret  des  S  et  11  août  dernier. 

11.  Lorsqu'il  n'y  aura  point  de  bail  aux  termes  de  l'article  9  ci-dessus,  if 
sera  formé  une  année  commune  de  quatorze,  en  déduisant  les  deux  où  les 
denrées  auront  été  an  plus  haut  prix,  et  les  denx  dans  lesquelles  dfcs  auront 
été  au  plus  bas,  sur  l'état  qui  en  sera  fourni,  lequel  sera  vérifié  d'après  les 
«omptes  de  régie ,  et  à  défaut  de  comptes  de  r^e,  d'après  les  renseignemens 
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^*on  pourra  se  procurer  en  prenant  le»  obserrattons  des  municipalités,  on 
auti  cinent* 

12.  Les  baux  des  biens  nationaux  passés  à  des  bénéOders  supprimés, 
pour  durer  pendant  leur  vie  bénéficiaire,  sont  et  demeurent  résiliés  à 
compter  du  i*'  janTÎer  1700,  saul  le  paiement  de  l'occupation  de  la 
même  aanée  17W,  et  IVxéeulimi  de  rknicle  M  dn  décret  d«  M  jnilkt 


K><Ucend>re  iTÇo.Bjkifp'wrnfN*  Je*  brevrt*  retenur,  yajrz  a4  nu lUiAii  précédent  ;  Liqa^ 
AitT  d'4j{jiê«0  êm^rimi»,  wyM  al  im  mèm  mois  ;  E^nu  abminiommtt  «(  itonMtJMr 
aflNMwmrtTojFu  »9  nawfcwi  Dnitt  tkdotumm,  «ofev  3o  da  Mine  mai»  t  TmttHMm 

4h  J«fÊtét  ftÙCt  Binu  dtt  prottsktnt,  voyci  i"*  décembre  ;  BilUts  it'emjiruntt,  Fermierr 
it%  Âwfwi  rf<  UtgÊtmmcê  de  LurraùUf  Mifuu  de»  semUMires^  Elablittememt for  Itr 
wiif If  arfpiawtrwlj'i-  i'4iyte  «•.^taM^nNU»,  mj»  S  iètmltmi  Brmtee  m»  Vim» 
ttfiK4daHlMMia*'  •   

H»  4fS.»ls  décembre  1790—  6  janvier  1791.::=  décret  pour  prév0iUrlê§ 
désordres  que  pourraient  commettre  les  ci-devant  soidaUde*  cniMfMw. 
belgiques.  CB.,  IX,  140.) 

11*418.^13—19  décembre  1790.=  Décret  qui  annule  unkmkà'WUifgU àit^^ 

dame  de  Coashn,  (B.,  IX,  137.) 


1^4f7.  =  l»  décembre  1790— 18  février  1791.  =»lHlcnR««r|»ltoftr«(t). 

(B.,  IX.,  140.) 

Art.  1".  A  compter  du  i"  avril  prochain,  la  formule  sera  ^tie;  les  tim- 
bres maintenant  en  usage  seront  supprimés  :  les  papiers  oa  parebomi»  qid 
tfen  trouveraient  marqués,  ne  pourront  être  einpioyéa  qu'après  aToir  été 
contre-tiinbré.s  du  timbre  qui  sera  ci-après  établi;  et  il  sera  libre  à  tout 
particulier  qui  en  serait  pourvu,  de  les  rapporter  daaa  trois  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  publicatûm  du  présent  décret,  à  b  régie,  qui  kd  en  rendrai» 
prix,  ou  de  les  faire  contrc-fimbrer  en  payant  le  supplément. 

2.  A  compter  de  la  même  époque  et  dans  toute  l'étendue  da  royaume, 
la  régie  de  la  formalité  de  rearegistrement  faoraira  exelonvement  et  an 
profit  du  trésor  public,  pour  tous  les  actes  qui  seront  ci-.Tprè8  indiqués, 
4es  papiers  marqués  de  nouveaux  timbres,  et  dont  les  prix  seront  déter- 
jBÎnés  par  le  tarif  amiexé  au  présent  décret. 

3.  Seront  écrites  sur  papier  timlnré,—  1°  Toutes  les  minutes  et  expéditions 
«i'actes  qui ,  soit  en  minute,  soit  en  expédition,  dans  tous  les  cas,  on  dans 
•quelques  cas  seulement,  sont  soumis  à  la  formalité  de  Tenregistrement , 
ta.  vertu  du  décret  da  5  décembre  dernier;  — 2*  Les  minutes  et  copiée 
signifiées  des  ju^^emens  des  juges  de  paix,  et  les  minutes  et  les  copie» 
des  actes  de  procédure  et  instruction  des  instances; — 3°  Les  registres  des 
mmûâpelités,  pour  tout  ce  qui  coneernere  lem  affidree  et  «m  étranger 
aux  fonctions  publiques  qui  leur  sont  délé^ées  par  les  lois  ;  les  registres 
des  tmiversités,  facultés,  collèges,  bôpitaux,  fabriques;  ceux  des  adminie» 
tratenrs,  syndics,  marguilliers ,  fabridens,  reeereurs  des  droits  et  des  r#> 
venus  des  villes  et  hôpitaux;  ceux  des  notaires,  huissiers  et  autres  ofliciem 
ministériels,  grellier»  et  concierges  des  priftOBS  et  autres  lieux  de  détcntion| 


(i)  Qcpî^M  WB»  toi  dt  été  dififés  iiyiiHfnirt  fm  IVrt.  S»  és  h  lot  générale  da  iS 
kvbaire  an  7  (s  nofMfcrs  i7g8)baaas«  mfwtposls  MB,  foniqB'dhMl  Is  fiieX  àt  dé» 
part  d'une  tégitlatioa  mmtrlM. 

lh}«a  aaiaifta  Is  Isi  d«  sS  teMnIwm  7,st  las  asiM. 
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ccnx  des  courtiers ,  agens  de  cliaTige  et  de  toute  personne  ou  corps  revêtu 
d'un  caractère  public  et  obligé  par  les  réglemem  à  tenir  des  registres}—- 
4*  Les  expéditions,  extraits ,  copies  certifiées  «  de  tous  les  registres  mention- 
nés vn  lîi  scrtion  prf'Cf'driito ,  it  (jui  seront  délivres  à  des  particuliers,  et 
en  outre  les  lettres  et  commissions  de  cbaucellerie,  les  expéditions,  extraits 
on  copies  des  rei^istrcs,  procès-Terbanx,  déKbératioas  des  corps  adminis- 
tratifs et  des  miinlcipalitcs,  ainsi  que  les  certiticats,  passe  ports  ou  antres 
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et  de  toute  contribution  indirecte  ;  les  at  lions  qui  seront  faites  pour  des 
entreprises  de  commerce  et  de  banque;  les  ieuilles,  reconnaissances  on 
quittances  sur  lesquelles  seront  payés  les  dividendes  de  semUablcs  actioDS, 
même  de  celles  qui  existent  maintenant,  tels  que  les  dividendes  des  a^mn 
de  la  compagnie  des  Indes  et  de  la  caisse  d'escompte;  —  6*  Les  replstrcs 
prescrits  par  les  lob  aux  négocians,  marchands,  artisans,  fabricans,  ban- 
quiers, commissionnaires  et  associés;  ceux  des  entrepreneurs  de  travaux 
fournitures  et  services  publics  ou  particuliers,  agens  d'affaires,  directeurs' 
régisseurs  etsyndics  des  oïdiéges  de  créanciers,  et  tous  registres  qui  peuvent 
être  produits  en  jusi  ice  ;— ?•  Les  lettres  de  change ,  même  celles  qui  seraient 
tirées  par  seconde,  troisième  et  duplicata,  billets  à  ordre  ou  au  porteur 
mandats ,  rescriptions ,  et  généralement  tous  les  écrits  portant  promesse  ou 
mandement  de  payer  des  sommes  déterminées  et  qui  circulent  dans  le  com- 
merce, même  les  endossemens  et  acceptations  de  pareils  effets  venant  de 
^étranger,  et  payables  en  France,  lesquels  seront  présentes  au  timbre  ou  au 
visa  dans  la  place  de  France  on  ils  devront  recevoir  le  premier  endossement 
ou  l'acceptation ,  et  seront  chargés  seulement  de  la  moitié  du  droit  imposé 
sur  les  effets  de  même  valeur  faits  en  France.  L'endossement  des  lettres  de 
change  et  mandemens  de  payer  venant  de  l'étranger,  pyables  chez  l'étran- 
ger, ne  seront  pas  assujétis  à  être  écrits  sur  papier  tunbré  ou  visé.— Les 
actes  et  expéditions  du  corps  législatif  seront  exempts  du  timbre. 

4.  Les  lettres  de  voiture  sous  seing  privé,  les  comptes  des  fabricans,  né« 
gocians  et  banquiers  entre  eux,  les  factures  ou  lettres  qui  en  tiendront  lien, 
des  fabricans,  marchands,  commissionnaires  et  autres,  les  mémoires  d*oil- 
vriers ,  de  marchands,  fournisseurs  et  entrepreneurs,  les  extraits  de  livres 
ou  de  correspondance,  seront  assujétis  an  tunbre  ou  an  v/ja,  dans  le  cas 
seulement  où  ils  serv  iront  de  titre  à  quelque  demande  OU  action  en  justice, 
ou  seront  produits  par  forme  ou  pour  moyen  d'exception  ou  autrement. 

5.  Il  sera  libre  d'user,  pour  tout  acte,  registre,  pièce  ou  écriture  assu- 
jétis au  timbre,  de  papier  de  telle  dimenaioa  que  l'on  voudra;  en  consé- 
quence, les  bureaux  de  la  régie  seront  pourvus  de  papiers  de  divers  formats 
dont  les  prix  seront  déterminés  par  le  tarif.— Les  papiers  destinés  à  des 
lettres  de  change  ou  aux  mandemens  de  payer,  aux  quittances  comptables 
et  autres  fournies  pour  rentes  payées  par  le  trésor  public,  aux  quittances, 
des  droite  d'entrée  et  des  octrois  des  villes  et  autres  contributions  indirec- 
tes, seront  d*un  format  convenable  à  leur  destbation  et  marqués  de  timbres 
particuliers,  dont  les  prix  seront  fixés  par  le  tarif.— Les  papiers  destinés 
aux  expéditions  de  tous  les  actes  civils  passés  en  forme  authentique ,  à  celles 
des  jugeraens  des  tribunaux  et  autres  actes  expédiés  en  brevet,  seront  aussi 
marqués  de  timbres  par  ticuliers,  et  seront  payés  an  double  des  papiers  de 
pareil  format  destinés  à  des  minutes  ou  à  des  actes  sous  seing  privé.  Les  pa- 
piers que  distribuera  la  régie  porteront  un  liiigrane  particulier,  qui 
mprimédant  la  pâte  mémei  la  tebrÎMliaa. 
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6.  Les  particuliers  qui  voudront  se  servir  de  parchemin  ou  d'un  autr* 
fiapier  qne  odoi  de  la  régie ,  pourront  le  faire  timbrer  avant  de  s'en  scirir. 
Il  y  sera  apposé  un  timbre  extraonliiiairp .  rolatif  à  la  classe  et  à  la  nature 
des  actes  auxquels  ce  papier  ou  parchemin  sera  destiné.  Il  sera  payé,  pour 
le  timbire  extraordinaire,  le  même  prix  que  pour  le  papier  de  la  régie  de 
même  destination  et  de  m^-me  mesiirr.  Si  les  papiers  présentés  au  timbre 
sont  de  dimensions  différentes  de  celles  de  la  régie,  le  timbre  en  sera  payé 
«a  iwîx  du  ftnmat  sapérienr.  Si  les  papiers  préientés  au  timbre  excédent  le 
pins  grand  papier  de  la  ré^e,  le  prix  du  timbre  sera  de  20  sous ,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  destinés  pour  expédition,  et  en  ce  cas  le  prix  sera  du  double. 
'  7.  Les  papiers  employés  a  des  expéditions  ne  pourront  contenir,  cumpcn- 
'aalion  faite  d'une  fenilte  à  Paotre ,  pins  de  vingt  lignes  par  page  de  petit  pa- 
pier;— Plus  de  vingt-sept  lig-ncs  par  pa?r  de  papier  moyen; — Plus  de  trente 
li^es  par  page  de  grand  papier. — Les  expéditions  seront  écrites  sans  abré- 
^nations. 

S.  Les  timbres  ordinaires  porteront  en  légende  le  prix  du  pajjier  auquel 
ils  leront  appliqués ,  et  le  nom  du  département  pour  lequel  ils  seront  desti- 
nés. Tous  les  actes,  expéditions  et  registres  seront  assajétis  au  timbre  dn 
département,  à  l'exception  néanmoins  des  lettres  de  change,  billets  à  ordre 
et  autres  actes  sous  signature  privée ,  pour  lesquels  on  pourra  employer  des 
papiers  timbrés  de  quelque  département  que  ce  soit. 

9.  Le  pa|»er  on  parchemin  timbré  qui  anra  été  employé  pour  minute  on 
«xpédition,  ne  pourra  plus  servir,  même  quand  ees  minutes  et  expéditions 
n'auraient  été  que  commencées. — L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être 
couverte  d'écriture  ni  altérée. — ^11  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  aetaa 
à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille,  nonobstant  tout  usage  ou 
glement  contraire;  à  l'exception  des  actes  de  ratiiicution  de  ceux  passés  en 
l'absence  des  parties,  des  quittances  de  prix  de  vente  et  droits  casneb,  des 
quittances  de  directions  de  collèges  de  créanciers,  des  quittances  de  rem- 
boursement.de  contrats  de  constitution  ou  obligation,  des  inventaires,  pro- 
cès-verbaux, et  autres  actes  qui  ne  peuvent  consommés  dans  un  seul 
jour  et  dans  la  même  vacation. — Les  huissiers  ne  pourront  mettre  deux  si- 
gnifications on  exploits  d'assignation  et  autres  actes,  sur  une  même  feuille 
de  papier  timbré;  cependant  ils  pourront  donner  des  copies  de  pièces  en 
tête  de  leurs  exploits  ,  et  écrire  sur  les  expéditions  des  sentences  Porigtnal 
de  leur  exploit  de  signification. 

10.  Les  expéditions  des  actes  civils  et  judiciaires  qui  seront  délivrées,  à 
.compter  dn  1*» avril  prochain,  dans  les  lieux  où  la  formule  n'étût  pas  éta- 
blie, ne  iMîurront  être  faites  que  sur  papier  timbré. 

1 1.  Les  personnes,  corps  et  communautés  dont  les  registics  sont  assujétis 
-  au  timbre  par  le  prient  décret ,  seront  tenus ,  dans  les  trois  mois  <|ui  sui- 
vront sa  publication ,  de  faire  timbrer  à  l'extraordinaire  ou  marquer  d'un 
wsa  toutes  les  feuilles  qui ,  à  l'époque  de  cette  publication ,  n'auront  pas 
eervî. — Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  registres  de  naissances,  morts 
-et  mariages  de  la  présente  année. 

12.  Moyennant  le  paiement  du  droit  de  timbre  et  des  amendes  qui  seront 
ci-après  déterminées  selon  les  cas,  tout  acte  écrit  ou  expédition,  assujcti  a 
être  fait  sur  painer  timbré,  et  qui  ne  le  serait  pas,  ou  le  serait  sur  papier 
marqué  d'un  timbre  différent  de  odhd  qui  fan  est  propre,  pourra  être  mar- 
qué à  l'extraordinaire  ou  visé. 

•   13.  IVmt  officier  ou  fcmctioanaire  public  qui ,  dans  la  minute  ou  rexpé- 
dition  de  quelque  acte  civil  ou  judiciaire,  aura  commis  une  contravention 
4»  présent  décret,  sera  rciponsable  des  dommages'iiitéréts  des  parties,  et, 
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en  outre  condamné  à  une  amende  de  cent  livres  pour  la  première  fois,  et 
de  trois  cents  livres  en  cas  de  récidive. — Sont  exceptées  de  la  présente  dé- 
position les,  contraventions  à  l'article  7,  pour  chacune  desquelles  il  ne  scm 
prononcé  qu'une  amende  de  trente  livrcfti 

î  4.  Tout  particulier  qui  ne  se  sera  pas  servi  de  papier  timbré  pour  les  actes 
privés,  registres,  pièces  et  écriture»  qui  y  sont  assujétl»,  et  autres  que  ks 
lettres  de  change  et  mandemens  de  payer,  dont  il  sera  fait  meatiea  âtm 
l'article  suivant,  sera  condanim'  eu  treiit*'  livres  d'amende,  et  sera  tenu  d'ao- 
qa.tter  cette  amende,  de  taire  timbrer  ou  vuicr  cca  pièces»  actes  ou  écritu- 
ves,  et  de  pa>  er  le  droit  de  timbre,  avant  de  pouvoir  en  Caire  usage  m 
Justice,  à  peine  de  nu  lité  de  toute  procédure,  et  de  tout  jugement  et  tm^ 
«ution  qui  pourraient  aveu*  lieu  en  conséquence. 

1  i.  1^  porteurs  des  lettres  de  change  et  antres  mandemens  de  payer,  mm 
'marqués  du  timbre  auciuel  ils  sont  a^ujétis,  ne  pourront  les  endosser  q|Ah 
près  les  avoir  fait  timbrer  à  l'extraordinaire  ou  viser. — Les  tireurs,  endos- 
seurs et  accepteurs  de  lettres  de  clianj^e  et  mandemens  de  payer,  laits  en 
f^oe  et  non  timbrés  du  timbre  auquel  ils  sont  asnijétîs,  les  fnânmni— 
et  accepteurs  de  pareils  elfcts  venant  de  l'étranjrer,  seront  condamnés  soli- 
dairement au  paiement  du  droit ,  et  à  l'amende  du  dixième  du  montant  ée 
«es  effets.— Le  droit  de  timbre  et  moitié  de  l'amende  du  dixième  asBeat 
supportés,  pour  les  e.l'ets  tiré;»  de  Fiance,  par  te  tireur;  le  surplus  de  l'ft- 
mende,  par  l'accepteur  et  les  endosseurs  domiciliés  eu  Trance;  et  poor 
«eux  tirés  de  l'étranger ,  le  droit  et  moitié  de  l'amende,  par  le  premier  pov- 
teuTy  domicilié  en  France,  qui  aura  endossé  ou  accepté;  le  surplus  de  ramcnie 
ptr  les  accepteurs  et  endosseurs  domiciliés  en  France.  Les  elfets  non  tim- 
brés ne  pourront  être  reçus  à  renregistrement ,  à  peine  de  cinquante  livtes 
4'amende  oontre  les  receveurs  du  djroit  d^earegistremeat,  ni  proHuîH  m 
justice ,  à  peine  de  nullité  de  toute  procédure  et  de  tout  jugement  et  exécu- 
tion qui  pourraient  avoir  lieu  en  conséquence.  Les  porteurs  de  pareils  efkis, 
qui  les  feront  timbrer  à  Textraordinaire  ou  viser ,  feront  Tavanee  «ht  dMt 
et  de  l'amende,  et  auront  leur  recours  contre  les  tireurs,  accepteur» et 
endosseurs,  solidairement.  Si  cependant  une  première  acceptée  et  non  tim- 
lirée  ne  portait  aucun  endossement,  le  porteur  serait  dispensé  de  Csire  V*- 
ytnce  de  l'amende ,  et  l'accepteur  pourait  être  seul  poursuivi  pour  la  payer. 

16.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront,  à  i>eine  de  cijiquante  livres 
d'amende,  admettre  à  l'enregistremeut  des  expéditions  d'actes  judiciaires, 
m  elles  ne  sont  dans  les  formes  réglées  par  le  préMmi  décret;  ils  ne  pourroat, 
sous  la  même  peine,  admettre  a  l'enregistrement  aucun  exploit,  signitica- 
tion  et  autres  actes  de  poursuite  laits  en  exécution  d'expéditions  délivrées 
par  les  notaires ,  si  ces  expéditions  ne  sont  représentées,  et  ne  sent  deas  las  - 

t  liocnies  prescrites.  Ils  ne  pourront ,  sous  la  même  peine,  enregistrer  aucun 
.  des  actes,  pièces  ou  écritures,  soumis  au  timbre,  s'il  n'est  timbré  du  timbre 

auquel  il  est  assujétl,  et  s'il  y  a  plusieurs  actes  écrits  sur  une  ménMfeville, 
-  aa  que  cette  feuille  ait  déjà  servi.— lis  ne  pourront  enM,  et  sous  les  mêmes 

peines,  admettre  à  la  formalité  de  l'enregistrement  les  protêts  de  lettres  de 

diange  et  mandemens  de  payer,  que  sur  la  représentation  de  ces  eftets  en 

lM»me  forme. 

17.  Aucun  huissier  ni  officier  servant  près  des  tribunaux  ne  pourra  faire 
de  signiljcations,  poursuites  et  exécutions  en  vertu  d'expéditions  infor- 
mes ,  ^nt  d'actes  civils  que  d'actes  judiciaires ,  ni  protêts ,  exploit» «rf  sigaifi- 
«ations  pour  raison  d'effets ,  actes,  titres,  pièces ,  écr^ures  sous  signature 

£ rivée,  assujétis  au  timbre,  et  qui  ne  seraient  pas  marqués  de  celui  auquel 
s  sont  assujétis  j  et,  en  cas  de  coutravcntion,il  sera  condamné  en  cinquante 
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lltMS  d*ainende  pour  la  première  fois ,  et  cinq  cents  livres  d'amende  pour 
la  seconde  ;  et  en  cas  de  récidive  dans  la  iin  iiie  année,  à  compter  de  la 
^yreuucre  contraventiuu,  a  cinq  cents  Uvic;>  d'amende,  et  a  l'interdictioa 
jKmr  un  an.  Il  sera  tenu  en  outre  d«t  dommages  et  intérêts  des  par)iM, 
pour  raison  dos  nullités  prononcées  par  \cs  ai  ticles  prccédens. 

1.8.  Aucun  juge  ou  ollicier  public  ne  poui-ra  coter  et  parapher  les  régis- 
Ires  assq}^  mi  timbre  par  le  présent  décret,  si  les  feuilles  n*en  sont  ttfls>. 
brées,  et  ce  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  pour  cliacpic  contraven- 
tion,  et  de  mille  livres  et  interdiction  pour  un  an,  en  cas  de  récidive. 

19.  Les  juges  n'auront  aucun  égard  aux  effètsde  oummerce ,  actes,  pièces, 
écritures,  registres  et  extraits  d*iccax  tomms  au  timbre  par  les  articles 
précédons,  s'ils  ne  sont  écrits  sur  jiapier  tnarqné  du  timbre  auquel  ils  sont 
a&sujctis  j  ils  ne  pourront  rendre  de  jugement  sur  ces  actes,  a  peine  de 
BnlUt^de  Icnra  jufemens,  de  toutes  poursuites  et  signiflrations  laites  en 
consé(]nrnre.  Les  commissaires  do  Mt  près  des  tribunaux  veilleront  à 
Jtexécution  du  présent  décret. 

SU.  Sont  exceptées  des  diqiOBiti«m4a  pidsent  décret  les  ifuittunes  jons 
signature  privée  entre  particuliers,  pour  créances  de  vitipt-cinq  livres  et 
au  dessous,  lesquelles  pourront  être  sur  papier  non  timbré. — ^il  pourra  être 
donné  plusieurs  quittances  sur  une  même  feuille  de  papier  timlnré,  pCor  à 
compte  d'une  seule  et  même  créance ,  ou  d'un  seol  terme  de  fermage  ou 
loyer.  Les  quittances  ati  dessus  de  vini;t-cinq  livres  qui  seront  données  sur 
une  même  feuille  de  papier  timbré,  n'auront  pa»  plus  d'eflet  que  si  elles 
étaient  sur  papier  libre,  et  les  particuliers  «pii  voudraient  fiiire  usage  des> 
dites  quittances  seront  assnjéris  aux  mêmes  peines  (|ue  pour  les  actes  écrits 
inr  papier  non  timbré.  —  Sont  pareillement  exceptées  les  copies  des  pièces 
•de  procédare  crhnineile,  qni ,  anx  termes  de  rarticle  t4  des  décrets  des  S 
41  9  octobre,  doivent  Hre.  délivrées  sans  fiai». 

21.  La  régie  fera  déposer  au  greffe  des  tribunaux  de  distiict,  des  papier» 
wrqoé»  dn  iligeane  ^elle  «ara  jugé  convenable,  et  des  empreintes  des 
timbres  qui  serout  mis  en  usage.  Elle  fera  déposer  de  plus,  dans  lesgMlfcs 
des  tribunaux  de  commerce,  des  empreintes  des  timbres  destinés  pour  re- 
giUBesde  commerce,  lettres  de  ctiange  et  autres  mandemens  de  payer. 

JS.  Insqu'an  !•*'  avril  prochain,  les  notMresdeParis''poBrrontempla||<r 
du  papier  timbré,  td  qu'il  est  maintenant  en  usage  dans  le  veste  dn 
royaume. 

33.  L'haaemblée  nationale  charge  ses  comités  de  eonstitution ,  de  juris- 
prudence criminelle  et  des  tontributions  publiques  ,  de  rédiger  un  projet 
de  décret  concernant  les  peines  a  inlliger  aux  contrefacteurs  de  timbres  et 
papier,  et  à  ceux  qui  feraient  commerce  de  papier  timbré  sans  y  avoir  été 
autorisés  par  la  r^pe. 

24.  Le  roi  nommera  deux  nouveaux  commissaires  pour  concourir,  avec 
les  huit  déjà  nommés  ou  qui  doivent  l'étic  en  vertu  du  décret  du  à  décem- 
bre dernier,  à  l'administration ,  régie  et  perception  des  taxes  établies  par 
ce  décret  et  par  le  présent ,  ainsi  que  des  droits  des  hypothèques. — Ces  dix 
eommissaircs  seront  aussi  chargés  provisoirement  de  Tadmiiiistration  des 
domaines  oorpoMis.— En  conséquence,  rancienne  administration  des  do» 
maines  sera  supprimée,  a  compter  du  10  du  présent  mois,  et  il  sera  inces- 
samment proposé,  par  le  comité  des  finances ,  un  projet  de  décret  sur  la 
ibrme  dans  laquelle  les  administrateurs  rendront  leurs  comptes  et  senmt 
remboursés. 

a&.  Le  petat  décret  sen  pocté  dans  le  jour  à  racceptatiolt  du  ni* 
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Tnif. 

La  feuille  de  petit  papier  de  neuf  pouces  sur  quatorze,  feuille  ouverte, 
i|uatre  sous. — Demi-feuille  de  même  format ,  deux  sous  six  deniers. — Feuille 
^le  papier  moyen  de  onze  ponces  sur  «eise,  rix  8aiis.^FeailIe  de  grand  pé- 
pier de  quatorze  poures  sur  dix-sept,  huit  sous. — Grand  registre  de  dix- 
sept  pouces  sur  vingt -un,  dix  sous. — Le  très  grand  registre  de  vingt-un 
-ponces  sur  vingt-sept ,  quinze  sons. — Papier  pour  lettres  de  cbaoge  et  antres 
mandeniens  de  payer ,  et  quittances  comptables  et  des  rentes  sur  le  trésor 
public,  de  quatre  cents  livres  et  au  dessous,  cinq  sous. — De  quatre  cents  li- 
vres à  huit  cents  livres  inclusivement,  dix  sous.— De  huit  cents  livres  à 
douze  cents  livres  indnnvement,  quinze  sous.  —  Au  dessus  de  douze  cents 
livres  indt'-liniinent,  une  livre. — Papier  d'exprdition  ,  le  double  du  prix  du 
papier  de  luinute  du  même  format. — Quittances  des  droits  d'entrée  et  d'oe- 
*trot  des  villes,  et  contrilnitioDS  indirectes,  nn  sou  six  deniers. 


12  décosbrc  t-go.=BUat  sujets  k  ladtme,  tojcz  i"  du  méntenois;  Commerce  d'eau-df- 
«j»,  OrgttMtatàtM  d*  ia/bre«fiMifw0,  wjtt  6  décembre:  OmniMfolMitUi,  OtimliÊtim 
des  groins ,  Fvènemaiu  âtlfaiigr,  voftt  7  dMcalm  {.MAciav,  Stnait  «•mwww,  ynftt 

8  du  mciuc  luuis. 


.M"  418.  =  14 — 2 â  décembre  1790.=  Décret  rekttif  au  traitement  de  re- 
traite des  militaires,  depuis  le  soldat  jusqu'à  C adjudant  exclusivement. 
(B.,  IX,  161.)   

V*  419.^15— 19  décembre  1790.-3  DtouR  relatif  aux  en/ans  nés  enU^ 
proteMms  et  eatàoSçues.  (B.,  IX,  193.) 

L'assemblée  nationale,  instruite  des  diflicultés  élevées  à  Colmar  sur 
l'éxecution  du  décret  du  17  août,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
-comité  de  constitution  ;  considérant  que  la  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétro- 
actif, décrète  que  la  loi  de  1774,  concernant  les  enisns  nés  et  à  naitre  des  * 
mariages  mixtes  entre  des  catholiques  et  des  protestans,  sera  exécutée  à 
l'égard  des  cnfans  nés  et  à  naitre  desdits  niaiiages  mixtes,  contractés  avant 
le  décret  dn  17  août,  et  que  les  dispositions  de  ce  décret  ne  seront  appli- 
quées qu'aux  enfans  nés  des  mariages  mixtes,  contractés  depnis  cette  ^o- 
.que  du  17  août.  .  ^  _ 

Jî"  420.  =  15 — 19  décembre  1790.  — ^  Dkcret  7///  maintient  provisoirement 
les  droits  d'entrcc  connus  à  Rouen  soui  la  dénomination  de  droits  réser- 
vé*. (B.,  IX,  167.)   

-i5  décembre  tf^.ssOr^nnistition  de  l'artilUrie ,  vovci  -i  tiu  mcmc  luoij;  Places  de  guerre, 
tùjei  5  décembre;  Caisse  de  l'extraordinaire ,  Cnr^is  du  génie,  vojxjt  7  dtecmbrc;  Mesu- 
res des  grains,  rttjtt  8  décembrci  Biens  des  religionnains  fugitifs.  Abandon  des  privilè- 
ges, nycig  décembre;  Traiumeat  du  clergé,  PaitmMt  des  fsnstotu,  «ttvu  to  du  même 


Jî*  421. =19— 19  décembre  1790.ss.Dic]iKT  çui  acewde  tme  tomme  de 
quinze  millions  pour  l'rtnMissement  d'ateliers  de  charité  dans  tes  dé- 
^artemens.  (B.,IX,  186.) 

.K*  422.  =  16 — 25  décembre  1790.      DÉcnET  qui  rv^r!,-     mode  de  rcmboUT' 
sèment  de  la  dette  du  ci-devant  clergé {\).  (iJ.,  IX,  tUl.) 

(i)  Vovcx  ksBotesMrhloi  dn  t«  jwilict-- si m4i  1790,  et  mit  cell»  du  to— iSdcMalm 
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17  mcBinu  1790.  or 

H*  423.3=  17  (iG  et;— 22  décembre  1790.>BDécRST pour  tétablissenmntdwm 
direction  générale  de  tt^m/Êation  (1).  (B.,  EC,  tSl.) 

Art.  r*".  Tl  sera  ('f.ibli  une  direction  générale  sous  les  ordres  d'un  com- 
inù)j>aire  nommé  par  le  roi,  pour  la  liquidation  de  tous  les  objets  qui  vont 
to«  spécifiés  :  le  trsYail  général  de  cette  dSrectûm  sera  snr?eillé  iput  ta- 
coniités  de  r;iSbenihlt'T ,  ainsi  qu'il  sera  pareillement  expliqué. 
■  2.  L'objet  de  la  direction  générale  de  liquidation  sera  de  reconnaître  ^ 
dëtennincr  et  liquider  l*anriiiré  d«  chaque  département,  t^t  en  roasM* 
qa'indîvidiidlanent  ; — Les  flaaiioes  des  offices  de  judicatnre  et  autres  dont 
le  remboursement  a  été  ou  sera  ordonné  par  l'assemblée  nationale  ;  —  L« 
finances  a  rembourser  aux  eugagistes  qui  seraient  évincés  des  biens  na< 
liommx  dont  ils  jonissent; — Les  fbndt  tfwraiioe  et  cautionneroens  dei 
charges  et  commissions  de  finances;  —  La  valeur  des  dimes  inféodées,  an- 
jourd'liui  supprimées^  —  Les  indemnités  prétendues  pour  dilférentes  causM 
non  encore  discutées  et  jugées;  —Les  sommes  dues  i  des  poftemrs  de  bre- 
T«t8  de  retenue ,  aux  termes  du  décret  du  25  novembre  dernier  ;  —  Les 
pensions  dues  pour  services  rendus  à  l'état; — Les  décomptes  provenant 
de  l'arriéré  des  anciennes  pensions  ;  — La  liquidation  des  Âmts  â^derant 
féodaux  et  fonciers,  et  autres  charges  qui  se  trouveront  être  dues  sur  les 
biens  nationaux  ;  — Et  tous  autres  objets  dont  l'assemblée  nationale  aurait^ 
déjà  décrété  la  liquidation ,  ou  la  décréterait  par  la  suite. 

3.  Le  commissaire  qui  sera  nommé  par  le  roi  pour  être  à  la  téte  de  la  di- 
recfion  de  lic^uidation ,  sera  tenu  de  procéder  à  la  vérilicatlon  de  tous  les 
faits  qui  seront  nécessaires  pour  parvenir  à  ladite  liquidation,  et  il  sera 
responsable  de  leur  exactitiàe. 

4.  La  surveillance  des  comités  de  l'assemblée  sur  la  direction  de  liquida- 
tion, consistera  à  se  faire  rendre  compte  «  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos, 
des  travaux  relatifs  à  la  liquidation  des  différentes  parties  à  liquider;  des 
bases  sur  lesquelles  on  opérera  ;  des  mesures  qui  auront  été  prises  pour 
constater  les  faits  ;  des  motifs  qui  retarderaient  quelques  parties  du  tra- 
vail ;  des  plaintes  qui  seraient  formées  de  la  part  des  personnes  intéressées 
i  la  liquidation. 

5.  Le  comité  de  liquidation  surveillera  les  travaux  relatifs  à  la  liquida- 
tion de  l'arriéré  des  départemens  (autres  que  celui  de  la  marine  ),  des  dî- 
mes inféodées,  des  indemnités  prétendues  contre  l'état;  —Le  omnité  des 
finances ,  la  liquidation  des  fonds  d'avance ,  cautlonnemens  et  ofOees  de 
finance;  —  Le  comité  des  domaines ,  la  liquidation  des  linances  à  rembour- 
ser aux  engagistes  fpiî  seront  évinci'^s  des  biens  nationaux  dont  ils  jouissent^ 
— Le  comité  militaire ,  la  liquidation  des  linances  des  charges  et  emploas 
militaires; — Le  comité  delà  marine,  la  li(juidation  de  l'arriéré  de  la  marine 
et  des  ctilonies  ;  —  Le  comité  ecclésiastique,  la  dette  des  ci-devant  eccl^ 
siastiques  séculiers  et  réguliers; — Le  comité  d'aliénation,  la  liqnidatioii 
des  droits  ci-devant  féodaux,  fonciers,  et  autres  charges  existant  sur  le» 
biens  nationaux; — Le  comité  de  judicature,  la  liquidation  des  offices  de 
tout  genre ,  antres  que  ceux  ci-dessus  désignés  ;  —  Le  comité  des  pendons , 
le  travail  relatif  à  la  reconstitution  des  pensions,  aux  termes  du  décret  dn 
d  août  dernier,  au  décompte  desdites  pensions ,  et  aux  sommes  ducs  poor 
des  brevets  de  retenue. 

«.  Le  travail  de  la  liqnidatiatt  scn  réparti  entre  différcns  boréaux ,  selon 
les  divers  objets  qu'il  comprend  ;  mais  tout  le  travail  se  fera  SOUS  les  ordrc$ 
du  seul  commissaire  du  roi ,  responsable  comme  il  a  été  dit.  ■ 


(i)  \qju  la  lai  do  7  (6  ct^iG  aavaailm  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALB  CONSTITUANTE. 


7.  Aussitôt  api-ès  sa  nomination  ,  le  commLisaire  du  roi  présentera  à  l'as- 
amMée  nationale  un  plan  pour  la  distribarion  de  ses  bureaux,  le  nombre 
de  ses  commis ,  le  lieu  où  Ils  pourront  «'trc  pl:ir('s.  Ce  plan  sera  remis  aux 
eomoiûiaires  chargée  par  rai>s€inl>lée  de  lui  présenter  le  projet  de  l'orga- 
Bitation  de  la  direetton  générale  de  Uqnidation  :  ils  en  rendront  compte  à 
rassemblée,  pour  t'tio  défrcté  par  elle  ce  qu'elle  estimera  convenable. 

8.  Les  bureaux  étant  formés,  et  au  31  de  ce  mois,  chacun  des  comilét 
de«lîtiiidation,  de  judicarure,  des  pensions,  des  finances,  des  domaines , 
Mlk^iire ,  de  la  marine  et  de  Taliénatioa,  fera  remettre  au  bureau  corres< 
pondant  toutes  les  pièces ,  renseignemens  et  mémoires  étant  entre  ses 
nains  :  lesdites  pièces  seront  paraphées  pur  un  ou  plusieurs  des  secrétaires- 
«^^mnmia  attachés  au  comité,  que  le  comité  nommera  à  cet  effet;  et  il  en 
SMt  dressé  un  bref  état ,  au  \npi\  duquel  le  commissaire  du  roi  se  chargeca 
dadites  pièces.  Il  sera  fait  deux  doubles  de  l'état^  l'ua  sera  laissé  au  coo^ 
■Hiaire  d«  rai ,  et  l'antre  sera  reatis  a»  ooflûté. 

9.  /Les  mémoires  tendant  à  obtenir  le  rétablissement  des  pensions  suppri- 
aiéfes,  ou  ia  création  de  nouvelles  y  dans  les  cas  prévus  par  le  litre  lil  du 
dfaret  dn  3  aoAt  dernier,  oonlûnieront  à  éttt.  vernis  au  comité  des  pe»- 
aiaiis ,  qui  les  fera  passer  au  bureau  correspondant ,  parafthés  et  acoompS' 
gtiés  d'un  bref  état,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

10.  Chacun  des  bureaux  chargés  des  différentes  parties  de  lu  liquidation 
surra  dans  son  travail  l'ordre  établi  par  le  eomité  correspondant  y  et 
examinera  les  objets  à  liquider  dans  le  même  ran;;  où  iU  l'auraient  été  par 
le  comité.  S'il  ne  se  trouvait  pas  d'ordre  encore  établi  pour  quelque  par- 
tie,  il  mt  sera  étaUi  na  par  les-  esnités ,  da  oeaiMiA  aveolè  oomnissaiie 
du  roi. 

I  I.  Chaque  semaine ,  le  commissaire  du  roi  remettra  ou  fera  remettre 
auK  comités  req»ectirs,  aux  jour  et  betnee  par  eux  indiqués  pour  leur 
séance ,  le  travail  relatif  aux  eli^ela  qu'ils  sont  cbar^  par  l'article  5  de 

surveiller  :  l'état  du  travail  sera  siuné  du  commissaire  du  roi.  Les  pièces 
qui  auront  servi  de  base  au  travail  seront  reprc&euiées,  et  le  commissaire 
éUMÎ,  ou  celui  qu'il  aura  chargé  de  le  remplacer,  nendca  sommaii-emaait 

compte  du  résultat  du  li-avjil. 

13.  Chacun  des  comités  tera  ensuite  le  rapport  du  même  résultat  à  l'as- 
asndriée;  le  rapportem*  y  joindra  les  observations  dn  comité,  et,  suree 
rapport,  ras>cu]b!ée  décrétera  les  différentes  Ii(ini(laf  ions ,  soit  en  masse, 
soit  individuellement ,  ou  prononcera  tel  autre  décret  que  le  cas  exigera. 

13.  Le  décret  du  corps  législatif  ayant  été  sanctionné  par  le  roi ,  le  com- 
missaire du  roi  dressera  les  reconnaissances  de  liquidation  à  présenter  par 
les  parties  prenantes  à  l'administrateur  provisoire  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, à  l'ef  et  d'obtenir  de  lui  les  ordonnances  de  paiement.  Le  décret 
de  l'assemblée  et  sa  sanction  seront  datés  dans  la  reconnaissance  délivrée. 
Le  commissaire  du  roi  sera  responsable  des  reconnaissances  qu'il  délivrera; 
il  fera  également  expédier  les  brevets  des  pensions  qui  seront  décri  tes  par 
Fassembiéeet  sanctiimnés  par  le  roi,  et  il  les  enverra  an  ministre  fludén. 
partement  dans  lequel  1rs  pensionnaires  auront  servi  l'état,  pour  être  si- 
gnés du  roi  et  du  mini4»tre  du  déparlement.  Le  décret  de  l'assemblée,  ainai 
qpM  la  sancti<m  dn  roi ,  y  seront  rapportés  et  daléa. 

14.  Tous  les  décrets  prononcés  par  l'assemblée  nationale,  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  roi,  relativement  aux  différentes  parties  de  liquidation 
ordonnées  par  l'assemblée,  continueront  a  être  exécutés  conloruiéaient  à 
ce  qui  est  exprimé  par  le  présent  décret,  et  notanunent  quant  aux  opér»* 
tiftns  qni  ont  été  confiées  au»,  eorpa  adininistratifs  par  le  titare  IV  du  diant 
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dflft  3S  et  M  oelotee  dcrnisr,  m  siij«t  dt»  créMiden  pirtiqrtiers  de»  m»- 

sons,  corps  et  communautés  supprimés,  et  par  lo  titre  V  du  même  décret, 
«u.  sujet  des  cUmea  iiW'éodées  ;  lesquels  corps  administratiCs  enverruat  à  lâ 
érection  générale  les  états  des  créances  cl  des  indemnités  <|ue  rartide  M 
dntîtrrV  dudlt  décret  leur  prescrivait  d«  faire  passer  au  corps  législatif. 

U.  Les  alïaires  qui  ont  été  examinéeai|iw  les  comités  désignés  en  l'artir 
elc  S  cIkJcssob  ,  et  dont  leraiipert  est  m  sera  en  étal  4*4lr«  Gût  d*îct  «u  3i 
décembre  présent  n>ois ,  seront  incessanunent  rapportées pw  lesdiH  comité» 
aHK  joues  qui  leur  lerout  iadiiiués  p«r  rassemblée. 

11^414.  an ]t^32  décembre  ndfktmnàcmm  nUUi/au  Jugement eks  prév^ 

nus  du  crime  dt  It-.^c-ruition  ,  et  qui  prononce  la  déchéance  de  tout 
grade,  emploi,  pe/uuon  ou  t/  aitemettt,  contre  les /onclio/UMires  piMic* 
aksens  du  njrfiume,  gui  ne  j/réteromt^mÊ  if  senmM  cmgm  dans  le.  ééîtà 
pttHrii,  CB>»  IX,  M*.)   

n*  iSL  M  tS-'SS  décembre  1790.  =  Décret  relatif  à  Varmemeat  ie»  gât- 
ées nationales.  (B., IX»  207.) 


436. B 18—2»  décembre  l790.«slkéfaun  reU^  au  rachat  des  rwtu 
foncières  (1).  (B.,  IX^  W7.) 

TUnC  l**".  —  Quellet  miC  le*  rci^  aMnjétîcs  a»  rachaL 
Art.  I".  Tontes  les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit  en  nature,  soit  en 
argent,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  quelle  que  soit  leur  origine,  à 
4Miques  persoimes  qu'elles  soient  ducs ,  gens  de  main-morte ,  dameine» 
apanagiates,  ordre  de  Malle,  même  les  retifes  de  dons  et  legs  pour  cause 
pie  ou  de  fondation,  seront  rachetables;  les  cbamparts  de  toute  espèce  et 
sens  toute  déDomiiwtioii  le  sercmc  pareillement  an  taux  qm  sera  ci-après 
fixé.  1!  est  détendu  de  ne  plus  à  l'avenir  créer  aucune  redevance  foncièPC 
non  remboursable,  sans  préjudice  des  baux  à  rentes  ou  empli) téu^es,  et 
nnn  perpétuels,  qui  seront  exécutés  pour  toute  leur  durée,  et  pourront 
être  taits  a  l'avenir  pour  quati'C-vingt-dix-neuf  ans  et  au  de^isous,  ainsi 
que  les  baux  a  vie,  même  sur  plusieurs  têtes,  à  la  charge  qu'elles  n'excé- 
deront pas  le  nombre  de  trois  {2). 

S.  La  rentes  ou  redevances  foncières,  établies  par  les  contrats  connus  en 
certains  pays  sous  le  titre  de  l<n  aUii  rie  perpétuelle ,  sont  comprises  dans  les 
dispositions  et  probibitions  de  l'article  prccédeat,  saut'  les  modibcations  ci- 
«prèisar  le  taux  de  leurrachat. 

TITRE  U. — Princ^iea  géaifaBamr  le  ndiat. 

Art.  Tout  propriétaire  pourra  racheter  les  rentes  et  redevances  fon- 
cières perpétuelles,  a  raison  d'un  fouds  particulier,  encore  qu'il  se  trouve 


(i)  YoTcz,  surle  ntae  sljet,  U  loi  dM  4f  ^  9»  S*'  — 3  noveuibre  1789,  artide  6; 
«die  du  déecnliM  179»—  5  janvier  1701 ,  rasliTO  as  rachat  do*  reoUe  Muoieuntlcei  eella 
da  x5  etpteiiibre— ifl  odobie  1-91 ,  relative  tut  bem  empbytéuiique»;  celle  on  iS  ariiInBbra 

a octobre  même  année,  sur  le  railni  iJti  druiii  féodaux;  ciUcdu  20— auaoùt  1792,  rtljUve  a« 
at  de  plu^Kurs  druiu  rt  rciies  jixi'^i  uun  hu^fpriiucs;  cvlle  du  7  nirose  an  3  (2;  decL'mitrt 
X7!)4)<  aur  le  luudc  de  radiai  dt-a  rentes  cuusUlucvs  en  ^r3În.5,  .ivanl  17K9. 

^2)  La  faculté  de  cunlraiodre  tuul  créancier  de  reulc*  luucicrca  a  eu  aouifrir  le  rachat,  n'as» 
nrticnt  qa'^a  propriélaiM  dca  fonds  eMijétia,  et  00a  à  ccua  f\nx  ae  aunt  rcnJua  faoUoas  m 
rae^ttciMcnC  M  U  kbIcCbm.,  a4  ■lara  i8u6,  Sia.,  VI ,  t,  a8ç^.  —  £Ue  n'ap|»artkat  pas  osa 
fiai     dëMtear  d'âne  rente  viagère.  Cass.^  ai  meiaider  en  4,  Sir.,  I ,  i>  87. 

Lea  lois  «(ui  uni  déilarë  ks  i  t  ntea  fondtrcs  racliclabli  j  ont  prudiiit  cet  cfTet  qne  l'acqnéreor 
^  vont  iNU^cr  duiteu  rcaii>ouraer  le  capital.  Mmcai  a4  (rinaire  ao  iâ»â(R.,  VI,  a»  Sa. 
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possëaer  plusieurs  fonds  grevés  de  pareilles  rentes  envers  la  même  per- 
sonne, pourvu  néanmoins  que  ces  fonds  ne  soient  pas  tenus  sous  une  rente 
ou  une  redevance  foncière  solidaire ,  auquel  cas  le  rachat  ne  pourra  pa» 
être  divisé. 

2.  Lorsqu'un  fonds  grevé  de  rente  ou  redevance  foncière  perpétuelle ,  sera 
possédé  par  plusieurs  co-propriétaires,  soit  divis'^ment,  soit  par  indivis,  Tun 
d'eux  ne  pourra  point  racheter  divisément  ladite  rente  ou  redevance  au 
prorata  de  la  portion  dont  il  est  tenu  ,  si  ce  n'est  du  consentement  de  celui 
auquel  la  rente  ou  redevance  sera  due,  lequel  pourra  refuser  le  rembour- 
sement total,  en  renonçant  à  la  solidarité  vis-a-vis  de  tous  les  co-obligés  ; 
mais  quand  le  redevable  aura  fait  le  remboursement  total ,  il  demeurera 
subrogé  aux  droits  du  créancier,  pour  les  exercer  contre  les  co-débiteurs, 
mais  sans  aucune  solidarité  ;  et  chacun  des  autres  co-débiteurs  pourra  ra- 
cheter à  volonté  sa  portion  divisément. 

3.  Pourront  les  propriétaires  de  fonds  grevés  de  rentes  ou  redevances 
foncières  traiter  avec  les  propriétaires  desdites  rentes  ou  redevances,  de 
gré  à  gré,  à  telle  somme  et  sous  telles  conditions  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos, du  rachat  desdites  rentes  ou  redevances;  et  les  traités  ainsi  faits  de 
gré  à  gré  entre  majeurs  ne  pourront  être  attaqués  sous  prétexte  de  lésion 
quelconque ,  encore  que  le  prix  du  rachat  se  trouve  inférieur  ou  supérieur 
à  celui  qui  aurait  pu  résulter  du  taux  qui  sera  ci-après  ûxé. 

4.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs  des  pupilles,  mineurs 
ou  interdits,  les  grevés  de  substitutions,  les  maris,  dans  les  pays  où  les 
dots  sont  inaliénables ,  même  avec  les  consentemens  des  femmes ,  ne  pour- 
ront liquider  les  rachats  des  rentes  ou  redevances  foncières  appartenant 
aux  pupilles ,  aux  mineurs ,  aux  interdits ,  à  des  substitutions  et  auxdites 
femmes  mariées ,  qu'en  la  forme  et  au  taux  ci-après  prescrits,  et  à  la  charge 
du  remploi.  Le  redevable  qui  ne  voudra  point  demeurer  garant  du  rem- 
ploi, pourra  consigner  le  prix  du  rachat ,  lequel  ne  sera  délivré  aux  per- 
sonnes qui  sont  assujéties  au  remploi ,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge ,  rendue  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  roi ,  auquel  il  sera 
justifié  du  remploi. 

5.  Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  une  rente  ou  redevance  foncière 
appartenant  à  une  communauté  d'habitans,  les  officiers  municipaux  ne 
pourront  le  liquider  et  en  recevoir  le  prix,  que  sous  l'autorité  et  avec  l'avis 
des  assemblées  administratives  du  département  ou  de  leurs  directoires, 
lesquels  seront  tenus  de  veiller  au  remploi  du  prix. 

c.  La  liquidation  du  rachat  des  rentes  appartenant  à  la  nation  ne  pourra 
être  faite  que  par  les  assemblées  administratives  du  district  dans  l'arrondis- 
sement du(|iicl  se  trouve  situé  le  fonds  grevé  de  la  rente  ou  leur  directoire, 
sous  l'inspection  et  avec  l'autorisation  des  assemblées  administratives  du 
département.  Le  paiement  du  prix  dudit  rachat  ne  pourra  être  fait  qu'à  la 
caisse  du  district  dudit  arrondissement,  et  le  directoire  du  district  sera 
tenu  de  faire  verser  le  prix  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

7.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu  indistinctement  et  sauf 
les  seules  exceptions  ci-après ,  à  l'égard  des  rentes  nationales ,  à  quelque 
établissement ,  corps  ou  bénéfice  et  office  supprimé  qu'elles  appartiennent, 
encore  qu'il  s'agisse  d'établissemens  dont  l'administration  a  été  conservée 
provisoirement  ou  autrement  par  les  précédens  décrets ,  et  notamment  par 
celui  des  23  et  28  octobre  dernier,  soit  à  des  municipalités,  soit  à  certains 
administrateurs  des  fondations,  séminaires,  collèges,  fabriques,  établisse- 
mens  d'études  ou  de  retraite,  hôpitaux,  maisons  de  charité,  bénélices  ac- 
tuellement régis  par  l'économe  général  du  clergé  ;  enfin ,  à  certains  ordres 
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de  religieux  ou  religieuses,  même  a  répard  des  rentes  appartenant  aux  éta- 
blissemens  protestans,  mentionnés  en  l'article  17  du  titre  I"  du  décret  des 
23  et  28  octobre  dernier  ;  à  l'égard  de  toutes  lesquelles  rentes  la  liquidation  du 
rachat  ne  pourra  être  faite  que  par  les  administrations  de  déparlement  et  de 
district,  et  le  prix  du  rachat  ne  pourra  être  versé  qu'en  la  caisse  du  district, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  en  l'article  ci-dessus,  à  peine  de  nullité  desdits  rachats. 

8.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  articles  6  et  7  ci-dessus  les  rentes 
ci-devant  appartenant  au  domaine  de  la  couronne,  aux  apanagistes,  aux 
engagistes ,  aux  échangistes  dont  les  échanges  ne  sont  point  encore  con- 
sommés. La  liquidation  du  rachat  desdites  rentes  sera  faite,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  par  les  administrateurs  de  la  régie  actuelle 
des  domaines  ou  par  leurs  préposés ,  à  la  charge  par  eux,  1"  de  se  confor- 
mer aux  taux  ci-après  prescrits  ;  2»  que  les  liquidations  seront  vériliées  et 
approuvées  par  les  administrations  de  département  et  de  district ,  dans  l'ar- 
rondissement desquels  se  trouveront  situés  les  fonds  affectés  auxdites  rentes; 
3"  de  compter,  par  les  administrateiu-s  de  la  régie,  du  prix  desdits  rachats, 
et  de  les  verser  au  fur  et  a  mesure  dans  la  caisse  du  district  dudit  arrondisse- 
ment ,  qui  le  reversera  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

9.  Sont  pareillement  exceptées  des  dispositions  des  articles  6  et  7  ci-des- 
sus les  rentes  appartenant  aux  commanderies  ,  dignités  et  grands  prieurés 
de  l'ordre  de  Malte.  Lesdits  rachats ,  justiu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  pourront  être  liquidés  par  les  titulaires  actuels,  à  la  charge ,  1°  de 
se  conformer  au  taux  qui  sera  ci-après  prescrit  ;  2"  de  faire  vérifier  et  ap- 
prouver la  liquidation  par  les  administrations  de  département  et  de  district 
dans  l'arrondissement  desquelles  se  trouveront  situés  les  manoirs  ou  chefs- 
lieux  desdites  commanderies,  dignités  et  grands-prieurés;  3°  de  verser  le 
prix  dudit  rachat  au  fur  et  à  mesure  dans  la  caisse  du  district  dudit  arron- 
dissement ,  qui  le  reversera  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

10.  Les  administrateurs  des  établissemens  français,  et  les  évêques  et  curés 
français  qui  possèdent  des  rentes  assises  sur  des  fonds  situés  en  pays  étran- 
ger ,  ne  poiu'ront  en  recevoir  aucun  remboursement ,  quand  même  il  leur 
serait  olfert  volontairement,  à  peine  de  restitution  du  quadruple.  En  cas 
de  contravention,  la  liquidation  du  rachat  desdites  rentes,  s'il  était  offert 
volontairement,  ne  pourra  être  faite  que  par  les  assemblées  administratives 
du  district  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouveront  les  manoirs  desdits 
bénéiices ,  ou  les  chefs-lieux  desdits  établissemens ,  sous  l'inspection  et  l'au- 
torisation des  assemblées  administratives  du  département;  et  le  prix  du  ra- 
chat sera  versé  dans  la  caisse  du  district  dudit  arrondissement,  et  de  là 
dans  celle  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  6. 

11.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs  désignés  dans  l'arti- 
cle 4  ci-dessus,  pourront  liquider  à  l'amiable,  et  sans  être  obligés  de  re- 
courir à  des  estimations  par  experts,  les  rachats  des  rentes  foncières  appar- 
tenant aux  personnes  soumises  à  leur  administration ,  à  la  charge  que  leurs 
évaluations  seront  faites  par  articles  séparés ,  lorsque  les  rentes  seront  com- 
posées de  redevances  de  diverses  quotités  et  natures,  et  que  chacun  des  arti- 
cles indiquera  la  conformité  de  l'évaluation  avec  le  mode  et  le  taux  ci-après 
prescrits.  Pourront  en  outre  lesdits  administrateurs  qui  voudront  se  mettre 
à  l'abri  de  testes  recherches  personnelles  de  la  part  de  ceux  soumis  à  leur 
administration ,  faire  approuver  lesdites  liquidations  par  un  avis  de  parens. 

12.  Pourront  pareillement  les  officiers  municipaux,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle &  ci-dessus ,  les  directoires  de  district ,  dans  le  cas  où  la  liquidation  leur 
est  attribuée  par  les  articles  0  et  7  ci-dessus,  et  les  administrateurs  des  biens 
nationaux  qui  sont  autorisés  à  liquider  le  racbat  par  les  articles  8  et  9,  pro- 
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eeder  aaxdites  liquidations  à  l'amiable,  à  la  charge  de  se  oonfiMnacr  à  It 

rigle  prescrite  par  l'article  préiinlciit ,  et  en  outre  à  la  charge  de  les  faire 
vérilier  et  approuver  par  le^  dix  ectuireâ  de  dcpurtewent  :  saiu  préjudice  aux 
directoires  des  départemens  de  pouvoir,  avant  d'accorder  leur  visa ,  exiger 
une  ebtiiiiatloii  pi  éalable  par  expertsdc  tout  ou  partie  des  objets  a  liquider, 
danÂ  le  cu&  i>eulcjueut  où  ils  jucheraient  ne  pouvoir  apprécier  autrement  la 
régularité  desdites  opérations.  ' 

13  Dans  tous  les  cas  où  la  rente  rachetée ,  et  dont  le  prix  aura  été  versé 
dans  les  caisses  de  district  et  de  l'extraordinaire,  appartiendra  à  des  établis- 
seniens  iiua  suppriinés ,  et  qui  ne  le  seront  point  par  la  suite,  il  sera,  s'il  y 
a  lieu,  et  d'après  l'avis  des  assemblées  administratives»  poncvu à  teUe  ii^ 
daiuiité  qui!  appartiendra  en  faveur  de^dits  établlssemena. 

TlTt\K  III.  —  Mode  et  Uu  d«  radial. 

Art.  1*.  Lorsque  les  parties  auxquelles  il  est  libre  de  traiter  de  gré  à  gré 
■rpooiront  point  s*aceorder  sur  le  prix  du  rachat  des  rentes  os  redevances 
foncières ,  le  rachat  sera  fait  suivant  les  règles  et  le  taux  ei-après. 

J.  Le  rachat  des  rentes  et  redevances  foncières  originairement  créées  îp- 
rachetables  et  sans  aucune  évaluation  du  capital ,  seront  remboursables  ^ 
Mvoir,  celles CH  argent ,  sur  le  pied  du  denier  vingt;  et  celles  es  nature  de 
grains,  volailles,  denrées,  fruits  de  récolte,  service  d'hommes,  rtie\nnx  ou 
autres  bêtes  de  sonune ,  et  de  voitures,  au  denier  vingt-cinq  de  leur  produit 
annuel,  suivant  les  évnhiatiens  qui  en  seront  cÎHqprès  laite»  (I).  II  sera  ajeoté 
un  dixième  auxdits  capitaux  ,  a  l'égitrcl  des  rentes  qui  auront  été  créées  sous 
la  condition  de  la  ncm  retenue  de  dixième ,  vingtième  et  autres  impositions 
rojralesk  ^ 

3.  A  l'égard  des  rentes  et  redevances  foncières  originairement  créées  ra- 
<^tables,  mais  qui  sont  devenues  irrachetables  avant  le  4  août  1789,  par 
l'effet  de  la  prescription ,  le  rachat  s'en  fera  sur  le  capital  porté  uu  contrat, 
•ait  qn'il  soit  inférieur  ou  supérienranx  deniers  ci^dessus  Ûxés. 

4.  Dans  les  pays  où  il  est  d'iosa^e ,  soit  dans  les  baux  a  rente,  soit  dans 
les  lucataii'ies  perpétuelles,  d'interdire  au  preneur  la  coupe  des  bois  de  haute 
Maie  et  de  la  réserver  an  bailleur,  ou  d'assujétir  le  preneur  à  en  rend»ow^ 
ser  la  valeur  au  buillcur,  cclui-t  i  conservera  le  droit  de  couper  Icsdits  bois 
lotsqu'iis  seront  parvenus  a  leur  maturité,  si  mieux  il  n'aime  consentir 
^Pen  recevcnr  la  valenr  actnelle,  suivant  Pestimatton  qui  en  sera  Esitepar 
experts  ou  à  l'amiable,  auquel  cas  le  preneur  sera  tenu  de  rembourser 
au  bailleur  le  prix  desdits  bois,  outre  le  capital  tixé  par  rartlde  2 ci^eMiiy 
poiu:  le  rachat  de  la  rente. 

6.  Lorsque  les  baux  à  rente  on  enphytéoee  perpétneBe  et  non  aeignea- 
riale  contiendront  la  condition  expresse  imposée  au  preneur  et  à  ses  suc- 
49esseurs,  de  [>ayer  au  bailleur  un  droit  de  lods  ou  autre  droit  casuel  qucl- 
«anqve  en  easde  nwtation ,  et  dans  les  pajrs  où  la  loi  aseajétit  tes  détenteurs 
auxdits  titres  de  bail  à  rente  ou  emphytéosc  perpériielle  et  non  seigneuriale, 
à  payer  an  bailleur  des  droits  casuels  aux  mutations,  le  possesseur  qui  vou* 
■dni  racbder  la  rente  ftincièri  on  empli) teotique  swa  tenn,  cotre  le  capi- 
tai  de  la  rente  indiqu<«  en  l'article  2  ci-de:>sus,  de  racheter  les  droits  ca- 
suels dus  anx  mutations  ;  et  ce  rachat  se  fera  aux  taux  prescrits  par  le  dé- 
cret du  3  mai,  pour  le  rachat  des  droits  pareils  ci-devant  «eigiieuriaux , 
Mtav  ta  quotité  et  la  natnre  ém  droit  qm  se  tromren  dà  par  la 
ou  suivant  la  loi. 
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6.  L'évalnatioit  éu  produit  annuel  des  rcntck  et  redevance*  foncières-, 

non  sripnlt'rs  m  ai^nt,  mais  pa\alilrs  en  nature  de  ^'ralns,  denrées,  fruits 
de  récolte  ou  service dMiomroes,  bétes  de  somme  ou  voiture»,  se  fera  d'a^u'és 
la  r^les  et  les  dUtinclions  ci-après. 

7.  A  régard  des  redevances  en  grains ,  il  sera  formé  une  année  commune 
de  \eur  valeur,  d'apr'ès  le  prix  des  grains  de  même  nature,  relevé  sur  les 
Kgutres  du  marché  du  lieu  où  se  devait  faire  le  paiement ,  ou  du  marché 
flus  prochain,  s'il  n'y  en  a  pa.s  dans  le  lieu.  Puur  Turmer  raiiiu'o  commîmes 
on  prendra  les  quatorze  années  antérieures  à  l'époque  du  rachat;  on  re- 
tranchera les  deux  plus  Tortes  et  les  deux  plus  faibles ,  et  l'année  conuuune 
atn  formée  sur  les  dix  années  restantes. 

Sa  II  en  sera  de  m  "me  pour  los  rrdrvnnrrs  m  volailles,  ag^icauT,  cochons, 
beurre,  fromage,  cire  et  autres  denrées ,  dans  le»  lieux  où  leur  prix  est 
porté  dans  les  r^tstres  des  marchés.— A  Tégard  des  lieux  oA  il  n*C8t  point 
d*usage  de  tenir  de  resistre  du  prix  des  ventes  de  ces  sortes  de  denrées, 
révaluation  des  rentes  de  cette  espèce  sera  faite  d'après  le  tableau  estima- 
tif qui  en  aura  été  formé,  en  exécution  de  Particle  15  du  décret  du  3  maî, 
parle  directoiredu  district  du  lieu  où  devait  se  faire  le  paiement;  lequ^ 
tableau  servira ,  pendant  IVspace  de  dix  années,  dp  taux  pour  l'estimation 
du  produit  annuel  desdites  redevances;  le  tout  sans  déroger  aux  évaluations 
portées  par  les  titres,  coutUHMS  etréglcmani. 

9.  A  l'é^'ard  des  rentes  et  redevances  foncières  stipulées  en  service  d« 
i|(Mirnées  d'Iiommes,  de  chevaux,  bêtes  de  travail  et  de  somme,  ou  da 
^HNftures,  révalualion  s*en  fera  pareillement  d'après  le  tabiMU  esâoiatif  qOl 
en  aura  été  formé,  en  exécution  de  l'article  16  du  décret  du  3  mai,  par  la 
directoire  du  district  du  heu  où  devaient  se  faire  leadits  services  ;  lequel 
tableau  servira  pareillement  pendant  l'espace  de  dix  années  pour  l'estim»* 
tion  du  produit  annuel  desdites  redevances;  le  tmat  saaadéroferaax  évB> 
luatLons  portée^  par  les  titres,  coutumes  ou  réplemens. 

10.  Quant  aux  rentc>>  et  redevances  foncières  qui  consistent  en  une  cer* 
tftine  portions  de  fruits  récoltée  anandleiiientaBr  katonda,  il  sera  procédé 
par  des  experts  que  les  parties  nommeront,  on  qui  seront  nommés  d'oflice 
par  le  juge,  à  une  évaluation  de  ce  que  le  fonds  peut  produire  en  nature 
dans  une  année  commune.  La  quotité  de  la  redevance  anmidle  sera  ettr 
suite  lixée  dans  la  proportion  de  l'année  commune  du  fonds,  et  ce  produit 
annuel  sera  évaluai  en  la  forme  prescrite  par  l'article  6  dr-dessos,  pour  ïé- 
Taluation  des  rentes  en  grains. 

11.  Dana  toasks  cas  où  l'évaluation  du  produit  annuel  de  la  rente  pourra 
donner  lieu  à  une  estimation  d'experts,  si  le  rachat  a  lieu  entre  parties  qui 
aient  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré,  le  redevable  pourra  faire  au  pro» 
iviétairede  la  rente,  par  un  acte  extn^diciaire,  une  offre  réelle  d'un* 
somme  déterminée  :  en  cas  de  rcTus  d'accepter  l'offre,  les  frais  de  l'expertist 
qui  deviendra  nécessaire  seront  supportés  par  celui  qui  aura  fait  rof£re,.OV 
pair  le  refbsant ,  selon  que  Polfre  sera  jugée  suffisante  ou  insuffisante. 

12.  L'offre  se  fera  au  domicile  du  créatK  ier ,  lorsipie  la  rente  sera  port** 
ble;  et  lorsqu'elle  sera  quérabie ,  au  domicile  que  le  créancier  aura  ouaen 
tenu  d*élire  dans  le  délai  de  trois  mots ,  i  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  dans  le  ressort  du  district  du  lieu  où  la  rente  devait  être 

Eyéc  ;  et  à  défaut  d  élection ,  à  la  personne  du  commissaire  du  roi  du 
Krict. 

13.  &  roffre  mentionnée  en  Tarticle  ci-dessus  est  fiûte  à  un  tuteur ,  à  tu» 
greréde  substitution  ,  ou  à  d'autres  administrateurs  qui  n'ont  point  la  li- 
berté de  traiter  de  gré  à  gré ,  les  administrateurs  pourrout  employer  en  fnSà 
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d'administration  ceux  de  l'expertise ,  si  elle  a  été  ordonnée  par  l'avis  de 
pareiif  on  par  le  directoire ,  lonqu'ils  auront  M  jugës  devoir  rester  à  leur 
charge. 

14.  Tout  redevable  qtù  voudra  racheter  la  rente  ou  redevance  foncière 
dont  son  fonds  est  grevé ,  sera  tenu  de  rembourser,  avec  le  capital  du  rachat, 

tous  les  arrérages  qui  se  trouveront  dus,  tant  pour  les  années  antérieures, 
que  pour  l'année  courante,  au  prorata  du  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis 
ik  dernière  échéance  jusqu'au  jour  du  rachat. 

15.  A  l'avenir,  les  rentes  et  redevances  énoncées  aux  articlcs9et  10  ci-des- 
sus, ne  s'arrérageront  point,  même  dans  les  pays  où  le  principe  contraire 
avait  lieu ,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  eu  demande  suivie  de  condamnation.  Les 
rentes  qui  consistent  en  service  de  journées  dlioaunes ,  de  cheraux  et  autrer 
services  énoncés  en  l'article  9  ri-dcssus,  ne  pourront  pas  non  plus  être  exi-  • 
gées  en  argent,  mais  en  nature  seulement,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait  eu  demande 
suivie  de  condamnation.  En  conséquence,  il  ne  sera  tenu  compte ,  lors  du 
radiât  desditesrentes ou  redevances,  quedel'année  courante ,  laquelle  sera 
alors  évaluée  en  argent,  au  prorata  du  temps  quise  sera  écoulé  depuis  la 
dernière  échéance  jusqu'au  jour  du  rachat  (1). 

TITRE  IV. — De  Miel  de  la  faculié  du  rachat  reUlhcment  au  éroila  aeigaewiaux. 

Art.  1**.  Dans  les  pays  et  les  cas  où  le  raçbat  des  rentes  foncières  créées 
irrachetables  donnait  ouverture  à  des  droits  de  lods  et  ventes,  et  dans  ceux  où 

les  baux  à  rente  foncière  rachetable,  ainsi  que  la  vente  du  fonds,  à  la  charge 
de  la  rente  rachetable,  donnaient  ouverture  auxdifs  droits,  les  propriétaires 
des  cinievant  fiefs  ne  pourront  point  exiger  de  droits  de  lods  et  ventes ,  sous 
prétexte  de  la  faculté  qui  a  été  accordée  par  le  décret  dit  '»  août  1789,  et  qui 
est  confirmée  par  le  présent  décret ,  de  racheter  les  rentes  foncières  créées 
îrrarhetables.  Lesdits  droits  de  lods  et  ventes  ne  pourront  être  exigés  que 
lors  du  rembotu*semcnt  effectif  desdites  rentes,  et  dans  le  cas  où  les  droits 
casuels  n'en  auraient  point  été  rachetés  avant  ledit  remboursement,  sauf  aux 
propriétaires  des  ci-devant  fiefii  à  se  faire  payer  des  droits  accoutumés ,  soit 
dans  le  cas  de  mutation  on  dPuiénatîon  des  fonds,  soit  dans  le  cas  de  muta- 
tion ou  d'aliénation  des  rentes,  tant  que  lesdites  rentes  n'auront  point  été 
remboursées,  ou  que  le  rachat  desdits  droits  casuels  n'aura  point  été  fait. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  auront  lien  à  l'égard  des  rentes 
foncières  originairement  crééesradietables,  mais  devenues  irrachetablcs  par 
convention  ou  prescription. 

8.  A  l'égard  des  rentes  foncières  rachetables ,  créées  avant  le  décret  du  4 
août  1789,  et  à  l'égard  desquelles  la  faculté  du  rachat  n'était  point  éteinte,  on 
suivra  les  anciens  usages  établis  par  les  différentes  lois,  coutumes  et  statuts 
'qui  régissaient  les  fonds  grevés  de  ces  aortes  de  rentes.— Et  quant  â  cdiet 
(créées  depuis  le  4  août  1780 ,  ou  qui  pourront  rétre  pur  la  suite ,  les  lods  et 
ventes  ne  pourront  être  perçus  parles  possesseurs  des  ci-devant  fiefs ,  que 
lors  du  rachat  desdites  rentes,  nonobstant  tous  usages  et  coutumes  à  ce  con» 
traires. — Ne  pourra  néanmoins  leprésent  article  former  attribution  de  droits 
dans  les  pays  OÙ  le  radiât  des  rentes  foodères  était  exempt  des  lods  d 
ventes. 


(i)  l  es  rcilevniires  duM  par  de»  détenteurs,  a  titre  de  métairie  perjyétiielle  et,  en  girii'raî, 
«-oimiittant  Cil  une  portioo  de  Iruit5  récolict  aBiUielleiiicnt  sur  le  fond.*,  n'out  paa  pO  •'arrérager 
partA'icurcnifnt  à  la  loi  d«  l8 — 39  déconbre  1790,  k  moins  qu'il  n'j  ait  eu  éosMide  aanie 
■da  flondanuMtiun  ;  iwra  oa  cm,  ka  détenlanct  ne  peuvent  être  candiaBoia  k  payer  me  rannêe 
•enraoïe.  Ion  de  la  eiuinn  en  ceadliafiMi,  et  laa  umim  k  «ealr.  Cêêê^  aS  awft  1817,  Snu, 
Imi,  t,  999i  ButL  d».,  IIX,  u6. 


Oi^tiaed-by 
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4.  II  sera  libre  au  propriétaire  du  fonds  grevé  de  rente  foncière ,  de  rt- 
clictrr  les  droits  rasuels  ci-devant  seigneuriaux,  soit  à  raison  seulement 
-de  la  valeur  de  son  fonds,  déduction  faite  de  la  valeur  de  la  rente,  soit  à 
raÎMndelaTaleiirtotiledtt  fondtsans  dédocdon  delà  renie. 

5.  Le  propriétaire  de  la  rente  pourra  racheter  les  droits  casuels  ci-devant 
seigneuriaux,  à  raison  de  la  vsûeur  de  la  rente  seulement,  encore  que  le 
propriétaire  da  fonds  n'ait  point  radieté  oo  ne  Tcnine  point  radieterîcaditi 
étroits ,  eu  égard  à  la  valeur  de  son  fonds. 

6.  Si  le  propriétaire  du  fonds  n'a  racheté  les  droits  casuels  qu'eu  égard  à 
la  valeur  du  fonds,  le  propriétaire  desdits  droits  casuels  pourra  les  exercer 
en  cas  de  mutation  ou  d'aliénation  de  latente^  à  raison  seulement  de  la 
valeur  de  ladite  rente  ;  et  réciproquement,  si  le  propriétaire  de  la  rente  a  seul 
racheté  les  droits  casuels ,  eu  égard  à  la  rente ,  le  propriétaire  desdits  droits 
casnds  pourra  les  exercer  en  casde  nnitation  on  d'aliénation  dn  fonds,  • 

raison  du  fonds  senlemcnt. 

7.  Si  le  propriétaire  du  fonds  rembourse  la  rente  dont  il  est  grevé,  avant 
d'avoir  racheté  les  droits  casncb  du  fonds  et  de  ta  rente,  il  demeurera  i  l'a- 
venir assujéri  auxdits  droits  jusqu'au  rachat  d'iceux ,  à  raison  de  la  valeur 
totale  du  fonds,  nonobstant  le  paiement  qu'il  aura  foit  des  droits  àraison  du 
remboursement  de  la  rente. 

8.  Les  dispositions  des  artic3es4,  5,  6  et  7  ci-dessus,  n'auront  lieu  qne 
dans  les  pays  dans  lesquels  la  vente  ou  la  mutation  du  fonds,  ainsi  que  la 
vente  ou  la  mutation  de  la  rente,  donnaient  lieu  séparément  aux  droits  de 
vente  et  autres  droits  casuels,  et  non  dans  les  pays  dans  lesquels  la  mutation 
de  la  rente  ne  donnait  lieu  à  aucun  de  ces  droits,  qui  étaient  payés  par  le 
seul  possesseur  du  fonds,  en  cas  de  mutation  de  sa  paûrt ,  à  raison  de  la  tota- 
Ifté  de  la  valeur  du  fonds,  abstraction  ftitte  de  la  rente. 

9.  Si  le  propriétaire  du  fonds  a  racheté  les  droits  casuels, tant  à  raison  des 
fonds  que  de  la  rente,  audit  cas  il  demeurera  subrogé  de  plein  droit  au  droit 
du  ci-devant  propriétaire  du  flef  dont  les  fonds  étaient  monvans ,  tant  pour 
la  perception  des  droits  casuels ,  en  cas  de  mutation  ou  d'aliénation  de  la 
rente,  que  pour  la  perception  du  prix  dn  rachat  des  droits  casuels,  lorsqu'il 
sera  offert  par  le  propriétaire  de  la  rente. 

10.  Totttpropriétaire  defonds  grevés  derente  fonôèreet  sujette  aux  droits 
en  cas  de  mutation ,  qtii  remboursera  la  rciite  avant  que  le  rachat  des  droits 
casuels  en  ait  été  fait ,  sera  tenu  de  faire  enr^istrer  la  quittance  du  rem- 
traursement,  et  de  ta  dénoncer  an  propriétaire  du  ci-devant  fief  dont  son 
fonds  relevait ,  dans  les  trois  mois  du  remboursement ,  à  peine  d'être  con- 
damné au  double  du  droit  dont  il  se  trouverait  débiteur  en  conséquence  du- 
dit  rendiouisenient. 

'TITBEV^DBpcAtdtliheiiMdBriatevM^isdu  propriéiainds  kmae  «tdadOilenr. 

Art.  t**.  La  ftenlté  du  rachat  accordée  aux  débiteurs  des  rentes  foneiirn, 

r.c  (liTogera  en  rien  aux  droits  ,  privilcj^es  et  actions  qui  appartenaient  ci- 
devant  aux  bailleurs  de  fonds,  soit  contre  les  preneurs  personnellement, 
soit  sur  les  flrads'biillés  à  rente;  en  conséquence^  les  crtanciers  baineort 
de  fonds  continueront  d'exercer  les  mêmes  actions  hypothécaires,  person- 
nelles ou  mixtes ,  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici,  et  avec  les  mêmes  privilèges  qui 
leur  étaient  accordés  par  les  lois,  coutumes,  statuts  et  jurisprudence  qui 
étaient  préeédenunent  en  vigueur  dans  les  différens  lieux  et  pays  du 
royaume  (1). 


^i)  La  loi  du  i8 — «Je*  rtubrc  t;ç)o  u*  (ms  abvli  le  pacte  cumiuWoirc  qui  cxialc  aéc««« 


4iS  ânmwjtw  .nnwf  tSÊinemnuMn, 

2.  Néanmoins  la  disposition  particulière  de  Tarticle  8  do  dhapitre  XVITI 
tdt»  la  coutume  de  la  vÀlle«t«oÉieviiuige  <k  Lilie,  est  abrogée»  à  compter  4a 
jtvr  de  la  pi^liaitittii  4«  poéeent  àéertt,  nmf  aux  propit#aim  des  rei&m 
foncières  régies  par  cette  TOUtunie,  à  ex«rcer  pour  le  paiement  des  arréra- 
0»  las  autre»  actions  et  prwiiâgaa  «wfariaéa  par  Je  drait  coBHmm  et  par  !»• 
.idila  coutiMMk 

3*  La  fiUHiké de  racheter  las  Mnfees  foncières  ne  changera  parMllonent  rien 
à  leur  nature  iinmoliiruTC ,  ni  quant  à  la  loi  qui  les  régissait  ;  en  consé- 
quence, elles  couUnueront  trêtre  soumîtes  aux  mémeâ  principes,  lois  et  usa- 
fisqaeci-devttit,  faantÀI^OBdradesauccenkMM,  et  quant  -mx  dîspasitiawi 
entre-vifs  et  teotamentaires ,  et  aux  aliénations  à  titre  onéreux. 

4.  Les  baux  à  rentes  faits  sous  la  condition  expresse  de  pouvoir ,  par  le 
ftauHeor,  ses  béritiars^o  avanacaoae,  retirer  le faads en  eaa  d*aliénaliaii 
d'icelui  par  le  preneur,  ses  héritiers  ou  ayans  cause,  demeureront  dans 
toute  leur  force,  quant  à  cette  faculté  de  reirait,  qui  pourra  être  exercée 
parle  twiUftar,  tant  que  la  renie n'anni  point'été  remboorséeavant  la  yente 
4b  fonds. 

5.  Aucun  bailleur  de  fonds  à  rente  foncière  ne  pourra  exercer  le  retrait 
4aoncé  en  i'afticle  cisiessus,  si  le  bail  à  rente  n'en  contient  la  stipulation 
expresse,  nonolistant  toute  loi  on  usage  contraire,  et  fietaninn^  lumo^ 
jlant  Tu&age  admis  en  Bretagme,  sous  le  titre  de  retrait  censuel ,  lequel  n'é- 
tait point  seigneurial ,  et  lequel  est  et  dcaaeare  aJMili  à  compter  du  jour  de 
la  imblkalian  do  pvëaent  déerat. 

«.  Est  et  demeure  pareillement  abolie ,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret ,  la  faculté  que  les  ooutumes  deiiaiaavt,  Vaiencîai- 
.aes,  Ombrai,  Arraa,  Bélliwie,  iUnicos,  Hfaraïuidie  et  aobrai  acnUailae 
accordaient  ci-devant  aux  débitOBUS  dff  IWWtt  ry^*******!  de  JaM> 

braire  en  cas  de  vente  d'icelle. 

TITRE  VI.  —  De  roffct  de  U  factill^  du  rachat  ris-à-ris  dc«  créancîers  dn  Wnenr. 

Art.  f .  La  faculté  du  rachat  des  rentes  foncières  ne  cbangera  rien  aw 
droits  qoeles  lois,  coutumes  et  usages  donnaient  suricellesaux  créaMMl» 
hypothécaires  ou  chirographaire»  dea  bailleurs,  lesqueb  oontuiMMal  à  ki 
exercer  comme  par  le  passé,  sauf  les  modifications  ci-après. 

2.  Dans  les  pays  où  les  rentes  foncières  ont  saite  par  hypotiièque,  les  créan- 
ciers hypothécaires  qui  Tondroiit  conserver  le«ir  bypeliié^fae  sur  les  renias 
foncières  ,  soit  en  cas  de  remboursement  d'icelles,  seront  tenus  de  former 
leur  opposition  au  greffe  des  hypothèques  du  ressort  du  lieu  de  la  situation 
des  fonds  grevés  dcsditesrentes,  sans  préjudice  de  roppoution  qn*Bspen> 
font  en  outre  former  entre  les  mains  du  débiteur,  au  remboursement  ;  mais 
cette  dernière  opposition  ne  pourra  donner  aucun  droit  de  concurrence 
•iris4-vis  des  opposans  an  greffe  des  hypothèques,  et  néanmoins  le  prix  do 
SMibooesement  sera  distribué  par  oténe  d*hypothè<peB  entre  les"  simples 
opposans  entre  les  mains  du  débiteur,  aprisi|aeles  o^poeana  an seean  des 

lettres  de  ratilication  auront  été  payés.  • 

3.  Dans  les  pays  où  Tédit  de  1771  nVi  point  iP^t^ûm ,  l'opposition  à 
l'cfiet  de  conserver  l'hypothèque  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  du  distrirt 
du  re:>sort  de  la  situation  du  fonds  greré  de  la  rente,  et  il  sera  payé  au  gref- 
Aer  du  district  le  même  droit  qve  eeini  dtabU  parPédit  de  177t. 

4.  Les  créanciers  qui  formeront  les  oppoûtions  générales  désirées  dans 

ariremat  éas  va  Idl  1  renie.  Atni  le  crétaderdniae  reMe  créée  poor  roarmioB  de  Ihém 
peut  dcmanJer  le  drgucrpÎMciDent  faute  de  paiement  des  arrérage*.  Cacs.,  i6  jlia  sSlIy  flOtv 
JU,  I,  337t  et  II  octobre  1814,  Sia.,  XV,  i,  147;  BulLctr^  XVI,  a};. 
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les  articfM  l  «t  3  ci-dessns ,  ne  weroat  point  obligés  de  les  renonreler  ton» 
les  trois  ans  ;  lesditcs  up[K>siiiotis  dureront  trente  ansj  dérogeant  quant  à  M 
seulement  à  l'cdlt  de  juin  1 77 1 . 

5.  Dans  les  pays  où  les  rentes  ont  suite  par  liypothéque  ,  Jes  débiteurs  de 
vente  roncière  n'en  pourront  efTeetuer  le  rembourbement  qu'après  s'être  as- 
surés (ju'U  n'existe  aiinine  opposif  ion  enregistrée  au grelfc  des  hyi)otlic<iues, 
on  au  greffe  du  district  dani>  les  li<>ux  où  i'édit  de  1771  n'est  poiut  en  vi- 
foeur.^Dans  les  eas  où  il  exbterait  une  ou  plusieurs  oppositions,  ils  s'en 
fèront  délivrer  un  extrait  qu'ils  dénonceront  au  |)roprîélaire  sur  lequel  elle 
sera  rgrmée,  sans  pouvoir  faire  aucune  procédure,  ni  se  faire  autoriser  à 
consigner  que  trois  mois  après  la  dénonciation,  dont  ils  pourront  répéter 
les flrais,  ainsi  que  ceux  de  l'extrait  des  opposans. — Les  intérêts  cesseront  À 
compter  du  jour  de  la  dénonciation  ,  1ors(|iie  ta  cnnsi^'narionou  Je  paUoeiCnt 
aura  été  exécuté  huitaine  après  Texpiration  des  truis  mois. 

Pourront  les  parties  liquider  le  remboursement  de  la  rente,  et  en  opé> 
rer  le  paiement  en  tel  lien  qu'elles  jugeront  à  propos.  Les  paiemens  opérés 
hors  du  lieu  du  domicile  des  parties,  ou  du  lieu  de  la  situation  de  l'héritage, 
et  qui  auront  été  faits  d'après  un  certillcat  qu*îl  n'existait  pas  d'opposition, 
délivré  par  le  greffier  qui  en  aura  le  droit ,  seront  valables  nonobstant  les 
oppositions  survenues  depuis,  pourvu  que  la  quittance  ait  été  enr^gtstcée 
dans  le  mois  de  la  date  du  certilicat  ci>dessus  énoncé. 

TtTKB  De  diek  d'wwipiHnmt  m  k»  «iilliMct  à»  twbH. 

Artîele  unique  Tontes  les  qniWanfes  de  mchat  de  rentes  ei-derant  créées 

irraclirfafdes ,  ou  qui  sont  devennes  telles  par  In  prescription  de  la  faculté 
de  raciuit ,  seront  assujéi  ies  a  l'enregistrement  ;  et  il  ne  sera  payé  que  quinae 
sauspoor  todrail4*«nregifitrcBent  :  les  fenb  en  seront  à  la  diarge  de  odcd 
qui  fem  le  rachat. 

i8  JtflwAte  i79e.Mlïwl>yift  vofw  sa  iamtm  mak. 


y  487.  »     «S  déecmhre  1790. = Décarr  refatf/mue  vavem&u  à  /tire 
pariewreeefewv  éer  domaines  et iois.  (B.,  IX,  S34.) 


commis  dans  les  bois  (1  ).  CB. ,  IX ,  228.) 


L'a.ssemblée  nationale  voulant  pourvoir  à  ce  que  les  délits  qui  se  sont 
commis  et  se  commettront  dans  les  bois,  soient  i>oursuivi$  avec  la  plus 
grande  aetmlé,  décrète  provîsoireniait  ce  qui  suit,  en  attendant  Tétablisso- 
ment  du  nowreaa  «égine  qi^eUe  se  propose  de  former  pour  l'administration 
des  forêts: 

Art.  I".  mws  les  gavdes  des  hols  et  forêts  rcens  dans  Ics  maîtrises  et 

g^nicries  royales,  dans  les  ci-devant  juridictions  des  salines,  et  dans  1rs  ci- 
derant  justices  seigneuriales,  sont  tenus,  sous  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances, de  foire,  dans  la  ferme  qu'elles  prescrivent,  des  rapports  on 
pperts^ffrhnna.  de  tons  les  délits  et  contravenHmis  commis  dans  Iniis 
arrondissemens  respectifs.  Les  proeès-verbnux  seront  rrdifjés  en  double 
minute,  et  seront  affirmés  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  soit  devant 
In  pins  pvodnin  Joge  de  pals  on  rnn  de  ses  prud'hommes  assesseurs;  et  dans 
.  lecnsoù  ils  ne  seraient  point  en  fonctions ,  devant  le  maire  ou  autre  oflicier 
de  la  municipalité  la  plus  Toisine  du  lieu  du  délit,  soit  devant  un  des  juges  du 
kilmaal  dn  district  dans  le  ressort  duquel  le  délit  aura  été  commis. 


d)  Vagrw  k  loi  da  x5  (aosoét*  a,    4  et)— «9  tn^fimAm  1791,  «tlcsa«lc». 
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2.  L'une  des  minutes  des  procès- verbaux  ainsi  afGrmés  sent  déposée^  dans 
la  huitaine  de  leur  date,  au  greffe  du  tribunal  de  district  dans  le  ressort 
duquel  le  délit  aura  été  commis;  l'autre  minute ,  sur  laquelle  il  sera  fait 
mention  de  rafUrmation ,  sera  envoyée  dam  le  même  délai,  par  les  gardes, 
au  procureur  du  roi  de  la  maitriae,  gmerie  ou  cÎHlevant  juridiction  des  sait* 
ne»  du  ressort 

3.  Si,  dans  quelque  communauté,  il  a  été  né^igé  de  préposer  des  gardes  en 

nombre  suflisant  pour  la  {jarde  de  ses  bois  communaux,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  14  du  titre  XXV  de  l'ordunnance  de  1669,  le  di- 
rectoire de  dbtrtct  enjoindra  à  la  municipalité  de  convoquer,  dans  la  bni- 
taine,  le  conseil  général  de  la  commune,  pour  faire  choix  desdits  gardes;  et 
bute  par  elle  de  satisfaire  dans  la  huitaine  à  cette  injonction,  il  sera  procédé 
par  le  directoire  de  district  à  la  nomination  desdits  gardes.  Pourront  lesdits 
gardes  ainsi  nommés  foire,  après  leur  réception,  des  rappofCB  et  procès-ver- 
baux de  tous  les  délits  commis  dans  les  bois  du  territoire  oour  lequel  ils 
auront  été  institués. 

4.  Les  gardes  nommés  depuis  qne  les  tribonanx  de  district  sont  en 
activité,  pi-t'lrront  serment  devant  eux,  et  y  seront  reçus  sans  frais;  les 
actes  de  leur  nomination  et  réception  seront  en  outre  enregistrés  sans  frais 
au  greffe  de  la  maîtrise,  gruerie  royale,  ou  ci-derant  juridiction  des  salines 
dn  ressort. 

^.  L'action  en  réparation  des  délits  ci-devant  commis  dans  les  bois  et 
furets  sera  formée  incessamment,  si  fait  n'a  été,  devant  le  tribunal  du 
district  dans  le  territoire  dnqœl  ito  auront  été  commis  ;  et  par  rap- 
port à  ceux  qui  se  commettront  par  la  suite,  elle  sera  formée  devant  ce 
même  tribunal ,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  de  l'envoi  du  procés-verbal 
au  procureur  du  rm  de  la  maîtrise,  gnierie  royale,  on  ct-derant  juridiction 
des  salines. 

6.  L'action  sera  intentée  à  la  requête  du  procureur  du  roi  de  la  maitrisc, 
gruerie  royale,  ou  ci-devant  juridiction  des  salines,  avee  âection  de  do- 
micile en  la  maison  dn  commissaire  du  roi  près  le  tribonal  du  district,  sans 

que  ledit  procureur  du  roi  soit  astreint  en  aucun  cas  à  se  pourvoir  préa- 
iablemeiit  devant  le  bureau  de  paix,  et  sans  la  prévention  de  l'accusa- 
teur public,  lorsqu'il  y  aura  ouverture  à  la  voie  criminelle.  Pourront 
au  surplus  les  particuliers  à  qui  les  délits  feront  éprouver  un  dom- 
mage personnel ,  en  poursuivre  eux-mêmes  la  réparation  par  les  voies 
de  drmt. 

7.  Lorsque  l'action  aura  été  intentée  à  la  requête  du  procureur  du  roi 
de  la  maîtrise,  gruerie,  ou  ci-devant  juridiction  des  salines,  elle  sera  pour- 
suivie et  jugée  à  la  diligence  et  sur  la  réquisition  du  commissaire  du  roi,  à 
reffet  de  quoi  ledit  procureur  du  roi  sera  tenu  d'adresser  anoomnissaire  dn 
roi  toutes  les  pièces  nécessaires  à  la  poursuite  de  l'affaire. 

8.  Aussitôt  après  que  le  jugement  aura  été  rendu ,  le  commissaire  du  roi 
le  finra  expédier,  et  le  transmettra  au  procureur  dn  roi  à  la  requête  de  qui 
l'action  aura  été  intentée,  et  le  procureur  du  roi  fera  exécuter  ce  jugement 
dans  les  formes  prescrites  par  les  ordonnances.  Lies|»rocureui«  du  roi  seront 
remboursés  de  leurs  avances  par  la  caisse  de  radnunistrattim  des  domaines, 
sur  un  état  certifié  d'eux ,  arrêté  par  le  directoire  de  district,  et  visé  par  le 
directoire  de  département. 

9.  L'assemblée  nationale  charge  les  tribunaux  de  district  d'apporter  la  plus 
grande  célérité  an  jugement  des  instances  civiles  et  criminelles  introduites 
par-devant  eux,  pour  raison  ries  délits  commis  dans  les  bois,  de  se  confor- 
mer strictement  aux  dispositions  des  lots  rendues  pour  la  conservation 
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des  bois  et  Airèls,  et  de  prononcer  contre  les  délinquans  les  pcinet  y 
portées. 

10.  Le  triage  des  papiers  et  minutes  des  gi'effcs  des  maîtrises  des  eaux  et 
forets,  prueries  royales  et  ci-devant  juriflirtions  dos  salines,  auquel  il  doit 
être  procédé  incessamment,  en  exécution  du  décret  du  12  octobre  dernier, 
sera  Ait  par  deux  commissaires  nommés ,  Tun  par  le  tribunal  de  district, 
l'aiif rc  par  la  maîtrise  ,  (rnierie  royale  on  ci-devant  juridiction  des  salines. 
Ceux  desdits  papiers  et  ik^  nutes  qui  concernent  l'exercice  de  la  juridiction 
seront  remis  an  commisaaire  da  tribunal  de  district,  leqnel  en  donnera  sa 
décharge  au  bas  de  l'un  des  deux  t'tafs  qui  en  auront  «'te  dresst'^s  ;  et  crt  ('tat 
ainsi  déchargé  restera  déposé  au  grefïe  de  la  maitrise,  ^ruerie  royale  ou  ju> 
fidictim  des  salines,  ainn  que  les  papiers  qui  sont  relatib  à  Tadministration. 
Il  en  sera  de  même  provisoireiMnl  des  papiers  concernant  la  juridiction, 
qui  se  trouveront  être  communs  à  plusieurs  districts,  et  sur  le  dépôt  défi- 
nitif desquels  rassemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  en  même  temps  que 
sur  celui  des  papiers  de  l'adminlstratioii. 

1 1 .  L'assemblée  nationale  c  harge  son  Résident  de  porter  dans  le  jour  le 
présent  décret  à  la  sanction  royale. 


19  décembre  i7qo.=  Droits  tl't  nrrgîtirement,  vorn  5  du  in^niG  mois;  Bmil  iine,  vojez  t% 
démabre;  Enfiuu  de  prousians  et  eaikoUqÊUs ,  Dniu  d'entré*  à  Rouen,  njtt  i5  dé- 
«■■trcj  AtJSm  de  «hatiti,  nyet  16  da  aaéae  Bob. 

n*  429.  as 20  — 25  décembre  1790.  =  DÉGnBT  relatif  aux  presbytères  des 
«mnt  dépeninU  des  e$-éevant  momufères,  chapitrés  dt  ernnmunautés^ 
OB.»  IX,  334.) 

Art.  Les  corps  administratifs,  avant  de  procéder  à  la  vente  on  location 
des  ci- devant  monastères,  maisons  de  chapitres  et  de  communautés, 
*  auxquels  était  unie  la  cure  du  lien,  et  dans  rintérienr  desquels  était  le  loge» 
ment  du  curé,  seront  tenus,  si  la  cure  doit  être  conservée,  de  ditfrairedes 
bàtimens  un  corps-de-logis  convenalile,  qui  sera  laissé  aux  paroissiens  pour 
former  le  presbytère,  pourvu  que  la  distraction  puisse  se  f.<a  e,  bULvant  l'avis 
des  experts-estimateurs ,  sans  nuire  à  la  vente  ou  location.  —  En  cas  de  dis- 
traction, il  sera  détaché  aussi  des  jardins  une portioa  de  l'étendue  d'ttu  demi- 
arpent,  pour  servir  de  jardin  presbytéral. 

3.  Si  la  distraction  ne  peut  avoir  lien  sans  nuire  à  la  vente  ou  location,  le 
total  desdites  maisons  et  dépendances  sera  vendu  ou  loué  ;  mais  il  sera 
fourni  au  curé,  aux  frais  de  la  nation  et  à  la  diligence  du  directoire  du  dé- 
partement, un  logement  convenable,  suivant  les  décrets  de  lluseaililée 
nationale,  sanctionnés  nar  le  roi. 


N*  430.  =  21  —  25  décembre^!  790.  =  Décret  relatif  aux  droits  des  créan- 
cier» nar  lu  t^ees  miitistMelf,  (B* ,  IX,  943.) 


431.  as  21 — 2â  décembre  1790.s3Décrbt  relatif  aux  droits  de  péage  dans, 
laprovince  tTJUace.  (B. ,  LX,  264.) 


N*  432.Blt  —  29  décembre  1 790.  =  Décret  relatif  à  J.-J.  Rousseau  et  in- 

Marie-Thcrèse  Levasseur,  sa  veuve.  (B. ,  IX,  255.) 

L'assemblée  nationale ,  pénétrée  de  ce  qu'elle  doit  à  la  mémoire  de  J.-J*. 
Roossean,  et  voulant  lid  donner  dans  la  personne  de  la  veuve  un  témo^ 
gpage  de  reconnaissance  nationalet  décrète  ce  q[iii  suit; 

t.  » 


iiO  A»SMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE. 

Art.  t*'.  H  aera  âeré  i  fantenr  iFBmtle  et  da  CotOtat  Sodaltent  atatoe 
portant  cette  ifucription  :  La  nation  française  fibre,  à  J^I,  HousseoiL  Bat 
le  piédestal  sera  gravée  la  devise,  Fitam  impendere  vero. 

2.  Marie-Thérèse  Levasseur,  veuve  de  J.-J.  Rousseau ,  sera  nourrie  aux 
dépms  de  l*tot}  à  eet  effet,  il  lui  sera  payé'ammeileiiieiit,  des  fonds  du  trésor 
intionsl,  une  somme  de  doime  cents  livres. 


433.=  21  décembre  (13  août,  20  et)— 6  avril  1791.=D£cbbt  qui  supprime 
les  apanages  (I).  9.,  339.) 

Art.  1".  Tl  ne  sera  conn'dé  à  l'avenir  aucun  apanage  réel.  —  Les  fils  pui- 
nés  de  France  seront  cicvi'-s  et  entretenus  aux  dépens  de  la  li^te  civile ,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  se  marient ,  ou  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  ;  alors  U  leur  .sera  assigne  sur  le  trésor  national  des  rentes  apa- 
nagères ,  dont  la  quotité  «era  détenaioée  à  chaque  époque  par  ia  législatuce 
en  activité.  '  * 

2.  Toutes  concessions  d'apanages,  antérieures  ù  ce  jour,  sont  et  demeurent 
révoquées  par  le  présent  décret  ;  défenses  sont  laites  aux  princes  apana^is- 
tes,  à  leurs  orOoiers,  agens  ou  régisseurs,  de  se  maiuteuir  ou  continuer  de 
^immiscer  dans  ta  jouissance  des  biens' et  droits  compris  auxdites  conces- 
sions ,  an  delà  des  termes  qui  vont  ctro  fixés  par  les  articles  suivans. 

3.  La  présente  révocation  aurasoneCfet  à  l'instant  même  de  la  pii!i1icatioa 
du  présent  décret ,  pour  tons  les  droits  ci>devant  dits  r^alîens ,  uu  (|ui  par- 
ticiiient  de  la  nature  de  l'impôt,  comme  droits  d'aides  et  autres  y  joints-, 
contrôle  ,  insinuation ,  centième  denier,  droits  de  nomination  et  de  casiialité 
des  oitices,  amendes,  conliscations,  greffes  et  sceaux ,  et  tous  autres  droits 
semblables  dont  les  concessionnaires  jouissent  à  titre  d'apanages,  d'enga9»> 
ment,  d'abonnement  on  de  cooceasi<m  gratuite,  SUT  quelques  objets  ou  tcf^ 
ritoires  qu'ils  les  exercent. 

4.  Les  droits  utiles  mentionnés- dans  Tartide  tnrécëdent  seront  i  l'instant 
mdmc  réunis  aux  finances  nationales;  et  dès  lors  ils  seront  administrés, 
régis  et  perçus  selon  I(Mir  nature,  par  les  commis,  agens  et  préposés  des 
compapmies  établies  par  l'administration  actuelle,  dans  ta  mÀne  forme  et 
à  la  r1iar;;e  de  la  même  comptabilité  que  ceux  dont  la  perception,  réjpeoa 
admîni^frafion  leur  est  re«iiectivei!iont  confiée. 

5.  Les  apanai^istes  contimieront  de  jouir  des  domaines  et  droits  fonciers 
compris  dans  leurs  apanages,  jn^u'au  mois  de  janvier  179 1.  Ils  pourront 
même  rnirc  couper  et  exploiter  à  leur  profit ,  dans  les  délais  ordinaires,  les 
portions  de  bois  et  futaies  dûment  aménagées ,  et  dont  les  coupes  étaient 
affectées  &  Vannée  présehte  par  leurs  lettres  de  concession,  et  par  les  éva- 
luations faites  en  consé(|iîei»ce  ,  en  se  conformant  par  eux  aux  pron  s-vrr- 
baux  d'aménagement ,  et  aux  ordonnances  et  réglemeiis  intervenus  sur  le 
fait  des  eanx  et  forêts. 

6.  Les  fils  potnés  de  France  et  leurs  cnfans  et  descendans  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  rîen  prétendre  ni  réclamer,  à  titre  héréditaire,  dans  les  biens 
meubles  ou  immeubles  laisses  par  le  roi ,  la  reine  et  l'itéritier  présomptif  de 
la  couronne. 

7.  Les  baux  à  ferme  ou  a  loyer  des  domaines  et  droits  réels  ,  compris  aux 
apanages  supprimés ,  ayant  une  date  antérieure  de  six  mois  au  moins  au 
pf^iaent  décret,  seront  exécutés  sd<m  leur  ftmne  et  teneur  ;  mau  les  fermage! 
«tloyeraaeront  payés  à  Favenir  aux  tréaoriers  des  districts  de  la  aituation  des 

(i)  Yojo  lâ  loi  du  11  BOTcmbie — i*'  décembre  i;go,  et  les  iMiMi 
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•objets  compris  en  iocoz,  déduction  faite  de  ce  qui  sera  dû  à  l'apanagiste  sur 
raimée  courante,  d'après  la  disposition  deTarticle  5. 

8.  Les  biens  et  objets  non  alTerincs,  ou  qui  l'auraient  été  depuis  six  mois, 
seront  régiâ  et  adiuinistrés  comme  les  biens  nationaux  retirés  des  mains  des 
eenUsîastiqucs. 

9.  Le-,  décrets  relatifs  à  la  rente  des  bipn«.  n;ifinnnux  s'étcodzoïlt  Ct 
ront  appliqués  à  ceux  compris  dans  les  apanages  supprimés. 

10.  Il  sera  payé  tous  les  ans^  à  ,pMlir  da  mois  de  janirier  prochain ,  par 
le  trésor  national ,  de  six  mois  en  six  mois,  à  chacun  des  trois  apanagistea 
dont  les  apanage»  réels  sont  supprimés,  à  titiede  remplacement,  une  rente 
apanagcre  d*un  million  pour  dnenn  d'eux. 

11.  Après  le  déotsdes  apanagistes^  les  rentes  apanagèrcs  créées  par  le  pré- 
sent décret  ou  en  vertu  d'icelui,  seront  divisées  par  portions  é^ialcs  entre 
tous  leurs  enlaiu»  luikles  ou  descendanspar  represeutation  eu  ligue  masculine, 
ttm  auéoa  droit  de  fonmogéniliire ,  à  l'exclusion  des  filles  et  de  leur  repré» 
sentation.  Ces  rentes  leur  seront  transmises  quittes  de  toutes  charges ,  dettes 
et  hypothèques,  autres  que  le  douaire  viager  dû  aux  veuves  de  leurs  pré* 
déoesaeurs,  auquel  ces  rentes  pourront  être  affectées  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  d'icelles;  et  la  même  division  et  sous-division  aura  lieu  aux 
mêmes  conditions,  dans  tous  les  dqsrcs  et  dans  toutes  les  branches  de  la 
ligne  masculine  issue  du  premier  concessionnaire ,  jusqu'à  son  extinction. 

12.  En  cas  de  délaillance  d'une  ou  de  plusieurs  branches  masculines  de  la 
ligne  apanagée,  la  portion  de  la  rente  apanagère  dévolue  à  cette  bianche 
passera  a  la  brancheon  aux  brandiei masculines  les  plus  prochaines ,  ou,  en 
parité  de  degré ,  selon  Tordre  des  successions  qui  sera  lors  observé. 

13.  A  l'extincfion  de  la  posféi  ité  nias(  iiline  du  premier  conressionnaire , 
la  rente  apanagère  sera  éteinte  au  prolit  du  trésor  national,  sans  autre  af- 
fectation que  de  la  moitié  d'icelle  au  douaire  viager,  tant  qu'il  aura  cours, 
suivant  la  ()i>p(>>itioi]  de  l'article  11,  et  les  lillcs  OU  leur  repir&entation  en 
seront  exclues  dans  tous  les  cas.  - 

14.  Il  sera  payé  à  chacun  des  apanagîstes  frères  du  roi,  au  dessus  de  la 
rente  apanagère,  pendant  leur  vie  seuleujent,  pour  l'entretien  de  leurs 
maisons  réunies  à  celles  de  leurs  épouses,  conjointement  et  sans  distinc- 
tion, à  compter  du  l"  janvier  prochain,  une  pension  ou  traitement  annuel 
d'tm  million  ;  et  si  leurs  épouses  leur  surrÏTent,  elles  toucheront  ehacnne 
cinq  cent  mille  livres  i)ar  an  po!ir  ta  même  cause,  tant  qu'elles  habiteront 
le  royaume  et  qu'elles  demeureront  en  viduité. 

15.  Il.ne  sera  plus  accord<§  à  l'avenir  aux  iils  et  petits-fils  de  Fnuioe  aur- 
cune  somme,  rente  ou  traitement  pécuniaire  (ii5tin.;ui'  de  l'apanage,  pour 
l'entretien  de  leurs  maisons  et  de  celles  de  leurs  épouses,  ou  sous  quelque 
antre  prétexte  que  ce  soit ,  sans  exclusion  néanmoins  des  rétributions,  gages 
ou  appointemens  attachés  aux  fonctions  publiques  dont  ils  pourront  ébre 
rerétus. 

t6.  Il  sera  payé  à  Moiaieurf  indépendamment  d*nn  million  de  rente  apa- 

nagcre  et  d'un  million  de  traitement ,  cinq  cent  mille  livres  par  année,  la- 
quelle somme  sera  affectée  à  ses  créanciers.  —  Usera  payé  a  M.  d'Artois  la 
rente  apanagère  d'un  million ,  le  traitement  d'un  million  ;  et,  en  outre,  la 
nation  déclare  se  charger,  sans  tirer  à  conséquence,  du  paiement  des  rentes 
viagères  dont  le  roi  a  bien  voulu  promettre  l'acquit  par  la  décision  du  mois 
de  décembre  1783  :  laquelle  somme  de  cinq  cent  mille  livres  accordée  à 
Màtuieat,  et  le  tonds  anmid  des  rentes  viagères  dues  par  M.  d'Jnots  an 
mois  de  décembre  1783,  seront  remis  tous  les  ans,  de  six  mois  en  six  mois, 
Réduction  laite  des  extinctions  desdites  rentes  viagèi  es ,  entre  les  mains  d'ua 
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séquestre,  duquel  les  frrancirrs  toucheront  l'équivalent  de  leur  crcaïue. — 
11  sera  payé  à  M.  d^Orlcans y  outre  le  million  de  rente  apanagère,  la  somme 
d'un  million  chaqae  aimée  ^  pendant  TÎngt  ans ,  à  titFe  d'indemnité  des  amé- 
liotations  fiittes  par  ses  auteurs  et  lui  dans  les  fonds  de  .son  apanage,  lequel 
million  sera  aHecté  à  ses  eréanciers  pour  leur  étre*payé  directemeut,  sui- 
vant les  délégations  que  tera  M.  d Orléans i  A  sera  ledit  miUiiHi  couscrTé 
aux  créanciers,  dans  le  cas  même  où  M.  d^Ortéant  TÎendnit  à  mourir  avant 
l'expiration  desdites  vingt  années. 

17.  Au  moyen  des  sommes  respectivement  accordées  par  l'article  précé- 
dent,  les  apanagistat  ne  pourront  former  aucune  demande  en  répétition  on 
indemnités  ré^uUant  des  améliorations,  réfections  ou  constructions  nouvelles 
faites  sur  leurs  apanages  j  ils  ne  pourront  demander  aucune  coupe  ou  partie 
de  ooape  arriéi^,  dans  les  bois  et  fbréts  desdits  apanages;  sauf  à  enz  i 
poursuivre  le  recouvrement  des  autres  genres  de  revenus  échus  à  l'époque 
du  1'*^  janvier  1791  ,  et  à  continuer  les  coupes  et  exploitations  qu'ils  ont  été 
autorisés  à  faire  par  le  présent  décret  et  par  les  précédens,  et  sans  que  la 
présente  disposition  ])uis$e  s*élendre  aux  domaines  engagés  dont  ils  auraient 
exercé  le  retrait  domanial. 

18.  Le  palais  d'Orléans  ou  du  Luxembourg,  et  le  Palais-Royal,  sont  ex- 
ceptés de  la  révocation  d*apanage  prononcée  par  le  présent  décret  et  celui 
du  13  aoi^t  drrnirr;  1rs  doux  apanatristes  auxquels  la  jotiissanre  on  a  éfr 
concédée,  et  les  aînés  mâles,  chefs  dclcurs  postérités  respectives ,  continue- 
ront d*en  jouir  an  même  titre  et  aux  mêmes  conditions  que  jusqu'à  ce  jour. 
L*aBsembtée  nationale  confirme  les  aliénations  qui  ont  pu  être  faites  des 
terrains  ou  édifices  dépendant  de  l'apanage  du  Palais«Royal,  ou  toutes  an- 
tres autorisées  par  des  lettres-patentes  enregistrées. 

19.  n  sera  avisé  aux  moyens  de  fournir,  quand  les  circonstances  le  pct^ 
mettront,  une  habitation  convenable  à  C/uirlrs- Phi  lippe  de  France  ,  second 
frère  du  roi,  pour  lui  et  les  aiués  chefs  de  sa  branche,  au  même  titre  d'a- 
panage, à  la  charge  de  réversion  dn  domaine  national  aux  os  de  droit. 

20.  Les  arqnisitions  faites  par  les  apanagistes  dans  l'étendue  des  domaines 
dont  ils  avaient  la  jouissance ,  à  titre  de  retrait  des  domaines  tenus  en  en- 
gagement dans  l'étendne  de  leurs  apanages,  continueront  d*ètre  réputées 
cncragemens  ,  et  seront  à  ce  titre  perpétuellement  rachetables;  mais  les  ac- 
quisitions par  eux  faites  à  tout  autre  titre ,  même  de  retrait  féodal ,  con* 
flscation,  commise  ou  déshérence,  leur  demeureront  en  toute  propriété.  • 

2!.  L'assemblée  nationale  enjoint  aux  gardes  de  veiller  à  la  conservatioB 
des  forêts  et  bois  dépendant  «les  apanages  supprimés ,  de  continuer  leurs 
fonctions  avec  les  mêmes  émolumens  qu'ils  reçoivent  des  apanagistes,  et 
dont  ils  seront  payés  par  le  receveur  du  district  on  lien  de  la  ntnation. 


3ï*  434.  =  22  décembre  1790  —  5  janvier  1791.  =  OicHET  relatif  au  régime 
des  séaUnaires  dioeétains,  et  au  traitement  dei  vicaires  sapérieurs  et 
vicaires  directeurs  (1).  (fi.,  IX,  S58.} 


(t)  Voyet  II  loi  da  12  jtiillct — ^4  aoAt  1790 ,  qui  conscire  ou  établit  en  aéiiiiwlre  dus  dha- 

que  aiocèw,  et  prescrit  ân  nirrarcs  pour  leur  administration,  et  les  notes  tar  cette  loi;  eeDe 
«1rs  18  ei  jio  août — i*"" septembre  179a,  qui  ordonne  la  vente  des  biens  ilcs  scniinaircs  ;  ccllos 
«les  1$  ^crmiuai  an  10  cl  ^3  ventosc  an  11  (8  avril  1802  et  14  mars  iSo4),  qui  réubliuetit 
les  «binaires  et  règlent  leur  admiaislratioo;  le  réglctocot  du  9  avril  1809,  sur  le  régime  d«i 
élcvt*{  l'ordooiiuce  du  5  octobre  1814,  qui  «otoriae  ko  arclinéfaat  et  ëféqnco  à  étaiilir  do% 
éoolci  wrMiititiquca  prépontoirco  (  dite*  petits  téÊûiâtSn»)» 
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If»  435.  =  22  décembre  1790—5  janvier  i79\.  —  1iÈcntctrelati/iUixcAam- 
^9*  dès  comptes  (i).  (B.,  IX,  257.) 

L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  :  —  Toute  présenration  de 
•comptes  aux  chambres  des  comptes,  cessera  de  ce  jour. — II  ne  sera  consigné 
par  les  comptables  aucunes  épices  pour  raison  des  comptes  de  l'anncc  1787, 
dont  la  présentation  derait  être  dite  an  31  décembre  de  l'année  17<J0 ,  et 
pour  ceux  des  autres  aimées  qui  n'auraient  pas  encore  été  présentés.  — 
Dans  le  cas  où,  avant  la  publication  du  présent  décret,  il  y  aurait  eu  des 
épices  consignées  pour  raison  deMilts  comptes,  elles  seront,  par  les  receveurs 
des  épices,  restitiiiSes  am  comptables. 


N"  436.—  22  décembre  1790.=»  Décret  qui  ordonne  que  la  perception  des 
impositions  directes  rt  autres  droits fiùsant  partie  des  recettes  juMigues 
ou  de  cessées  ancien  ne  s  provinces,  etaux  octrois  et  droits  au  prq^des 
villes,  amummautés  et  Aôpitau  r,  sera  contimiée,  (fi.,  IX,  267.) 

«a  lietMfcw  i^fjOOMDincliaiigiiiinÊlÊdtBqHklmUaiit  vojet  17 da  nlaM  BMit;  Orimeés  IIm- 

vo;c/ I S  déeaabre. 

N*  437.«i23 décembre  1790—5  janvier  179I.=décrbt  relati/au  racAat  des 

rentes  scigneui  uiles  2;.  (B. ,  IX,  267.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  des  circonstances  postérieures  an 
décret  du  3  mai  Pont  conduite  à  insérer  dans  le  décret  du  19  du  présent 
mois  quelques  dtspositioiit  relatives  à  la  forme  et  à  la  liquidation  du  rachat 
des  rentes  foncières,  qui  sont  nouvelles,  ou  un  peu  différentes  de  celles  qui 
doivent  être  prescrites  pour  la  liquidation  du  rachat  des  rentes  ci-devant 
seigneuriales  et  des  droits  casucis  d-devant  féodans,  et  qu'il  est  cssentidde 
ramener  les  formes  à  rurirorniité,  autant  ()ne  la  nature  de  CCS  rentes  Ct  re- 
devances peut  le  permettre,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  Uquidatioa  du  racbat  des  rentes  ci-derant  seigneuriales,  et  des 
droits  casuels  dépendant  des  ci-devant  licfs  appartenant  à  la  nation,  ne 
pourra  être  faite  que  par  les  assemblées  administratives  du  district  dans  l'ar- 
rondissement duquel  se  trouve  situé  le  flef  dont  lesdttes  rentes'  ct  lesdits 
droits  seront  dépendans,  ou  par  leurs  directoires,  sous  l'inspection  ct  l'au» 
torisalion  des  assemblées  administratives  de  leur  département  ou  de  leurs 
directoires.  Le  paiement  du  prix  dudit  racbat  ne  pourra  être  fait  qu'a  la 
caisse  du  district  dudit  arrondissement,  et  le  directoire  du  district  sera  tenu 
de  faire  verser  le  prix  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

2.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu  indistinctement,  et  sauf 
les  seules  exceptions  ci-après,  à  l'égard  des  rentes  et  droits  dépendant  des 
ci-devant  iiefs  appartenant  à  la  nation,  à  quelque  établissement,  corps  ou 
bénétice  et  oflice  supprimé  qu'elles  appartinssent ,  encore  qu'il  s'agit  d'éta- 
Wimicmciia  dont  l'administration  a  été  eonserrée  proTisoirement,  ou  autre» 
ment,  par  les  précédais  décrets,  et  notamment  par  cdni  des  23  ct  38  octobre 


(1)  Voyci  h  loi  do  16  Mpteabre  1807 ,  qoi  iostitue  la  cour  de»  complea,  ct  In  noies  ror 
«•Ue  loi. 

(a)  YuTci  la  lot  dci  4,  6,  7,  8,  11  août,  ai  septembre — 3  novembre  1789,  qui  a  [iomI  le 
principe  du  racbat}  celle  du  i5 — a8  mari  1790,  lUrc  III,  qui  explique  la  précëJcnic  ;  celle 
du  3—9  ttiai  1790,  qaî  icgk  l«  mode  et  le  IMU  éu  racliat  de*  droits  aeigneaiuiui  la  loi  du  i5 
— -19  juin  i79f,Mr  I*  omsa  iit{jèt;la  Im  im  aS— 4II  ««Al  1799,  qai  BMlatient  les  rentes 
■■igaciinalcs  sous  certiines  coadltiaM:  et  celle  du  (7  juillet  1793,  qui  supprime  sans  indemoits 
-  isàlH  le*  restes  scignenràlea  qadlaqH'elInaoleiil.  Vu«cx  aussi  ks  notes  sur  les  lois  précitée*. 
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dernier,  soit  à  des  municîpalUéSf  soit  à  certains  administrateurs  de  fonda- 
lions,  hcminaircs ,  collèges,  fobrîqueS)  établissemens  d'études,  bénéfices 
âcluellernent  régis  par  l'économe  général  du  clergé;  enfin,  à  certains  ci- 
devant  ordres  de  religieux  ou  religieuses ,  même  à  l'égard  des  rentes  et 
droits  apiMneiMnt  aux  établiaicniem  protes^ans  mendoiiiiés  en  Tarticle  17 
du  titre  du  décret  des  TS  et  ?.8  octobre  dernier  ;  à  l'égard  de  tous  lesquels 
dirolts  et  rentes,  la  liquidation  du  rachat  ne  pourra  t^tre  faite  que  par  le» 
adminifltratenrs  de  district  et  de  département,  et  le  prix  du  rachat  ne  pamra 
être  versé  qu'en  la  caisse  da  diltiict,  ainst  qa'il  a  ^  dit  ci-deanu,  à  peine 
de  nullité  desdits  rachats. 

3.  Sont  exceptai  des  dispositions  des  deox  articles  précédens  les  rentes  et 
droits  à-devant  dépendant  des  fiefs  connus  sons  le  titre  de  doniaines  de  la 
couronne,  ou  des  fiefs  ci-<levant  appartenant  aux  apanagistes,  an\  rtmapistes, 
et  anx  échangistes  dont  les  cchangcà  ne  sont  point  encore  consouimes. —  La 
liquidation  da  radiât  desdites  rentes  et  des  droits  sera  Aûte»  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  par  les  administrateurs  de  la  régie  actnelle 
des  domaines  ou  par  leurs  préposés,  à  la  charge,  l"  par  eux  de  se  conformer 
aux  taux  prescrits  par  le  décret  du  3  mai;  2'  que  les  liquidations  seront 
Térifiéeset  approuvées  par  les  administrations  des  districts  et  départe)nens 
dans  l'arrondissement  desquels  se  trouvera  situé  le  fief  dont  dépendront  les 
rentes  et  les  droits;  3*  de  compter,  par  les  administrateurs  de  la  régie,  du 
prix  desdits  rachats,  et  de  le  verser  an  for  et  à  mesure  dans  la  caisse  du 
district  dudit  arrondissement,  qui  le  reversera  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire.— ^11  en  sera  de  même  des  ci-devaut  fiefs  tenus  en  pacage  {\)aky  ce  le  roi, 
«t  à  Fégard  desquels  la  liquidation  des  droits  en  dépendant  se  fera  pareiHe- 
ment  par  les  administrateurs  de  la  régie  actuelle  des  domaines  on  leurs 
préposés)  sauf  à  ne  verser  a  la  caisse  de  l'extraordinaire  que  la  portion  du 
""prix  qm  en  reviendra  à  la  nation ,  et  A  compter  du  surplus  aux  légitimes 

propriétaires,  lesquels  seront  appelés  à  la  liquidation.  —  A  l'égard  des  ci- 
devant  fiefs  qui  étaient  tenus  en  pacage  avec  les  gens  de  main-morte,  la  li- 
quidation des  droits  en  dépendant  se  fera  parles  directoires  de  district,  sous 
rinspeetion  des  directoires  des  départemens;  sauf  aux  directoires  de  district 
à  ne  verser  dans  la  caisse  de  IVxtraordinaire  (]tio  la  portion  du  prix  revenant 
à  la  nation,  et  à  compter  du  surplus  aux  légitimes  propriétaires,  lesquels 
seront  appelés  à  la  liquidation. 

4.  Sont  pareillemeiir  oxffptéslcs  rentes  et  droits  dépendant  des  ri-devant 
fiefs  appartenant  aux  commandcries,  dignités  et  grands  prieurés  de  Tordre 
de  Malte  :  lesdits  rachats ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
pourront  éd  e  licpùdés  par  les  titulaires  actuels,  à  la  charge,  1"  de  se  confor- 
mer aux  taux  prescrits  par  le  décret  du  3  mai  j  2°  de  laire  vérifier  et  ap- 
pronverla  liquidation  par  les  administrations  de  district  et  dedépaitement 
dans  l'arrondissoBent  desquels  se  tronveront  situés  les  maisons  ou  chefs» 
lieux  desdites  commandcries,  dignifes  et  grands  prieurés;  3"  de  verser  le 
prix  dudit  rachat,  au  fur  et  à  mesure,  dans  la  caisse  du  district  dudit  arron- 
dÎMonient,  qui  le  rtfrersera  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

5.  Les  administrateurs  des  établissemens  frarirais,  et  les  évoques  et  curés 
français  qui  possèdent  des  fiefs  situés  eu  pays  étranger,  ne  pourront  recevoir 
aucun  remboursement  des  recette»  et  droits  dépendant  desdits  iteft,  quand 
même  il  leur  serait  offert  volontairement,  à  peine  de  restitution  du  qua- 
druple, en  cas  de  contravention.  La  liquidation  du  raciiat  de:>dites  rentes  et 
desdits  droits,  s'il  était  offert  Tolontairement,  ne  pourra  être  faite  que  par 

(i)  Aa  lira  «U ptteagi  qui  m  troaTC  duu  iéditioa  du  Locttc  ,  itiex  pariagê,  (Décret  d«  a} 
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les  assemblc'os  iulniinistrattves  des  districts  dans  rarrondissement  desquels 
se  trouTcront  les  maisons  desdlt»  bénéfices,  ou  les  cliefii-tieux  desdits  étaliUs-  . 
semriis,  sniis  riiisporfinn  c\  l'auforisafion  des  assrmMées  adminisfratives  dû 
dép<u  iciiicut  j  c-t  le  prix  du  l  acliut  bora  versé  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1"  ci-dessos  (I). 

6.  Lorsque  If^  rc<!cva!»le  qui  voudra  so  racheter  aura  c\6  oMi-^ré  de  dfti- 
noncer  aux  .propriétaires  des  droits  les  oppositions  qui  existeront  sur  loi, 
jnmrormëment  à  ce  qut  est  prescrit  par  Particle  SS  du  décret  dn  S  mai ,  les 
întértts  de  la  somme  due  pour  le  racliat  cessiTont  à  compter  du  jour  de  la 
dénonciation,  lorsque  la  consignation  ou  le  paiement  aura  été  exécuté  liai- 
taîne  après  rexpiratioo  des  trois  mois. 

7.  L'obligation  de  fidre  contrôler  les  quittances  de  rachat  dos  droits  à- 
devant  seif»neuriaux ,  prescrite  par  les  articles  53  ,  54  et  5a  du  décret  da  3 
mai,  doit  s'entendre  de  Tobligalion  de  faire  enrej^istrer  lesdites  quittances 
confonnëment  au  décret  du  5  du  présent  mois;  pour  lequel  enr^istremenft 
3  neaera  payé  que  le  droit  de  quinze  sous,  confurmiéiiient  au  décret  di&3 . 
mai  et  à  celui  du  à  du  présent  mois. 

8.  Seront  au  surplus  exécutés  les  décrets  dëa  3  mai,  3  juillet ,  13  et  f  4  no- 
vembre dernier,  en  tout  ce  4iui  n'est  pas  contraire  anxdi^positîoasconteniiék 
au  présent  décret. 


JC  438.-«24  —  29  décembre  1790.  =  Décret  relatif  au  Moment  det  aiii- 

gnats  défectueux.  (B. ,  IX,  280.) 

M*438.aS4  décembre  f7fN)->  5 'janvier  179t.  »  D<cm  portant  que  fer 
odamdstratiùnM  de  département  et  de  district ,  ne  peuvent  nommer  m 
mtretemr  des  i^mm  m^n$  du  rai  ettUi  eotpt  législatif,  ifi't  ^  ^^•) 

ir>  4éO.»94  déeembre  1790-4  ji|nm  I79i.«Béobsv  niati/à  fçgi^des 
fifgmanuprwâtaua,  (IL,  JXtMt.) 


441.  =  24  (21  et)  décembre  1790  —  23  février  \79l.  =  DÈctir,T  relatif  à  la 
Itguidtaim  dae  t^j^d^officiers miitiMérieis{i),  (     12*  Ml.) 

Art.  V.  Les  titres  des  offîces  de  procorenn  dam  tons  les  trlbtmanx  du 
.floyaiime  seront  remboursés  d'après  les  bases  proportionnelles  ;  en  consé- 
quence, les  évaluations  qti'iis  ont  Taiies  en  exécution  de  l'édlt  de  1771, se- 
ront rectifiées  d'après  la  division  suivante. 

2.  Les  tff«i»^mBnx'  de  mémo  nature  seront  divisés  an  minns  en  ànq 
classes. 

3.  Chacune  sera  composée  de  tribunaux  égaux,  autant  que  faire  se 
pourra ,  sons  les  rapports  combinés  de  Fétendne,  de  la  paipal^oin  «9  dn 
llon)bre  d'oTiciers  de  leur  juridiction. 

4.  Cette  division  ainsi  formée,  l'évaluation  la  plus  forte  des  offices  de 
cbaqne  classe  sera  prise  pour  tontner  me  éWÉnaÉMtt'ornnamnwi  »  tooa-les 
officiers  de  la  même  classe. 


(i)  An  liea  d«  nceiUt,  Usez  rentes.  (Dccrcl  dji  a6  mai — i"  juin  «7gi.) 
(i)  Voyei.  «nr  k  néne oltict,  la  Mœu^u  7  (6  ct>— ta  «iNNètc  179e,  sraw  •i'M 
ombre  dé  la  m^fne  tonee. 

ymti  au•a^  «ir  la  «apprtsnon  et  la  rtqitMliltaii  dea  eflkct  ■ImatMéto,  tdi  fie  cent  4a  fniK 

fiers ,  huiuiert ,  ootaires  c{  pruriircurt,  les  dciTct.s  des  iç  janvù  — 10  mit,  90  MaB>—»C*awl^ 
90.  nur»— 3  atrril  10— iS  avril,  asaeptembrc — 6  octobre  xygi. 
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5.  Les  ofGces  soumis  à  Févaluation  seront  liquidés  sur  le  pied  de  Tén- 
Inaéon  connmme  à  la  dame  dam  la^neDe  ils  auront  été  rangés. 

6.  Outre  le  tnontant  de  l'évaluation  réglée  par  les  articles  précédens ,  il 
sera  accorde  une  indenmité  particulière  aux  titulaires  ou  propriétaires  d'of^ 
fices  qui  justifieront  des  contrats  on  autres  actes  authentiques  portant  ces 

offices  et  leurs  accessoires  à  un  prix  excédant  celui  de  l'évaluation. 

7.  Cette  irulemnlté  sera  déterminée  en  raison  du  prix  auquel  les  contrats 
se  trouveront  monter,  après  les  prélèvemens  qui  seront  réglés  par  les  arti- 
cles suivans. 

8.  L'évaluation  rertifiéepar  les  précédens  articles  sera  toujours  comptéf  1 
au  moins  pour  ,un  tiers  du  prix  total  des  contrats  :  en  conséquence ,  il  sera 
Jlût  sur  chacun' d*enx  le  prâèYement  de  cette  portion,  lors  mène  que  l'éra-  * 
luation  ne  monterait  pas  à  une  somme  équivalente. 

9.  Lorsque  l'évaluation  rectifiée  ou  le  prix  du  titre  spécifié  dans  les  con- 
trats excéderont  le  tiers  an  total  de  Pacquisition,  il  sera  ftiit  prâèTanent 
de  la  somme  la  plus  forte  à  laquelle  l'un  des  deux  se  trouvera  monter. 

10.  Le  surplus  sera  payé,  par  forme  d'indemnité,  aux  titulaires  ou  pro- 
priétaires d'offices  dont  les  contrats  n'indiqueront  l'acquisition  d'aucun 
rôle ,  débet  ou  recouvrement. 

It.  A  l'égard  des  contrats  qui  annonceraient  l'acquisition  de  râles,  dé- 
bets ou  recouvremens ,  il  sera  fait  un  second  prélèvement  des  sommes  pour 
lesquelles  ils  ifjr  trouTeront  portés,  et  le  surplus  formera  IHndemnité. 

12.  Toutes  les  fois  que  les  sommes  auxquelles  se  montent  les  rôles,  déhcLs 
et  recouvremens,  seront  confondues  avec  le  prix  du  titre  et  de  la  clien- 
tèlle,  sans  aucune  spécification  particnlière,  ils  seront  réputés  former 
chacun  la  moitié  du  prix  restant  des  contrats,  déduction  faite  de  ce  qui 
doit  appartenir  à  l'évaluationj  en  cooséqucDce ,  ime  moitié  seulement  sera 
jiayée  à  titre  d'indemnité. 

13.  Dans  le  cas  on  les  rMes ,  dAeta  ou  recouTremens  spécifiés  dans  les 
contrats,  équivaudraient  au  prix  y  porté,  dédiirfion  faite  de  celui  stipule 
pour  le  titre  ou  résultat  de  l'évaluation  rectifiée,  il  ne  sera  accordé  aucune 
•ndemnlté. 

14.  Les  offices  de  greffiers  et  Iraissiers-andienciers,  soumis  à  révaluatiott, 
seront  remboursés  conformément  aux  discrets  des  5  et  6  septembre  der- 
nier, et  les  mêmes  décrets  seront  communs  «ux  commissaires  de  police, 
feniiiicr>«  gardes  et  archers,  en  ce  qui  regarde  le  rembounement  sur  le 
pied  de  l'évaluation  faite  en  exécution  de  l'édit  de  1771. 

15.  Il  leur  sera  payé,  en  outre ,  à  titre  d'indemnité ,  le  sixième  du  prix 
porté  dans  lenrs  contrats  d'acquisition  et  autres  actes  andientiqu es,  lors- 
■4nlb  pourront  en  justifier. 

16.  Néanmoins  le  remboursement  du  titre  de  leurs  offices  et  l'indemnité 
jointe  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  excéder  le  prix  total  de  leurs  contrats. 

17.  n  sera'fût  déduction,  sur  cette  indemnité,  du  montant  des  recoo* 
"vremens  que  ces  ofGciers  pourraient  avoir  acquis ,  toutes  les  fois  queb 
somme  se  trouvera  spécifiée  dans  leurs  contrats. 

18.  Dans  le  cas  où  ces  recouvremens  seraient  énoncés  dans  les  contrats, 
sans  aucune  spécification  de  la  somme  k  laquelle  ils  montent,  ib  seroot  ré- 
potes équivaloir  à  la  moitié  de  l'indemnité  déterminée  en  leur  faveur;  en 
conséquence,  il  ne  leur  sera  payé  que  la  moitié  de  ladite  indemnité. 

10.  Les  offices  de  différente  nature  dont  il  vient  d^étre  parlé ,  qui  n'é- 
taient pas  soumis  à  l'évaluation  de  1771  ,  autres  néanmoins  que  ceux  des 
gfflBen  et  hniasiers-andiencierst  sur  lesquels  il  a  été  statué  par  les  décrète 
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des  a  et  6  septembre  dernier,  seront  remboursés  sur  le  fiied  des  contrats 

d'acquisition  ;  à  leur  défaut ,  sur  le  pied  de  la  finance. 

20.  Il  sera  également  fait  déduction  du  montant  des  recouyremens  que 
«es  ofDciers  pourront  tvoir  acquis ,  tontes  les  fois  qne  la  somme  ^en  trou* 
▼cra  spécinée  dans  leurs  contrats. 

21.  Si  ces  recouvremens  sont  énoncés  dans  les  contrats ,  sans  aucune  spé- 
cification  de  la  somme  à  laquelle  ils  montent ,  ils  seront  réputés  équivaloir: 
savoir»  pour  les  procureurs,  au  tiers  de  leurs  contrats,  pour  les  autres  of- 
ficiers, au  douzième.  £n  conséquence ,  il  sera  fiùl  déduction  d'antant  sur 
leur  indemnité. 

M.  L'article  7  dn  titre  !«'  dn  décret  des  3  et  6  septembre  demierseia 

exécuté  à  répard  des  officiers  dénommés  dans  les  articles  précëdens-,  qui 
se  trouveront  les  premiers  pourvus  d'un  ollice ,  ou  qui  en  auraient  levé 
nAment  aux  parties  casnelles  depub  1771. 

■  23.  A  l'égard  des  jurés-priseurs ,  outre  le  remboursement  ordonné  par 
les  décrets  des  9.1  juillet  et  G  septembre  derniers,  sur  le  pied  de  la  finance 
effectivement  versée  dans  le  trésor  public  ,  ceux  qui  auront  succédé  média- 
tonent  ou  immédiatement  aux  premiers  pourvus  de  ces  oflices  recevront, 
à  titre  d'indemnité ,  un  sixième  du  prix  de  leurs  contrais,  dans  les  mêmes 
.  termes  que  les  grefOers,  huissiers,  etc. 

M.  Les  dettes  contractées  par  ks  communautés ,  p6ur  le  radiât  d'offices 
réunis  ou  supprimés,  seront  supportées  par  la  nation. 

25.  Les  créances  acquises  par  les  communautés  et  les  titulaires ,  pour 
raison  de  réunion  d'offices,  à  compter  de  l'époque  de  Tédit  de  1771 ,  se» 
vont  également  payées  par  te  nation. 

26.  A  l'égard  des  autres  dettes  contractées  par  les  communautés,  elles  se- 
ront sujettes  à  la  vérification,  et  la  nation  n'en  sera  chargée  qu'autant  qu'il  sera 
Instilié  qu'elles  ont  été  nécessitées  par  des  causes  d'utilité  et  d'ordre  publie. 

37.  Les  frais  de  réception  seront  remboursés  aux  titulaires  ,  conformé- 
ment à  l'article  10  du  titre  I'"  du  décret  des  2  et  •  septembre  dernier,  et  à 
la  charge  des  retenues  qui  s'y  trouvent  énoncées. 

28.  Dans  le  mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  tous  les 
rréanciersdes  communautés  seront  tenus  d'envoyer  au  bureau  de  liquidation, 
expédition  en  forme  de  leurs  titres  de  créance,  certifiée  par  les  syndics  ou  au- 
tres officiers  qui  se  trouveraient  en  exerdoe  an  moment  de  leur  suppression. 

29.  Dans  le  nit'tne  délai ,  lesdites  communautés  enverront  au  bureau  de 
liquidation  un  tableau  de  leurs  dettes  actives  sur  l'état,  et  de  leurs  dettes 
passives ,  certifié  et  signé  par  tous  les  membres  présens ,  et  une  expédKtioa 
en  forme  de  tons  leiirs  titres  de  créance.  Lesdites  expéditions,  délibérations 
«le  communautés,  et  autres  actes  y  relatifs,  seront,  pour  cette  fois,  admi» 
sur  la  signature  et  collation  des  syndics  ou  autres  officiers  desoommnnaatés. 

30.  Dans  les  communautés  supprimées  par  le  présent  décret,  il  ne  pourra 
•être  procédé  à  la  liquidation  d'aucun  oflice  en  particulier,  qu'après  que  la 
communauté  aura  fourni  l'état  Nominatif  de  tous  ses  membres ,  avec  dis- 
tinction des  titulaires  et  des  propriétaires  non  reçus;  ensemble  l'état  détaillé 
de  ses  dettes  actives  sur  la  nation  ,  et  de  ses  dettes  passives,  le  tout  dûment 
certifié  par  des  commissaires  nommés  ad  hoc  par  la  communauté  assemblée. 

31.  Dans  le  cas  ou  une  communauté  rehuerait  de  se  Aura  liquider  ou  de 
fournir  les  états  ci-dessus  énoncés ,  tes  syndics  ou  autres  officiers  qui  étaient 
en  exercice  au  moment  de  la  suppression  pourront ,  après  le  délai  d'un 
mois  à  ):ompter  de  la  publication  du  présent  décret,  être  sommés  de  satis> 
tùre  aux  dispositions  de  l'article  précédent;  et  sur  la  feprésentatioB  de  la 
w—mation,  ks  titulaires  qui  se  présenteront  à  If  liquidation  seront  ltqni> 
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dés  sans  déduction  de  dettes.,  sauf  le  recours  contre  eux  de  la  part  delà 
oonamaïunité,  pour  lenr  flûre  supporter  làivporlkHi.d« dettes  coinmimes. 

32.  Les  dIfUcuItés  relatives  aux  olj^eli  oontoiUi  ne  pooRont  airéler  iR 
liquidatûm  des  objets  non  contestés. 

35  dcccmbre  1^^.  =  Retraites  des  miVttairet ,  vojcz  14  «Ju  mcme  mois;  Dette  du  clergé, 
voyez  16  décembre;  Armement  des  gardas  nationaux,  «Mjci  li  décembre;  Ueitlt  dau 
tt$  Mr.  #^«Mimwi#  dêt  fwmwu»,  voyez  19  décMibi«t  Ft$rijjrtint,  yojti  3»  iKbbmIm} 
Mntu  ikféag9t  tjfftenmÛÊÙléntU,  voyez  21  da  lÉàM  Bail. 

Wi4ft.a>Ra&déoamlire  1790— IS  jainrier  1791.  s  Dtomr  relatif  au  camptt 
à  mubrù  par  le  neamw  de  la  caisse  du  dergi.  (B.,  IX,  291.) 

N*  443.»  se  décemlnre  1790—5  janvier  1791.  ^mécm  relati/au  deseéeàe- 
ment  des  marais  (1).  (B.,  IX,  293.  ) 

L'assemblée  nationale,  considérant  qu'un  de  ses  premiers  devoirs  est  de 
Teiller  a  la  conservalion  des  citoyens,  à  l'accroissement  de  la  population, 
«t  i  tout  œ  qui  pent  ooMribiMr  à  raugmentatlon  desmlisisltnces,  qu'on  ne 
peut  attendre  que  de  la  prospérité  de  raïrimUurc,  du  cornnicrcf  cl  des  arts 
Utiles,  soutien  des  empires;  —  Considérant  que  le  moyen  de  donner  à  la 
iuce  publique  tout  le  développement  qu'elle  peut  acquérir,  est  de  mettre 
en  culture  toute l'étenduedu  territoire;  —  Considérant  qu'il  est  de  la  nature 
du  pacte  social,  que  le  droit  sacré  de  propriété  particulière,  protégé  par  les 
lois,  soit  subordonné  à  l'intérêt  généntl;  — L'assemblée  nationale,  considé> 
nuit  enfin  qu'il  résulte  de  ces  principes  étemds,  que  les  marais,  Mit  comme 
-nuisibles ,  soit  comme  incultes»  doÎTcnt  Axer  toute  l'attention  du  corps  lé- 
gislatir,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  assembléès  de  dépntemeirt  et  leurs  direoioifes  s*oecnperont 
des  moyens  de  Taire  dessrcher  les  maraLs,  les  lacs  et  les  terres  de  leur  terri- 
toire habituellement  inondées,  dont  la  conservation,  dans  l'état  actuel,  ne 
serait  pas  jugée  ])lus  ulilean  bien  général,  et  d*ane  vÂilitéprérénible  an  de», 
sèchement ,  pour  les  particnlierB  on  pour  les  communautés  dans  l'arrondis- 
sement desquelles  ces  terres  seront  situées,  en  commençant,  autant  qu'il  sera 
possible,  ces  améliorations  par  les  marais  les  plus  nuisibles  à  la  santé,  et  dont 
le  sol  pourrait  devenir  le  plus  propre  à  la  production  des  subsistances;  et 
chaque  directoire  de  département  emploiera  les  moyens  les  pins  avan- 
tageux aux  communautés,  pour  parvenir  au  dessèchement  de  leurs  marais. 

1.  Le»nmniapalités  enverrent  sous  trois  mois,- au  direeloire  de  leur  dis- 
trict, un  état  raisonné  d<\s  marais  ou  terres  inondées  de  leur  arrondissement, 
et  le  directoire  de  district  le  fera  passer  dans  le  mois,  avec  ses  observations, 
ma  direetoire  du  dcpar-temerit;  Gel  état<conticndra  les  nomades  propriétai- 
res, la  situation  et  l'étendue de'ces  terrains,  les  causes  de  leur  submersion  , 
le  préjudice  qu'ils  portent  au  pays,  les  avantages  qu'il  pomrait  retirer  de 
leur  culture,  les  moyens  d'eliectuei-  le  dessèchement,  et  l'aperçu  des  dépenses 
^*il  exigera. 

3.  Les  directoires  de  département  communiqueront  ces  états  et  les  mé- 
moires qui  leur  auront  été  adressés ,  a  toutes  personnes  qui  voudront  en 
pMadre  oonnaissanee;  il*  feront irérilkn sur  le.lîea,  de  la<manièie  qui  leur 
conviendra,  la  nature  de^  marais  dont  le  dessèchement  leur  sera  indiqué,  et 
les  observations  des  mémoires,  qui  les  concerneront.  Le  procès-verbal^  en 
4nn  rendu  public  par  lavuidde  limpreiMOB,  envoyé  à  toutes  les  nainicipap 


(1)  Ve/m.  Is  -M'és  ttt  ai|SMlMa9»7,  ét'im*\ 
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lijbés  du  district;  et  le  rapport  de  tous  les  mcmoires,  ainsi  que  du  procès-*Ter- 
hti  de  vérilicatian,  sera  fait  le  plus  tôt  potaible  aa  directeire  du  département 

4.  Lorsque  le  directoire  du  déparfemont  aura  déterminé ,  pour  le  bien 
finéral,  de  taire  exécuter  le  dessèchement  d'un  marais  des  domaines  natio* 
naux,  des  oominiaiiaiitéaoa  des  particuliers,  le  propridtaire  de  ce  marâb 
sera  requis  de  déclarer,  dans  l'espace  de  six  mois,  s'il  veut  le  faire  dessécher 
lui-même,  le  temps  qu'il  demande  pour  l'opérer,  et  les  secours  dont  il  a  be- 
soin pour  cette  entreprise.  L'assemblée  nationale,  comme  conservatrice  des 
biens  natimiaux  tant  qu'ils  ne  seront  pas  Tendus,  décidera  seule  de  ce  qui 
les  concernera ,  et  le  conseil  général  des  municipalités  déclarera  ce  qu'il 
croira  être  le  plus  utile  i>(»ur  les  maraL>  des  communautés.  Le  directoire  de 
département  pourra,  suivant  les  etrconstanees  en  l'étendue  des  marais,  ao* 
oorder  un  délai  au  proprléfairc  ;  et ,  dans  tous  les  cas ,  il  fera  connaître  an 
propriétaire  du  marais  s'il  peut  lui  procurer  le  secours  qu'il  réclame. 

5.  Si  les  propriétaires  renoncent  à  faire  eux-mêmes  le  dessécbement  de 
leurs  marais,  ou  s'ils  ne  remplissent  pas  rengagement  qu'ils  auront  contracté 
de  les  Taire  dessécher  an  terme  convenu,  le  directoire  de  département  fera 
exécuter  le  dessèchement,  en  payant  aux  propriétaires  la  valeur  actuelle  du 
sol  du  marais,  à  leur  choix,  soit  en  argent,  sok  en  partie  de  temitt  qui  sera 
desséché,  le  tout  à  dire  d'experts,  dont  l'un  sera  nommé  par  le  prociirenr- 
syndic  du  district,  et  l'autre  par  le  propriétaire,  âi  le  directoire  du  district, 
instruit  par  les  experts,  trouve  que  le  <lédommagement  aoeordé  au  proprié- 
taire n'e^t  pas  assez  considérable,  vu  la  nature  de  son  terrain  et  les  amélio- 
rations dont  il  est  susceptible,  il  pourra  prendre  tel  autre  arrangement  qui 
Im  paraîtra  le  plus  juste^  augmenter  d*un  qnart,  &nn  tien  on  de  plus,  le 
dédommagement,  en  ne  dépassant  cependant  jamais  le  double  de  la  valeur 
actuelle  du  terrain.  En  cas  de  reftis  de  la  part  du  propriétaire  de  nommer 
un  expert,  il  en  sera  nommé  un  d'oificepour  lui  par  le  directoire  du  district. 
S*il  y  a  partage  entre  lea  exptrts,  ils  nommeront  entre  eux  un  tiers  pour  le 
lever.  Le  propriétaire  pourra  contester  l'avis  dpi  experf?$,  s'il  se  croit  lésé: 
eten  ce  cas,  le  directoire  du  district  prononcera  sur  ses  prétentions,  sauf  au 
propriétaire  à  se  pourvoir  contre  la  décision  du  direetoire  du  district,  au 
directoire  du  département  qui  statuera  définitivement. 

e.  Avant  que  le  directoire  du  département  prononce  qu'il  va  faire  pro- 
céder à  radjudication  du  dessèchement  dhm  marnii,  si  ee  marais  est  indnris, 
tout  co-propriétaire  pourra  en  eut  rcîH-cntîre  le  dessèchement  entier,  au  refus 
des  autres  propriétaires  d'y  coopérer  ;  il  leur  remboursera  à  leur  choix  leur 
portion,  suivant  les  formes' et  conditions  énoncées  dans  l'article  précédent,  et 
les  experts  seront  nommés  en  égal  nombre  par  les  parties. 

7.  Quand  le  directoire  du  département  sera  déterminé ,  ponr  le  bien 
générai,  à  effectuer  le  dessèchement  d'un  maniis,  il  Tcra  procéder  trois 
Ibis,  de  quinae  jours  en  quinze  jours,  aux  enchères  aunbaisdn  dessèche- 
ment dudit  marais.  L'adjudication  sera  annoncée  dans  toutes  les  munici- 
palités du  département,  par  des  afticl^rs  explicatives  des  diverses  charges  et 
conditions.  Les  adjndicationsee  feront  auebef-lian  du  district ,  en  prâenee 
d'un  des  administrateurs  du  département,  des  membres  du  directoire  du 
district,  et  d'un  officier  municipal  du  lieu  où  sera  situé  le  marab.  A  la 
troisième  séance ,  le  deaiéclifenl  aein  adjugé  «mnitiitsntui  an  partie»' 
lier  ou  à  la  société  qui  conviendra  -do  a*^  dniVger  à  la  condition  la  plna 
avantageuse  au  département,  soit  par  aigsot,  soit  plutôt;  par  l'abandon 
d'une  partie  du  marais  à  dessécher. 

t.  L'entrepreneur,  quel  qu'il  soit,  s'obligera  d'indenmisw  d'av«neo,à 
tdfa»- dteqportiiv.ki  prnfwftaiini  nvcoaia». pour  las  diiMim  dèmnafaa 
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bien  constatés  qu'ils  éprouveront  des  travaux  du  dessèchement ,  et  il  don- 
nera une  caution  solrable,  dont  la  décharge  n'imra  lien  qu'après  le 
ressuirmont  total  du  marais.  Le  directoire  du  département  accordera 
toulerois  à  Tentrepreneur  les  facilités  que  1rs  rirronstanccs  et  les  loralités 
permettront ,  et  il  encouragera  par  une  prime  déterminée  et  proportionnée 
à  la  difficulté  de  l'opération ,  ou  par  la  récompense  d'une  petite  propriété 
dans  le  terrain  «h^sséché  ,  en  outre  du  salaire  journalier,  les  ouvriers  qui 
se  seront  distingués  par  leur  constance  et  leur  activité  dans  le  dessèchement 
id*taD  marais. 

9.  Si,  par  le  marché  fait  avec  l'entrepreneur  du  dessèchement  d'un  ma- 
rais, il  reste  au  domaine  publie  une  partie  du  terrain  desséché,  le  direc* 
tiMre  du  département  rendra  înccssainment  cette  partie  du  terrain,  en 
la  divisant,  antant  qu'il  sera  possible,  par  petites  propriétés,  et  le  inrodoit 

CCS  ventes  sera  versé  dans  le  trésor  public. 

10.  Les  directoires  de  dcpartenirnt  .sont  autorisés  à  vendre,  après  le  des- 
sèchement,  les  parties  des  marais  devenues  domaines  publics,  à  des  ouvriers 
ayant  le  moyen  de  les  défricher  eux-mêmes  :  la  forme  de  la  vente  sera  une 
redevance  amortissable  par  huitième  de  la  totalité  du  prix  du  terrain  <)on- 
«édé.  Enfin  les  directoire»  de  département  sont  autorisés  à  nlmpoaer  à  ces 
ouvriers  entrepreneurs ,  pour  le  remboursement,  que  tèHe  oomlition  pa- 
ternelle qu'ils  Jugeront  à  propos. 

11.  A  PaTcnir,  la  ctrtîsation  des  marais  qm  seront  desséchés  ne  pourra 
être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières  années  après  leur  dessè- 
chement,  suivant  l'article  5  du  titre  III  du  décret  du  23  novembre  I790sur 
1a  contribution  foncière  :  leur  taxe  ne  pourra  être  que  de  trois  deniers  par 
arpent ,  mesure  d'ordonnance ,  conformément  à  l'article  2  du  même  décret  : 
et  les  terrains  précédemment  desséchés ,  conformément  à  Tédit  de  1764  et 
autres  sur  les  desséchemens,  jouiront  de  l'avantage  de  ne  payer  qu'un  sou  pai' 
arpent ,  jusqu'au  temps  oà  Pexemption  d'impôts  devait  cesser,  comme  il  est 
dit  à  l'article  13  de  ce  mrme  décret. 

12.  Les  propriétaires  des  terrains  qui  seront  pris  pour  le  passage  des  eaux 
aa  antres  travaux  nécessaires  aux  desséchemens,  seront  préalablement  in- 
demnisés à  dire  d'experts ,  comme  il  est  dit  en  l'article  8  du  présent  décret  ; 
4t  dans  le  cas  où  les  propriétaires  n'auraient  ])as  qualité  suffisante  pour 
receroir  l'indemnité,  le  montant  pourra  être  déposé  dans  les  mahis  du  re- 
ceveur du  district.  Seront  pardilement  indemnisés,  s^  y  a  lieu,  les  pro- 
priétaires des  digues,  nsines  et  nionlins  dont  la  suppression  aorait  nécessaire 
aux  desséchemens. 

13.  Les  directwres  de  district  et  les  municipalités  prendront  connaissance, 
et  rendront  compte,  sotis  trois  mois  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  au  directoire  de  leur  département,  de  l'étendue  et  de  la  légitimité 
des  concessions  de  mirais  feites  dans  leur  «rrondissemenA,  par  les  rds,  par 
les  provinces,  par  les  particuliers  ou  par  les  communautés  d'habitans ,  à  la 
charge  de  les  dessécher.  Si  le  dessèchement  n'a  pas  été  effectué  au  moins  à 
moitié,  les  anciens  propriétaires  rentreront  dans  lesdits  marais  à  l'époque 
de  rigueur  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  département  ;  et  dans  le  cas 
où  le  dessèchement  aurait  été  troublé  par  les  contestations  des  propriétaires 
riverains,  ou  par  quelque  cause  que  ce  puisse  être ,  les  concessionnaires 
jeront  obligés  de  poimaArre  sans  délai  la  levée  des  empéchemens,  de  con- 
tinuer ensuite  îe  dessèchement,  et  d'y  travailler  cn.suite  sans  relâche  jus- 
qu'au parfait  ressuiement  du  marais,  sous  peine  de  perdre  dètinitivement 
Ifiditfft  f  inncwisiiim 

J4.  Bn  os  d^  rontwiatimi  sur  I»  prcpriété,  on  dcpgétwrtion  d'ttwie 
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on  de  toute  servîttiHe  sur  les  marais  dont  le  dessèchement  devra  <*fre  entre- 
pris aux  termes  et  condt|ions  du  présent  décret,  il  sera  dressé  procès- ver» 
haliNir  ^cta  oommissaim nommés  par  le  directoire  du  district,  des  pré- 
tentions, tirrrs  et  moyens  respectib  des  parties,  lequel  sera  rapporté, 
ensemble  r.iN  is  (les  rommîssaires  ,  an  directoire  dn  département ,  pour  y 
être  statué  sur  leurs  contestations  par  voie  de  conciliation,  sauf  aux  parties 
à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  dn  lien  :  mais  dans  tous  les  cas,  il  leur  est  - 
défendu  ,  et  à  qui  que  ce  soit,  de  mettre  obstacle  aux  dessérhemens  des  ma- 
rais et  d'en  troubler  les  entreprises ,  sous  les  peines  iniligées  aux  auteurs 
des  délits  commis  sur  les  ateliers  nationaux  et  sar  les  propriétés  publi<{nes.  « 
'  15. 1.f  jirt'icnt  décret  sera  porté  à  la  sanction  du  roi  et  envoyé  sans  délai  à 
tous  les  directoires  de  département  et  de  district,  et  à  toutes  les  municipalités. 

a6  déeGBhre  tj^^Strmemt  du  êeeUtiastiques  foncdomuitwg piMie»,  «ajw  a?  WMaùm  . 

prëcédcot. 

N" 'l  'i^.  =  27  décembre  1700  —  2  janvier  179t.  —  DÉcnEX  sur  le  mode  de 
di'ttvrance  des  mandats  et  sur  les  paiemens  à  faire  a  l'adimntstratiun  de 
la  caisse  de  fexiraanttnaitt.  (B.,  UC,  3M.) 

Art.  f .  A  compter  du  1"  janvier  1 791,  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera 
le  paiement,  à  bureau  ouvert,  de  l'arriéré  liquidé  des  départemens ,  de-» 
offices,  charges,  emplois  des  créanciers  du  ci-devant  corps  du  clergé,  celui 
du  rachat  des  dîmes  inféodées  après  leur  liquidation ,  et  celui  des  elTels 
suspendus,  le  tout  ronforuiément  aux  décrets  des  6  et  7  noveinlue  dernier, 
et  du  6  décembre  présent  mois,  en  reutpliasaut  les  formes  qui  ont  été  et  se- 
ront prescrites  à  cet  égard. 

2.  Les  billets  des  admiiu'frateurs  des  domaines,  et  les  assignations  sur 
lesdits  domaines,  dont  le  remboursement  avait  été  suspendu  par  "arrêt  do 
conseil  du  16  août  1788,  seront  remboursés  ft  leurs  échéances,  à  compter 
du  1"  janvier  1791 ,  et  cesseront  en  conséquence  de  produire  des  intérêts 
à  compter  desdites  échéances.  A  l'égard  des  billets  renouvelés,  et  dont  les 
échéances  tombent  dans  les  différens  mois  de  l'année  1791,  ceux  qui 
s'en  trouvent  porteurs  auront  la  Acuité  de  se  présenter,  à  compter  du  l*' 
janvier  prochain,  et  ils  seront  remboursés,  avec  retenue  de  l'escompte  à  cinq 
pour  cent,  depuis  le  jour  où  ils  se  présenteront  jusqu'au  jour  de  l'échéance. 

3.  Ceux  desdits  billets  et  asngnations  qui  sont  écinis  et  qui  n'ont  pas  été 
renouvelés,  .seront  remboursés  au  I""  janvier  prochain,  avec  les  intérêts  du 
capital  primitif,  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent,  à  compter  de  l'échéance  de 
chacun  desdits  effets  :  ils  cesseront  de  produire  des  intérêts  à  compter  dndit 
jour  l"  janvier  1791. 

4.  Les  reconnaissances  au  porteur  délivrées  an  trésor  public,  conformé- 
ment à  la  proclamation  du  II  novembre  1789,  en  échange  de  rembourse- 
mens  susiiendus,  cesseront  de  produire  des  intérêts,  i  compter  du  1* 
janvier  1791,  et  seront  remboursées  à  celte  époque,  en  rapportant  par 
les  propriétaires  lesdites  reconnaissances  et  les  deux  coupons  de  1791 ,  sauf 
rimputation  aor  les  capitaux  des  coupons  à  édbob  qui  ne  «eraient  pas  rap- 
portés ,  sauf  à  faire  le  paiement  desdils  coupons  lorsqu'ils  seront  rapportés. 

5.  L'échange  en  reconnaissance  du  tréaor  public  des  effets  au  porteur 
sortis  en  rembooriement,  u*aura  plu9  lieu  i  compter  dn  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  et  les  propriétaires  de  ces  effets  sortis,  non  encore 
échanges,  seront  remboursés  sur  la  simple  remise  desdits  eftels  ;  savoir  :  des 
billets  de  loteries  établies  par  les  airéts  du  conseil  des  29  octobre  1780,  5 
ntril  I7i3, 4  octobre  de  la  même  année,  et  13  octobre  m?;  dct  billets  tm 
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portenr  âe  IVmpnjnt  de  cfnt  vm<;t-cinq  millions,  créé  par  cdîf  dp  décrnibrc 
1764;  àos  bulletins  délirrés  pour  chaque  somme  d#  mille  Urres  employée 
à  I*ééqnifltion  des  rentes  eré^  par  ëdSt  de  décembre  1785  ;  et  des  acHow 

et  portions  d'actions  do  r.incipnnr  compagnip  des  Indes.  Il  sera  temi 
compte  en  même  temps,  aux  porteur»  desdits  effets,  des  intérêts  à  cinq  pour 
cent  qui  leur  seront  dus,  à  partir  de  l'époque  à  laq  elle  le  remboursement 
devait  ^tre  eHéctué,  sans  qne,  sons  prétexte  des  dispositions  da  présent  ar- 
ticle, i!  puisse  t^tre  fait  aucun  paiement  d'elTcts  non  sortis  au  remboursement. 

6.  Pour  constater  les  intérêts  appartenant  à  chacun  desdits  effets  au  por- 
teur non  échangés,  les  propriétaires  se  présenteront  an  liquidateur  du  trésor 
public,  qui  en  fera  le  décompte  et  en  délivrera  le  buUetÏDy  lequCl  sera  joint 
aux  effets  acquittés  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

7.  Les  intérêts  payés  par  la  caLise  de  rextraordînaire  à  la  décharge'  du 
trésor  public  seront  rcinlionrs;'",  parle  trésof  public  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire}  en  conséquence,  les  bulletins  d'intérêts  acquittés  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire  seront  passés  par  elle  pour  comptant  an  trâor  public,  dans* 
les  sommes  qu'die  ftora  à  lui  fournir. 

8.  Les  lots  comprenant  le  remboursement  de  chaque  billet  de  six  cents 
livres  fie  la  loterie  établie  par  l'arrêt  du  conseil  du  5  avril  1783,  sortis  par 
le  tirage  fait  au  mois  d'octobre  dernier,  seront  remboursés  au  faTril  1791, 
sur  la  rciTiisP  du  billet. 

9.  Quant  aux  parties  constituées  dans  l'emprunt  de  cent  vingt-cinq  millions, 
rédit  de  décembre  1784,  et  sorties  en  remboursement,  les  arrérages  en 

cesseront  à  compter  du  1"  janvier  1791  ;  pIIps  seront  remboursiTs  à  cette 
époque,  en  remplissant  par  les  propriétaires  les  formalités  qui  seront  prescri- 
tes par  rarliele  11  ci-après,  et  en  donnant  quittance  de  la  somme  de  mille 
livres  portée  en  chaque  billet  originaire ,  si  l'accroissement  du  capital  a 
été  converti  en  reconnaissance,  en  vertu  de  la  proclamation  du  f  I  novem- 
bre 1 78U  ;  et  dans  le  eus  contraire,  en  donnant  quittance  tant  de  ladite  somme 
de  mille  livres ,  que  de  raccroissement  on  augmentation  de  capital  attribué  a 
chaque  billet,  confornif  inpnt  au  tirage,  et  en  rappoi-tant  de  plus  par  le  pro- 
priétaire le  ccrtilicat  du  notaire  possesseur  de  Ja  minute  du  contrat,  que  sur 
«ettemimite  il  n'y  a  aucune  mention  de  remboursement  dodit  accroissement. 

10.  I.orsdp  la  liquidation  des  parties  constituées  mentionnées  en  l'.u  tiric 
précédent,  il  sera  fait  le  décompte  des  intérêts,  tant  du  capital  de  mille  livres 
pwté  en  chaque  billet  dudit  emprunt,  que  de  son  accroissement,  le  tout  a 
compter  du  1"  avril  de  l'année  du  tirage.  Sur  le  montant  de  ces  intérêts,  et 
en  cas  d'insnfrisancp  sur  lecajutal  porté  en  la  quittance  de  reniliouîsciiioiit, 
il  sera  lait  di-duction  des  arrérages  et  intérêts  touchés  depuis  le  l''jan\icrde 
Tannée  du  tirage. 

11.  Les  quittances  de  finance  au  portenr,  ou  portant  les  noms  des  pro- 
priétaires, ainsi  que  celles  sur  lesquelles  il  a  été  passé  des  contrats,  provenant 
des  empnmis  de  cent -militons,  de  l*édit  de  décembre  1783,  et  de  quatre-vingts 
millions,  de  l'édit  de  décembre  1785,  qui  n'ont  pas  été  et  ne  seront  pas  con- 
verties en  rentes  viagères;  les  contrats  des  rentes  ci-devant  dues  par  Tordre 
dn  Saint-Esprit,  et  les  contrats  des  rentes  assignées  sur  le  domaine  de  I*h6tel- 
de*TiIle  de  Paris,  sortis  en  remboursement  par  les  tirages  antérieurs  à  l'arrêt 
du  conseil  du  16  août  1788,  même  les  fiuittances  do  finance  et  contrats  sortis 
par  les  tirages  faits  depuis,  et  qui  sortiront  par  ceux  qui  restent  à  faire  dans 
ee  présent  mois  de  décembre,  et  celles  annexées  à  des  contrats  de  constitu- 
tion provenant  de  l'emprunt  national,  et  qui  sortiront  par  le  tirage  du 
présent  mois,  seront  remboursés  au  {"janvier  17S1.  et  cesseront  de  pro- 
dtiire  des  intérêts  à  compter  de  cette  époque. 
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Lbs  quittances  de  finance  au  porteur,  mentionnées  en  l'article  précé» 
dwt»  Mffont  rapportées  déehargée»  dn  eontrMe  k  la  caiase  de  IVxtraoHl- 

naire,  avec  les  coupons  à  échoir  à  compter  du  janvier  1791  ;  et  s'il  en 
manquait,  le  montant  en  serait  déduit  &ur  le  capital,  sauf  à  faire  le  paiement 
iltuiif  ooopoas  lorsqu'ils  feront  reprétentéi. 

18.  Les  propriétairesde  contrats  et  quittOMsadefiiMiMM'Ml  noms  donneront 
quittance  de  remboursoment  dans  les  formes  ordinaires  et  seront  tenus  d'y 
joindre,  soit  leurs  quittancer  de  Unance  en  noms,  déchargées  du  contrôle, 
lMtieigroMei.dc>  eontrats,  «»ee  let  pièces  è  Tappui  de  leurs  droite  et  qvaliléi^. 
et  anrec  les  ccrtiOcats  des  mentions  de  dccharpes  et  de  rejets  accoutumés,  et 
cdoi  du  conservateur  des  hypothèques  sur  les  finances.  Le  tout  sera  préseï^ 
an  commb  liquidateur  du  trésor  public,  pour  y  être  Térifiéet  ensnite  rapporté^ 
arec  le  tm'so  du  commis  Ilqnidateiir  du  trésor  public,  à  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire ,  pour  le  rembounement  y  être  eftectué  comme  simple  effet  au 
porteur. 

lé.  A1*%trd  des  parties  de  rentes  constittiées  rejetées  par  les  payeurs  et 
non  remboursées,  et  dont  le  rétablissement  n'a  pas  été  fait  en  exécution  de 
la  pruciamaiion  du  11  novembre  1789,  elles  seront  remboursées  aux  pro- 
priétaires sur  leurs  anciennes  quittances  de  remboursement ,  et  il  leur  sera 
tenu  compte  des  intén-fs  qui  peuvent  leur  apparteiiir  depuis  l'époque  du 
rejet  jusqu'au  l"  jauvier  I7ai,  sans  qu'ils  soient  assujc lis  a  d'autres  forma- 
lités que  de  rapporter,  1*  un  oertiOcat  du  payeur  que  le  rétablissement 
pas  eu  lieu;  2*  un  nouveau  oertiticat  du  conserrateur  des  hypothèques  nr 
les  finances. 

16.  La  caisse  de  l'extraordinaire  remboursera ,  égalem^  au  1***  janvier 

1791,  ce  qui  se  trouvera  cxi^rible  à  cette  époque,  des  objets  emnpris  dans  la 
suspension  de  1788,  et  déjà  lltiuidés  à  l'époque  de  ladite  suspension;  savoir: 
les  ofllccs  suppruués  du  ci-dcvant  conseil  d'ALace  et  du  parlement  de  Paa« 
et  les  offices  supprimés  dans  la  maison  du  roi  et  dans  celle  de  la  reine,  par 

édits  des  mois  de  j;invier  1788  et  innrs  l"sn. 

16.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  les  quittances  de  rembourse- 
fient ,  litres  et  pièces  à  fournir  par  les  parties  prenantes  ,  seront  présentés 
au  commis  liquidateur  du  trésor  public,  visés  de  lui,  et  payés  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  de  la  manière  ordonnée  par  l'article  13. 

17.  Les  arrérages  et  intérêts  de  tons  les  objets  dont  le  remboursement  a 
M  ci-desBos  ordonné ,  seront  retranchés  par  tous  trésoriers  et  payeurs  des 
états  dans  lescpiels  ils  étaient  employés,  a  compter  des  époquCS  de  cessatiott 
de  jouissance  indiquées  par  les  précédens  articlès. 

18.  Les  paiemens  des  efTets  suspendus,  qui  doivent  être  effectués  en 
exécution  du  présent  décret ,  seront  faits  par  le  trésorier  de  la  cnisse  de 
Textraordinaire,  sur  les  mandats  du  commissaire  du  roi,  administrateur  de 
ladite  caisse,  joints  aux  effets  au  porteur,  contrats  et  antres  titres  de  créan-  i 
ces  à  rembourser.  Lesdits  mandats  seront  ensuite  échangés  contre  une 
doiïnance  du  roi,  de  la  somme  à  laquelle  monteront  les  mandats. 

19.  Il  sera  établi  un  ordre  pour  indiquer  la  délivrance  qui  sera  faite,  dans 
diaqne  joiur  du  mois,  des  mandats  de  Tadministrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  i^our  les  diflérens  objet,  qui  se  paieront  à  celte  caisse. 
Tous  les  mois,  et  trois  jours  au  moins  avant  lu  lin  du  mois,  l'ordre  du  mois 
suivant  sera  rendu  publie  par  des  affiches  imprimées.  Les  parties  prenantes 
se  rendront  aux  bureaux  de  l'administration,  aux  jours  qui  seront  indiqués 
selon  la  différente  nature  de  leurs  titres.  A  l'égard  du  paiement  des  mandats, 
il  sera  acquitté  à  la  caisse  tous  les  jours  indistinalewcnt. 
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N»445.  =27  décembre  1790  — 2  janvù  r  1791.==:  dècrei  gui  imtùtiêtfél»' 
htitsement  eTun  bureau  de  ecrrespondance  générale  entre  le  directeur 
git»éred  du  trésor  et  les  receveurs  de  district.  (B.»  IX,  312.) 

446.  =27  décembre  171K)  —  5  jaiiTier  1791.  »  DAchbt  qui  atOorise^^^ 
visoiremerUies  gardes  à  faire  rédiger  par  le  greffier  du  juge  depM*  le* 
rapports pour  déUùt  etmmis  dans  ies  bois  (i).  (B. ,  IX,  3oa.) 

447.  =  27  déoembM  Vm—h  Juirier  1791 .  »  Bégkbt  pour  le  remplace- 
ment des  régimmtt  da  m,  b^uuerie,  et  de  mestre  de  camp  ,  eamierie.  • 
CB.,  IX,  305.)   ^ 

N»  448.  =  28  décembre  1790  —  5  janvier  1791.  =^DÉrHET/)ortowr*i«peilffo»  • 
du  centième  tUnier  du  par  les  perruquiers,  (B.,  IX,  320.) 


îî«  449.  =  29  décembre  1790  —  2  janvier  1791.  »  DicRrr  relatif  a  Fadmi' 
rdstratlon  pro^soire  des  fabriques  et  à  la  taxe  provisoire  des  chaises  (2). 

(B.,  IX,  325.)   

II*  450.  =  !19  décembre  1 790.—  r>  janvier  1791.—  Décret  relatif  aax  rentes 

perpétuelles  à  la  charge  de  l'état.  (B.,  IX,  323.) 

ArL  l**".  Les  rentes  perpétuelles  actuellement  à  la  charge  de  l'état,  tant 
celles  constituées  sur  le  clei^,  sur  les  pays  d'états ,  pour  le  eoanpte  du  roi , 

qu'autres  affectées  ci-devant  sur  les  différentes  caisses  publiques ,  pourront , 
au  gré  des  propriétaires ,  être  admises  à  la  reconstitution ,  aux  termes  et 
«oinles  cmiditlons  prescrites  par  la  dédaration  du  23  fénier  1786. 

2.  Les  contrats  et  autres  pièces  nécessaires  pour  constater  la  propriété  se- 
ront  remis  au  bureau  de  liquidation  établi  à  la  direction  générale  du  trésor 
public.  —  Si  les  pièces  sont  trouvées  en  règle ,  le  premier  commis  liquida- 
teur les  fera  enregistrer  sur  un  livre  qui  contiendra  d*un  cflté  les  numéroe 
des  contrats,  les  noms  des  proprirfnirrs,  le  montant  desrentfs  et  le  mon- 
tant des  capitaux  au  denier  vingt  j  et  de  l'autre,  la  note  des  récépissés  de- 
mandés ;  ensuite  il  expédiera  un  Hcépissé  conçu  en  ces  ternes  :  —  Vu  m 
bureau  de  liquidation  le  contrat  montant  à  au  denier  vingt  ; 
Us  pièces  sont  en  régir.— Et  sijrnera. — De  là  les  pièces  et  le  récépissé  seront 
portés  au  bureau  du  premier  commis  contrôleur  du  trésor  public,  lequel 
les  fera  pareillement  enregistrer  sur  un  repstre  exactement  semblable  à 
celui  (lu  Inircau  de  liquidation  ,  déposera  les  contrats  rt  Irs  pièces  à  l'appui 
dans  son  bureau ,  et  ajoutera  au  récépissé  ces  mots  :  —  Fu  bon.  Les  pièces 
soM  déposées  au  Iweau  du  eonlrâle  du  tréiorpuNie.  —  Et  signera. 

3.  Si  les  propriétaires ,  ou  les  porteurs  à  leurs  droits,  veulent  convertir 
les  récépissés  en  quittances  de  finance  ,  ils  les  représenteront  au  premier 
commis-contrôleur  ,  lequel  ajoutera  au  récépissé ,  Bon  pour  quittance  de 
finance  à  expédier,  et  signera ,  et  en  fera  mention  sur  «m  registre. 

4.  Dans  cet  état ,  Icstlirs  récépissés  seront  portés  au  bureau  de  liquidation 
dans  lequel  la  quittance  ou  les  quittances  de  ûnance  seront  expédiées.  Le 
iéoé|Masés  y  resteront  déposés ,  et  mention  du  dépôt  et  de  l'expédition  de  la 
quittance  ou  des  quittances  de  finance  sera  faite  sur  le  registre. 

5.  Si  les  propriétaires  ne  disposent  que  des  portions  du  capital ,  ils  pour- 


Ji)  Vojez  les  notes  qni  accompagnent  l'art.  7,  lit.  IV,  de  la  loi  dn  i5 — 39  septembre  x^lftuf 
_    ministratioa  CMtttiire  }  et  l'art.  i65  du  Code  forestier  du  ai  bû— 3x  fliUilt  iSa?» 
(a)  Vojcs  h  déost  da  3o  déombrt  18091  ^  ^ 
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ront  faire  échanger  le  rccépissé  originaire  contre  autant  de  récépissés  parti- 
caliers  qu'iU  le  voudront.  —  Dans  ce  cas ,  iï»  rapporteront  le  récépissé 
eriginaire  au  bureau  dn  premier  commis  du  contr6ie  dn  trésor  public.  Le 
contrôleur  fera  mention  de  la  remise  sur  son  registre,  et  donnera  autant 
de  coupures  dudit  récépissé  qu'il  lui  en  sera  demandé.  Lesdites  coupures 
feront  conçues  en  ces  termes  :  — Bon  pour  la  swnme  de  pour  coupure 
du  récépissé  rf  rapporté  au  contrôle.— EX  signera. —  Lesdites  coupures 
seront  ensuite  portées  au  bureau  de  liquidation ,  pour  y  être  pareillement 
enregistrées  et  visées  par  le  premier  commis-liquidateur.  —  Il  en  sera  usé 
pçmr  la  coitrenion  de  ces  récépissés  teoundaires  en  quittance»  de  finance, 
aiast  qi^  est  prescrit  ans  arddes  8  et  é  pour  ks  récépiués  primaires. 


N"  4&1.  s  29  décembre  1790  —  5  janvier  1791.  =  Déchet  relatif  aux  trur- 
vamx  à  faire  dans  ie  part  de  Ckeriourf  (1).  (B.,  Et,  335.) 


452.  r=:  29  décembre  1790  —  9  janvier  i70l.— BÈcn^r portant  si/xpension, 
à  compter  du  {"Janvier  1791,  du  conseil  de  la  nuuine ,  et  da  places  de 
direelemv  etd'miemtatu.  (B.,  IX,  326.) 


99  dceonbn  17^  s  BAckat  dt  rtntet  JoncHret,  voyez  i8  du  même  nwU;  J.-J,  HwM'i— ■» 
«ojn  ai  déecmbrc;  jitsignaU  tU/ecbuux,  vojez  a4  du  wème  moîi. 


If«453.  =  30  décembre  1790  —  9  janvier  i79l.  =  Décret  relatif  aux  pro- 
priétaires d'offices  supprimés  ,  çui  voudront  employer  la  moitié  du  prix 
de  leur  finance  en  acquisition  de  domaines  nationaux  (2).  (B.,  IX,  333.; 


fC  4&4.<=<3]  décembre  1790— i  janvier  1791.     Décret  relatif  à  l'acqui- 
sition des  domaines  nationaux  par  les  municipalités  (3).  (fi.,  IX,  3&6.) 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  plusieurs  municipalités  ont  ctt- 
empêchées  de  faire  usage  des  délais  qui  leur  ont  été  successiveiuent  accordé.% 
pour  rapporter  les  désignations,  estimations  ou  évaluations  des  biens  na- 
tionaux sur  lesquels  elles  ont  fait  des  soumissions  antérieurement  au 
1 5  septembre  dernier,  soit  parce  qu'elles  ont  été  instruites  trop  tard  des 
prorogations  de  ces  mêmes  délais,  soit  parce  que  les  débordemens  des  rivières 
et  les  inondations  les  ont  mises  dans  l'impoinbUité  de  suivre  les  procédures 
prcsrrîfes;  que,  d'autre  part,  les  différens  corps  administratifs ,  surcliarfré;! 
d'un  grand  nombre  de  travaux  depuis  l'époque  de  leur  création ,  n'ont  pu 
snnreiner  avec  l'activité  nécessaire  tontes  les  opérations  relatives  à  cet  ob- 
jet; voulant  néanmoins  faire  profiter  toutes  celles  qui  pourront  y  préten- 
dre, des  avantages  qu'elle  leur  a  assurés,  et  prévenir  d'ailleurs  toute  difli- 
enlté  sur  l'exécution  de  ses  précédens  décrets  et  de  ceux  q[u*elle  rend 
journellement  sur  l'aliénation  des  domaines  natirmaux ,  en  faveur  des 
municipalités;  oui  le  rapport  de  son  comité  d'aliénation ,  décrète  ce  qui 
soit: 

Art.  1**.  Les  municipalités  qui  ont  fait  leur  soumission  pour  l'acquisition  des 
biens  nationaux,  avant  le  15  septembre  dernier,  sont  autorisées  à  en  fournir 
ou  compléter  les  désignations ,  estimations  ou  évaluations,  jusqu'au  l""  mars 


't)  VojeskdfcNtdaaSjnilUt—i'''^  noiit  179^. 

il' Vom  ict  lois  des  io  octobre— 5  noTctnbre  1790^  et  7 — 17  novembre  aiiivaat. 
[3)  ?flya1abida         iuilM  1790^  et  h»  aotM. 
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prochain  exclusivement ,  rassemblée  nationale  prolongeant  à  cet  égard ,  et 
jusqu'à  cette  époque,  le  déiai  accordé  par  son  décret  du  29  novembf*- 

dernier. 

2.  Les  municipalités  seront  censccs  avoir  salifiait  aux  dupusiUous  de  l'ar- 
ticle précédent,  lorsqu'aprés  avoir  envoyé  leurs  désignations  au  oonuté 

d'aliénat;on  ,  elles  aiiKnit  i  émis  tous  les  artes  et  protè^-vci  baux  aux  direc- 
toire» dc:>  <li»trict&,  eu  aui-out  obtenu  le  visa,  et  retiré  nti  ppftijtfat  au  jihifr 
tard  le  l"  mars  1791. 

3.  Klles  ne  pourront  cependant  comprendre  utilement  dans  leurs  déas» 
pn;ttioiis  les  biens  sur  lesquels  des  particuliers  auraient  fait  des  soumissions 
antcMoureji,  ou  sur  lesquels  les  enchères  seraient  déjà  ouvertes  a  la  dili- 
gence des  procureuTMyndics. 

4.  Dans  le  cas  OÙ,  par  le  défaut  de  désignation  sof&iaiit»  ou  autrement , 
les  mêmes  objets  seraient  adju^'és  à  deux  ou  plusieurs  municipalités  diffé- 
rentes, le  bénélice  de  la  vente  appartiendra  a  celle  qui  réunira  les  condi*- 
tions  prescrites  par  le  décret  du  10  octobre  dernier,  pour  jouir  des  droits 
de  priorité. 

6.  Lorsque  les  directoires  de  district  auront  visé  et  vériRé  les  évaluations. 
«I  estimations  des  biens  nationaux,  ils  les  enverront ,  avec  les  pièces  justi-\ 
Bcatives,  aux  directoires  des  dépaiiemens,  pour  y  ôtre  sans  dé.ai  appron-  ' 
▼ées ,  s'il  y  a  lieu  ;  les  directoires  des  départemens  en  donneront  ensuite  avis 
au  comité  d'aliénation,  et  lui  adresseront  une  expédition  collationnée  des 
pvoces-vcrbanx  d'évaluation  et  d^estiuiatk». 

6.  Tous  aeipiéreurs  de  Itiens  nationaux  ,  soit  sur  Tadjadiration  dirrr'r  de» 
corps  administratifs,  soit  sur  les  reventes  des  municipalités,  feront  leurs 
paiemens,  ou  dans  la  caisse  de  fextraordinaire ,  ou  dans  celle  des  districts, 
aux  conditions  et  en  la  forme  prest  t  ites  par  les  précédens  décrets.  Seront*. 
tenTis  rependint  les  adjudicatairCî)  des  biens  nationaux  situés  dans  le  dép^ 
temenl  de  Paris,  d'en  verser  le  pri^  directement  dans  la  ciiiise  de  l'extra- 
ordinaire, au  terme  fixé,  et  de  rapporter  aux  receveurs  des  districts  le 
duplicata  de  leur  qutttanre.  — Les  m("inps  dispositions  seront  observées  par 
ceux  qui  exerceront  le  rachat  des  droits  féodaux  et  autres  rentes  racbeta- 
Ues,  dépendansdcs  domaines  nationaux* 

7  . 1  es  adjudicataires  sur  les  reventes  des  municipalités  diviseront  chacune 
de  leurs  ()bli;:alions  en  deux  portions  ou  coupons;  la  première  contiendra 
les  quinze  seizièmes  de  la  somme  a  payer,  et  la  seconde,  le  seizième  alloué 
aux  municipalités. 

8.  Les  acquéreurs  des  biens  nationaux  ,  quelle  que  soit  la  classe  desdits 
biens,  jouiront  des  facultés  accordées  pour  les  paiemens  par  l'article  &  du. 
titre  m  du  décr^  du  14  mai  17<K)  ,  pourvu  néanmoins  que  la  prendèetL 
aéance  d'enchère  ait  lieu  avant  le  lâ  mai  179 1  ;  rassemblée  natioûle  déaor 
géant,  (piant  à  ce,  aux  dispositions  du  décret  du  3  novembre. 

9.  Passé  le  délai  du  là  mai,  lixé  par  l'article  précéUeul,  les  paiemens  se- 
ront faits  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  3  et  4  du  décret 
du  3  novembre.  Néanmoins  le  prix  des  bâtinaos  et  einplaccmens  vacaas 
dans  les  villes,  des  maisons  d'habitation  et  des  locaux  en  dépendant,  quel» 
que  part  qu'elles  soient  situées,  sera  payé  de  la  manière  et  dans  las  termes 
prescrits  par  rartide  3  dudit  décret  du  3  novembre,  pour  les  bicntf  de  Ik 
première  classe. 

10.  Lorsque  les  procureurs-syndics  auront  à  citer  devant  les  directoires 
les  fermiers  ou  sous-femiiers  des  biens Bationaux,  pour 'fantencr  la aiB* 
mié  d«  leurs  b«ax,  ibponnraiit  ae  servir  du  ministère  des  grefficrs4«i 
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BUiniçipalit^s  du  domicile  des  teriuiers  et  &ou&-lei'mierji ,  ou  de  la  situadoB 
da  dief-Uea  de  rétablissement 

11.  Les  administrateur»  des  biens  arfectés  à  des  Tondations  acquittées  dans 
les  églises  paroissiales,  et  i>ur  ralic^natlon  desquels  l'usseinblce  naùonale  s^e&t 
réservé  de  statuer  ce  qu'il  appartiendra,  seront  tenus  d'en  ren<eltre  l'état 
et  fournir  la  déclaration  aux  directoires  des  dû>tricls,  au  |.ius  tard  le  jouir 
indiqué  pour  la  première  enchère  s'ils  sont  mis  en  vrtitt>;  et  faute  par  eux 
d'y  avoir  satlslait ,  les  biens  pourront  êtic  uiicncs ,  cotunie  le  surplus  de 
tons  ceax  qui  appartiennent  à  la  nation. 

12.  I,r.s  adjudic.itairrs  (!cs  liiciis  n.ilifiiiaux  sous-aflermcs  jouirrnit  du  prix 
entier  des  sous-baux,  à  la  charge  par  eux  de  laisser  annuellement  le  dixième 
de  leor  produit  an  fermier  principal ,  pour  lui  tenir  lien  de  toute  indemnité. 

N°4i3.  =31  décembre  1790  —  7  janvier  1791.  ^  Décret  relatif  h  raveUK»' 
ment  des  gens  de  nwr  en  pnic  et  en  ^radc  \  \).  (B.,  IX, 

Art.  1".  Nul  ne  pourra  èUe  embarqué  comme  niuussc  avant  l'ige  de  dix 
ant.  Il  y  anm  deux  paiet  de  monsse  ;  la  hante  paie  ne  sera  accordée  qu'ta 
mousse  âgé  de  quatorze  an.s  ,  et  qui  aura  dnii/o  mois  dr  navigation. 

2.  Nul  ne  pourra  être  eu. barqué  comme  novice  avant  l'âge  de  seize  ans 
accomplis.  Il  ne  pourra  être  f^it  matelot  qu'après  donxe  mois  de  service  de 
novice ,  sauf  l'exception  {lortee  dans  l'article  suÏTMlt,  et  seulement  lorsqu'il 
aura  été  jugé  bon  matelot  par  le  capitaine  du  vaisscan  sur  lequel  il  aura  ûût 
sa  dernière  campagne  de  novice. 

3.  Tout  mousse ,  à  l^ge  de  seize  ans  accomplis,  sera  novice  de  droit;  et 
s'il  avait  alors  vin;,'t-qtialre  im»is  de  navlyration,  et  qu'il  fût  ju^é  bon  mate- 
lot, on  pourra  lui  en  donner  le  titre  et  la  paie.  Cet  avancement  ne  pouixa 
éire  fliit  qtie  par  le  capitaine  du  vaisseau  sur  lequd  il  aura  fait  sa  dernière 
Cimpagne  de  mousse. 

4.  Tout  bomme  ayant  dix-huit  ans ,  et  six  mois  de  navigation  comme  ncH 
^rfee,  smt  surles  vaisseaux  de  l'état ,  soit  sur  les  b&limens  de  commerce, ne 
pourra  être  appelé  que  comme  matelot. 

5.  Il  y  aura  trois  paies  de  m  itciot.  lîs  commenceront  par  la  hnsiie  paie,  et 
ne  pourront  être  avancés  d'une  paie  a  l'autre,  qu'ils  n'aient  fait  douze  mois 
d»  navigatimi  sur  les  vaisseaux  de  l*état ,  dans  la  paie  immédiatement  infé- 
rieure. T  e,  matelots  ne  pourront  obtenir  que  par  leurs  bons  services TaTaft* 
cernent  dont  leur  temps  de  navigation  les  rendra  susceptibles. 

Les  matelots  qui,  sans  avoir  servi  pourTétat,  auraient,  depuis  l'&ge 
de  seize  ans,  quatre  ans  de  navi]»tion  pour  le  commerce,  aenml appelés  as 
service  public  à  la  seconde  paie  de  matelot. 

7.  Nul  ne  pourra  être  fait  orficier-marinier,  de  quelque  classe  que  ce  soit> 
s'il  n'a  douze  mois  de  navif^ition  à  la  haute  paie  de  matdgt. 

8.  Ceux  qui  auront  été  employés  pendant  une  ann»*e  ,  en  qualité  de  maî- 
tres d'équipage ,  sur  un  bâtiment  de  commerce  de  trente  hommes  au  moins 
d'équipage ,  et  qui  auront  reçu  de  Icms  capitaines  un  certificat  de  capacité, 
ne  pourront  être  appelés  au sérrice  de Tétat  dans  nne  qpalité  infénieurei 
celle  de  quartier<maitre. 

t.  Le  eoiuniaiidant  du  vaiaieaaclioiiirt  pour  le  service  de  gabier,  parmi 
Ittmatdots,  cenzqi^y  Jugera  les  plus  proprea,  et  il  sera  attribué  on  flop^ 


(i)  Vojcï  les  lois  des  «8  rt  29  iwl — r5  mai  1791 ,  11  juin — 6  juilid  de  la  m^mr  année,  et 
S  bramaire  an  4  (x5  octobre  17$^*):  TarnUé  du  k  venlose  an  4  (  11  mart  itq'î)-  (ur  l'ciécutioB 
âsflMts  loiik  t'iti«Ill  AiiMawai  du  7  Boràdaa  8  (a;  tnitteo).  ttlM  irtidNi?  «14» 
Mmm  éa  yHiiliii  wàmt  («fl  juillst  iiDoV 
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{iléinent  de  paie  à  ceux  qui  seront  spécialement  chargés  de  ce  service ,  seu- 
Innent  pendant  le  temps  qu'ils  le  rempliront. 

10.  Il  y  aura  quatre  pradcs  d'orficicrs-mariniers  de  manœuvres  :  premier 
maître,  second  maître,  contre-maître  et  quartier-maître}  trois  paies  dans 
'le  premier  de  ces  grades,  deux  dans  le  second  et  dans  le  troîsiènie,  et  six 
•dans  le  quatrième. 

11.  Nul  ne  pourra  être  fait  quartier-maître,  s'il  n'a  fait  douze  mois  de 
service  en  qualité  de  gabier,  sauf  l'exception  portée  dans  l'artide  8. 

12.  Nul  onicier-marinier  ne  pourra  parvenir  dans  chaque  grade  d\nie  paie 
n  rnufrc,  qu'après  avoir  nnvifrtH'  atiiiioius  six  mois  «lans  la  paie  îmmérlîa- 
Icmcnt  inférieure,  ni  pa&sci'  d'un  grade  a  un  autre,  (ju'aprèii  avoir  éle  em- 
ployé six  mois  à  la  haute  paie  du  grade  inférieur. 

13.  II  y  aura  pour  les  prns  classés  trois  rM  adcs  d'officiers-mariniers  deca« 
-nonnage,  maîtres,  seconds  maîtres  et  aides-canonniers }  et  trois  paies  dans 

le  premier  grade,  quatre  dans  le  second ,  six  dans  le  troisième. 

14.  Ne  pourront  être  admis  comme  matclots-rannnnierà  que  ceux  qniau- 
-  ront  été  dans  les  écoles ,  ou  qui ,  s'étant  instruite  ailleurs ,  se  seront  présen- 
tés à  l'examen  du  maître  canonnier  d'un  des  départemens,  et  en  atiroiit  reçu 
1111  certificat  d'instruction. 

15.  Ne  y»ourront  être  faits  aides-canonniers  que  ceux  qui  auront  de>ix  ans 
i\c  serv  ice  en  qualité  de  matelots-canonnicrs  sur  les  vaisseaux  de  l'état ,  ou 
dans  les  écoles  des  ports. 

t6.  Il  y  aura  trois  prades  dans  chaqtïe  classe  d'ouvriers:  maîtres  ,  seronds 
maîtres  et  aides  ;  trois  paies  dans  le  premier  grade ,  quatre  dans  le  second , 
six  dans  le  troisième. 

17.  Nul  ouvrier  ne  pourra  être  fait  aide  qu'il  n'ait  trois  ans  de  service 
potu:  l'état,  dont  une  année  au  moins  de  navigation,  et  pour  les  deux  an- 
nées restantes ,  le  temps  de  service  dans  les  ports  né  sera  compté  que  pour 
moitié  de  sa  durée  effiective. 

18.  II  sera  accorde  un  supplément  de  paie  aux  ouvriers  qui  justiBeront, 
par  un  certificat  du  directeur  des  constructions ,  qu'ils  réunissent  les  deux 
professions  de  calfat  et  de  charpentier. 

19.  Il  y  aura  trois  paies  de  pilotes-côticrs  :  les  pilotes-cAtiers  ne  pourront 
passer  d'une  paie  à  l'autre,  qu'ils  n'aient  fait  trente  mois  de  navigation  dans 
là  paie  inférienre. 

20.  n  sera  accordé  des  sopplémens  desoldeàtous  les  premiers  maîtres  et 
«u  pilote-côtier  de  cliaque  vaisseau.  Ces  supplémens  seront  réglés  suivant  la 
Ihrce  des  vaisseaux  et  la  classe  à  laquelle  appartiendra  le  premier  maître  ; 
Às  ne  seront  payés  que  pendant  la  durée  des  campagnes,  sans  que  les  maî- 
tres qui  en  auront  joui  puissent  y  prétendre,  lorsqu'ib  seront  embarqués  sur 
desbûtiuiens  inférieurs. 

31 .  Il  y  aura  huit  paies  de  timonniera  :  ceux  de  la  pins  hante  auront  le  titre 
de  chef  de  la  timonnerio.  T. a  paie  sera  graduée  de  la  première  à  la  dernière  : 
ceux  de  la  plus  basse  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  matelots  qui  au- 
ront au  moins  vingt-quatre  mois  de  navigation  en  qualité  de  matelots*  et 
«lui  anrtmt  fût  preuve  de  capacité  par  un  servicede  six  mois  au  moins  à  la 
tinionnerîe  sur  les  vaisseaux  de  l'état  ;  ils  ne  pourront  passer  d'une  paie  8 
l'autre  qu'après  avoir  fait  au  moins  douze  mois  de  navigation  dans  la  paie 
immédiatement  inférienre. 

22.  Les  matelots  qui,  ayant  navi.'ué  trente  mois  à  la  haute  paie  sur  les 
vaisseaux  de  l'état,  n'auront  point  été  faits  ollicicrs-mariniers  ou  tinionnicrs, 
pourront  être  employés  en  qualité  de  matelots  vétérans. 

33.  Il  y  anra  deux  paies  de  Tétérus:  on  ne  pourra  être  âevé  d*an«  p«it 
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à  Fintre  qu'après  dix-huit  mots  an  moins  de  navigation  snr  les  vaisseaux  de 
l*ëtat  dan*  la  paie  inférieure. 

34.  Pour  toutes  les  augmentations  de  pale  et  les  avancemcns  de  grades  » 
chacun  des  offiriersde  r<Uat-major  des  principaux  maîtres  fera  la  liste  de 
en»  dont  il  proposera  l'avancement.  Cliaqne  liste  ne  pourra  comprendre 
nn  pins  prniul  nombre  de  sujets  que  celui  dont  l'avancement  pourra  être  or- 
donne. Le  capitaine  ne  pourra  choisir  que  parmi  les  sujets  proposés  sur  ceS' 
listes,  ceux  qu'il  destinera  i  être  aranoés. 

25.  Tout  commandant  de  vaisseau  de  IVtat ,  après  un  an  de  campagne  , 
et  au  retour  de  chaque  campagne,  fera  une  revue  de  tous  les  hommes  de 
son  équifinire,  et,  snr  les  listes  des  officiers  de  Tétat-major  et  des  maîtres, 
désiffnera  (  (  ux  qu'il  jaiiera  dignes  d'avancement  :  il  en  sera  dress«'  procès- 
verbal  ,  enregistré  sur  les  deux  rôles.  paie  sera  accordée  du  moment  de 
eelte  revue:  mais  a  l'exception  des  promotions  Taites  en  remplacement  des 
places  vacantes  »  ceux  qui  auront  été  avancés  en  grade  ne  pourront,  sous 
ce  prétexte,  cesser  de  remplir  Inirs  j)remîrrcs  fonctions. 

26.  Les  avancement  de  grades  auturi<>cs  par  l'article  précédent ,  après  un 
an  de  campagne,  ne  pourront  jamais  être  portés  en  totalité  qu'an  douzième 

au  plîis  (lu  nninln  e  des  hommes  de  l'ëquipa?e  du  vaisseau,  pris  indistincte- 
ment suivant  le  mérite  des  sujets  dans  toutes  les  classes  de  l'équipage et 
sans  être  assujélis  à  aucune  proportion  entre  elles  ;  et  dans  les  cas  de  cam- 
pagne d'un  moindre  temps ,  les  avancemcns  seront  réduits  en  proportion: 
les  avancemens  en  paie  potirront  être  du  double  senlement. 

27.  Chaque  législature  prononcera  sur  lu  proportion  établie  par  Tarticle 
précédent ,  cl  Paugmentera  ou  diminuera  suivant  les  besmnsdu  sorice  et 
l'étal  des  classes. 

28.  Au  retour  dans  le  port  de  désarmement,  tout  commandant  de  vaisseau 
remettra  an  bureau  desarmemensles  procés-verlMtux  des  avancemens  qnH 
aura  f;iifs.  T.e  f-nirmiissairr  vérifiera  SI  le  temps  et  les  services  des  hommes 
avancés  sont  conformes  au.x  règles  prescrites  par  les  précédens  articles ,  et 
n'admettra  que  Ici  avancemens  confonnes  k  ces  règles. 

29.  Il  n'y  aura  pas  d'autres  grades  dWiciers-mariniers  que  ceux  établis 
par  les  précédens  articles,  et  ils  exerceront  toutes  les  parties  du  service  que 
le  capitaine  leur  contiera ,  soit  à  bord ,  soit  dans  les  chaloupes  et  canots, 
aana  qu'ils  puissent  s*y  refluer,  ni  prétendre  aucun  supplément. 


Il» 46«.b31  décembre  1790—7  janvier  1791.  =  ntcnvr  twr  tes  ckuset  de* 

gens  de  mer  (1).  (B.,  IX,  345.) 

Art.  1"^.  Tout  citoyen  français  pourra  embrasser  les  professions  mariti- 
mes. Tous  ceux  exerçant  ces  professions  seront  obligés  au  service  public  anr 
mer  ou  dans  les  arsenaux  ;  à  cet  effet  ils  seront  . classés ,  et  des  lors  dispensé» 

de  tout  autre  service  pultlir. 
2.  i^s  professions  maritiiiicb  sont  la  navigation  dans  l'armée  navale  ou  sur 


(i)  Voyez  le  décret  da  aSmai — lo  juin  1790,  qai  ordonne  l'eiéniiion  dci  andeiur^glenens 
vu  la  levée  dei  matclolst  oulaidu  ai — ai  ao«tl  I79'>«  qni  supprirac  l'ardoonance  de  1784 
aarInclasKtde  h  Marlae; fci dfaMls de»  a.S4vril — (5roai(7qi;i4niara  et  ("' — 6 mai.  iQ—lS 
juU0t(7ga;  «1  juillet— Kieptanibvt  1793; *4  bnumÏKan  â(i4  Bovcnlire  1794);  SbroMirs 
n  4  («S  octobre  179.5)  ;  3t  Tefilow  an  i(if  mar%  i79f>);  et  vendémiaire  an  7(9  octobre 
179R)  ;  7  flon-al  an  S  (27  avril  iSoo) ,  art.  il  ;  7  ihinniJor  an  8  (a6  juillet  iXoo)  , 
contieniici.i  des  diapoailiotta  régiémentairea  pour  l'iuscripiiuo,  le  ciasaeinenl  deamarios  el  leur 
appel  au  ivtnet,  Vsfis  •aeoi*  les  «BéoaBaaen  dce  (oasi — 4  J<><*  ''(Ai  ^9"^  étfm 
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les  bâtimens  du  commerce ,  pour  totiâ  ceux  qui  font  partie  de  Téquipage  en 
qualité  d'officiers  ou  dans  toute  autre  qualité  ;  la  navigation  et  la  pèche  en 
mer,  sur  les  côtes  ou  dans  les  rivières  jusqu'où  remonte  la  marée,  et  pour 
celles  où  il  n'y  a  pas  do  marée,  jusqu'à  l'endroit  où  les  bitiinensde  mer  peu- 
vent remonter;  le  service  sur  les  ivataches,  les  bacs  et  bateaux  ou  chaloupes 
dans  les  rades;  les  états  de  charpentier  de  navire,  perceur,  poulieur, 
calfat ,  voilier,  oordier  «t  tonnelier,  établis  dans  les  ports»  villes  et  lienz 
maritimes. 

5.  Les  pédieors ,  haleara  de  seine ,  bateliers  et  mariniers  des  bacs  et  ba> 

teaux  et  autres  bâllmen-.  sur  Ips  *'f:in:js,  lacs,  canaux  et  rivières  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  seront  aussi  classés.  Leur  oblijsation  au  service  public  sur 
mer  et  dans  les  uscnanx  aura  lien  dam  tom  les  cas  de  {narre  ou  de  pr  épa- 
itttî6  de  guerre ,  maù  une  fois  seulement  en  temps  de  paix,  pour  une  can^ 

paprne  d'un  an 

4.  Tous  ceux  qui  auront  embrassé  quelques  unes  des  professions  mari- 
times, quilcsaaront  exercées  au  moins  un  an  et  auront  atteint  l'âge  de  dix- 
huit  ans ,  seront  inscrits  sur  les  rôles  des  classes ,  et  seront  appelés,  cha- 
cun dans  leur  profession  et  dans  leur  grade ,  au  service  public,  à  tour  de 
rftle.  ' 

3.  Les  pens  de  mer  seront  appelés  sur  la  flotte,  les  otivrîers  navîfnians 
sur  la  flotte  ou  dans  les  arsenaux,  et  les  ouvriers  non  naviguans  dans  lesar> 
senaux  seulement ,  pour  y  servir ,  chacun  dans  son  état  et  dans  les  grades 
qu'ils  auront  obtenus  ,  rcvnrs  de  désamemcnt  du  Taîsseau,  SUT  leqMl 
ils  auront  fait  leur  dernière  campagne. 

6.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  les  registres  comme  matdot-onvrier,  ifû 
ne  justifie  qirïl  est  en  état  dV.vercersa  profession,  soit  en  prouvant  son 
prentissase,  soit  en  subissant  un  examen. 

7.  Tout  matelot-ouvrier  qui  aurait  navigué  comme  matelot  de  manœuvre, 
et  fait  en  cette  qualité  deux  campâmes ,  sera  censé  avoir  renoncé  à  sa  pMH 
fession  d'ouvrier. 

8.  Tout  citoyen  français  qui  commencera  à  naviguer  ne  pourra  s'embar- 
qner  et  être  biscrtt  sur  le  rôle  d'équipage,  sous  aucune  démmiination  que 
celle  (le  mousse  ,  novice  ou  aspirant. 

9.  Tous  les  hommes  de  professirm  maritime  qui  ne  seront  pas  actuellement 
comm.andés  pour  le  service,  ou  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  d'être  compris 
dans  les  levées  dont  les  ordres  seront  donnés,  seron»  libres  do  sVmbarquer 
sur  les  uaviros  ïnarcbamls  of  bateaux  do  pêche  ,  ou  d'aller  dans  !os  différens 
ports  et  arsenaux  du  ruyanme  travailler  et  s'y  embarquer,  à  la  charge  seu- 
lement de  fiiire  inscrire  leurs  nouvemcns  sur  la  matricule  des  classes  de 
leur  quartier  et  do  colni  où  ils  so  rendront ,  et  sur  leurs  livrets,  q»ii  leur  ser- 
viront de  passe-port;  et  a  l'égard  de  ceux  qui  s'embarqueront  sur  les  bâti> 
mens  de  commerce  on  de  pèche,  la  formalité  de  Penregistrement  sur  le  rMa 
d'équipage,  et  la  tenue  de  ce  rejrisfre ,  auront  lien  comme  par  le  p;issé. 

10.  "Tous  ceux  qui  auront  atteint  l'âge  de  cinquante -si jt  ans  ^  seront  dis- 
posés de  l'obligation  au  service;  et  ceux  qui  voudront  renoncer  aux  pro- 
lessions  maritimes,  seront  déclassés  par  le  fait  seul  de  leur  dédaratîoa  et 
renonciation  ,  un  an  après  les  avoir  faites  ,  mais  ne  ttront  pas  reçut  à  les 
faire  en  temps  de  guerre ,  ou  préparatifs  deguerre. 

11.  Tous  les  citoyens  figés  de  vin^t-qnatre  ans,  de  professions  marîtimef , 

dans  chaque  syndicat,  tels  qu'ils  ^(•  trouvent  formés, s'assrniblcKuit  au  chef- 
Ueu  de  leur  territoii'e,  et,  en  présence  des  oïliciers  municipaux  ,  ils  éliront 
•lenr  sjrndic  dans  la  forme  prescrite  par  les  décrets  de  l'assemblée  nallonalB 
'fOur  Meclkm  des  maires,  et  pour  le  même  temps.  Us  procéderont  euoita^ 
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«t  ^  1>  nkémc  flumère,  à  l'élection  d'un  suppléant  pour  remplacer  le  syD~ 

die  en  cas  d\ibs<*ncp  on  de  maladie. — Ces élcctioiis  se  feront  en  même  tempff 
àtaïs  les  syndicats  de  chaque  quartier.  , 
13-.  HM  fie  pewTe  être  éla  syndic,  rïl  ne  ntt  lire  et  écrire,  et  n*at  âgé  de 

jlus  de  quarante  ans,  et  s'il  n'a  fait  au  moins  trente-six  nioîsde  navigation 
«n  de  service  dans  les  arsenaux.  11  sera  tenu  de  résider  dana  Fclendue  da 

13.  Les  commiîi.saires  établis  dans  les  quartiers  seront  consenrés.  Ils  tien^ 
dronr  les  matricules  et  les  registres  où  seront  inscrits  les  gens  de  mer  de  leur 
quartier;  ils  recevront  les  ordres  de  l'udmini&tration  sur  l'époque  des  levées 
et  le  nombre  des  boromes  dont  elles  doivent  être  composées,  en  feront  la 
répartiliun  entre  les  dittV'reris  syndicats  do  leur  quartier, et  adresseront  les 
«Mires  particuliers  aux  syndics  chargés  de  leur  exécution;  ib  iurveilleruut 
ht  eemptftbUîtédes  paiemcns  i  fiure  é»m  chaque  quartier  aux  gens  de  mer 
qui  l'habitent;  ils  seront  chargés  de  la  correspondance  avec  Pachninistration 
de  la  marine,  exigée  par  ces  différentes  fonctions;  eiilin  a  eux  appartien- 
•dront  les  ordres  relatifs  aux  départs  des  levées.  Ils  seront  paiement  cliar- 
lésderexpédHion  et  délivrance  des  rAles  d*équtpfigc  ,  et  de  la  certification 
de  tons  les  extraits  des  pièces  nécessaires  pour  constater  l'état  des  gens  de 
mer  et  leurs  conventions  avec  leurs  armateurs. 

14.  Le  commissaire  des  classes  tiendra  un  rôle  particnlier  de  tons  ceux 
qui,  ii'avant  pas  atteint  Vîv^c  de  dix-imit  ans, exercent  des  professions  ma- 
ritimes, ou  qui,  désirant  embrasser  ces  professions,  en  feront  déclaration, 
poor  être  appelés ,  d'après  lenr  Tcea ,  an  service  de  l'armée  navile ,  comme 
mousses,  novices  ou  aspirnns. 

15.  Les  marins  qui  voudront  faire  te  service  public  ,  qn<nqa*ils  n'y  soient 
point  appelés  par  le  tonr  de  rôle ,  pourront  en  faire  la  demande  mi  com- 
mÎMaire  de  leur  quartier,  avant  les  ordres  de  levée.  II  tiendra  un  registre 
de  ces  demandes ,  et  ceux  qui  les  auront  faites  seront  commandés  de  préfé- 
rence pour  servir  dans  le  grade  et  la  paie  qu'ils  auront  acquis,  sans  qu'on 
puicw  ootre-passer  dans  aucun  cas  le  nombre  d'hommes  de  chaque  grade  ou 
de  chaque  pale  ,  cxij^é  par  les  besoins  du  service.  Il  ne  sera  ordonné  do 
levée  que  pour  compléter  dans  chaque  classe  les  besoins  du  service. 

16.  Le  syndic  tiendra  nn  extrait  de  la  matricule  du  commissaire  ponrson 
syndicat;  et  aussitôt  qu'il  aura  reçu  l'ordre  de  levée  ,  îl  fera  l'indication  des 
boHuncÀ  qui  devront  la  composer ,  aux  termes  de  l'aiticle  4,  et  fera  pn> 
Ukr  de  suite  f  ordre  et  llndication. 

17.  Si  «pielqu'un  réclame  contre  l'indication  du  syndic,  fal  réclamation 
sera  portée  sans  délai  devant  la  municipalité  <ln  chef-lieu,  qui  entendra  le 
plaignant,  celui  qu'il  prétendra  devoir  lui  être  substitué  et  le  syndic,  et 
prononcera  de  siûte  ;  de  façon  qu'en  admettant  In  tédamalien,  le  mèa» 
décision  ordonnera  et  in<ll(|iiera  le  remplacement. 

18.  Il  ne  sera  re^u  aucune  nouvelle  réclamation  quatre  jours  frjuics  après 
kl  publication  des  ordres  de  levée  et  de  l*indie«tioa  daqrndic  La  levée  fo^ 
mée,  ceux  qui  la  composeront  seront  asM^étis  à  la  MdMMniinatîon  pMMrilt 
par  las  ordonnances  de  l'armée  navale. 

19.  En  cas  de  refbs  ou  retardement  à  l'exécution  des  ordres  du  comnis- 
saire,  si  c'est  de  la  part  du  qmdio,  il  en  sera  penonnellement  responsable; 
et  si  c'est  de  la  part  des  hommes  de  service  ,  la  municipalité  sera  tenue  de 
prêter  main-forte  à  la  première  réquisition  du  syndic,  a  peine  aussi  d'en 
r^Mmdre. 

20.  Tous  les  citoyens  de  professions  maritimes  de  chaque  syndicat,  lors 
^l'assemblée  au  lieu  ordinaire  et  devant,  les  oCUciers  municipaux,  aprè» 
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avoir  fait  k-iir  «'leotion  ,  arrêteront  les  rëclamalinns  qu'ils  croiront  Utiles  à 
l'intérêt  de  leur  syndicat,  sur  les  tuégalités  de  répartition  de  levée. 

il .  Tons  les  syndics  de  chaque  quartier  ifasssmMeront ,  dans  la  quianme 
après  leur  élection ,  devant  le  directoire  du  district  où  estsitiié  le  dieMieu' 
du  quartier,  et  en  présence  du  commissaire. 

22.  Si ,  dans  cette  assemblée,  les  syndics  reconnaissent  que  leur  quartier  a 
été  chargé  d'une  oontrilmtion  de  levée  au  dessnsde  ses  forces,  que  U  oosi- 
duite  du  commissaire,  ou  autres  chefs,  ou  quelques  dispositions  réglémen- 
taircsont  donné  lieu  à  des  plaintes  légitimes,  ils  formeront  leur  pétition,  et 
Padresseront  au  directoire  de  leur  département  et  an  ninistredela  marine^ 
pour  mettre  le  pouToir  ezécatir,  et  an  lia<»n  le  corps  Ugidatil^fla  élatd'y 
pourvoir. 

23.  A  compter  du  ^janvier  prochain,  les  places  d'inspecteurs  généraux 
et  particuliers  des  classes,  d'intendant  général  des  classes,  de  commissaire 
fçénéral  des  classes,  de  chefs  des  classes  et  ofliciers  d'arrondissement,  sont 
supprimées.  U  sera  accordé  des  pensions  de  retraite  ,  ou  le  retour  au  service 
i  ceux  qui  en  seront  susceptibles. 

24.  Les  oflicici  s  cjui  ont  quitté  le  service  de  la  marine  pour  être  attachésa 
celui  des  classes  seront  traités ,  pour  leurs  pensions  de  retraite,  comme 
s'ils  avaient  oontinné  de  servir  dans  le  grade  qn*ils  avaient  avant  de  quitter 
le  service  de  la  marine. —Ils  pourront  concourir  pour  être  admis  dans  la 
nouvelle  organisation  du  corps  de  Ja  marine»  conformément  à  ce  qui  sera 
présent. 

26.  Ivcs  ofliciers  qui  avaient  quitté  le  service  de  la  mer  avant  d'être  em* 
ployés  dans  les  classes,  ajouteront  au  temps  de  service  qu'ils  avaient  en 
quittant,  celui  pendant  lequel  ils  auront  été  employés  dans  les  classes,  et 
recevront  une  retraite  proportionnée  à  cette  somme  de  services  et  au  grade 
qu'ils  remplissaient  avant  de  quitter  la  marine. 

26.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  décret  pour  le  classement  des 
gens  de  mer  s'exécutera  sans  dirtmction  dam  txmtes  les  parties  dn  royaume, 
l'assemblt'e  nationale  supprimant  tont  privilège,  nsage  et  ezoepiîxmà  ce 
contraires. 

N*  457.œ3I  décembre  1790  —  7  janvier  I70i.  =  Dtcnmf  reiati/aïuc  attteun 

de  découvertes  utiles  (1).  (  B. ,  IX  ,  338.) 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  toute  idée  nouvelle  dont  la  mani- 
festation ou  le  dévdoppement  peut  devenir  utile  à  la  sodété,  appartient  pri- 
mitivement  à  celui  qui  l'a  conçue,  et  que  ce  serait  attaquer  les  droits  de 
l'homme  dans  leur  c>scnce,  que  de  ne  pas  regarder  une  découverte  indus- 
trieUe  comme  la  propriété  de  son  auteur;  considérant  en  même  temps  cam- 
bien  le  défaut  d'une  déclaration  positive  et  authentique  de  cette  vérité  peut 
avoir  contribué  jusqu'à  présent  à  décourager  l'industrie  française,  en  occa- 
sionant  l'émigration  de  plusieurs  artistes  distingués,  et  en  faisant  passer  à 
l'étranger  un  grand  nomlnre d'inventions  nouvelles,  dont  cet  empire  aurait 
d&  tirer  les  premiers  avantages;  considérant  enfin  que  tous  les  principes  de 


(i)  Voyci  1.1  loi  du  i,',  3t  mars,  7  «Tril  et  ) — 15  mai  i^ç)!,  sur  le  mfmpobjrl,  cl  le« 
aote«;  l'arrc-ié  ilu  5  Teadéiniinre  an  9  (17  septembre  tSoo),  relatif  an  inodc  tic  délivrance 
det  breveu  d'invention;  le  décret  du  aS  noTcmbrc  1806,  qui  «broge  l'irt.  t4  du  lit.  U 
dillloi  éa  a5  nui  i7pc  ;  celui  du  a5  janvier  1807,  qui  fiie  l'époque  à  bqMUe  eonaituecat 
à  Mortr  InaméM  de  joaitnixe  des  iweicto  d'iavenliaii,  deiMrfeetimnenwiit  et  fTiofwrUlioo  ; 
•dal  dn  i3  loAt  iScch  rar  h  émit  1éf(ale  de*  krvrett  d'im|»artttioD  ;  et  nnstroctioa  d« 
■hhtre  de  l'iotérieur  du  i"  joi'Ict  i"r-. 

VefCB  ■OMi  les  Traitiê  du  breveu  d'ùnrenuon,  par  MM.Tb^orc  RegnauU  et  RcaouArd, 
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joatîce,  a'ordre  public  et  d'intérvt  national,  hii  conuntndeiit  iinpérieine- 

ment  de  fixer  désormais  l'opinion  des  citoy(*ns  français  sur  ce  genre  de  pro- 
priété ,  par  une  loi  qui  la  consacre  et  qui  la  protège ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^  Toute  décourerie  ou  noureUe  imrentioa,  dans  tons  les  genret 
d'industrie,  est  la  propriété  de  son  auteur;  en  conséquence,  la  loi  lui  en 
garantit  la  pleine  et  entière  jouissance  f  suiTant  le  mode  et  pour  le  temps 
<|ni  mont  cî*apris  détemniés  (1). 

3.  Tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fabrication  que  oe  puisse  étcenn  ihID« 
▼eau  genre  de  perfection,  sera  reg^urdé  comme  une  invention. 

3.  Quiconque  apportera  le  premier  en  France  une  découverte  étrangère, 
jouira  des  mêmes  matifei  ifot  ^  en  étnt  rinvenlMur  (2). 

4.  Celui  qui  voudra  conserver  on  s'assurer  une  propriété  industrielle  du 
genre  de  celles  énoncées  aux  précédens  articles,  sera  tenu,  —  l"  De  s' adres- 
ser au  secrétariat  dn  directoire  de  ton  département ,  et  d*jr  dédtrer  par 
écrit  si  l'objet  qu'il  présente  est  d'invention ,  de  perfection,  on  senlenient 
d'importation  ;  — 3*  De  déposer  sous  cachet  une  description  exaete  dcsprin- 
dpes,  moyens  et  procédés  qui  eonstituent  la  découverte ,  ainsi  qne  les  plana, 
coupes,  dessins  rt  modèles  qui  pourraient  y  être  relatifs,  pour  ledit  paquet 
être  ouvert  au  moment  où  l'inventeur  recevra  son  titre  de  propriété  (3). 

5.  Quant  aux  objets  d'une  utilité  générale,  mais  d'une  exécution  trop 
simple  et d'nne  imitation  trop  facile  pour  établir  aneoae  spéculation  com- 
merciale, et,  dans  tous  1rs  r;is,  lors*]nc  l'inventeur  aimera  mieux  traiter  di- 
rectement avec  le  gouvernement ,  il  lui  sera  libre  de  s'adresser,  soit  aux  as- 
semblées administratives,  soit  an  corps  législatif,  s'il  j  a  lien,  pour  confier 
sa  découverte  ,  on  (l('in<  iitrrr  les  avnntncres  et  solliciter  une  récompense. 

G.  Lorsqu'un  mvcuteur  aura  préféré  aux  avantages  personnels  assurés 
par  la  loi,  t'honnenr  de  faire  jonir  sor-le^hamp  la  nation  des  fhnts  de  sa 
découverte  ou  invention,  et  lorsqu'il  prouvera  par  la  notoriété  publique  et 
par  des  attestations  légales ,  qiie  cette  découverte  ou  invention  est  d'une  vé- 
ritable utilité ,  il  poiu>ra  lui  être  accordé  une  récompense  sur  les  fonds  des- 
tinés anx  enooon^emens  de  l'industrie. 


(t)  tt  s'y  «de  brevet  patriMe, et  d*  dnKt  j^rïTatif  au  profit  du  breveté,  qa'aaiaot  aa'A  j  m 
iBfSlHîon  réelle  :  ainii  on  anMlftelnrier,  tain  par  le  juge  de  paix ,  pour  avoir  «niilojé  dm 
ftteédés  di'-cr'ilM  J^iiis  un  brevet,  peut  opposer,  par  voie  d'exrrptinn  ,  (|iic  lo  proeédé  pMteodn 
■nvcnté  n'est  pas  une  iiivcntioo  réelle  et  que  le  brerri  a  été  surpris.  Ca^s  ,  i  i  frimaifC  an  lo. 
Sir.,  II,  1,  l'o;  Boll.  ci».,  IV,  90. —  Une  dérouvertc  dont  l'apijlicaiion  est  cicliisiTC- 
Mot  da  domaïae  «k  rintelUgeooe,  et  •pécialemcot  la  découverte  d'une  mcibode  de  lecture 
phi  M  iMMiu  eipddiliv*,  ne  fent  être  Tobjel  dîna  hiMct  J%ncatioa.  GreaoMe,  t%  jda 
i83i.  Sir.,  XXXII,  a,  it.  — Let  trilMUian  iMt  MBoéieBS  pMV  CHBUMr  ii  use  décou*erte 
pour  laquelle  le  gouvernement  a  dâivré  un  brevet  d^nvcntioB  ett,  de  m  aalnrc,  susccptibie 
d'ctrc  brcrctéc,  et  si  un  brevet  peut  en  assurer  la  propriété  exrhuivc;  ce  n\-<l  [ins  l.i  r<innaitr«j 
de*  actes  de  l'administratio*.  Même  arrêt.  —  L'obtention  du  brevet  depuis  que  l'invciitiuu  en 
deveiluepoblîqueparicfaitraèine  de  l'inventeur,  ne  peut  conférer  à  celui-ci  une  proiiriélécurlusive. 
Caaa^  10  fcfvrier  x8o6,  Sta.,  VI,  i,  aiS.  —  Celui  ijui  a  obtenu  uo  brevet  d'iovrntinn  pour 
l^apfiBeMieatfwi  proeMé  eoaao  1  ma  etjet  Doevean.  eet  bien  privilég^éà  "égard  du  procédé 
en  Unt  qu'appliqué  à  l'objet  nouveau.  iMil  aoil  brevet n'eoipiehe  pu  mène  procédé 

connu  soit  appliqué  par  une  autre  personM  à  an  nouvel  objet  «te  aon  iaveutîoa.  Gna.,  11  jan- 
vier i8i5,  Sir  ,  XXVI,  1,  141.  Voyei  encore  les  notes  sur  l'art,  fx  ri-aprè». 

(a)  Cet  article  est  en  contradiction  avec  l'art.  9  ci-après. — Le  décret  du  li  août  1810  a  été 
rendu  pour  le*  mettre  en  harmonie,  mais  il  n'a  pas  été  publié. 

L'ioiportelton  de  découverte*  faite*  i  l'étranger  ne  coofcre  un  privilège  au  profit  de  l'impor» 
tateor  ^'antant  qoe,  par dee  noyeM  ft  M,  il  anrah.  ca  coaDaissaocc  de*  proeédée  de  l'étcaa- 
ger.  Mais  il  n'y  a  point  de  privilège,  quand  la  décowvertB  •  M  publiée  dlB*  le  pajs  étreager* 
Boueo,  14  janvier  1819,  Sir.,  XXIX,  ot.  65. 

(3)  La  priorité  d'invention,  darn  le  (nstio  contestation  entre  deux  brevetés  pmir  le  même 
sl^y  apparticDt  de  droit  à  celui  <iui,  le  prcnicr,  a  fait  au  iccrctariat  de  la  préfecture  du  dé- 
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7.  Afin  d'assurer  à  lont  inventeur  la  propriété  et  jouissance  temporaire 
<le  t,on  iiiveutiou,  il  lui  sera  délivré  un  tilrc  ou  jjulcntc^  selon  la  focme 
indiquéedam  le  r^letn«nt  qui  Mradcesté  pour  rexécution  du  présent  décret. 

8.  I.es  patentes  seront  données  pour  cinq  ,  dix  ou  quinze  années,  au  choix 
tie  l'inventeur  ^  iuai&  ce  dernier  terme  ne  poucia  jamais  être  prolongé  sans 
.«n  décret  perticalter  du  carpe  légtsbtit 

9.  L'exercice  dci.  palcnicïi  accm  LlljL•^  pour  une  dtcouverte  importée  d'un 
pays  étranger  ne  pouri  a  s'étendre  au  delà  du  terme  fixé  dans  oe  pays  i 
l'exercice  du  premier  inventeur. 

10.  Ibcs-patcales ,  expédiées  «n  parchemin  et  scellées  du  sceau  national , 
seront  enregistrées  dans  les  ^ecrtHarlats  des  directoires  de  tous  les  départe- 
miens  du  royaume ,  et  il  suilira ,  pour  les  obtenir,  de  s'adresser  à  .ces  direc- 
•tHMS  ,ic|ui<se  ckai^ieront  de  les  |irooiiiw  àrimealear(l). 

11.  II  sera  libre  à  fout  citoyen  d'aller  consulter  au  secrétariat  de  son  dé- 
partement ie  catalogue  des  inventions  nouvelles;  il  sera  libre  de  même  à 
tant  ckoyeD  deaneilîé  de  oonanlter,  m.  dépôt  génénil^btiè  cet  eOet,  les 
tipéc(/katiOHS  dea  dtlKrentes  patentes  actuellement  en  exercice  :  cependant 
les  descriptions  ne  seront  point  communiqtiées,  dans  le  cas  où  l'invcnteor, 
ayant  jugé  que  des  raisons  politiques  ou  commerciales  exigent  le  secret  de 
ia  décaMverle ,  ae  .serait  présenté  au  corps  législatif  pour  lui  exposer  ses 
motifs,  et  en  anraît  obtenu  un  décret  particulier  sur  cet  objet.  —  Dans  le 
cas  où  il  .sera  déclaré  qu'une  description  demeurera  secrète ,  il  sera  nommé 
des  commiasiires  pemr-'vcillcr  à  Pexaditadaébk  d6icriflioB,d*apri8  temM 
des  moyens  et  proc<M*'s,  snns  que  l'antior  MMB  pOiV  flcla  d*ètlV  ZC^OMâ - 
Me  par  la  suite  de  cette  exactitude. 

13.  Le  propriétaire  d*inie  patente  jouira  piivathreneat  de  Vexercice  et 
-des  nruîts  des  décowverte,  invention  ou  perfection  pour  lesquelles  ladite 
patente  aura  été  obtenue;  en  conséquence ,  il  pourra,  en  donnant  bonne  et 
suf fusante  caution  ,  requérir  la  saisie  des  objets  contrefaits ,  et  traduire  les 
contrcftietwifS  devant  les  tribunanz.  Lorsque  les  contrefacteurs  seront  cou* 
vaincus ,  ils  seront  condamnés,  en  mis  de  la  conû.scation  ,  à  payer  à  l'inven- 
teOTt  des  dommages-intérêts  proportiunnéi>à  l'importance  de  la  contrefaçon, 
et  en  outre  à  Terscr  dans  la  caisse  des  pauvres  do  district  une  amende  fixée 
.jm  quart  du  î7iontanf  drsdits  dommages-intérêts ,  sans  toutefois  que  ladite 
.amende  puisse  excéder  la  soumie  de  trois  mille  livres,  et  au  double,  en  cas 
de  récidive  (1). 

parteinciit  do  son  dnniirile,  le  dépôt  des  pièrcs  exigé  par  l'arU  4  <lc  I*  1m  <1b  7  JMntar  S791. 
Décret  du  25  jarixicr  ;  vovez  à  sa  date. 

{t\  ModTié  par  In  art.  6  elniir.  de  la  loi  do  14— a5  mai  tygu 

(9;  Modifié  par  Part.  Ta  de  h  loi  do  14 — «5  mi  1791 ,  mai»  aaoia— at  fMH  à  FshHgUnai 

do  brfVfti'  Jfilutincr  caiilinn  ,  dans  le  cas  où  il  requiert  la  saisie. 

II  y  a  coiifrefaron  dans  le  sens  de  l'art,  la  de  la  loi  du  7  janvier  1791,  loraqo'^B  oamge 
est  calqué  sur  un  autre,  de  man  ére  qu'il  y  ait  mtrr  \rs  dciu  ouvrages  nimiliiudc  parfaite. 
CaM.,  aS  mai  1829,  Sir-,  XXIX,r,  428. — Mais  ne  peut  être  réputé  coiilrcfarteur  l'ouvrier  ou 
fartnite  qui  ooploic  le  procédé  décrit ,  s'il  est  prouvé  de  maoïère  quelconque  que,  dis  Jffaat 
foblantiaa  do  linnict  d'inveotion.  le  procédé  étailiwic^  et  que  le  pouraam  en  était  en  poa«e*> 
•fais.  Oin.,  i5  nart  tS^S,  Sik.,  XXVI ,  i,  45.  —Oc  ce  que  ,  par  ni  premier  joiteBieat ,  lea 
uges  auraient  déclaré  qu'une  apiitirarifiii  nouvelle  d'un  pruecdé  connu  peut  ronslitiicr  une 
invention  nouvelle,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  plus  tard ,  les  juges  ne  puissent  décider  entre  le« 
néroes  parties,  et  sans  violer  raotoiilé  de  la  chose  jugée,  que  le  procédé  appliqué  nViatit  pas 
aoaveau,  le  brevet  o'a  paa  conféré  au  breveté  un  droit  tcMement  eselnsir  qu'il  ne  soit  plus 
fcnoia  Appliquer  le  aitee  procédé  i  des  objets  diiaftlablcs,  sans  se  rendre  cnupable  de 
«nIreKiçaa.  Can.,  ii  janvier  i8a5.  Sm.,  XXVI,  t,  i4f.—  Km  ■ilitu  de  bnml  d'iaveatioa 
les  preuves  admijisibles  varient ,  selon  qu'il  s'apt  de  dérb^anee  on  de  conlrefaecn.  9il  i^ifit 
de  dét  lié  mce  contre  le  breveté  ,  il  f^ut  faire  preuve  conln-  tiii  par  otivrajres  irupriniés  et  publies; 
ai  c'est  le  breveté  qui  poursuit  en  conlrefaeoo.  le  dcfitodeur  peat  établir  .par  té Bswins  .y'ia* 
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13.  Dans  le  cas  où  la  dénonciation  pour  contrefaçon,  <f<2/7rè^  laquelle  la 
mrifie  aurait  eu  tiea ,  te  tiwpcrait  4immée  de  preorvcs,  l'inventeur  sen 
condamné  envers  sa  partie  ad  verso  à  des  dt)mmages  et  intérêts  pro{)<>rtinniiés 
an  trouble  et  au  préjudice  qu'elle  aura  pu  eu  éprouver,  et  eu  outre  a  verser 
dans  la  caisse  des  pauTres  du  district  une  amoMle  fixét  «u  quart  du  mon- 
tant desdits  dommages  et  intérêts,  sans  toutefois  que  ladite  amende  puisse 
«xcédcr  la  somme  dr  trois  mille  livres,  et  au  <louble,  en  cas  de  rtVidivc  (]]. 

14.  Tout  propriétaire  de  patente  aura  droit  de  tonner  des  etablù»eineus 
dans  to«*e  l'étendue  du  royaume,  et  même d'anloriaer  d^autres  partienliars 
à  faire  l'application  et  l'usage  de  ses  moyens  et  pmcrd^s;  et.  dans  fous  let 
cas,  il  pourra  disposer  de  sa  patente  comme  d'une  propriété  luobiiicre. 

15.  A  l'expiration  de  diaqae  patente ,  la  dfaouwte  en  invention  devint 
•i^paitenîr  a  la  société,  la  description  en  sera  rendue  pnMiqne,  et  l'usage 
en  deviendra  permis  dans  tout  le  royaume,  atin  qiie  tout  citoyen  puisse  li- 
brement l'exercer  et  en  jouir,  a  moins  qu'un  décret  du  corps  législatif  n'ait 
fvofofé  l'exerdee  de  la  pateate  »  ou  n*ta  tôt  atéonné  le  aeeret  dans  les  cm 
frérasparParticle  11. 


térisaroMiik  sa  brmt,  il  »«U  ki  pgswMKm  m  Vmëgt  du  ftocédi  pràcDdii  vunali.  ûm* 
a9  oMHidorn  st.  Sia.,  lY,  a,  44;  m>  dteeiabra  i8o8,  Sia.,  IX,  i,  aug;  Bail.  X,349i 
et  3o  aiTÎI  t8(0,  Âta.,  X,  l,  «ag;  Rail,  cit.,  XII ,  63. — Jugé  enrara  q«e  le  bit  dp  fiosscsnoa 
<la  protéM,  aatérienrenent  an  brevet  d'iorention ,  pmt  être  ^Ui  ptr  la  prenne  tcttimoniale; 
il  n'o»t  pa»  nécpMairc  ijih-  ce  fiiil  de  poaseuion  soit  cmisi.ili-  par  dea  actes  ou  ëcriu.  Ciss.,  8 
levrivr  1817,  Sta.,  XXYll,  i,  107.  —  Jige  dins  U  même  te»s  et  de  pltu,  qu'il  u'cat  pas 
Bécc»>aire^  le  «iafendeur  offre  la  preuve  que  lui,  i>enofU||slkment,  ëûit  ca  po&MMÏaa  ds 
rapfereil  ■éoeenira  m  pracédé,  et  4am  l'iuan  de  ■jeajKmr  atul  la  détivraiicejdu  hrswt. 
Chj..  t9  eam  t8«f ,  Sni.,  XXI .  t,  998 {MI.  df^  XXIti,  75.—  htfê  ewore  que  h  facaM 
iecord<^  à  celui  qui  est  pottrauiri  eonme  centreliRteiir,  d'oppiMer  qn'antértcurrmrtit  a  Pohir-ntion 
do  brevet  d'invcnlion,  il  avait  enplové  lea  procédés  ilérrita  dans  le  brevet,  existe  auwi  bienaa 
ca-i  un  ic  jxiiiriiuivi  eu  cuntrcTaron  a  lui-iiicnic  obtenu  >iu  brevet  pour  les  iiiéiiics  pntctdèê  poat^ 
heurriueiil  au  puarsui%ant.  qu'<iu  cas  uù  il  ti'cHt  pas  du  tout  breveté.  Casa.,  18  avril  iSSSy 
Sia.,  XXXIl,  t,  3S7.  —  En  tuut  ras,  le  plcii^nsiit  en  rontriTaron  uVat  pas  reccvable  k  eaciper 
pour  la  première  feia  en  appel ,  d'uo  brevet  d'ioventian  qu'il  u'à  pas  produit  devant  les  prcoim 
josea-Oua.,  errit  préeilé  da  8  février  ttvj^  Sts.,  XX W,  t.  107.-81  lorsqu'un  jii^cuient  dé- 
cide qu'il  n'v  a  pas  contrefaçon,  par  le  motif  qu'il  est  constant  ri  prouvé  ivu-  k  prorrdc  dont  il 
est  question  était  connu  avant  rubtcntiuii  du  brevet d'iavcntinn ,  celte  dn  i^imi  ri.Hii  (jIus  de  fait 
que  d'  Jrnii  Ml'  |iriit  ili)riinr  «nivc  turc  a  cjs-jtion.  Ciss-,  i'"''  mars  iS/(i,  >ik.,XX\I,  i,  3aa, 

Celui  qui  fait  fiLriquiT  rn  [<  ivs  étrauj^'i-r  uiic  macliiiit'  pour  laquelle  nii  ;ititro  a  déjà  obtenu 
ea  Franee  m  brevet  d'impurutiun  ou  de  perfcrtionnemenl,  et  qui  fait  u*a^c  de  cette  n  acbineea 
Fhwee,  OoaBCt  le  délit  de  cuntrefdictin  ou  de  participation  k  la  eoutrcfaouo,  puni  par  l'arU  la  da 
.liiaido3t  décembre  1790 — 7  janvier  1-91.  Cass.,  w  juillet  i83o,  *Sir.,  XXX,  i,  3(i5. 

Les  coopéra'!  rirs  ilu  la  «-oulrL-racoe»  [.euvcnt  être  iiiip!ii|iii-«  djiislci  p<Jllr^^iitl•.^,  encore  qu'ils  OS 
•oient  pas  pcr^orinflltinont  déimiu'iiés  daa«  le  proccs-vi-rbil  dr  .s.]i>ii'.  Class.,  a  juillet  1807^ 
Sin..  VII  ,  I,  ((''>  — )'•»  d'Ile  niatière,  uu  («rocès-verbal  qui  n'i-st  |i.is  vinc  de  iiulRtéléxileiaNiB 

Î ni  est  fait  de  manière  a  n'inspirer  aucune  confiance,  peut,  par  cela  seul,  6trc  écarté  OH8.y 
iaréal  an  i3.  Sir.,  V,  1,  7  (. 

Bica  qu'unr  invcuUoa  industrielle  se  enapoee  de  deux  parties  diatiiietes,  VÙ0Mtif>n  pnnei- 
fttU  ei  un  prrJrctioHiumeHt,  et  que  rinventloa  principale  Mhtomb^  dant  le  domaine  publie, 
néaninnins ,  l'ii  cas  de  ('(iiitriTaruii ,  il  V  a  lien  à  h  cdiiliscaliuM  il<-  l'ubjet  nintrerait  en  ciilier,  an 
profit  de  ritiven'eiir  du  |XM  leetii)'jiieincot ,  lorsque  les  dem  parties  sont  insr|tarabU*s  cl  ne  for^ 
nent  qu'une  seulâ  et  inéme  rliuse.  Ciss.,  a  mai  i^-xi,  Sin.,  XXIII,  1,  45.  — Lorsqu'un  procédé 
iaduatrirl,  garanti  par  un  brevet  d'invention,  a  pour  cfTet  de  donner  un  apprêt  nouveau  à  aa 
tlMtt  déji  connu,  la  confiscation  du  procédé  donne  lieu  a  la  oooGaeatioa  du  tiaiu  a|iprélé, 
l'aïqirét  étant  inbérent  an  tissu,  ii  «at  impnaaible de  conliiqacr  Tod  nos  l'anlia.  ^tit ,  3< 
mbre  tSai.Sin.,  XXIII,  t, 
En  aaticri.-  d^-  euntrertroii  un  d''  brevet  d'invention,  les  lriliiuian\  peOVCat  WdOBOCr TaflUa 
de  leurs  ju;,"Tni  IIS,  .su  çant  la  ;;nvae  des  circon^ances.  Même  arrêt. 

I.a  fliose  jii::i' '  au  |>riilit  dn  lirorlé,  rnntre  un  ciuitrefaelcar,  k'cM  pia  appOMUc  à  VB MM 
•nolrefacteur.  Casa.,  i5  mars  ittaS.Sia.,  XXVI,  i,  45. 
(1)  Modifié  par  la  Ini  da  i4 — «5  nai  X79I1  art.  ta. 


4Y6  AMBMILÉB  NAnONAUt  COMmTOAlITB. 

10.  Lb  dacriptMMi  de  la  découverte  énencée  dans  une  patente  fera  4e 

même  rendue  publique  ;  et  l'usage  dos  moyens  et  procédés  relatifs  à  cette 
découyerte  sera  aus&i  déclaré  libre  dans  tout  le  royaume ,  lorsque  le  pro- 
priétaire de  la  patente  en  sera  décha  ;  oe  qal  n*aura  lieu  que  dans  les  cas  eip 
après  déterminés.  — 1"  Tout  inventeur  convaincu  d'avoir,  en  donnant  aa 
description,  recéié  ses  moyens  d'exécution ,  sera  déchu  de  sa  patente. — 
S*  Tout  inventeur  convaincn  de a*ètre  senri,  dans  sa  fabrication ,  de  moyens 
aecrets  qui  n'auraient  point  été  détaillés  dans  sa  description,  ou  dont  il 
n'aurait  pas  donné  sa  déclaration  pour  les  faire  ajouter  à  ceux  énoncés 
dans  sa  description ,  sera  déchu  de  sa  patente.  —  3"  Tout  inventeur  uu  se 
disant  tel ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  obtenn  une  patente  pour  des  décov»- 
vertes  déjà  ennsig;nées  et  décrites  dans  des  ouvrages  impriinés  et  imbliés, 
sera  déchu  de  sa  patente.  —  4°  Tout  inventeur  qui,  dans  l'espace  de  deux 
ans  à  compter  de  sa  patente,  n*anra  point  mis  sa  découverte  en  activité,  et 
qui  n'aura  point  justifié  les  raisons  de  son  inaction,  sera  déchu  de  sa  pe* 
tente. — b"  Tout  inventeur  qui,  après  avoir  obtenu  une  patente  en  France, 
sera  convaincu  d'en  avoir  pris  une  pour  le  même  objet  en  pays  étranger, 
sera  déchu  de  sa  patente  (1).— 6**  Entin,  tout  acquéreur  du  droit  d'exercer  une 
découverte  énoncée  dans  une  patente  ,  sera  souniis  aux  mêmes  obligations 
que  l'inventeur}  et  s'il  y  contrevient ,  la  patente  sera  révoquée,  la  décou- 
verte publiée,  et  l*nsa(se  en  deviendra  libre  dans  tout  le  royaume. 

17.  N'entend  i'assemblée  nationale  porter  aucune  atteinte  aux  privilè- 
ges exclusifs  ci-devant  accordés  pour  inventions  et  découvertes ,  lorsque 
tontes  les  ftmnes  légales  auront  été  observées  ponr  ces  privilèges ,  lesquels 
auront  leur  plein  et  entier  effet  ;  et  seront,  ausur[)lus,  les  possesseurs  de 
ces  anciens  privilèges,  assujétis  aux  dispositions  du  présent  décret. — liCs 
antres  privilèges ,  fondés  sur  de  simples  arrto  du  conseil,  ou  sur  des  lettres- 
patentes  noB  enregistrées»  seront  convertis,  sans  frab,  en  patentes ,  mais 
seulement  potir  le  temps  qui  leur  reste  à  courir,  en  justiliant  que  lesdits 
privilèges  ont  été  obtenus  i>our  découvertes  et  inventions  du  genre  de  celles 
énoncées  aux  précédens  articles.  —Pourront  les  propriétaires  desdits  an- 
ciens  privilèges  enregistrés,  et  de  ceux  convertis  en  patentes^  en  disposera 
leur  gré ,  conformément  à  l'article  14. 

18.  Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce ,  réuni  au  comité  des  impo- 
sitions, présentera  à  rassemblée  nationale  un  projrr  de  règlement  qui  lixera 
les  taxes  des  patentes  d'inventeurs,  suivant  la  durée  de  leur  exercice ,  et 
qui  embrassera  tous  les  détails  relatifs  à  l'exécuftiondcs  divers  artidea  eoih- 
tenus  an  présent  décret  (3). 

4j8.  =  3i  décembre  1790  (4  novembre,  14, 16,  28  et)— 19  janvier  1701. 
ssDAcnn  sur  Forganisation  despoias  et  chaussées  (3)*  (B^  DC,  382.) 

Art  t*.  Il  y  aura  une  administration  centrale  des  ponts  et  dunissées.  • 
3.  Il  y  aura  un  pi'emier  ingénieur,  garde  des  plans,  fm^ets  d  modèles, 

(l)  Encore  qaele  porteur  d'un  brewt  d'invention  ait  laisse  |)ratiquer  à  d'autres,  conjointe- 
ncill  lïCC  lui,  pendaiil  lonf^ucs  aiinci'8(par  cvcmplL' ,  (icddaiil  à\\  aus  ),  le  |jroeétIt'  df<  rit  ca 
mn  brevet,  il  ae  peut,  |i.ir  rila  seul,  élrc  ccnsc  avoir  incouru  la  dirchcancc  de  ton  droit  exclu- 
sif CaM.,  aSnivosc  an  1 1  ,  Sm.,  111,  i,  14-2;  Bull,  civ.,  V,  lai. 

fa)  YoTH  imirodiua  uiaislcricUe,  relative  à  la  législatioa  sur  les  brcvcU  d'inveotion.  Sik.. 

'tïV,  5.  Il 3.  .  ,  .  .  j 

{':)  Vu>LZ  1  insiructioii,  sur  le  service  des  pont»  et  chauisccs ,  du  17  aviil  iJQii  U  lot  da 
4  et  ti — l'A  août  suivant,  qui  bcI  celle  admiaitlraliaB MW  la  MtrveiUaace  du  aidtffc  dt  rialé- 
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huit  inspecteurs  généraux,  un  premier  conunis,  et  le  nombre  de  commis 
nécessaire. 

3.  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  sera  formée  du  premier  ingénieur, 
de  huit  inspecteurs  généraux ,  de&  ingénieurs  en  cbef ,  inspecteurs  de  dépar- 
tement et  ingénieurs  qui  aenmt  à  Paris.  Les  iogénieiurs  n'auront  que  Toiz 

consultative. 

4.  Celle  assemblée  sera  chargée  de  l'examen  de  tous  les  projets  généraux 
de  routes  dans  les  différens  départemens,  ainsi  que  de  ceux  d'ouYrages 
d*art  en  dépendant;  de  ceux  de  canaux  de  navigation,  coiutmction,  «h- 
tretien  et  réparation  des  ports  de  commerce. 

â.  Cette  assemblée,  durant  les  sessions  du  corps  législatif,  $e  tiendra  sous 
les  yeux  du  comité  de  rassemblée  nationale  chargé  des  ponts  et  dbansséea, 
lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

6.  Lorsqu'il  sera  question  de  traraux  qui  intéresseront  les  routes  et  com- 
monications  sur  les  frontières ,  et  les  ouvrages  à  fiôre  dans  les  ports  de 
çmmnerce  où  la  marine  militaire  est  reçue ,  les  projets  seront  discutés  et 
examinés  dans  une  assemblée  mixte,  rom|K)$ée  de  commissaires  de  l'assem- 
blée des  ponts  et  chaussées,  et  des  commissaires  du  corps  du  génie.  Le  ré- 
suliat  de  cet  examen  sera  porté  atlx  comités  militaire  et  des  ponts  et  chanf- 
scos  do  l'a'^scHiblcc  nationale  réunis,  et  il  sera  statué  ce  qa^ appartiendmf 
sur  le  rapport  de  ces  deux  comités,  par  le  corps  législatif 

7.  Chacun  des  hait  inspecteurs  géséranx  sera  attaché  i  on  certain  noaa- 
brc  de  déparlcuiens  ;  lisseront  tenus  tous  les  ans  de  visiter,  d'inspecter  les 
travaux  qui  s'y  feront,  de  soumettre  le  résultat  de  leur  examen  aux  dii'ec- 
toires  de  département ,  et  d'en  rendre  un  compte  général  à  rassemblée  des 
ponts  et  chaussées. 

8.  Les  frais  de  bureau  et  appointemens  des  employés  seront  de  trente 
mille  livres. 

9.  Les  appointemens  du  premier  ingénieur  seront  de  dix  mille  livres  ;  les 
appointcmens  de  chacun  des  inspecteurs  généraux  seront  de  buit  mille 

livres. 

10.  Il  sera  alloDé,  chaque  année,  la  somme  de  quarante  mille  livres, 

pour  1rs  frais  de  voyage  des  inspecteurs  généraux. 

1 1 .  Le  premier  ingénieur  sera  pris  parmi  les  inspecteurs  généraux ,  et 
nommé  par  le  roL 

12.  Les  inspecteua  généraux  seront  pris  parmi  les  ingénieurs  en  chef  de 
département,  et  nonsmés  an  scrutin  par  le  premier  ingénieur  et  les  inspec- 
teurs généraux. 


rieur;  l'article  a  do  litre  II  de  la  loi  do  z6août — 13  novembre  même  «onée,  qai  met  les  dcpcnMt 
deceUeadmiiiiiUstiou  ils  charge  dn  Irétor  jiiiUîc;  la  loi  du  19  jaio—t"  juillet  179a,  qoi, 
cotmaalrts  dk^ontmaa,  porte  crealloa  de*  étèrca  des  poaU  et  cImuuccs,  et  le  titre  V  de  U  bi 
4a  3u  vendémuiire  an  4  (aa  ocUibrc  1795),  qui  conserve  cette  incUaiUoni  rarticle  7  du  ré- 
^ement  da  5  BÎToee  an  8  ( a6  décembre  1799),  1"'  d'^rgc  un  conseiller  d'tot de  fadnîniitr*- 
lion  dea  pootl  et  chansséc*;  l'arrête  liu  17  v«  i  tosc  an  8  (  S  luars  1800),  et  l'article  61  du  ré- 

ilcoicnldu  7  floréal  suivant  (27  avrii  itou),  qui  chargeai  les  iogcuicurs  des  puuta  et  chaussées 
e  trafaux  maritimes. 

VeftiMrtoat  ledêerct  dn  7  fructidor  aa  la  (ai  août  1804 )•  contenant  l'organiaaUon  d* 
eorpa  déa  iagéaieure  des  pont*  et  chanairta;  vojes  anasi  le  décret  du  l  i  fructidor  an  i3  (3x 
août  i8o5  ) ,  qui  règle  la  compétence  des  mloiatrei  nr  ks  tnmnt  J  relatifs  i  celui  du  37  octo- 
bre 1808 ,  qui  attache  neuf  auditeurs  au  cooaeil  d'état  i  b  direcnon  fénénie  des  ponts  et  ' 
cbaus.scoH ,  i|ui  I  tablit  une  enuiuiis^ion  sous  le  titre  de  Magistrat  du  Hliini  celui  du  ao  fé»  ' 
vrier  181 1 ,  qui  fait  des  augmentations  auK  cadres  du  corps  des  ponU  et  cbaussccsi  et  l'ordon- 
nance du  jaiUet  iSaS,  qui  fémit  k  direction  graérale  des  aNaet  à  edk  dce  poals  et , 
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TITBK  U. 

Art.  Les  fnnrtinTis  ci-devant  cmrTnis<»s  aux  soiis-in<;pnienrs,  dont  1« 
dénomination  est  suppriiuée,  seront  désormais  exercées  sous  le  litre  d'ingé- 
m&an  :  il  y  ei»  «ara  un  au  moins  sons  les  ordres  de  chaqoe  département, 
qui  sera  tenu  de  \c  payer  ;  U  y  en  aura  plos  si  le  département  le  demande 
el-  veut  en  faire  les  trais. 

S.  Les  fonctions  drdevant  commises  ans  ingénieurs  en  chef  seront  dans 
la  sniie exercées  sons  oetitre,oa  sons  cdni  d*inipeetear  des  ponts  et  chaus- 
sées, avec  cette  différence  que  la  stirveiUanre  de  rinj;t'nieur  en  chef  s'éte»- 
dra  sur  tr<m  ou  quatre  département ,  et  celle  de  l'inspecteur  sur  deux  09 
tnisanpIuB. 

3.  Les  iippointemcns  de  Fingénieur  on  chef  seront  de  cinq  mille  livres. 

4.  Les  appointemens  des  inspecteurs  seront  de  quatre  mille  livres;  — 
Les  appointewens  des  ingémeorst  de  deax  mille  quatre  cents  livres;  — Les 
appoiiiteinens  des  ingénieurs  en  chef  et  des  inspecteurs  seront  payés  parte 
ti^r  public;  —  Ceux  des  ingénieurs,  par  les  départemens. 

ft.  Les  ingéniears  en  cher,  inspecteurs  et  ingénieurs  seront  nommes  par 
l'administration  des  ponts  et  chaussées.  Les  ingénieurs  qui  se  trouvaient 
attachées  aux  ci-devant  pays  d'états ,  concourront  pour  les  places  avec  les 
ingénieur:,  des  ponts  el  chaussées,  chacun  dans  leur  grade  correspondant. 

Les  ingénieurs  ^murront  être  déplacés  par  les  assemblées  de  départe- 
ment, niais  ipi  cs  avoir  informé  l'adimoistration  centrale  des  raisons  qui 
motiveront  ie  déplacement.  ' 

TITKE  111. 

Art.  l*^  Il  y  aura  une  école  gratuite  et  nationale  des  ponts  et  chaussées. 

2.  Cette  école  sera  dirigée  par  le  premier  ingénieur;  sous  lui  sera  unin- 
jeteur,  aux appoinlemens  de  quatre  mille  deux  cents  livres. 

3.  11  y  aura  «n  enseignement  permanent.  —  Les  places  de  professeurs 
continueront  d'être  remplies  par  des  élevés  qui,  après  des  concours  et  des 
examens ,  lesquels  seront  déterminés  par  un  règlement  particulier,  seront 
jugés  les  plus  dignes  de  cet  emploi,  et  auxquels  il  sera  accordé  des  appoin- 
temens  de  douze  cents  livres ,  y  compris  ceux  qu'ils  auront  déjà  en  qualité 
d*éiéves. 

4.  Soixante  élèves  seront  admis  i  eette  éeole;  vingt  dans  la  première 

dasse ,  vingt  dans  la  seconde  ,  vingt  dans  la  troisième. 

5.  Les  élèves  seront  choisis  dans  les  quatre-vingt-trois  départemens,  parmi 
les  sujets  qui,  an  Jugement  de  Tinsénieur  et  de  deux  commissaires  des  di- 
rectoires, auront  concouru  sur  d  ifféreris  objets  éUneatavcs,  lesquels  seront* 
indiqués  dans  un  règlement  particulier. 

4.  Les  ouvrages  des  difMrens  eoneurrens  seront  tons  adressés ,  pesr flngé» 
nienr  en  chef  auqiiel  correspondra  chaque  département ,  à  l'administration 
centrale,  à  une  époque  déterminée;  et,  sur  l'uvis  de  l'asseoiblèe  des  ponts  et 
daaiissées ,  les  places  vacantes  seront  données  à  ceux  qui  en  seront  jugés  les 
plus  dignes. 

7.  Chaque  élève  de  la  première  clas-e  aura  une  somme  annuelle  de  cinq 
cents  livres;  —  Chaque  élève  de  la  seconde  classe  aura  une  somme  annuelle 
de  quatre  cents  livres;  —Et  chaque  élève  de  la  treiiiènm  <imii  anre  une 
amnme  annuelle  de  trois  cents  livres. 

8.  Tous  les  ans ,  les  élèves  de  chacune  de  ces  classes  seront  soumi«  à  un 
coneours  et  à  des  examens,  an  jugement  du  premier  îngénîenr  et  dtin» 
vecteurs  géméranz  qoi  fiCtroiiveraiit.àFtt(ie> 
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9.  Sur  l'avis  motiyé  de  ladite  assemblée,  l'administration  pourra  renvoyer 
l<s  sujets  qui  seront  incapables ,  ou  qui  ne  suivraient  pas  avec  application 
les  exercices  de  l'école. 

10.  II  sera  alloué,  chaque  année ,  la  somme  de  quatre-vingt  mille  livres, 
pour  les  dépenses  de  l'école  et  la  distribution  annuelle  des  prix  ;  Tctat  de- 
taiNéde  ces  dépenses  sera  soumis  tous  les  ans  à  l'assemblée  nationale. 

11.  L'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées  donnera  son  avis  sur 
le  logement  convenable  à  l'ctablisseinent  et  à  l'école  des  ponts  et  chaussées» 
pour  y  être  statué  par  rassemblée  nationale  sur  le  rapport  de  son  comité- 
des  finances. 
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«B — 'gÂ  ortohre  — Décret  relatif  au  rcm- 
boMi^ciin'nt  et  auic  intérêts  des  rentes 
ducs  à  des  particuliers  sur  le  clergé.  jO  j 

i$  octobre— 30  janvier  1791  ■— Derlara- 
lion  relative  à  la  propriété  des  b'^'cls- 
de-villc,  plais  de  justice  et  édifices 
publics.  306 

€7—2'»  octobre.  —  Décret  qui  ordonne 
rexccution  dan»  la  ci-devant  province 
d'Alsarc,dc8  décisions  sur  la  constitu- 
tion du  clergé,  son  traitement,  et  l  a|'é 
nation  de»  biens  nationaui.  307 
— !23  nrtohre. — Décret  «ur  !•  traitement 
de»  C4ircs   supprioics  et  leur  loge- 

48  (14  et)— i6 octobre. — Décret  contenant 
règlement  sur  la  procédure  en  la  juslire 
de  paix.  308 

t9 — £3  Qctobre.~-Dëcret  pour  l'adminis- 
tration des  hiens  des  monasièrcs.  516 

ISoctobrc. —  Commissaires  départis;  Fran- 
chisede lettre*;  Juges;  lUouumenspublics; 
Mai  ou  du  roi.  îlii 

aO — 31  octobre— Décret  concernant  In 

 im 


libcrifi  de  la  vente  dti  ecl. 


41—123  OPtobre.— Décret  relatif  à  la  ilis- 

cipline  maritime.  316 

il  octobre— 1  a  novembre.— Décret  rela- 
tif au  lirait  de  former  des  sociétés  li- 
bres. Slii 

jtt  octobre.— Sf-Domi'rigng.  516 

33  octobre. — Compagnie  des  Indes;  Bmi- 
bourstvictit  des  renlexsur  le  dvriit;  Cu- 
rés ;  Bii  us  des  monastères  ;  Discipline 

maritime.  âlii 

Î4 — 31  oclobre.— Décret  qui  fiie  la  dis- 
position des  couleurs  dans  les  différcns 
pavillons  des  vaisseaux.  516 
i4h — 31  octobre.  —  Décret  relatif  àlacom- 
posilion  et  aux  dépenaesdu  t^énie.  316 
Î5-— 51  octobre.— Décret  qui  réviMjuc  t'at- 
tributton  donnée  au  CliAteletde  PorTi^. 
déjuger  le»  crime»  de  Icte-nalion.  516 


^5  ivliibr<> — Àlxacr, 


_51i> 


86  octobre.  —  Justice  de  pais. 


316 


187  octobre — 2  novembre. — Décret  qui  mo- 
ditie  le  code  pénal  de  la  mafioe.  517 


27  octobre. — Biens  féodaux.  ju 

as  (25  et)  oclobre— ?>  novembre. — Décret 
relatif  à  la  vente  et  à  l'administration 
de»  biens  nationaux  et  h  l'indemoité  de 


51T 


la  dime  inféo^lée. 


28  oclobre  — 5  novembre. — Décret  pour 
l'exéculion  des  décrets  sur  les  droits 
féodaux  et  seigneuriaux,  dans  certains 
déparlensens.  536 

28  octobre— 7  noTCmbre. — Décret  relatif 


aux  étahlisscmcns  d'étude»  et  autres, 
fait»  en  France  par  des  particulier»  et 
pour  eux-mêmes.   ,  536 

29  octobre. —  Discipline  militaire;  7^»» 
bunaux  militaires;  Avancement  mili- 
taire ;  Etal-major.  557 

30  octobro— 5  novembre.— Décret  relatif 
aux  f^ages  et  autres  émolumens  arriérés 
des  oflices  supprimés.  557 

51  (30  et) — 5  novembre— -Décret  concer- 
nant  l'abolition  des  droits  de  trai- 
ica^  359 

31  octobre. —  Sel  ;  Pavillons  ;  Corps  du 
génie;  Chdtelel  de  Paris.  539 

9 — a  novembre. — Décret  «»r  les  titre»  de. 


finlbtion  ou  d'institution  accx)rdéa  de- 
puis le  27  novembre  1789.  539 
2—5  ooTembre.— Décret  qui  régie  le  OKxie 


de  la  promulgation  des  loisT 


2— ^  novpmbre. — Décret  sur  les  dirigé 
toires    de   département   et  de  dia- 

IrkL  Si2 

2  novembre.  —  Code  pénal  de  la  ma- 

rins.  542 

5 — novembre. — Décret  gai  conTcrtit 
en  droit  d'assistance  la  moitié  du  trai- 
tement des  juges  et  des  commissaires  du 
rot.  34f 
5 — .t  novembre. —  Décret  relatif  au  traite- 
tcment  des  jugea  de  paix  de  Paris  et  de 


leurs  greniers. 


3 — 17  novembre 

dvs  domaines  nationaux, 


  545 

Décret  relatif  àla  vente 


3 — 5  novembre.— Décret  qui  attribue  à 
la  municipalité  de  Paris  les  fonctions  de 


district^ 


■•^  novembre. — Décret  «nr  l'élection  des 
juge»  et  administrateur»  du  départe» 


ment  de  Paris.  349 
t— 10  novembre.  —  Décret  concernant  la 


fabrication  «le»  assignat». 


549 


5— 10  novembre. —  Décret  qui  fixe  la  paie 
de»  Ciiporaux  et  tambours  des  régirocn» 


_34a 


5 — 10  novnmbre.-Décrct  relatif  à  laaolde 
de»  régimens  »oi»»es.  549 


5  novembre.  —  Vente  et  eidministnitioH  des 
biens  nationaux;  Offices  supprimés. 
Abolition  des  droits  de  traite;  Promul- 
çMion  de*  loi*;  Cwttt;  Dirtctoires  de 


Cooglej 


/ 
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département  et  de  district  ;  Répartition 
du  traitement  deit  mngix-mx;  Traiteinriu 
de»  jvgrx  de  paix  de  Parix  et  de  leurs 
greffier»;  Municipalité  de  Pari».  349 

g  10  novrinhrc.  —  Dt^crct  conrcmanl  la 

liquirl;ilion  îles  offirps  des  nmiraiitç^s.  519 
fl— 8  novrmlirc.  —  Insli  iiriitm  sur  la  rnn- 
tervniion  cl   la  disposition  des  cffcTa 
Liens  nationaux.  5.M) 


6—8  novembre.— Décret  sur  Içs  protesla- 
fions  contre  Pcxcrulion  du  décret  suHa 


l'alministration  du 


Qincr. 


collège 


4ftl 

de  Saiat- 


14 — in  novembre.  -  Décret  sur  les  raohaf 


oHi-rls  aux  administrateurs  de  l)irns  a» 

tionnux.  

\.i — 19  no.emlire.  —  Décret  roncornaat 


le!^  droits  féodiiu'C  rarliclabh 


r>57 


14  (lâ  et)— 24  novembre.—  Décret  relatif 
à  la  suppression  des  ei-dovani  receveurs 


généra  ui~ 

CCi. 


et  particuliers  des  iinan- 
   353 


vfntodeg  hi.'ns  nationaux. 


7^6ct)_  10 novembre.  —  Décret  sur  le 
rfmplaremrnt  îles  ju^cs  qui  n'oni  po|"' 

arr  r]i(é  leur  nomination 
7  (6  et; — 16  noTcmbre.— Décret  sur  la  li- 


qaidalion  de  la  dette  publique.  550 

8  novembre.  —  Etablissement  (f  dtndei  pnr 


des 


ifraugers 
8  novembre. 


Mobilier  ria  htrns  ndtin- 


nnur  ;  Prniettation  contre  la  vente  tir 


rrt  hiins.  551 
a — 17  novembre.— Décret  relatir  à  la  po- 
lice des  transports  de  la  rivière  de  Sum- 


9  novembre.— Décret  sur  la  disnis'ion  du 


plan  de  fonnation  d'un  tribunal  de  cas 


sation  et  d'une  haute  cour  nationale. 35*? 
9  noVembre(l9ct  2>  octobre^— r>0  janvier 


1791.  —  Décret  relatif.^  la  coiistnirtion 


fin  fflnal  de  la  Marne  à  la  Villette  et  à 


Paris.  

10_  l.t  novembre.  —  Décrrt  sur  la 


354 


nomi 


nation  des  ju^cs  des  six  tribunaux  de 


14  novembre.— Juges  de  Paris.  568 

15 — 19  novembre—Décret  qui  supprime 


les  ofliccs  de  payeurs  et  de  conti  ùlcûii 

des  rentes  du  <  Icrgë.  S6± 
15  (14  et)— 24  iiovemlire.-  Décret  concer- 
nant  la  cunatitution  cimIc  <ia  clergé, 
IV-Icction  dcb  évéques  et  la  fonuation 


des 


352 


paiciisacs.  

\f, —  in  nov<  mhre.  -  Ilcrrct  portant  que  la 


Corse  ne  forme  qu'un  scuT 

ment.  

16  novembre.  — Décret  sur  la  prohibition 


déparle- 
—362 


de  la  culture  du  tabac 


16 — 19  novembre.  —  Décret  sur  la  conti 


nu  tiun  du  canal  de  la  Dive.  3^ 

16  novembre.  —  Liquidadon  de  la  dette 


publique.   3*** 

17  novembre — décembre.  —  Perret  r». 


latif  au  .serment  des  agcns  diploinatiguM 
en  p;ivs  étranf;er. 

'  ■       "       '    '    --  mii^' 


Paris. 


<0  novembre. — Fnhrirntim  des  assignats; 
Paie  des  rnpornur  et  tnv.hours  stiisies; 
Snlftr  drt  rrtiinini<i  Mii%^i-<t  ;  l.iqniitaliun 
des  offices  des  nviirmiifs  ;  ly  mplaccmcut 
des  jitties  qui  »i  ouf  pai  nrrepie.  3?r» 
18       in  novembre.  —  Perret  conrernam 


les  droits  fco<laux  rachetablc.s. 


355 


12  —  19  novembre.  —  Décret  qui  règle  la 


forme  des  op[  o<itionH  que  les  proprî? 
inire«t  dtrs  ci  devant  licls  sont  autorisés 
à  faire  aif  fembourscincnt  des  rachats  qui 
leur  -iont  offerts.  356 
<2  novembre.  — Dt'crct  sur  l'est-mation  et 
le  rachat  des  arbres  fniiiiers  planté»  sûr 
les  rues  ou  chemins  |iul)lirT  35S 


17  novembre.    Vente  de  aotiiames  tmio- 
naux;  Rivière  de  Somme.  361 
18— 2 1  novembre.  —  Décret  portant  qa« 


certains 


a.^sii:nat5  seront 

o  


Don  a  on  Ire. 


au  porteur  et 
 36î 


18 — 24  novembre.  —  Décret  relatif  aux 
adjiKlans  •  généraux  de  l'armée  wt  aoK 


12— ID  iiove 


nibre. 


la  vente  des  étalons  appartenant  a 


Décret  qui  ordonne 


aaiiuTL  >  " 

^i — 19  novembre. — Décret  relatif  aux  dé- 
penses as'-ignées  sur  le  trésor  public.  556 
'  '       '  condanme 


43  novembre. 


Décret  qû 


M.  Boy,  d/puté,  à  trois  jours  île  prison 
insulté  à  l'un  des  membres  de  l'av 


pour 


semblée. 


-356 


tA— 19  novembre.  —  Pécret  concernant 


aidi  s-iie  camp. 
19— 21  nuvciiibre.— Décret  Bor  le  privilège 

des  carrosses  de  place  ,  et  des  vo'mje» 
tles  environs  Je  l'aris.  5t>« 

19  24  iiovcffîlire.  —  Décret  relatif  aax 
leiires  blanchca  inconnues.  86» 

19-  i*4  noven^bre.  —  Décret  relatif 


»U})pi  cs.sioiia  et  réunions 


des  cure«.  38S 


19  novembre.  -  Sociétés  libres  ;  Droit» 


fruitier» 
s  lUalont 


feodnux  rarhelnbles  ;  Arbres 

»iir  In  voie  pubhque;  Vente~3ë  

de  l'etai  ;  Siineillnnce  des  deprnsef  sw 
le  (ri-xor  public  ;  Rachats  des  fie  fs  ;  Col- 
lège de  Si -Orner  ;  Hachais  des  Mens  na- 
tionaux ;  Droits  Icodaux  rncheiubUa  ; 

fOJiir<i/e«r*   de»  dette»  Oit 


Poifeurs  et 


clergé  ;  Corxe.  

 •i\  novembre.  —  Décret  relatif  attX 

jugemens  rendus  en  escadre.  3i> 

22  novembre  —  1"  décembre.  —  Décret 


ai 


relatif  aux  domaioca  oatioaam,  aux 


t 


d 


499 
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concessions  et  aux  apanages.  363 

novciiilire  —  i"  drrerîit)rft.  —  Décret 
reiatif  à  la  compagnie  des  eaux  de  Pa- 


ru. 


fi  (30,  22  et)  novembre — 1"  dcrcmbrc. 
—  Décret  copcernant  la  contribution 
fonrièrc.  5fi3 

S4  novembre —  1"  dércmbrc.  —  Dtcrel 


lur  l(rs 

district- 


tableaux  d'appel  de  chaque 


H  novembre  —  10  décembre.  —  Décret 
sor  les  breveta  de  retenue,  et  leur  rem- 
boursement. 570 


84  novembre. —  Suppression  des  receveurs 


des  finattces  ;  Articles  additionnels  à  la 


constitution  civile  dit  clergé;  Assignats; 


Àidrs-dfi-camp  ;  Privilège  des  carrosses 


et  voiiitrrs  ;   Suppressions  et  réunions  de 


cures  ;    Lettres    inconnues  ;  Jugement 


rendus  en  escadre. 


_3IÛ 


2f?  novembre—  1"  dérembre.  —  Décret 


surles  bauiiies  bureaux  detraitcs.  570 


96  novembre  —  1"  décembre.  —  Décret 


rcbtif  à  l'imposition  de»  rentes  dans  la 


Champagne 


26  novembre  —  i"  décembre. 


570 

Décret 


qui  (ixu  la  suppression  des  droits  sur 


les  huiles  et  savonii.  370 
26  novembre — 5  décembre.  — •  Décret  re  - 
latif au  paiement  des  bijoux  et  vaisselles 


port 


27  novembre 


la  monnaie.  ô70 
décembre.  —  Décret 


sur  la  nomination  des  receveurs  de 


district.  

27  nfivemhrf 


-1*^  décembre — Décrel  .tiir 


l'institution  d'un  tribunal  de  cassation. 


sa 


composition,   son  organisation,  et 


ses  attrihutions 


27  novembre  —  36  décembre- 


Décret 


sur  le  serment  des  évégues,  et  au- 
tres ecclcsiasliqucs  fonctionnriires  p'i- 
biics.  -ilO 


M  novembre — 10  décembre — Décret  re- 
latif à  la  liquiilation  des  offices  suppri- 
més, et  aux  créancierstles  titulaires.  410 


29  novembre — 8  décembre.—  Décret  re- 
latif au  rt'lalilisseiiu  nt  de  l'ordre  pu- 
blic dans  les  .\nhlles.  A\0 


29  novembre  —  10  décembre. —  Décret 


sur   les  cnfans  abandonnés,  dont  les 


scipneurs  haut- justiciers  étaient  char- 


ge*- 


410 


29  novembre  —  10  décembre. —  Décret 


concern."int  les  soumissions,  estimations 


et  di''si;:n:itions   par  b.-s  iiiuniCi[Kiliu''S 
dcsduiiiairiesnatiLjiiJU't  iniscii  vente.  4TÔ 


30  noveiiilno— .•>  décembre.-  Décret  re- 
latif au  paiement  de»  pensions  du  cler- 
gé. 4TÔ 

30  novembre — 4Û  décembre.  —  Décret 


relatif  aux  droits  de  douarifes  dans  tou« 

les  environs  <le  Bayonnc  et  du  p.iys  de 
îjbnnr.  A<0 

1" — décembre.  —  Décret  poar  le  ju- 

§emcnt  des  alTaires  criminelles  pen« 
antcs  ou  parlement  de  Pans.  410 
10  décembre.  —  Décret  relatif  aux 


biens   des  protestans  des  confession» 

d'Au^sbour;;  et  Helvétique.  411 

10  déceiiibrc. — Décret  relatif  A  l'in- 


stallation des  juges  de  paix.  411 
1" — 12  ilocembrç. —  Décret  relatif  aux 


fermages  des  biens  ci  devant  sujets  à  la 
dime  ecclésiastique  ou  inféodée.  4lT 
1»''  décembre.  — Serment  de$  agens  di- 


plomatiques en  pays  étranger  ;  Domai- 
ttes  nationaux  et  apanages  ;  Compagnie 
des  eaux  de  Paris  ;  Contribulion  fon- 
cière ;  Tribunaux  d'appel  ;  Bureaux  de 
traites  ;  Droits  sur  les  huiles  et  savons; 
Imposition  des  rentes  en  Champagne , 
Administrations    de   district  ;     Itère  ■ 


411 


2 — IS  décembre.  —  Décret  concernant 


l'orf^anisation  du  corps  royal  de  l'ar- 
tillerie. 411 

5  —  10  décembre.  —  Décret  relatif  aux 

billets  ireiiiprunt  des  receveurs  des  vi- 
vres de  la  iiiariiic.  41 1 
.5—10  déreiiibi  e. —  Décret  relatif  aux  fer 


miars  et  »ou»-fcrniier»  de»  domaines  de 

Lorraine.  412 

5 —  10  décembre.  —  Décret  relatif  à  l> 


vente  des  biens  des  séminaires,  collège» 
et  autres  maisons 


l'eDscigociucnt 


3  —  10  dcceml)re.  ■ — Décret  sur  l'établisse- 


ment d'impôts  ou  d'emprunts  par  le» 
corps  administratifs.  412 

4 — 10  décembre.  -  Décret  qui  affranchit 
de  toute  contribution  les  rentes  due» 
par  l'état.  415 

."î- ir»  décembre. —  Décret  »ur  le»  travaux 


et  approvi»ionncmens 


des 


places  de 
413 


guerre.     

3  —  19  décembre. —  Décret  relatif  aux 


droits  ircnrcgistremcnt  de»  acte»  civil» 

et  judiciaires.   415 

décembre.  —  DljoHX  et  vaisselle  portii 


à  la  monnaie;  Paiement  des  pensions  dm 
clergé;  Affaires  criminelles?  4iO 


l'j  tlérciiihri!. 


Décret  concernant 


rorgani.s^Uioii  de  la  force  piibli(iuc.  420 
fi — I  '3  diTiTiilire.  —  Décret  sur  le  coiiimcrcc 

des  erui\-ilc-vie  dans  la  Br',-tngne.  421 
6 — l.'j  décembre. —  Déciet  sur  l'urganisa- 


lif.n  de  la  cai>se  de  l'extraordinaire.  42t 
—  I  dèri-mbre.  —  Décret  relatif  aux 
droit»  qui  »e  percevaient  »ur  le»  denr^ 
cobniales  dan»  certaia<t  province».  485 


u?/  Google 
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7 — ^^I  dcrcmbre. —  Décret  relatif  à  la  cir- 
fulation  <ic3  groins  et  tnrincs  dans  l'in- 
tcTicur.  Ail 


1 — ii  décembre.— Décret  gai  abolit  toute 


procédure  relative  aui  événemeog  de 

WancT.    4^5 

— ir»  décembre.  —  Décret  sur  l'aTance- 
ment  dus  cléTM  et  de*  olScier>du  corps 


du  génie.  Aih 
8 — 12  dtVcnibrc. — ■Décret  sur  le  droit  de 


Tote  des  scEurs  converse»  el  de» religieux 


cnnvpra. 


8 — 12  décembre. —  Décret  relatif  am  pè- 
cheurs.  et  notamment  à  ceux  de  Mar- 
aeilk  

8 — 15  décembre. —  Décret  retatif  à  l'éia- 


blisscmcnt  de 
les  grain». 


nouvelles  mesures  pour 


42: 


8  décembre.  —  Antilles. 


42r> 


9  (8  et)  —  ir>  déc^^mbre. —  Décret  sur  les 


méilailk's  frappées  en  mémoire  de  l'aban- 
don des  privilèges.  425 
9 — 1  .'i  décemlire.  —  Décret  relatif  au  mode 


de  restitution  des  bien»  de»  religionnai- 


rea  fusil  ifs. 


425 


10 — lo  décembre.  —  Décret  relatif  au 


mu<lc  de  paiement  de»  arréragea  des 
pensions.  428 

10—15  décembre.  — Décret  tar  la  traite- 
ment du  clerpié.   428 

10  décembre.  —  Siipprfssiùu  det  brevets 


de  releuue  ;  Liquiiiaiion  dof/icr^  suppri- 
més ;  Enfans  abandonnes  ;  Domaines 
nationaux;  Droits  de  douanes  ;  In.unlla- 
tion  déjuges  de  paix;  Biens  des  pro- 
teslan^:  ;   [iHIrls  rf  cwpninls  ;  Fermiers 


des  domaines  de  in  province  de  Lorraine; 


Biens  des  stfjninaires;  Etnblissement  par 
les  corps  adininistralijs   d'impôtt  ou 


d'emprunts  ;  fientes  sur  l'étal.  451 

|8  déc(  nibrc  — 5  janvier  1791.  —  Décret 


sur  les  ci-devant  «oldat»  de»  troupe»  bêT 


gigues.  4.Si 

19  rlécembrc. —  Décret  qui  annule 


un  bail  à  vie  fait  à  ladnme  dcCoaslin.431 
«2  di  rnnbre  -  IR  fâvner  1791.—  Décret 


sur  II'  timbre. 


12  décemlire.  —  Bienx  nijelM  à  la  dfme, 


Commerce  d'enux  dc  vie  ;  Orf/anisation 


de  la  force  publique  ;  Denrées  coloniales; 
Circuliiion  drs  grains;  Evcnemens  de 


?iancy  ;  Pécheurs;  Sœurs  converses.  436 
ii — 2."  décembre —Dt-cret  «ur  la  retraite 


des  iiiiiiiaires ,  depuis  le  sol  lal  jusqu'à 
l'adjudniU  exclusivement.  450 


15 — 19  décembre. 


Décret  relatif  aux 


enfan»  oés  entre  protestant  et  catholi- 
ques. 456 

15 — 19  ilércmbre. —  Décret  tur  les  droits 


de  droits  réservés. 
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15  décembre. —  Organisation  de  rurtiÛt' 


rie;  Places  de  guerre;  Caisse  de  l'ex- 
traordinaire; Corps  du  génie;  Mesures 
des  grains  ;  Biens  des  reliqionnaires  fm- 
gitifs;  Abandon  des  privilèges;  Traite- 
ment du  clergé  ;  Paiement  des  pen- 

<'o»«-  43fi 

16 — 1 9  décembre.— Décret  poor  rétablis- 


sement d'ateliers  de  charité  dans  les  dé- 

partemcns.  456 

16 — 25  décembre.  —  Décret  sur  le  rem- 
boursement de  la  dette  du  ci-derant 
clergé.  436 
1'?  (16  et)  — 22  décembre.  —  Décret  pour 
l'établissement  d'une  direction  générale 
de  liqiiirlation.  457 
18 — 22  décembre. — Décret  relatif  au  juge- 


ment des  prévenus  du  crime  de  lèse- 
nation,  et  au  serment  civique  des  fonc- 
lionnairespublicjabsensdu  rovaume.439 

18  —  i^j  dêci-ml-re.  —  Décret  rc  fatif  à  l'ar^ 


meinent  des  cardes  nationale».  439 

18—29  décembre.  —  Décret  relatif  a»  ra- 


chat  des  rentes  foncières. 


18  décembre. — Timbre. 


19—25  décembre.  —  Décri't  rflntif  aiiT 

receveurs  di-g  domaines  et  hoi«.  447 
19 — 23  di'-coinhre. —  Décret  concernant  la 
oursuite  des  délits  commis  dans  les 

m  é4ï 


bi 


19  décembre.  —  Droits  d^ enregistrement  ; 


Bail  à  vie  ;  En/ans  de  proiesians  et  ca- 
tholiques ;    Droits   d'entrée  (\  Rouen , 


Ateliers  de  charité. 


20 — -25  décembre.  —  Décret  relatif  aui 


presbytères    des  cures   dépendant  de 


diverses  corporations 
21—2.-;  déc(>m bre 


449 


Décret  relatif  aux 


droits  des  créanciers  «ur  les  olliccs  mi- 

nistè-riels.  449 

21 — 25  décembre.  —  Décret  relatif  aux 


droits  de  péage  dans  la  province  d'Al- 
sace 44a 
21  -  29  décembre.  —  Décret  relatif  à  J.  J. 
Rousseau  et  à  Marie  Thérèse  Lcvasseur. 
sa  veuve.  449 

21  décembre  (13  août,  90  et)— 6  avril 
1791.  —  Décret  gai  ftnpprime  les  apa- 
nages. 450 

22  décembre  — 5  janvier  n91.  —  Décret 
relatif  au  réginâe  dea  «éminaire»  diocé- 
«ains.  45a 

22  décembre  —  5  janvier  1791.  - —  Décret 
relatif  aux  chambres  <le.<  comptes.  435 
22  décenibrc.  —Décret  gui  ordonne  la  con- 
linuation  de  la  perception  des  imposi- 
tions directes  et  autres  droits.  45S 
22  décembre.  — />»rcc</o»i  gmerole  de  li- 


d'entrée  connu»  A  Rouen  soua  le  nom  |     quidation  ;  Crime  de  lése  nalion.  4 
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;  décembre— 8  jantrier  1791  —  Décret;    r*i%  inflaiterie,  el  de  mestre-de<amp , 


relatif  au  rachat  de»  rente*  seiçneun.v 


20  déccnibre. — Dc^ret  rcbuf  au  bnî 


as  d(  rcmbrc — 5  janvifr  1791.  —  Décret 


lenïcni  Aks  assignats  dcfcrtueux.  455 


>4dcn'mbre-o  janvior  1791.  —  Décret 


»ur  les  a;,'on5  auprès  du  roi  et  du  corps 


sur  le  centième  deuier  dCt  par  les  perrtt» 

4B4 

29  dr-cembre— 2  janvier  1791.  -—  Décrët 


législatif  "que  iionimcraient  les  adminis- 


trations des  dcpartcmcns 


14  dcccinlire— 5  janvier  1791.  —  Décret 


relatif  à  l'ailminisiration  des  fabriques 
et  à  la  taxe  <lcs  chaises.  464 
29  décembre — 5  janvier  1791.  -—  Décret 


relatif  à  rappel  des  jugcmens  prev6- 


taux. 


14  Ç-ll  et)  (U'cembrc — 23  février  1791. 


relatif  aui  renies  perpélucUesà  la  cbart^c 
de  l'état.  iti 
29  décembre — ■'î  janvier  1791.  —  Décret 


Dcfn-t  relatif  à  In  liquidation  des  ofliccs 


ilUfliricrs  iiiiiiisti TicU 


SS  déccmbi  e.  — lieiraiieê  det  militaires 


relatif  am  travaux  du  port  de  Obër 

bour^     465 

29  déccmfire — 9  janvier  1791.  —  Ilécrct 


Driif  du  clergé;  Armement  des  çarde$ 


unlinnrivx  :  Dtliix  dam  les  boit;  VerTë^ 
nirii^  des  recrvfitrs;  Prraliyléres  ;  Droiit 


dr  pcrtfir  ;  Offices  Tiiiuislcrirls.  i'iS 


>6  décembre— 15  janvier  1791  —Décret 


sur  les  comptes  du  receveur  de  la  cais-^ 


du  clerijé. 


Î38 


26  dérpir.iire  —  5  janvier  1791.  — 


rcliilif  au  dc-'^séciiemout  des  marais,  -'t'iij 


a6  Lkri'iDbrc.-  Scrrwcnf  det  ecdcsiauiqy^ 


font  tioniwires  public f 


T6T 


17  décembre— ^  janvier  1791.  —  Hécret 


portant  suspension  du  conseil  de  la  naâ^ 
rine,  et  des  places  de  directeurs  et  d'in» 
tendans.  46ii 
29  décembre.  —  Rachat  dr  revies  foiu  ié- 
ret  ;  J.  J.  Rousseau  ;  Assignats  dv/rç- 
iiiMix.  4CS 

50  décembre — 9  jawTÎgr  1791. -—  Décret 
relatif  am  propi  iétaires  d'ofrirca  sap" 
primés,  et  a  l'acquisition  de  domaim"'% 

iinlinnniix.  46; 

51  décembre— 5  janvier  1791.  —  Décret 
relatif  à  l'acquisition  de  domaine»  oa« 


sur  les  mandat»  de  la  catMe  de  l'extra 


or»linriire. 


461 


27  d.cembrc— -ijanvier  1791.— rpcrct  sur 


la  corrcMioniïanrc  entre  le  directeur 


néral  <lu  trésor  et  te»  receveur»  dr 


distrii't. 


87  décembre— 5  janvier  1791.  —  Décret 
sur  les  rapports  des  gardes  pour  délits 


commis  dans  les  bois 


Ï64 


17  décefiibre— 5  janvier  1791.  —  Décret 
pour  le  remplacement  doê  régimens  da 


tionaux  par  les  niunicipalilCS.  485 
51  décembre  — 7  janvier  1791.  —  Di  crcl 
relatif  à  l'avapcement  des  gens  tle  mer 
en  paie  et  en  ^r»de.  4C7 
51  décembre— 7  janvier  1791.  —  D^'^J^ 
sur  les  clasaes  des  f^ens  de  mer.  AtiJ 
3 1  déccmbi  <— 7  janvier  1791  .—Décret  rela- 
tif nui  auteurs  de d(-couvcrtes  utile.'j.  471 
Si  décembre  (4  novembre,  14,  16,  28  et) 
—19  janvier  1791.— Décret  sur  l'orga- 
nisation des  pont»-ct-chaus«ée8.  475 
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IIECCEII  GÈiMillAL  DES  LOIS  ETUBDONMIES . 

nrpri»  le  7  août  1,^ 
AVEC  DES  NOTES  E  XPLIC  AT  I VES  ^  T  DEUX  TABLES  ANNî^îi 

l'rftE  ODRONOLOCIQUE,  BT  l'aDTCE  A^ALTTIQfE  BT  AU^DABÉTIQUE  J 

|)ar  lt$  Rdacuurt     tournai     Uatair»  rt  ito  2vô:a\  - 

Paraissant  par  OARZEB  de  DETTX  ou  TaOIfl  feuilles  d'impression ,  réguiièrem(5» 
1rs  mois,  ou  au  moins  tous  les  garante  jours.  | 


riii.x  lit.  I.  \ 


Ce  recueil  est  la  suite  intUspensable  de  celui  <lc  178^  h  iS30.  "Mliics  los 

ordonnances  son*  rrccption  y  sont  insérées  in  e.r'  us  l«^s  i 

dociiinens  qui  y  sont  annexes,  notamment  aux  lu,  u.  Dos  . 

étendues  ei  raisonnées  rappellent,  pour  chjique  l(»i,  la  i  ion  ani. 
la  matière,  indiquent  -         iations,  ses  progrès,  '  us  qu'\ 

loi  nouvelle.  Snn<  'ii  i  ,u    ..riiclo  de  loi,  on  ! 
motifs  et  des  r.  aux  chambres,  le  résum 

dont  il  a  été  l'objri,  les  motifs  qui  ont  délerni  adoption, 
permet  d'en  signaler  l<  - '  iw  rf  iïm!.^  O  i  rt  '  .  ,  .  iii>ii(  i 

dont  elles  sont  i'«>\t''rni    i  on  inn»'^ 

on  insère  les  r;  au  Uoi  cl  les  iuhtruciions  nniiisterielles. 

Le  Heatcil  yuttrul  des^lois  et  ordonna'  '  omplo  dix  mille  al-uuii, 
sVHonnera  que  le  nombre  n'en  soit  pas  plii       .^idèi .'I  I''     Vnn  considrr 

Four  ciîSQ  FRA.NCS,  le  Recueil  donne  tout  ce  que  contii  j  dei  Ivii 

ahonnemenl  coûte  «CM/"/"rfln«,  elen  oufr    '  toutes  î< 

Le  prix  des  i'y/t//n^5  antérieurs  à  l'anut    >  ,,,,  ,.ur  >: 

Lea  personnes  qui  s'abonnent  Recueil  général  de$  toit  ei  ordonnances  sont  dispo^ 
tout  envoi  de  fonds  ;  elles  ncquilleront  1«  prix  de  leur  nhonnciuenl  sur  des  mandais  de- 
nislralioa  du  Journal  des  Notaires^  entre  les  mains  des  rorre=pondans  qnfllin  t^i  h' 
tous  les  chefs  iicax  d'arrondissement. 


MODÈLE  INE  SOUSCftIPTIOPf  AU  RECUEIL  GÉNJÉRAL  DES  LOIS  LT  OADOAAA  .C 

Je  soussigné 

demeurant  à  bureau  i 

de  département  de  > 

déclare  m'abonner  au  Recueil  général  des  lois  et  nrdotmnyices  pour  Tannée  rioj 
la  somme  de  cinq  francs  par  an ,  fraifc  de  pon 

Je  demande  qoe  les  volumes  de  ce  Recueil,  depuis  le  7  août  18Ô0  jusquà  lannde 
soient  adressés  au  prix  de  trois  francs  par  an,  franc  de  port^  l'intervalle  écoulé  du  7  noi 
au  i"  janvier  1832  ne  comptant  que  pour  une  année  (        volumes ,  franrs). 

Je  m'oblige  de  payer  le  prix  de  la  présente  souscription  sur  un  mandai  de  l'Adt  

du  Journal  de»  Notaires  el  des  Avocats,  entre  lea  mains  de  son  correspondant,  au  i  ; 
mon  arrondissement. 

A  le  18 

Adresser  cette  souscription,  a  L'ADSiiiiisTRATiofi  do  Jocrnal  des  Hotairis  et  des  A 
ncE  CoNDé,  s"  10,  A  Paris. 


JocRNAL  DKs  Notaires  et  des  Avocats,  15  fr.  par  an  (franco). 
Ni»TA.  Oa  rcpuad  gratuitement  aux  qticslioDS  proposrcs  par  les  Abonnés. 
Collection  dd  Jucrnal  des  Notaires  et  des  Avocats,  du  \*'  janv/er  1808  au  1" 
1839,  55  vol.  in-8'.  Prix  :  166  fr.  (Port  en  sus.)  * 

Cbaque  volume  pris  sèf  :  :  3  fr.  50  c. 

Tables  (iésérales,  chru         jue ,  analytique  et  de  concordance  otr 
i  1834.  Prix  :  8  fr.  (Frais  de  port  en  sus). 

-  •  ■   '  VT  (3"  édition),  6  gros  vol.  in  8».  Prix  :  36  fr.  ^^>' 

Dictionnaire  du  Notariat,  i  vol Ad  S°.  Prix^Êm^  il  vu 
NoovEAO  Fokmplaire  do  Notariat.  Un  gros  vol.  in-lS.  Prix  :  6  fr.  (Pori  en;  ftta,)  ^ 


Paris.— lujpriracrie  de  Pau  DLi-o>Tcl  Coiup.,  rue  GrcncUe-Saîût-IloD6ré^  55. 


